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COLLECTION COMPLÈTE 



DBS 



LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÉGLEMENS. 



ET 



AVIS DU CONSEIL-DÉTAT, 

DEPUIS Î788 jusqu'à i83o. 

CONVENTION NATIONALE. * 



ao SBrTEMBRi 179a. — Arrêté rar la ▼érifica- ^1 =: aa Si»timbbs 179a. — Décret qui abolît 
tîon des pooToirs dti députés. (B. a5, i.) la royauté en France. (L. 11, 556; B. aS, 3.) 



f^ojr. loi da 6 = 8 octobbb 179a. 



ao SBPTBMBBB 179a. — Déclaration de la Coo- • ^ .. ^. 1 j» »* -.m 

Tenlion nationale sor la conttitoiion de la ^ Convention nationale décrète, a lu- 

Convention (B. a5 , a.) nanimilé , que la royauté est abolie en Fran- 

ce(0. 

ao SBBTBMBBi 179a - Décret lor 1» «omina- «p^^iiBBB 179a. - Décret contîntes mem- 
t.on du président et de. .ecrélaire..(B.a5, a.) ^^^^ ^^, i„,eîrompr»ient le. orateur.. (B. 
r a5, 3.) 

ao siPTiMBRB 179a. — Décret qui indiqoe la - ^ .. ^« 1 j» ». . . 

réunion de la Convention au lendcmaio. (B. ^^ Convention^ nationale décrète que tout 

aS, a.) membre qui, sans avoir obtenu la parole du 

— — ^ président, interrompra un de ses collègues, ^ 

Bi = aa SBPTBMBBs 179a. - Déclaration .or «Çra rappelé à l'ordre, et qu*en cas de réci- 

raccepiaiion de la constitution, et .ur la dj^e, il lui sera inflige une peine plus sé- 

MUTe-garde de. personne, et de. propriétés. Vere, 

(L. ii,555;B.a5, 3.) 

, ^ .. .• 1 j' 1 . VI Bi = aa SBPTBMBBB 179a. — Décret qui or- 
La Convention nationale déclare: i« qu il d^„„^ Texécution provisoire de. loi. no2 abro- 

ne peut y avoir de constiluUon que ceUe qm g^„, maintient les pouvoirs non révoq..é. on 

est acceptée par le peuple; non suspendus, et prescrit la continuation du 

a» Que les personnes et les propriétés sont paiement des contribution» publiques. (L. i f , 

sous la sauve-garde de la nation. 555 ; B. a5 , 3.) 

(i) f^oy, les notes «ur l'article 14* tilre I" de la loi du 39 septembre es 6 octobre 1791 , reh- 
tivt «a notariat. 



tîficatsde réiîdence. ^oy. 3 siptsmbrs 179^- 

— Sieur Cloître, dit Dauphîné. f^ùy. 19 skf- 
TBMBRi 179a. — Commissaires des çaerres. 
yoy. 3 ssPTBiiBRi 1792. — Commissaires de» 
monnaies. Foy. ao sbptbiibrb 179a. — Com- 
pagnies des Indes, f^oy. 19 sbptbmbrs 179a. 
-^ Coniribaiions. Foy. 3 septbmbbb 179a. — 
Courriers. Foy. 19 septembbb 179a. — Stetir» 
Beiporle. Foy. 17 septbmbrb 179a. — Difjaes. 
Foy.l sbptbmbbb 179a. — Domainesnalionaux. 
Foy.x-] SBPTBMBBB 17,9a. — Imprimeurs. Foy. 
18 SBPTBHBRB 179a. — Infirmeries milit»ircB. 
Foy. 17 SEPTBMBRS 179a. — Maîtres d'hôlcls 
garnis de Paris. Foy 3 septembre 1792- — 
Officiers de marine. Foy. 18 septembre 179*- 

— Officiers généraux. Foy. 3 septembre 
179a. — Tableaux, etc. Foy. 19 septembre 
179a. — Thion%-ille. Foy. ao septembre 1792. 

— Toulouse. Foy. 17 septembre 179a. 



ai siPtBMBRR 179a. — Décret pour la conser-» 
vatlon des papiers des comités k l'Assemblét 
législative. (B. aS, a.) 

Aj septembre 179a. — Décret sur la notifica- 
tion an Girps-^fislatif d# la çoMtitiMîo|i de 
la CouTenliAn. (B. a%| a.) 

ai' septembre 179a. — ^ Décret pour la nomi- 
nation d*un vice-président. (B. aS , a , 3 et 4) 

ai =3aa septembre 179a.-», Décret «nr U pro- 
clamation de celui portant abolition de la 
royauté. (B. a5, 4 ) 



ai septembre 179a. — Décret qui ordonne 
Pimpression du discours de Torateur de i*As- 
semblée législative et de la réponse du prési- 
dent de la Convention. (B. aS, 4*) 



ai SEPTBMBRS 1793. — Décret qui malntienl 
pritvisoirement les divers comités et commis- 
sions existant sous l'Assemblée législative. (B. 

*5,4.) 

ai = a5 SEPTEMBRE^i79a. — Décret portant 
nomination #e commissaires pour rendre 
compte des travaux du camp sous Paris. (B. 
25, 4.) 

ai = a5 SEPTEMBRE 179a. — Décret portant 
noillûation de commissaires pour vérifier la 
caisse de Texlraordiiiaire el de \% Trésorerie. 
(B. a5, 5.) 

ai = a5 SEPTEMBRE 179a. — Décret qui or- 
donne le rapport d'un décret relatif au paie- 
meut d'officiers de gendarmerie. (B. aS, 5.) 



aa = a5 septembre 179a. — Décret relatif au 
renouvellement des corps administratifs, mo- 
nicipaux et judiciaires. (L. 11 , 56.4 ; B. a5, 6.) 
Foy. lois du 19 = ao octobre 179a. 

La Convention nationale décrète qne les 
corps administratifs, municipaux et judiciai- 
res , les iuges-de-paix et leurs erefiiers seront 
renouvelés en entier, sauf la faculté de réé- 
lire ceux qui auraient bien mérité de la 
patrie ; 

Déclare que le peuple a le droit de choisir 
ses juges indistinctement parmi tous les ci- 
toyens ; décrète que les renouvellemens faits 
par les corps électoraux et par les assem- 
llées primaires dans les corps administratifs, 
municipaux et judiciaires, sont confirmés (i). 



ai = a5 SEPTEMBRE -.1793. — Décret qui charge 
le poavwic exécutif de prendre des informa- 
lions (ur la destination des caisses de fusils 
arrêtées à Boulogne-sur^mer. (B. a5, 5.) 



ai SEPTEMBRE 179a. -^ Décrçt pou? l'admissioii 
^ti pétitionnaires. (B. a5 , 6.) 



2(1 = aS SEPTEMBRE 179a. — Déc/ct sur les 
monumens des arts qui existent à Versailles. 
(B. 25 , 5.) 

ai SEPTEMBRE 179a. — Aisne. Foy. lo sep- 
tembre 179a. — Sieur Auran. Foy. i sep- 
tembre 179a. — Sieur Bcrniien. Foy i5 sep- 
tembre 1792. — Biens des religionnaires. 
Foy\. ao septembre 179a. —1 Blessés d'Is- 
sengeaux. Foy. 17 septembre 1792. — Cer- 



aa =39 25 «BrrEXiRE 179a. — Décret relatifs U 
date des actes publics. (L. 11, 56a; B. a5, 6.) 

Un membre demande que Ton date doré- 
navant les actes , Van premier de ta Républi» 
que française. 

Un autre membre propose d'y joindre 
rère en usage , l'an quatrième de ta liberté. 

Cet amendement est écarté, et il est dé- 
crété que tous les actes publics porteront 
dorénavant la date de l'an premier de la Ré- 
publique française. 



22 = 25 septembre 1 79a. — Décret qui change 
le sceau des vchjves de TEtat et de tous les 
corps administratifs. (L. 11, 56a; B. a5, 7.) 

La Convention nationale décrète que le 
soeau des archives nationales sera changé, et 
portera pour type une femme appuyée d'une 
main sur un faisceau, tenant de l autre main 



(1) La rédaction de la CoUeclion du Louvre est différente ; elle est une espèce de piocèft-veibal 
de U séance. 



éofhr«irttdtr lrA¥t(iirAtv« «£ ] 

Une lance surmo^iée du bonnet de la liberté, 
et pour légende, ces mots : Archivet de la 
Bépubfitfue française, et que ce changement 
sera éteudu au sceau de tous les corps admi- 
nistratifs, 

22= a5 SEPTBMBRK 17^2. «- Dëcl^ratioo star 
h droit du peuple de choisir tu juges. 
(». 25, 6.) • 

2% Sy 22 SEPTXMJins I 793. — D^crels tur l*«d« 
nuMioa de» pétilionnaire», (B- «5, 7 «19.) 

aa ssffTgMBix 179a. — Pécrtt ioterprétatif de 
celui, roneernant les cemilës et coiomitfatres 
de VAsitmhïét légiaUtke. (6. aS , 7.) 

22 = 25 SBPTVXBRB 1792. — Déeret qvî m- 
doBDe l'envoi de trois eommissaircs k Êk~ 
léan». (B. 25, 7.) 



22 = 25 sxPTBXBBx 1792' — Décret pour la 
confirmation des renouvellemens faits dans les 
corps administratifs, etc. (B. 25, 7.) 

aa = 22 SBPTBMBRK 1792. — Décret sur les 
comptes à rendre à (a Convention et sur Tordre 
de son travail. (B. 25 , 8.) 

aa sxrTBMBBB 1792. — Décret sur les caries 
d'entrée pour les séances de la Convention. 
IB.25,8.) 

a2 SBjpTBMBBB 1792. ^ Décret pour la vérifica^ 
tion des pouvoirs contenus dans les procès- 
verbaux d'élection qui arrivent de nouveau. 
(B. 25,8.) 

aa SBPTBMBRK 1792. — Décret sur la forma- 
tion et organisation des comités. (B. 25 , 9.) 

aa SBPTBUBRB = 6 ocTOBRB 1792. -^ Décret 
pour renvoi des commissaires k Lyon. ( B. 
3^5 , 9.) 

22= 25 SEPTEMBRE 1792. — Décret addition- 
nel au décret sur les réélections des corps 
. administratifs et tribunaux. (B. 25, lo.) 



22 SEPTEMBRE 1792. — Décret portant que 
douze membres de la Convention demeure- 
ront dans la salle pendant Tintervalle des 
séances. (B. 25 , 9.) 

22 SEPTEMBRE 1792. — Abolition de la royauté \ 
Constitution ; Lois non abrogées, /^o/. 21 sep- 
tembre 1792. 

23 = 25 SEPTEMBRE 1792. — Décpct relatif k 
ja nomination des commissaires nationaux et 
des greffiers. (B. 25, lo.) 

L'Assemblée décrète que les commissaires 
nationaux et les greffiers seront nommés de 
h même manière et ^va U$ même» fprmes 



HT 9A A«f H SCfTttttmt 1791. ^ 

3ue les membres des corps administratif et 
es tribunaux. 

aS SEPTEHiBs 179a. — Décret qui ordmmt 
la aoniiBatioB d'un comité de la cuprré. 
(B. 25 , 10.) 

aï SEPTEMBRE 179a. — DécTCt relatif )i la no« 
mination de commissaires pour la falirication 
des assignaU. (B. ^5 , iç.) 

titue le général Montesquîou. (B. aS, ii.) 

a5 Septembre 1792. — Décret ponr la nomi- 
nation d'un étal-major vers les Pyrénées. (B 
a5, 11.) . 

a3 Œ a5 sirrEMBRE 1792. — Décret pour la 
nomination de commissaires dans les dSparle- 
mens voisins des Pyrénées. (B. a5 , 11.) 

a4 = 25 SEPTiMBBE 1792. — Décr#t portant 
"PP""><*" **^» '«"«es apanagàres. (L. ji, 
563 ; B. 25, i3.) 

La Convention nationale décrète que, ne 
reconnaissant plus die princes Iranqais, eQe 
supprime, à compter de ce jour, le* rentei 
apanagères, 

24 SEPTEMBRE 1792. — Décret par lequel la 
Conveniion passe îi Tordre du jour sur la visit# 
domiciliaire de nuit dans les maisons de leu 
et de débauche. (B. a5 , i3.) 

Un membre propose un déo^ addition- 
nel au décret de l'Assemblée nationale légis- 
lative , oui défend les visites domiciliaires 
pendant la nuit. Il demande que la Conven- 
tion prononce une exception relativement 
aux maisons de jeu et de débauche, où les 
officiers de police doivent avoir la faculté 
d'entrer de nuit comme de jour. On observe 
que la loi de police qui autorise la visite dan» 
ces maisons, la nuit comme le jo^r, subsiste 
dans son intégrité, et, sur ce motif, la Coi|- 
vention passe a Tordre du jour. 

24 = 24 SEPTEMBRE 1792. — Décret portant 
quil sera sursis à ^exécution du jugemenl 
rendu par le tribunal criminel contre les deux 
cond;imnés pour crime de vol au Garde- 
Meuble. (L. Il, 569; B. 25, 12.) roY. loi 

du 18 OCTOBRE 1792. 

24 SEPTEMBRE 1792. — Décret sur la rédaction 
des motions 'et projets de décret. (B. a5 1 1.) 

2^ sr 25 SEPTEMiM 1 792. — Décret relatif aux 
pouvoirs des commissaires envoyés «ers les 
. Pyrénées. (B.a5, n.) 



a4 ss a5 sErrxHBRB 179a.-. Décret qui nomme 
des commissaires chargés d'assurer Texécn- 
tion do décret qui d^ft^tnt Ip général Montei* 



4 COUVBUSF^ON NATimiAiB. — DU 24 AU !i6 SBPTBllBEl 179»# 

. qmoa« «t qui les aatoriie k prononcer foal« aS sirTiMiai 179a. — D^et fur lu traTAUX 

autre destitution on arrestation. (B. a5, ii-) du camp de Paris. (6. a5, i5.) 



a4 SBPTiMBRS 179a. — Décret qui ëlablit une 
V commission pour rendre compte de Tetat de 
la République. (B. a5 , i3.) 

a4 = aS sspTSMBRi 179a. — Décret qui ren- 
voie des commissaires k Châloni-sur«Marne. 
(B. a5, la.) ___. 

a^ SBPTEMBnif 179a. — Décret relatif à la com- 
mission du camp de Paris. (B. aS, i3.) 

a4 SBFTBiiBBB 179a. — Décret relatif aux ex- 
plications à donner par le général Lnckner. 
(B. a5,ia.) 

a4 == a5 SBPTBMBRB 179a. — Dftcret concer- 
nant les pouvoirs des commissaires envoyés 
dans les départemens voisins des Pyrénées. 
(B. a5,i4.) 

a5 == 35 SEPTEMBRE 179a. — Décret qai dé- 
clare incompatibles les fonctions de repré- 
sentant de la nation avec toute autre fonc- 
tion publique. (Lu, 563 ; B. a5, i4>) 

La Convention nationale décrète queVexer- 
cice de toutes fonctions publiques est incom- 
patible avec celles de représeulaat de la na- 
tion. 

25 = 36 SEPTEMBRE 1793. — DécTtl portant 
«oppression de la haute-cour nationale. ( L. 
Il, 570; B. a5, i5.) 

yby. Ic^iu 10 = i5 mai 1791. 

La Convention nationale décrète que la 
haute-cour nationale est supprimée , et que 
les travaux ordonnés à son sujet seront dis- 
continues ; décrète , au surplus, que toutes 
les propositions faites pour le jugement des 
procès commencés devant ladite cour sont 
renvoyées à un comité, pour être présenté 
un projet de loi. 

a5 = aS SEPTEMBRE 1792. — Déclaration sur 
Tonité «rt l'indivivibilité de la Répuèlique fran- 
çaise. (L. II, 671 ; B. 25, i5.) 

La Convention nationale déclare que la 
République française est une et indivisible. 

a5 SEPTEMBRE 1792. — D(>'cret qui charge le 
pouvoir exécutif de rendre compte du décret 
relatif au paiement de la gendarmerie natio- 
nate. (B. 35, i4 ) 



a5 =r 25 SEPTEMBRE 1792. — Dëcrcl relatif au 
reml'oursemenl des brevets de maîtrise dus à 
des citoyens qui se sont enrôlés. (B. 25, i5.) 

a5 = 25 SEPTEMBRE 1792. — Décret qui or- 
donne la conlin'iati(m de la levée des scelles 
chea les administrateurs et agens de la liste ci- 
vile. (B. aS» i5) 



a5 SBPTBMBRB 179a. — Décret sur l'exëcntîOB 
de celui du 19 septembre, relatif au rétablisse- 
ment de Tordre et de la sûreté de Paris. ( B. 
a5, 19.) . 

a5 SBPTBMBRB 1793- — Brevets d'invention. F'of, 
ao SEPTEMBRE 179a. — Commissaiics. ^ojr. 
ai SEPTEMBRE 1 792. — Corps administratifs , 
elc ; Dates des actes publics, ^oy. 33 sep- 
tembre 1793.— Divorce, f^o/. ao septembre 
1793. — I) >rdo<cne. f^uj. 6 septembre 1793. 
— Envois des lois, etc. ; Etat civil ; Etait de 
Bourgogne, etc. yof ao septembre 1793.— 
Monumens des arts. f^çy. ai septembre 1793. 
-~ Rentes apanagères. F'ojr. a 4 septembre 
179a.— Sceau. Fof. 33 sbptbmbrb 1793. — 
Weur William R(^er. Foy. ao septembre 
«79a. 

26= a8 SEPTEMBRE 179a. — Décret relatif 3k la 
nomination des directeurs et contrôleurs des 
postes. (L. II, 579 ; B. a5, 16.) 

La Convention nationale décrète que les 
directeurs et contrôleurs des postes seront 
nommés par le peuple , et qu'il sera inces- 
samment procédé à cette nomination. 

La Convention nationale décrète que la 
nomination des directeurs et contrôleurs des 
postes sera faite provisoirement par les assem- 
blées électorales de district, sous les caution- 
nemens ordinaires, et par le même mode 

3ue se fout les autres élections , et que les' 
irecteurs et contrôleurs actuels seront éli- 
gibles. 

a6 =3 37 SEPTEMBRE 1703. — Décret re'alif 3i 
Torganisation el au mode de paiement des tra- 
vailleurs employés au camp de Paris. (L. ii, 
572; B. 25, 18.) 



a6 = aS SEPTEMBRE 179a. — Décret qui dé- 
clare que la ville de Marseille el le départe- 
ment des Bouches-du -Rhône ont bien mérité 
de la patrie. (B. aS, 17.) 

a6 SEPTEMBRE 1793. — Décret sur la nomina- 
tion des ministres. ( B. 25, iG.) 

a6 = 28 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ren- 
voie au pouvoir exécutif la demande du sieur 
Verrières, relaiive ^ une quatrième division de 
gendarmerie nationale nouvellement formée. 
(B. 25, 17.) 

aO = 28 SEPTEMBRE 1793. — DécTtt qui met 
des fonds à la disposition du ministre de la 
guerre pour les frais de l'armement demandé 
par le général Anselme. (B. 25, i8.) 

26 = 28 SEPTEMBRE 1793. — Décfct qui charge 
le directeur-général des traviuA du cnmps «us 
Paris de présenter un apetçu des dépenses. 
iB. a5,3i.) 
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a6 = 26 SEPTBMBRS 1792. — • Décret qui sus- 
pend rexécati. n «le celui relatif à la destita- 
tiun du général Montesquiou. (6. 25 , aa.) 



a6 SEPTEMBRE 1 792- — DécTtt qui ordonne Vint- 
pression du mémoire du ministre des affaires 
étrangères et autres pièces. (B. 25 , 22.) 



96 SBPTSUBBB 1792. — . Dicret relatif aux 
adre.<ses et lettres envoyées à la Convention. 
(B. 25,16.) 

a6 SEPTEMBRE 1792. — Haule-coiir nationale. 

f^Ojr. 2$ SEPTEMBRE I792. 



27 = 27 SEPTEMBRE 1792. — DécrcI rcUlif 3i fa 
réduction des pensions accordées aux ecclé- 
siastiques qui ne sont pas employés. (L. ii , 
58o; B. 25, 23.) 

La Convention nationale décrète que les 
pensions accordées par l'Assemblée consti- 
tuante aux ecclésiastiques réguliers ou sécu- 
liers qui ne sont pas employés, sont réduites 
de manière que leur maximum n'excédera 
j^s mille livres , et qu'à l'avenir lesdites peu- 
sions ne seront pas payées d'avance. Charge 
le pouvoir' exécutit provisoire d'expédier 
dans le jour des courriers extraordinaires 
dans tous les départemens , et d'en reconx- 
mander la plus prompte exécution. 



27 = 28 SEPTEMBBE 1 792. — Décret relatif à b 
levée des scellés apposés sur les meubles et 
effets des émigrés et des maisons religieuses. 
(L. Ti, 582; B. 25, 25.) 

la Convention nationale décrète que les 
administrations de district et la municipalité 
de Paiis, faisant les fonctions de district 
dans l'étendue de son territoire , lèveront les 
scellés apposés sur les meubles et effets des 
émigrés et des maisons religieuses, feront in- 
yentaire desdits effets, sépareront ceux qui 
pourront servir au campement des troupes, 
et , après en avoir fait faire estimation , les 
tiendront à la disposition du ministre de la 
guerre et des généraux , auxquels ils les déli- 
vreront sur une réquisition faite en forme de 
leur part. 

27 = 28 SEPTEMBRE 1792. — Décrct relatif 
aux marchés pour la fabrication des assignats. 
(L. II, 58i; B. 25, 24.) 



27 SEPTEMBRE 1792.-— Décret sur la formation 
da comité de la guerre. (B. 25 , 22,) 



a; =28 SEPTEMBRE 1792. — Décrct relatif aux 
explications demandées au maréchal Luckoer. 
(B. 25 , 22.) 



27 SEPTEMBRE 1 792. — Décret qui ordonne vn 
changement dans la formule du serment prêté 
par les défenseurs de la patrie admis à défiler 
dans la salle de l'Assemblée. .( B. 25, 23.) 



27 SEPTEMBRE 1792. — Décret relatif )i diffé- 
rentes sommes remises au serrétaire-commis 
chargé de recevoir les dons patriotiques. (B. 
^5,23.) ^__^__ 

2j = 27 SEPTEMBRE 1792. — Décret sur la 
formation et l'équiprment de la quatrième 
division de gendarmerie. (B. a5, 24.) 



27 = 28 SEPTEMBRE 1792. — Décret en faveur 
des babilans de Thionville, relativement k 
leur conduite pendant le borobarëtment de 
la ville , «t qui leur accorde vingt mille Uvres 
pour les besoins et dépeaseï secrètes de U 
commune. (B. 25 , 24.) 



27 SEPTEMBRE 1792. — Décret qui défend de 
faire ^ la Convention lectur» de lettres parti- 
culières. (B. 25, a5.) 



27 SEPTEMBRE 1792. — Camp de Paris, f^vf. 
26 SEPTEMBRE 179a. — Offîcicrs supprimcs. 

^Of. l5 SEPTEMBRE I792. 



38 = 3o SEPTEMBRE 1792. — Décrct sur les 
déclarations relatives aux mratiéres d*or et 
d'argent et aux bijoux retirés des maisons 
royales, des églises et autres lieux publics 
ou particuliers. (L. ii, 583 ; B. 25, 26.) 

f^oy. loi du 3o août 179a. 

Art. I*'. La municipalité de Paris, les com- 
missaires des sections de Paris, le garde des 
archives et autres dépositaires ,' quels qu'ils 
puissent être, feront la déclaration , dans le 
jour, à la Convention , s'ils ont ou non reçu 
ou retiré des matières d'or , d'argent et des 
bijoux, soit des maisons dites royales, soit 
des églises ou autres lieux publics ou parti- 
culiers, de la remise qu'ils oui dû en faire à 
la Trésorerie nationale, conformément au 
décret du 3i août dernier. 

2. La remise des matières d'or, d'argent et 
des bijoux mentionnés dans le décret du 3i 
août 179a , sera faite directement à l'bôtel 
des monnaies , en présence du directeur, de 
deux commissaires de la monnaie, du fondé 
de pouvoir des commissaires de la Trésore- 
rie , et d'un orfèvre nommé par eux pour 
procéder à la délivrance , vérification du 
poids et du titre , description des effets, et il 
en sera dressé procès-verbal , qui sera livré à 
^impression. 

3. Après que les formalités prescrites par 
.le précédent article auront été remplies , le 

directeur de la monnaie donnera sa recon- 
naisnaioe de U remise qui lui aura été faite , 
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•t vgnera les cqièQei provenant de la hhn- 
eatioB dtsditcs aiatièrei à la Trésorerie na- 
tionale. 

4. A réçard des dianians et autres objets 
qui ne contiendront ni or ni argent, oui au- 
ront pu être retirés par les commissaires de 
la commune et des sections de Paris et autres 
ageos publies, ils seront déposés à la caisse 
de rexiraordinaire , où il en sera fait inven- 
taire ^r un expert nodimé à cet effet par le 
commissaire à la caisse de l'extraordinaire. U 
en sera étalement rapporté procès- verbal, 
qui sera livré à Timpression, et le caissier 
chargé du dépôt eu délivrera sa reconnais- 
sance au pied audit inventaire. 



b9sb 3o stFTBlistiE 179s. -^ Décret qni or- 
donne att déptrieitfent de Padl de reprendre 
U illfe ordinaire de dëpàrteitoent. ( L. 11, 
585; B. a5, 37.) 

La Convention nationale décrète que dé- 
fenses font faites au;i membres composant le 
département actuel de Paris de prendre le 
titre de commission administrative , et lui 
ordonne de reprendre le titre ordinaire de 
ttàparicment ,. conformément à la loi. 



a8 SBPTKMBHE 17^^. — Rëglemcnt à l'usape def 
iè»nct$ de la Convention nationale. (B. aS, 
a«.) 

Chapitib I*'. Du bareao. 

Art. !•*, il y aura un président et six se- 
crétaires. 

a. Le président ne pourra être nommé que 
pour quinze jours, et il ne sera rééligible 
qu'après rintervalle d'une quinzaine. 

3. Le président sera nommé par appel no- 
minal et à là majorité absolue, 

4. les Secrétaires seront renouvelés par 
moitié tous les quinze jours; le son décidera^ 
pour la première fois, de ceux qui seront 
remplaces. 

5. Ils seront élus a la pluralité relative , 
par appel nominal , dans une séance du soir 
qui sera tenue, â cet effet, chaque quin- 
2aiae. 

6. Les fonctions de président seront de 
Inaintenir l'ordre dans l'Assemblée, d'y faire 
observer les réglemens, d'jr accorder la pa- 
role, d'énoncer les ouestions sur lesquelles 
l'Assemblée aura à cfélibérer, d'annoncer le 
résultat des suffrages , de prononcer la déci- 
sion de l'Assemblée , et de porter la parole 
tia son nom* 

7. Les lettres et paquets destinés à la Con- 
vebtiôn nationale, et qui seront adressés au 
président, seront ouveris dans l'Assemblée. 

8. Le président fera l'ouverture et la clô- 
ture des séances, et, en cas de réclamations, 
il oonsnltera l'Assemblée. En l'absence du 
président, le dernier des ex -présidens qui 
«eitdtii»liMUetw|diiiim^llfiliw. 
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9. Le président annoncera , à la fia de c1ul« 
que séance , les objets dont on devra s'occn- 

Fer dans la séance suivante, conforméoient à 
ordre du jour. 

10. L'ordre du jour sera consigné dans un 
registre dont le président sera dépositaire. Il 
sera tenu registre des ajoumemeos pronon- 
cés par l'Assemblée. Ce registre restera sur 
le bureau. 

1 1. L'ordre du jour sera affiché dans phi- 
sieurs parties de la salle. 

Chapitbb II. Ordre de la salle. 

Art. !•». L'ouverture de la séance est 
fixée à neuf heures du matin. 

a. Dans le cas où , avant la levée de la 
séance, l'Asseodilée se trouverait réduite à 
moins de deux cents membres, si l'appel no- 
minal est réclamé par un seul , le président y 
fera procéder sur-le-champ. 

3. Tous les appels nonunaux seront impri- 
més. 

4. La séance commence par la lectm^ du 
procès-verbal de la veille. 

5. A midi précis, l'ordi^e du jour indiqué 
la veille sera commencé; on ne powrra l'in- 
terrompre, à moins que, pour des objets 
d'un intérêt majeur et pressant , l'Assemblée 
n'en décrète l'interruption. 

6. Il n'y aura chaque jour qu'une séance ; 
elle ne pourra être moindre de six heures ; 
mais le président pourra, si les circonstances 
l'exigent , faire des convocations extraordi- 
naires. 

7. Chaque membre sera tenu de rester en 
place et assis, et le bureau restera toujours 
libre. 

8. La barre de l'Assemblée sera réservée 

Îiour les citoyens qui auront des pétitions à 
aire , ou pour ceux qui seront admis ou ap- 
pelés devant l'Assemblée. 

9. Les huissiers veilleront exactement à ce 
qu'aucun étranger ne s'introduise dans la 
salle pendant la séance : ils sont autorisés à 
mettre en état d'arrestation ceux qui s'y in- 
troduiraient ; ils en rendront compte au pré- 

' sident , qui prpnonc^ra contre les délinqoans 
la peine de la prison pendant trois jours , si 
c'est pour la première fois; la peine sera d'un 
mois à la seconde. 

xo. La majeure partie des tribunes sera ou- 
verte indistinctement à tous les citoyens. 

Le surplus sera réservé aux citoyens des 
départemens et aux étrangers qui y seront 
admis, d'après un mode arrêté par les com- 
missaires-inspecteurs de la salle. 

II. Il y aura une place marquée pour les 
suppléaos ^ pour les députations et pour les 
pétitionnaires, et, en aucun cas, ils ne pour- 
ront se placer dans l'enceinte destinée aux 
membres de la Conventioù. 

za. Si un des membres trouble l'ordre, il 
7 sera rappelé nomÛDAtiYCi&ent par le prési- 
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dent; «Hl GOiitiirae , le président ftera tenu 
d*ordoiliier TinscriptioB nominative du rap* 
pel à Tordre au procès- verbal; en cas de rt- 
eifttance ^'Assemblée sera consultée, et pro- 
ironcera une peine proportionnée au désor* 
dre excité. 

i3. Ces peines seront: Tinscription au pro- 
cès-verbal avec censure, rcxclusion de la 
séance, les arrêts, et enfin la prison pour un 
temps que l'Assemblée déterminera. 

14. La parole sera accordée à tout mem- 
bre qui, rappelé à l'ordre, s'y serait soumis 
aussitôt , et demanderait à se justifier. 

i5. SU s'élève du tumulte dans l'Assem- 
blée , et que le président ne puisse le calmer 
par les moyens ordinaires , il se couvrira : ce 
signal indiquera qu'il n'est plus permis de 
parler, que la chose publique stfuffre : à 1 ins- 
tant tous les membres se tiendront assis , dé- 
couverts et en silencet 

lO.Le président ne se découvrira <|ue lors- 
que le calme sera entiè Anent rétabli* 

Chapitre III. Ordre de la ptrole. 

Art. !•». Aucun membre ne pourra parler 

3u'après avoir demandé la parole au prési- 
ent et l'avoir obtenue. 
3. On ne pourra parler qu'à la tribune ; 
néanmoins , ceux qui n'auront qu'une obser- 
vation , un amendement ou un sous-amende 
ment à proposer, pourront le faire sans quit- 
ter leur place , après avoir obtenu la parole. 

3. Un des sets'étaires tiendra note des mem- 
bres qui demanderont la parole, afin qu'il 
me puisse y arvoir de préféreQce, et qœ cha- 
cun l'obtienne suivant l'ordre de la denande 
qu'il en aura faite; s'il y a rédamation , l'As- 
semblée donnera b parole. 

4. La liste n'aura d'effet que pour une 
seule séance. 

5. Dans les discours , les opinans parleront 
alternativement pour et contre. 

6. Le président rappellera à la question 
l'opinant qui s'en écartera, et , s'il ne le fait 
pas , il pourra y être invité. 

7. Si quelque membre veut contredire les 
faits exposés par l'opinant , il se lèvera pour 
l'annoncer ; il sera entendu immédiatement 
après l'opinant qu'il aura interrompu. 

B. Si l'opinant s'écarte du respect dû à 
r Assemblée ou au président, le président \e 
rappdlera nominativement à Tordre* 

.9. Toutes personnalités sont défendues. 

10. Le président ne pourra prendre la pa- 
role sur un débat que pour présenter l'état 
de la discussion ou y ramener. 

ir. S'il veut discuter lui-même ou présen- 
ter une opinion , il se fera inscrire , et , lors- 
que son tour sera venu , t( q ui tte ra le fauteuil 
pour monter è la tr9)uiie. 



Art. I*'. Tout membre qui voudra propo- 
ser une motion se fera inscrire au bureau. 
Aucune motion ne pourra être discutée 



que lorsquelle sera appuyée par quatre 1 
bres, et elle sera prcâlableiBent déposée sur 
le bureau. 

3. Quoique la discussion soit Ouverte sut 
une motion , eelui qui l'a proposée peut la 
retirer; mais , s'il y a réclamation , la discus- 
sion sera continuée. 

4. Aucun membre, sans excepter l'auteur 
de la motion , ne parlera plus de deux fois 
sur une motion , à moins qu'il n'y soit auto- 
risé par l'Assemblée. 

5. Les motions de priorité, d'amende 
ment, de renvoi aux cooMtés, d'ajoumenvent, 
d'ordre du jour, de question préalable ou de 
rappel au règlement, auront la préférence 
sur la motion principale , et en suspendront 
toujours la discussion. 

Toute autre Bsotion iseidente sera écartée 

6. Les sous-amendemens et ensuite 1m 
amendemens seront mis aux voix avant la 
question principale. 

7. La question préalable ne pourra pw 
être demandée sur une metion après que 
cette motion aura obtenu la priorité. 

8. La discussion épuisée, l'auteur de la 
motion pourra la réduire en des termes simn 
pies , pour être délibérée par ont et pwr 
non, 

9. Tout membre pourra demmider h divi* 
sion d'une question complexe. 

10. Tout membre pourra demander la 
parote pour poser la <iuestion. 

1 1 . Sur toutes motions , les voix seront w- 
cueillies par assis et levé. 

la. En cas de doute, l'épreuve sera recoitf- 
mencée. 

i3. Si celte seconde épreuve ne prononcé 
pas évidemment la majorité, le président or- 
donnera l'appel BominaL 

S'il y a réclamation, l'Assemblée sera tùth 
sultée. 

14. Aucune motion relative à la constiti^ 
lion ou à la législation ne pourfa être dé- 
crétée qu'après avoir été portée deux foi» , 
et à deux jours différens, à la discussion. La 
seconde discussion ne pourra commencer 
qu'après que la motion aura été imprimée 
distribuée, et annoncée à l'ordre du jour. 

Chapitri y. Des drfputttioii» et pétiUoM. 

Art. I". La séance du dimanche sera par- 
ticulièrement consacrée à entendre les depu- 
tations et les pétitions à la barre. 

a. La Convention nationale, comptable 
dé tous ses momens à la nation entière, ne 

S eut permettre à aucune troupe particulière 
e citoyens armés ou non armés de défiler 
dam la salle de set séance», inaiff» suivant les 
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Y»rcoD8UnceSi elle enverra dea commissaires 
pour recevoir leurs hommages au nom des 
représentant du peuple. 

3. La Convention nationale ne recevra 
désormais aucune déposition qui n^aurait 
pour objet que de lui adresser des compli- 
mens et des félicitations; mais toutes les 
adresses de ce genre seront annoncées par 
ies secrétaires. 

4. Les députations qui , pour des objets 
d'intérêt général ou particulier, désireraient 
obtenir la parole, seront tenues de faire pas- 
ser au président la copie ou un extrait de 
leur adresse ; et, sur le compte qui en sera 
rendu à TAssemblée , elle décidera mi de Tad- 
mission , ou du renvoi aux comités compé- 
tens. 

Il en sera de même usé à Tégard des péti- 
tions. 

5. Immédiatement après la lecture et Ta- 
doption du procès -verbal, les membres c{ui 
auraient à communiquer à la Convention 
quelques objets relatif à leur département 
auront la parole pour Texposer sommaire- 
ment. 

6. Les comités seront tenus, lorsque les 
pétitions auront pour objet des réclamations 
particulières, d'en rendre compte dans la 
huitaine. 

7. Le rapport de ces objets particuliers et 
autres non compris dans Tordre du jour 
sera renvoyé au jeudi , à moins que l'Assem- 
blée ne le juge d'un intérêt trop pressant 
pour en différer la décision. 

Chapitrk VI. Des procès-verbaux. 

^ Art. i«». Les procès-verbaux seront rédi- 
ges alternativement par chaque secrétaire. 

a. Immédiatement après qu'ils auront été 
adoptés, ils seront mis au net, signés du 
président ou du secrétaire , et envoyés de 
suite à Timpression. 

^ 3. Les épreuves continueront à être corri- 
gées par le secrétaire commis à cet effet au 
Bureau des procès-verbaux. 

4. L'imprimeur délivrera tous les mois à 
chaque député, à domicile, un exemplaire 
complet et broché des procès-verbaux du 
mois. ' 

5. Il en sera de même pour toutes les pièces 
dont l'impression aura été ordonnée. 

6. L'imprimeur de la Convention nationale 
communiquera directement avec le prési- 
dent et les secrétaires; il ne recevra d'ordres 
que d'eux ou des comités. 

7. Les impressions relatives aux objets de 
la discussion seront distribuées au bureau 
destiné à cet effet, depuis neuf heures du 
matin jusqu'à midi. 

8. Le commis à la distribution ne recevra 
point d'imprimés particuliers, à moins qu'on 
ne lui en remette un nombre suffisant pour 
tous les dépiitéf . 
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9. Toute pièce originale qui sera remise à 
rAjsemblée sera d'abord copiée par Tun des 
commis du bureau ; la copie , collationnée par 
un des secrétaires et signée de lu^ demeu- 
rera aU' secrétariat : l'original sera aussitôt 
après déposé et enregistré aux archives. 

10. Il y aura deux minutes originales du 
procès-verbal , dont Tune sera déposée aux 
archives, et l'autre demeurera au secrétariat 
pour l'usage de l'Assemblée. 

11. Les procès- verbaux seront toujours si- 
gnés par le président qui aura tenu la séance. 

I a. Toutes les lois seront envoyées au pou- 
voir exécutif dans les trois jours qui suivront 
l'époque de leur date. 

i3. Les lois relatives à la sûreté générale, 
qui devront être envoyées au pouvoir exécu- 
tif immédiatement après qu'elles auront été 
rendues, seront lues préalaolement à l'Assem- 
blée par le secrétaire. 

14. Il y aura toujours auprès du bureau 
deux commis aux pmcès-verbaux, pour y re- 
cevoir les ordres qm leur seront donnés par 
les secrétaires. 

Chapitrs VIL Des comités. 

Art. !•». Personne ne pourra être membre 
de deux comités. 

sK Lorsqu'il y aura quelques commissions 
particulières à nommer, elles le seront par 
l'Assemblée directement , et jamais par les 
comités. 

Chapitbb Vin. Des tribunes. 

Art. X*'. Aussitôt l'ouverture de la séance, 
et jusqu'à ce qu'elle soit levée, les citoyens 
assistant se tiendront assis et découverts; ils 
auront soin de garder et de faire observer 
entre eux le silence nécessaire à la tranquil- 
lité des délibérations, et généralement de 
porter aux représentans le respect dû à leurs 
fonctions, et de conserver le calme com- 
mandé par les ^ands intérêts de l'Etat. 

La Convention nationale compte, à cet 
égard , sur le patriotisme et la sagesse des ci- 
toyens ; elle leur rappelle qu'ils ne peuvent 
honorer leur représentans sans s'nonorer 
eux-mêmes. 

3. S'il arrivait qu'un ou plusieun individus 
troublassent les délibérations, ils seront 
considérés comme perturbateurs à dessein, et, 
comme tels, punis ainsi qu'il suit, et d'après 
la gravité des infractions : i*> exclus des 
tribunes par leurs inspecteurs ; 2* mis en 
prison pour vingt-quatre heures, sur l'ordre 
du président ou des commissaires - inspec- 
teurs de la salle; 3« condamnés depuis trois 
iours jusqu'à un mob de détention, par 
l'Assemblée. 

Tous les articles du règlement ét^nt obli- 
gatoires , il est du devoir de chacun d*en ré- 
clamer Texécution. 
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3o sxPTBiiBRK =: a ocTOBEB 1793* — iMerct 
qni suspend les élection» dans le canton dt 
Gacé. (B aS^35.) 



aS =: 3o siPTEVBHB 179a. ^- Décret qui ad* 
joint un cummis^aire k ceux envoyés dans le 
Midi. (B. a5, aS.) 



a8 SEPTBMBHB = 5 OCTOBRE 1792. DécTtt 

qui met à la disposition du ministre de la 
marine trois millions pour un armement ex^ 
traurdinaire à Toulon. (B. a5 , 26.). 



a8 .SBPTBBiBBE 1792. — Décrct relatif an mode 
de nomination des ministres. (B. a5, a6.) 



a8 = 3o SEPTEMBRE 179a. — Décret qui or- 
donne au département de Paris de rendre 
compte des «ommes destinées à aidrr les 
caisses de ronfiance et de secours de Paiis. 
(B. a5,a7.) 

a8 = 3o SEPTEMBRE 179a. — Décfet qui or- 
donne la célébration d'une fête en mémoire 
du succès des armes françaises en Savoie. 
(L. II, 586; B. a5, aS.) 



38 SEPTEMBRE 1792. -,- Décret qni renvoie an 
pouvoir exécutif la demande d*une amplialion 
de pouvoirs pour le général Duhoux. ( B. 
25,37.) 

a8 SEPTEMBRE 179a. — Assignats- ^oy. 27 sep- 
tembre 1793. — Directeur, etc. des pnstes. 
f^of. 26 SEPTEMBRE 179a. — Meublcs dcs 
émigrés, roy. z^ septembre 179a. — Pen- 
sions, etc. roy. i4 SEPTEMBRE 1 7 92. — Répu- 
blique. /^Oy. a5 SEPTEMBRE I793. 



39 SEPTEMBRE 1792. — Décret portant élablis- 
semenl d'un comité de constitution. (L. ii. 
587;B.a5,34.) 



39 SEPTBMBRB 1792. — Décret portant que les 
ministres ne pourront être pris dans le sein de 
la Convention. (B. 25, 34.) 



39 =• 29 SEPTEMBRE 1 792. — Décret qui or- 
donne la mise en liberté des citoyens GoU' 
beau et Nillier, membres de la commune de 
Paris et commissaires du pouvoir exécutif, 
arrêtés à Lisieux. (B. 25, 34.) 



39 SEPTEMBRE 1792. — Décret pour rétablis- 
sement d'un comité de constitution. (B. a5, 
34-) 

39 SEPTEMBBB 179»; "" Décret qni renvoie au 
ministre de l'intérieur une demande du sieur 
Colson, à l'effet de conserver son logement 
au Louvre. (B. a5, 34) 



3o SEPTEMBRE = 5 OCTOBRE I792. — DeCrCt 

portant que la ville de Bourbon-rArcham- 
baoli portera le nom de Borees-les-Bain^. 
(L. II, 589} B. 25, 35.) 



3o SEPTBMBRK ^= 3 OCTOBRE 179a. — Décrcl 

sur renvoi aux districts et municipalités des 
pièces dont Renvoi est ordonné aux départe- 
mens. (L. ii, 588; B. 25 , 35.) 



3o SEPTBMBRB 179a. '-~ Décret qni snsptad 
Texécotion de celui du 37 septembre sur la 
disposition des effets de campement trouvés 
chez les éniigrés. (B. a5 , 35.) 



3o SEPTEMBRE 1793.— Décrcl qni accorde un 
drapeau aux grenadiers de la gendarmerie 
nationale. (B. a5 , 35.) 



3o = 3o SEPTEMBRE 179a. — Décret qui ac- 
corde un sec«iurs de cinquante mille livres ans 
habitans de Yoncq. (B. a5, 36.) 



3o SEPTEMBRE i7Qa.— Décret ponr rexécntioa 
de celui qui ordonne le renoutellement de la 
munici))alité ^e Paris , et la reddition 
compte de sa gestion. (B. a5 , 36) 



da 



3o SEPTEMBA2 1793. — Décret qui nomme des 
commissaires pour les départemens du Mord. 
(B. a5, 36.) 

3o SEPTEMBRE 179a. — Armcs, etc.; Assignats. 
f^uy. 19 SEPTBMBRB 1 79a. — Département de 
Paris, ^oy. a8 septembre 179a. — Fête. f^oy. 
38 SEPTEMBRE 1793. — Officicrs supprîmés. 
^uy. i5 SEPTEMBRE 179a. — Or et aigent. 
f^oy. a8 SEPTEMBRE 1792. — Ordre de Sainl- 
Lazare, etc. F'oy. 19 septembre 1792. — 
Pensions, f^oy. 14 septembre i 79a —Police de 
sûreté générale, f^oy. 11 Août 179a. — Sol- 
dats renvoyés, f^oy. 19 septembre 179a. 



i'*' OCTOBRB 1793. — Décret qui divise les 
forces armées de la France en huit armées. 
(L. 13, i; B. 35, 40.) 

La ConyeDtioQ Dationale décrète cjue le 
couseil exécutif provisoire est autorise à di« 
viser les forces armées dé la République en 
huit armées , qui seront : celles du Nord , des 
Ardennes, de la Moselle, du Biiin, des 
Vosges , des Alpes , des Pyrénées et de l'in- 
térieur ; à établir d'ailleurs un commande- 
ment particulier pour les côtes , et qu'il sera 
pris des mesures nécessaires pour fournir 
aux dépenses que cette division des armées 
nécessitera. 

1*' = 3 OCTOBRE 179a. — Décret qui ordonne 
la communication des renseîgnemens deman- 
dés par les comités et les commissions de la 
Convention. (L. la, 2; B. 35, 37.) 

La Conventioa nationale décrète que le 



lo cevmfTioir hâtiohàlx. — 

oomdl exécutif provisoire y ks corps admi- 
aistratifs et judiciaires, seront tenus de four- 
nir aux comités et commissipQs de la Con- 
vention les renseî^emens qui leur seront 
éemandés par lesdits comités et «ommissions. 

l" ss 3 OCTOBRS 1792. — Décret qui défend 
cle brûler les pièces de comple et comptabi- 
lité desquelles il pourra résulter des débels. 
<L. la, 3; B. a5, 36.) 

La Gçnvention nationale décrète que les 
pièces de compte et comptabilité desquelles 
il pourra résulter des débets seront excep- 
tées de la disposition de Tarticle 6 du décret 
du 19 aotil dernier, et ne seront pas brûlées. 

1" OCTOBRE 1792. — Décret relatif aux moyens 
d'assurer Tenvoi des décrets aux membres de 
la ConTention. (B. a5, 37.) • 



1*' OCTOBRB 179a. — Décret qui annule la ré- 
vocation faite par l'assemblée électorale de la 
Somme de la nomination des citoyens Hon- 
rter-Eloi , Mailly etDufestel, comme député» 
^ la Convention. (B. a5, 3;.) 



***" = 3 OCTOBRE 1792 Décret qui ordonne 

dé fournir aux commissaires envoyés ^ l'armée 
éa Nord les inslrnctions relatives à leurs pou- 
voirs .à l'égard du général Dnhoux. (B. a5 , 
37) 

I*' OCTOBRB 179a. — Décret qui établît une 
cbmmisffion de vingt-quatre membres pour 
K'«kMB«n dès papiers déposés au comité de 
atirveillance de la municipalité de Paris. (B. 
a*, 38.) ^ 

!«' OCTOBRB 179a. — Décret relatif à la conser- 
▼aiitm et à la composition de divers comités de 
la Convention. (B. a5 , 38.) 



1*' =rs 3 OCTOBRE 1 79a. — Décret qui autorise le 
ministre de la guerre à expédier des ordon- 
nances pour Thabillement des gardes natio- 
nales. (B. a5 , 39.) 

É*' OCTOBRE 1792. — Décret pour IVxécntion 
de Celui qui ordonne la présentation d'un 
aperçu dea dépenses da camp de Paris. (B. 
a5.39.) 

i**" OCTOBRE 179a. — Décret qnî enjoint auini- 
nislre de la justice de rendre comple de l'exé- 
cution des lois relatives lux émigrés pris les 
armes k la main. (B, a5 , 39.) 



99 I*' AU S OCTOBRK 17^1. 

a s= 5 OCTOBRE 179a. — Décret relatif a« 
compte k rendre au comité de sûreté génë-> 
raie des arrestations faites dans toute Péten- 
due de la France , relativement à la révola» 
lion du 10 août 1792. (L. I2« 6 ; B. 25 , 43*) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rap|>ort de son comité de sûreté gé- 
nérale, décrète que le même comité est au- 
torisé à se faire rendre compte des arresta- 
tions relatives à la révolution qui ont eu lien 
dans toute retendue de la République depuis 
le 10 août; de prendre connaissance de leurs 
motifs ; de se faire représenter la correspoo» 
dance des personnes arrêtées , et générale- 
ment toutes les pièces tendant ou à leur jus« 
tification, ou à donner des preuves des dé- 
lits dont elles sont accusées, pour en faire le 
rapport à la Convention nationale, et pour 
être par elle pris telle détermination qu'elle 
jugera convenable. 

La Convention décrète, en outre, que le 
rapport du comité de sûreté générale sera 
imprimé et envoyé aux quatre-vingt-trois dé- 
partemens. 

2 = 5 OCTOBRE 1792. — Décret relatif h la fa- 
brication du papier des assignats. ( L. la, 7 ; 
B. 25, 42.) 

Art. i«». Le directeur général de la con- 
fection des assignats emploiera, pour la fa- 
brication de trois mille rames de papier pour 
les assignats, dans les dimiensions au papier 
de cinquante livres décrété le 3o avril der» 
nier par l'Assemblée législative, les formes 
ci-devant employées à la fabrication du pa- 
pier assignat de la même somme. 

a. Les anciens filigranes du papier de Fas- 
signat de cinquante livres seront détachés 
des anciennes formes et déposés aux archi- 
Tes nationales ; ils seront remplacés {»ar les 
filigranes adoptés par l'Assemblée nationale 
législative pour cette nouvelle fabrication. 



iV = 3 OCTOBRE 179a. — Décret qui exempte 
de la garde nationale les ouvriers employés à 
la préparation des salpêtres. (B. a5 , 4o.) 

I T I 

i«' ocTORBi 179a. -* Hôpitaux, ^oy. a5 août 
178a. 



as=:a OCTOBRE 1792. — Décret qui met i U 
disposition do minisire de l'intérieur deux 
millions pour les subsistances des vflles assié* 
gées , et qui avance quatre cent mille livres à 
la ville de Lille. (L. la, 4; B. aS , 4i) 



a = 5 OCTOBRE 179a. — Décret qui accorde aux 
trois compagnies de la 3 2^ division de la gen- 
darmerie nationale la solde provisoire fixée 
par le décret du a6 août 179a. (L. la, 5; B. 
25, 4i.) 

2 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie au pou- 
voir exécutif une pétition de la commune de 
Yaucresson. (B. a5 , 4o-) 



a OCTOBRE 179a. — Décret relatif à U fomation 
des comités. (B. a5 , 4i') 



CMrtKITTlÔfr H ATIOUAtK. — 

as s o<!rdÉil« 1792. — Dîécret qaî nomme le 
eitofen DuqMSttoy I la place 4n eiloy^n Loi- 
sel , poar commissaire dans le département d« 
Kord. <B. aS, 4o.) 



% ocroBHS 1792. •—Décret relatif k Texécatioli 
da décret coaceroaiit la nouvelle salle poar 
les «lances de le Convention. (B. aS, il.} 



s ocTotRC 179s. -«Envoi de pîècei. /^of . 5é 

(XfTXMBAE 179a. 



3 = 3 OCTOBRE 179a. — Décret qui met une 
somme de iroSs cent cinquante mille livres à 
la disposition da ministre des cont'ribnlions, 
pour le paiement des dépenses courantes )i la 
charge de ia liste civile. (L. la , 8*, B. aS, 43.) 

La Convenlion nationale, ayant entendu 
le rapport du comité de Forcunaire des fi- 
nances sur la proposition faite par le mi- 
nistre des contributions publiques de met- 
tre à sa disposition une somme de trois cent 
cinquante mille livres, pour subvenir , jus- 
qu'à respiration du prix des baux , aux dé- 
penses courantes relatives aux biens dépen- 
dant ci-devant de la liste civile, conformément 
À Tarticle 4 du décret du 6 teptembre der- 
nier,; 

Décrète que la Trésorerie nationale tien- 
dra à la disposition du ministre des contri- 
butions publiques la somme de trois cent 
dnquante mille liv., pour être" par lui em- 
ployée , sous sa responsabilité, au paiement 
des garde- forêts, concierges, fi-ais d'ouvra- 
ées d'entretien, gages au-dessous de six cents 
livres , à-comptes des marchés à la charge de 
la ci-devant liste civile, et autres dépenses 
courantes. 



DIT ^ AV 3 OGTOBIS If^ûi 1« 

de Bâte, est contraire ami prineipet de Ta»- 
sociation helvétique et de la commumcatiâii 
entre les puissances ; 

Considérant enfin que te nation française 
a déjà manifesté, par ses nrécédent décrète 
des m août et 17 septembre derniers, so^ 
intention de vivre en bonne intelligence H 
de fliaintenir son alliance avec les cantooB 
helvétiques. 

Décrète qu'il n*y a lieu à délibérer sur la 
réclamation faite le 19 septembre, par les 
cantons de Berne et d'Url , de révacualioli 
de rétèdié de Bâlc par les troupes françaises. 
Charge le conseil exécutif provisoire de n<>- 
tifier, au nom de la République française, 
son désir de maintenir Tharmonie qiri existe 
entre les deux nations. 



3 £= 6 ocTOBBS 17^1. — Décret relatif aux ré- 
clamations des cantons de Berne et d'Uri, 
poar l'évacuation de Tévéclié de Bile par les 
troupes françaises. (L. la, 9 ; B. aS, 45.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture de la lettre adressée le 19 
septembre au général d'Arembure , au nom 
des cantons de Berne et d'Uri , par laquelle 
ils réclament l'évacuation de l'évêché de 
Bâle , occupé par les troupes françaises ; après 
avoir entendu le rapport des commission 
extraordinaire et comité diplomatique ; 

Considérant que, d'après rarticle 3 du 
traité conclu le ao juin 1780 entre la France 
et le prince évêque de Bàle, la nation fran- 
çaise est autorisée k empêcher, en temps de 
Î;uerre , que se» ennemis ne s'établissent dans ' 
es pays, terre et seigneurie de l'évêché de 
Bàle, et à fermer les passages par lesquels 
TeDuemi pourrait entrer sur son territoire ; 
^ Considérant que la forme de la réclama- 
tion faite par les cantons de Berne et d'tJri , 
le 19 septembre, de révacuation de Tévèchô 



3=37 OCTOBRE 179a. — Décret qui ordonne la 
vente à l'enchère des papiers et parchemins 
provenant des comptes et pièces supprinaéi, 
et l'envoi des commissaires de la compiabililé 
pour diriger le triage des comptes qui consta- 
teraient nn débet. (L. la, u; B. aS, 46.) 

Art. t«». Les comptes et pièces supprimé* 
ne seront pas brûlés , mais les papiers et pat^- 
chemins provenant de ceS suppressions, et 
les sacs qui les renferment, seront vendus à 
l'enchère , sur une seule publication et affi- 
che, et en autant de lots qu'il sera jugé né- 
cessaire par les directoires de département 
ou de district, dans les lieux où les dépôts se 
trouyent. 

a. Les adjudications à Paris seront faites 
de la même manière et en présence des com- 
missaires de la comptabilité. 

3. Le prix provenant de ces adjudicatioitt 
sera versé dans les caisses des receveurs de 
district, qui le feront passer de suite à là 
caisse de l'extraordinaire. 

4. Les commissaires chargés desdîtes sup- 
pressions sont autorisés à mettre à la dispo- 
sition du ministre de la guerre et du mini^itre 
de la marine les parchemins et sacs dont ils 
auront besoin pour le service de l'artillerie. 

5. Sont exceptés de la vente ordonnée par 
l'article i«' les comptes définitivement ju- 
gés qui constateraient un débet envers le 
Trésor public, quoique ces comptes aient 
une date antérieure à trente ans, sans cepen- 
dant que les recherches contre les compta- 
bles puissent se porter au-delà de <;ent an- 
nées. 

6. Les commissaires de la comptabilité re- 
mettront à l'agent du Trésor public des ex- 
trait d'eux certifiés des élals finaux des comptes 
qui constateraient des débets. 

7. L'agent du Trésor public poursuivra la 
rentrée et le recouvrement de ces débets ; ii 
décernera les contraintes nécessaires à ce 
sujet, après les avoir fait viser par les com- 
lûissauret de la comptabilité. 



la CONVEimOH HATIOSAtB. •^ 

8. Les commissaires de la comptabilité 
choisiront trois d*entre eux , qui ,^n se divi- 
sant le tra'^ail , se rendront de suite dans les 
divers départemens, pour, avec les commis- 
saires nommés par les départemens, diriger 
le ti'iage des comptes qui constateraient un 
débet envers le Trésor public, et accélérer 
rexécutioa de la loi du 19 août dernier^ 

g, La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position des commissaires de la comptabilité, 
<|ui en rendront compte à la Convention na- 
tionale, une somme de trente mille livres 
pour les salaires des employés extraordi- 
naires, gens de peine, frais de voyage et au- 
tres relatifs aux opérations ordonnées par le 
présent décret, sans que ladite dépense 
puisse excéder ladite somme de trente mille 
livres. 

3 OCTOBRE 1792. — Décret qui règle la disiri- 
bation à faire aux membres de ta Gonvenliun 
des décrets proclamations et actes du pouvoir 
exéculîf. (L. la, i4; B. a5, 44) 

Art. !•». Les décrets que la Convention 
aura prononcés chaque jour seront impri- 
més , et distribués le lendemain à chacun de 
ses membres, à Touverture de la séance. 

a. On comprendra dans la distribution les 
articles partiels des décrets dont la totalité 
n*aurait pas été prononcée dans une seule et 
jnéme séance; mais, lorsque la totalité des 
articles de ces décrets aura été relue et 
adoptée, le décret entier sera réimprimé et 
compris dans la distribution du jour suivant. 

3. Les proclamations^et autres actes du 
pouvoir exécutif qui concernent l'intérêt gé- 
néral de la république, seront pareillement 
distribués à chacun des membres de la Con- 
vention. 

4> A la fin de chaque mois, il sera impri- 
mé et distribué à tous les membres de la 
Convention une table chronologique des dé- 
crets rendus dans le mois; cette table sera 
distribuée dans la première semaine du mois 
suivant. 

5. Pour Texécution des précédons articles , 
il sera nommé un secrétaire-commis ,'qui se 
tiendra assidûment auprès du bureau de la 
Convention. Il prendra copie de tous les dé- 
crets qui seront rendus dans la séance, à 
rinstant autjuel ils seront déposés sur le bu- 
reau ou rédigés. Un des secrétaires de la 
Convention signera cette copie , après l'avoir 
collationnée ; elle sera remise de suite à l'im- 
primeur de la Convention par le secrétaire- 
commis, qui veillera à l'impression , et qui 
rédigera, d'après les feuilles de distribution 
de chaque jour, la table du mois. 

6. A l'égard des actes du pouvoir exécutif, 
le^ conseil, exécutif provisoire est chargé de 
foire passer, au moment de leur publication, 
4eax exemplaires de tous ces actes, Tun au« 



DU 3 AU 4 ÛCTOB&S I791. 

archives de la Convention nationale, Vjkutrt 
AU comité des décrets. Le comité des décrets 
fera réimprimer sur-le-champ, dans le même 
format que les décrets de la Convention , les 
actes du pouvoir exécutif qui intéresseront 
l'ordre général de la Républimie, pour être 
distribués aux termes de l'article 3. 

7. Les impressions ordonnées par le pré- 
sent décret seront faites par l'imprimeur de 
la Convention , aux conditions portées par la 
soumission signée de lui le i*' de ce mois, 
laouelle demeurera annexée au procès-ver- 
bal de ce jour. 

3 = 6 ocTOBBi 179a. — > Discret qui révoque ce- 
lui du 19 septembre concernant les courriers 
des sections de Paris. (B. a5 , 4^') 



3 es 3 ocTOBHS 179a. — Décret qui ordonne an 
versement de quatre cent mille livres poar le 
service de l'hôtel des Invalides. (B. 2S, 43.) 



3 OCTOBRE 179a. ^ Huit armées; Ptèces de 
compte; Renseignemens. f^oy. i^' ocTcyBBB 
179a. ^ 

4=s6 otfïOBRi 1793. —> Décret qui ordonne 
l'impression du livre d'ordres de l'armée dtt 
émigrés. (L. la, 18; B. a5 , 49-) 

Un secrétaire fait lecture d'une lettre des 
commissaires de la Convention nationale aux 
armées réunies, et de plusieurs pièces join- 
tes. 

Parmi les pièces est un livre d'ordres de 
l'armée des émigrés. Sur la motion d'an 
membre, et ensuite de quelques observa- 
tions, 

La Convention nationale décrète que le 
livre sera coté et paraphé, par première et 
dernière page, par deux des secrétaires; 
qu'il sera remis au comilé de sûreté géné- 
rale pour faire un extrait des noms des émi- 
grés, le faii'e imprimer, et l'envoyer aux 
administrateurs cie département, lesquels 
seront diargés de le faire passer à ceux des 
districts, ceux-ci aux mimicipalités , pour le 
faire pareillement imprimer, afficher, et 
servir à l'exécution de la loi sur les émi- 
grés. 

4 = 6 OCTOBRE 179a. — Décret qui change les 
boutons de toutes les troupes françaises. ( L. 
la, 19; B. a5, 47.) 

4 =: 6 oCTOBBB 179 A — Décret qui enjoint an 
ministre Servan de rendre compte des mar- 
chés passés pendant les deux époques de son 
ministère. (B. aS, 47-) 

4=s 5 OCTOBRE 179a. — Décret relatif au paie- 
ment des dépenses relatives à Louis XYI «t k 
sa famille. (B. a5, 48.) 



lamVlflWOlf KA*IôïtAt«. * 

4 ùcvotlit 1792. — "Décret qui ordonne rim- 
préssion et l'envoi aux départemens d'une let- 
tre du g<$Déral Cnstine relative à la priée de 
Spire. (B. 25 , 49) 



4=s:4 ocTOBHB 179a.— Décret perlant que le 
général Duhoux sera traduit à la l>arre. (L. la, 
16} B. a5,49.) ___^,_,_^ 

4 = 4 octoBaK 1792. — Décret d'accusation con- 
. tre le général Lanoue. (L. 12, 16 ; B. aS, 49) 



4 = 5 ocTôBRK 1 792. — Décret relatif au trans- 
port des cartons du comité de surveillance de 
la commune de Paris. (L. 12 , 1 7 ; B. 25 , 48-) 



4 OCTOBRK 1792. — Décret qui renvoie au co* 
mité de législation la proposition de suspendre 
foutes les affaires relatives ^ la révolution qui 
ont eu lieu par des mouvemens populaires de- 
puis le 10 août 1792. (B. 25 , 47*) 



5 OCTOBRK 1792. — Décret qui ordonne au mi- 
nistre des affaires étrangères de fournir à la 
Convention le compte des traites acceptées et 

rayées pour la colonie de Saint-Domingue par 
amba.-^sadeiir de France dans les Etats-Unis 

de l'Amérique septentrionale. (L. 12, 20; B. 

25,49) 

Un secrétaire lit l'extrait d'une lettre du 
ministre de la marine. Le ministre demande 
que la Convention l'autorise à faire acquit- 
ter et faire verser dans la caisse du paveur 
général de la marine et des colonies les deux 
sommes, l'une de cent trente-six mille sept 
Cent quatre-vingt-quatre livres cinq sous deux 
deniers, l'autre de un million cent vingt-six 
mille neuf cent vingt -quatre livres un sou 
(][uatre deniers, pour paiement des traites 
tirées de Saint-Domingue avant le 3 1 dé- 
cembre 1 792 , et comprises dans cell«s dont 
le paiement a été ordontié par un décret du 
26 juin dernier. Un membre propose le ren- 
voi de la lettre et des pièces au comité co- 
lonial. Il demande en outre que le ministre 
de la marine soit tenu de fournir à la Con- 
vention le compte des traites tirées par l'or- 
donnateur de la colonie de Saint-Domingue 
sur l'ambassadeur de France dans les Etats- 
Unis. Un autre membre propose d'adjoindre 
le comité des finances au comité colonial. 

Siu* ces diverses propositions, la Conven- 
tion nationale décrète que la lettre du mi- 
nistre de la marine et les bordereaux qui 
raccompagnent seront renvoyés aux comi- 
tés colonial et des finances reunis , pour en 
être fait le rapport le plus tôt possible ; dé- 
crète en outre que le ministre des affaires 
étrangères fournira à la Convention le 
compte des traites accej)tées et payées pour 
la colonie de Saint-Domingue par l'ambassa- 
deur de France dans les Etats-Unis de l'A- 
mérique septentrionale. 



' LV 4 At7 5 OCTÛBRB 179s/ t^ 

5 ss € OCTOBRK 179a. — Décret relatif I la for- 
mation des divisions de gendarmerie national» 
k cheval destinées à renforcer les armées. (L. 
12, 21; B. 25, 5o.) 

Art. I»'. Tous les sons-officiers et gendar- 
mes , réunis en nombre suffisant pour for* 
mer une division, procéderont à la nomina- 
tion du colonel et aes deux lieutenans-colo- 
nels de leur division. 

a. Deux maréchaux-des-logis , pris parmi 
les plus anciens de service dans ce grade, 
cmi devront faire partie des divisions, seront 
faits adjudans dans chaque division. 

3. L'état -major des divisions étant formé 
d'après le décret des 12 et 16 août dernier, 
le nombre des sous-officiers et ^ndarmcs 
restant sera séparé en huit parties égales y 
composées chacune, autant qu'il sera possi- 
ble, des détachemens entiers fournis par cha-. 
que département , et chacune de ces parties 
sera destinée à former une compagnie. 

4. Si le détachement fourni par un dépar- 
'tement ne suffit pas poiu* compléter une 

compagnie , le complément en sera pris sur 
les détachemens qui se trouveront plus nom- 
breux , et par la voie du sort. 

5. Chaque compagnie choisira dans son 
sein un capitaine et trois lieutenans , confor- 
mément aux dispositions du décret du i5 
août dernier. 

6. Les sous -officiers les plus anciens de 
service dans leur grade qui n'auront cas été 
promus au grade d'officiers, seront faits ma- 
réchaux-des-logis en chef. 

7. Les sous-officiers qui avaient le grade 
de maréchaux-des-logis seront employés sui- 
vant leur grade dans la formation des com- 
pagnies; mais, si leur nombre se trouvait 
excéder celui de ladite formation, les maré« 
chaux - des r logis restaut serviront comme 
brigadiers. Dans le cas contraire , les briga- 
diers monteront aux places de maréchaux- 
des-logis, suivant leiur ancienneté dans le 
grade de brigadier. 

8. Les plus anciens gendarmes, pris sur le 
nombre total qui doit former les divisions, 
seront faits brigadiers jusqu'à la concturence 
du complet de ce grade. 

9. Aucun sous-officier qui ne serait point 
employé 4ans la nouvelle formation suivant 
son grade ne pourra prétendre à le conserver 
dans les nouvelles divisions, ni en porter les 
marques distinctives; mais il en conservera 
la solde et reprendra son grade à la pai^» 
conformément à l'article 6 du titre II du dé- 
cret du 16 août dernier. 

10. Les SOUS' officiers ou gendarmes que 
leurs infirmités ou leur grand âge empédient 
de marcher seront remplacés par les sous- of- 
ficiers ou gendarmes que l'on aurait destinés 
à prendre leur poste ; on leur accordera leur 
reuaite , si la loi l'autorise. 



f I. n i«#t ^rooW par 1« maféelMd exMrt» 
«H présenee du eolonel ou de fon délégoé, 
ou a'nn commissaire des guerres , au signule- 
ment et à l'estimation des chevaux des sous- 
Q^fieiers et geodarmes, dont il nn tenu un 
contrôle nominatif; et, en cas de perte et de 
dépérissement desdits chevaux qui nécessi* 
trient une réfonne, ils seront rem])lacés, 
et il sera tenu compte au sous-officier ou 
oçodarme qui aura éprouvé cette perte de 
la différçnce du prix du cheval , d'après une 
nouvelle estimation, ou bien il sera rem- 
boursé du prix total constaté par la première 
expertise, à charge audit soiis-ofticier ou 
sendanne de se monter convenablement à ses 
frais. 

la. Les sous-officier ou gendarme à oui il 
aura été accordé un établissement pour loger 
sa famille recevra une indemnité de huit 11- 
. irres par mois d'absence. Cette somme sera 
payée sur les fonds de la guerre è sa famille, 
qui sera tenue d'évacuer les casernes desti- 
nées à loger les gendarmes en activité dans 
Içs départ emens (i). 

i3. Il sera procédé à l'organisation de ces 
divisions, aussitôt après la publication du 
présent décret. _, 

5 = S ocTosBf 179a. —Décret qui autorise le 
ministre de la guerre à faire des achats de 
bœufs et de porcs sale's en Irlande, en Hol- 
lande et k HaiÊnbourg. (L. la, a4 ; B. 25, 5a.) 



5 OCTOBRB 179 a. — Décret qniordimne a« mi- 
nistre de rintéricnr de rendre compte de 
resécntion des décrets vu letëlectionf d« P4- 
rit. (B. aS , 5o.) 

S OCTOBRB 179a. -* Décret qui «Jonrne les pro-, 
Jets de décrets relatifs an camp dt Paris , «t 
charge le comité de U guerre de faire un 
BOttvnaa mpporl à ce sujet. <B. a5 , 5a.) 



Ses 5 ocTOBRx ?79t. — Décret qni mande i la 
barre de la Convention le tituyen Labarre. 
(B. a5,5a.) 

Sac 6 OCTOBRE 179a. — Décret qui rapporte le 
dérret rendu la veille relativement an minis- 
tre Servan, quant à la partie qni conreme lea 
comptes rendus par ce ministre à 1- Assemblée 
législative , et qni Fautorise à remettre par i»> 
térim le portefeuille au ministre des «ffaire» 
étrangères. (B. a5 , 5a.) 



BIT S AV ^ ùàltAMM I^^ll, 

S ofiTOMf i79a.-r AfpfHlftiiMia. r<0f. « 90ii0* 
»RM i79a>**- Bourbon -rArcbamkhinlt. f^ox- 
3o SBPTBMBRB 179a. --^ Gen'larfntriei Fapi^r 

d'assignats. F'ojr. a octobrb i7§Bi 



6 = 8 octobre 179a.— 'Décret qui établit àe» 
ateliers de confection pour l'habiUem^nt des 
troupes. (L. la, a5i B. a5 , 54.) 

Art. I*'. La Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de la guerre une 
somme de vingt millions, pour être employée 
à tout ce qui concerne ThabillementetVéqaio 
pement des troupes. 

a. Le pouvoir exécutif est chargé de faire 
établir sur-le-champ des ateliers de confec- 
tion pour tliabillement des troupes, tant à 
Paris que dans les villes qui avoisinent les 
armées, et partout ou besoin sera. 

3. Dans les ateliers où Ton admettra indis- 
tinctement des ouvriers des deux sexes , Tou- 
yrage s&m donné a la tâche, et non à la 
journée. 

4. Lesdits ouvrages seront soumis à la visite 
et réception des préposés par Tadministra- 
tion. 

5. Le pouvoir exécutif rendra compte, de 
cpiinzaine en quinzaine, à la Convention na- 
tionale , de rétablissement et des progrès du 
travail de ces ateliers, des livraisons <)ai au- 
ront été faites aux troupes , et de la quantité 
de marchandises qui seront effectives dans 
les magasins de Tadministration. 

6=: 8 oCTOBBB 179a. -*- Décret qui ordonsf le 
brisement des sceaux de TËtat et des ornemens 
de la royauté, et leur envoi à la monnaie. (L. 
la, a7f B. a5 , 55.) 



5 OCTOBBB 1793. — De'cret qui renvoie an mî- 
l'istre de la guerre la pétition de la dame Bar- 
tbel, à Tef^l d^obten^'r des secours. (B. a5 , 
5*.) 



On lit une lettre de Danton,, ex-mlnislre 
de la justice : il fait passer le compte de son 
administration ; il fait aussi remettre sur le 
bureau les anciens sceaux de l'Etat contenus 
dans une boite de vermeil , et les deux mas- 
ses destinées aux huissiers de Tancienne 
diancellerîe. 

Le compte de Tex-ministre Danton est 
renvoyé au comité de Tordinaire des finan- 
ces ; et , sur la motion d*un membre , la Con- 
vention nationale décrète que les sceaux de 
FEtat seront brisés et portes à la monnaie. 

On ajoute à cette proposition celle de faire 
briser aussi le sceptre et la couronne , et de 
les faire également porter à la monnaie. Cette 
seconde proposition est aussi décrétée. 



6 = 8 OCTOBRE 1 79a. -^ Décret qui autorise les 
asseùiblées électorales h nommer des suppléaas 



(1) A^0/. loi do 9 octobre. 



éOifVSlIflOft «AtlèVAtt. ^ 

k U ^onireiitiMi aationaic. (L. la, aS; B. sS, 

54.) 

La Convention nationale décrète qut les 
às^mblées électorales sont autorisées à nom- 
Iner les suppléans qui loanqueqt diuis burs 
départeneos respectifs. 



6 = 8 OCTOBRE 1792. — D<?cret portant snppre»* 
tÎQD (irs coauDissioBs poor Tezereice des Iodc- 
lions de joges. (L. la, 29; S. a5, S3.) 

1a (^ireotion nationale décrète que les 
juges qui seront élus par les assembléfis ékcf 
torales exerceront leurs fonctions en vM'tu du 

Erocès-verbal de leur élection et sans avoir 
esoin de commission, après avoir été in»» 
tallés par le conseil général de la commuât 
du lieu oà siège le tribunaL 



6 = 8 OCTOBRE 1792. ^ Décret qui remplace 
provisoirement la peine des fers par celle des 
galères. (L. 12, 3o ; B. 25, 53.) 

f On lit une lettre du ministre de la marina^ 

d'après laquelle, sur la motion d'un membre, 
la Convention nationale décrète que la peine 
des fers sera provisoirement remplacée par 
celle des galères; que les condamnes seront à 
cet effet transférés à la manière accoutumée 
dans les ports , et que te temps de leur peine 
comptera du jour qu'ils auront été exoosés 
aux regards du public, en e^^écutionde leur» 
jugemeos. 

6 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne an mi- 
nisire de la justice de rendre compte, sous huit 
jours, de l*exëculion du jugement prononcé 
par le tribunal de Rouen contre deux con- 
damnés à mort. (B. 25, 55.) 

Un membre annonce que le tribunal cri- 
minel de Rouen a prononcé depuis six mois 
un jugement de mort contre dt^ux particuliers 
accusés d'assassinat ; que ces deux condam- 
. nés se sont pourvus dans le temps devant le 
Corps-Législatif, pour y demander lasuspen* 
sion du jugement du tribunal criminel; que 
le Corps-Législatif renvoya la pétition à son 
I comité de législation , et que le renvoi a sus- 

{)endu l'exécution du jugement ; il demande 
e rapport de cette affaire , afin que le cours 
de la justice ne soît pas plus' long-temps in- 
terrompu. Plusieurs membres observât que 
l'Assemblée nationale législative ne renvoya 

F oint cette pétition à son comité ; ou'après 
avoir entendue, elle passa à l'ordre du jour j 
mais qu'au reste, ce renvoi existât-il , il n'a- 
vait pas pu arrêter l'exécution d'un jugement; 
ils demandent en conséquence que, d'après 
ce motif , la Convention passe à l'ordre du 
jour, et que, néanmoins, elle charge le mi- 
nistre de la justice de lui rendre compte, sous 
buit ioUrs, de l'exécution du jugemeAt; cette 
dotible proposition est décrétée. 



$ ocTOBBB 1792. — Décret d'ajonmetteit n* !• 
démission du général Hontesqaitfn. (B. i5, 

6 OCTOBRE 179a. — Décret qui ordonne Ifnser- 
tlon aux procès-verbaux des notes offfi«||ct 
relatives à la guerre. (B. aâ , 53.) 



6 ecTOBiE ¥793.— • Décret qu erdeane de ms- 
pendre 4 la voftte de la salie de la Convention 
les drapeaux pris sur l'ennemi à S^f . (B. 9$p 
55.) 

6 = 8 OCTOBRE 179a.— Décret portant qtt'il 
n*y a lieu à délibérer sur l*élargissfn»enl du 
sieur Lamarre. (B. aS, 56.) 

ês^B OCTOBRE 179a. — Décret porlanl qa* les 
prévenus de pillage dans la ville de DoâalroBl 
•eront entendus, par le dîrectenr dpjorjdil 
diâlrict d'Aiençon. (B. aS , 56.> 



6 OCTOBRE 179a.— 'Déeret qui adj»inf troat 
membres à la eomnissâon des Sue. (B. il. 
65.) 

6 OCTOBRE 179a. — Achat de bœufs, etc. f^of, 
S OCTOBRE 1792. -"-B<tatons. f^ot i octobre 
179a. -^Cantons de Berne et dlJrf ; Disirir 
^tttion des décrets, f^oy. 3 octobre 1799'-"* 
Emigrés, f^oy. i octobre i79a.-r-QendSir« 
merie. yoy. 5 octobrb 179a. 



7 :s8 octobre 179t..-* Décret qui «ntorMe It 
ministre de la guerre à faire délivrer des cih 
nons k la 33' division de gendarmerie. (B. aS, 
57.) 

7 octobre 179a. — Décret relatif an mode de 
nomination des membres des comités. (B. a5 ^ 
57.) 

7=8 OCTOBRE 179a. -i- Décret q»î rapporte 
celui du a3 septembre concernant le général 
Montesqaiou. (B. ;i5, 57.) 



7 OCTOBRE 179a. — Décret qui charge le minis- 
tre de l'inlérieur de Texécution des luis dant 
tes élections à faire k Paris. (B. b5, 56.) 



7=10 OCTOBRE 1792. — Décret sur les mesures 
à prendre relativement aux frontières vers U 
Suisse. (B. a5, 58.) 

7=8 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne une 
extension de pouvoirs aux commissaires en- 
voyés à r armée du JNord. (B. 25 , 58.) 



7 OCTOBRE 179a. — Décret qui accorde aux ar- 
tistes chargés des travaux d^e^ieouraaement 
le tiers de la somme en avance fnr celle quj 
doit lenr être accordée. (B. a5 , ^^) 



tÇ COHVEHTÏOK KATIOKAtï, - 

7aài8 octobre 179?. — Décrel qui' charge le 
comité de liquidation de présenter on rapport 
sur les secoure li accorder auY veuves et or- 

- phelins des citoyens tués au camp de Maulde, 
et qui accorde à la veuve Desavennes un tfi- 
côurs provisoire de dovze cents livres. CB. a5, 
58.) ^ 

7 ocTOBKS 179a. —Décret qui ordonne rimpres- 
sion et- Tenvoi aux quatre-vingt-trois dépar- 
temens de l'adresse des citoyens d^ Rennes. 
<B. a5, 59.) 

8 = 8 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne la 
. translation dans les prisons et maisons d*arrêt 

établies par la loi de tous les citoyens déte- 
nus dans les maisons qui ne sont ni prisons ni 
I d'arrêt. (L. ia,3i;B. a5,6o.) 



La Ck>nTentioii nationale décrète que tous 
les citoyens détenus dans des maisons qui ne 
^nt ni prisons ni maisons d'arrêt seront 
transférés, dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent décret, 
dans les prisons et maisons d arrêt établies 
par la loi; décrète que, ledit délai expiré, 
tout citoyen contre lequel il n'y aura ni man- 
dat d'arrêt, ni décret d'accusation, sera mis 
en liberté. 

Décrète que le comité de sûreté de la Con- 
vention se divisera , à l'effet de faire la visite 
de toutes les prisons et maisons de Paris où 
des citoyens sont déténus ; qu'il prendra tous 
les renseignemens nécessaires et fera son rap- 
port sur le nombre des détenus, la cause de 
ieur*détention , et les actes en vertu desquels 
ils ont été arrêté s. 

B OCTOBRE 179a. — Décret qui permet à la ville 
de Rouen de lever un emprunt. (B. a5 , 59.) 



8s=:9 OCTOBRE 179a.— Décret qni permet i 
l'ex-ministre Servan dé sortir de Paris, et 
renvoie ses- comptes au comité de Texamen 
des comptes. (B. a5 , 61.) 



8 OCTOBRE 179a. — Décret sur la nomination 
des directeurs des postes. tB. a5, 61.) 



8 = 8 OCTOBRE 1 79a. — Décret qui assigne des 
fonds pour être distribués en secours provi> 
soires. (L. la, 3a; B. a5, (16.) 



8 OCTOBRE 179a. — Décret qui charge le minis- 
tre de la guerre d'envoyer aux généraux la loi 
sur les émigrés pris les armes )i la main , et 
de rendre compte de son exécution. (B. aS , 
€0.) 

8 OCTOBRE 1 79a. — Décret qui mande ï la barre 
rimprimeur de ^imprimerie nationale pour 
rendre compte de Pimpression d'une procla- 
mation dénoncée par le ministre Roland. (B. 
r5,6i.) 



> DU 7 AU 9 OCTOBRE 1791^ 

8 OCTOBRE .i7fa. — Brisement des tceMui $ 
Galères; Habillemens de troupes; Jugea; 
Suppléans à la Convention, f^oy. 6 octobrk 
«79»- ^ 

•9 = 9 OCTOBRE 1 79a.— Décret qui €ze le mode 
d'exécution du décret qnî prononce la peine 
de mort contre tes émigrés pris les armes à U 
main. (L. i a , 33 ; B. ai , 6a.) 

#^0/. lois du a3=:a9 octobrs 179s et 23 
£=25 HARS 1793. 

Ai*L r«'. En exécqtion du décret qpi pro- 
nonce la peine de mort contre les eroigréà 
pris les armes à la main, il seront, dans les 
vingt-(]uatre heures, livrés à f exécuteur de 
la justice et mis à mort, après qu'il aura été 
déclaré par une commission militaire com- 
posée de cinq personnes et nommée par l'é- 
tat-major de l'armée, qu'ils sont émigrés et 
qu*ils ont été pris les armes à la main, ou 
qu'ils ont servi contre la France. 

2. Il en sera de même à l'égard de tous 
étrangers qui , depuis le 14 juillet 1789, ont 
quitte le service de France , et se sont , après 
avoir abandonné leur poste, réunis aux émi- 
grés ou aux ennemis. 

3. Les procès-verbaux d'exécution seront 
envoyés , dans la huitaine, au ministre de la 
guerre, qui les fera passer sans délai à la 
Convention nationale. 

4. Les puissances ennemies seront respon- 
sables de toute violation du droit des gens 
qui, par une fausse application du droit de 
représailles, pourrait être commise par les 
émigrés français. 

9 = 11 OCTOBRE 1 792. — Décret qni ordonne la 

formation d'un escadron de cavalerie attaché 
aux divisions de gendarmerie commandées par 
le sieur Verrières. (L. 12 , 35 ; B. 25 , 65.) 

Art. i«». Les ci-devant gardes -françaises 
qui seront jugées susceptibles de servir dans 
les troupes à cheval seront formés en com- 
pagnies , dont l'organisation sera en tout cou- 
forme à celle de la cavalerie de ligne, et dont 
les masses seront réglées de la même ma- 
nière. 

2. Il ne pourra êlre attaché auxdites divi- 
sions de gendarmerie que deux compagnies 
de cavalerie, qui formeront un escadron. 

3. La solde des gendarmes à cheval sera 
la mênft (|ue celle des gendarmes à pied for- 
mant lesdites divisions. 

4. Le pouvoir exécutif prendra les mesures 
nécessaires pour accélérer la formation dudit 
escadron et le faire monter et équiper. 



9 = 11 OCTOBRE 1792. — Décret qui nomme le 
sieur Dtiminique Garât, jeuney au ministère 
de la justice. (L. 12, 38 ; B. 25, 64.) 

Un secrétaire a fait Fappel nominal pour 



CONVENTION KATIONAtK, — 
réKpctîon ^u mimstre de la justice; il s'ert 
trouvé trois cent quarante-quatre vdtans , et 
Dominique Garât jeune , ayant réuni deux 
cent onze suffrages , a été proclamé par le 
président ministre de la justice. 



9=rii OCTOBRE 1792. -•Décret qai rappelle 
dans lenrs manufactures respectives les ou- 
vriers des jnanufaclures d*annes nationales 
qui ont quitié leurs ateliers pour servir dans la 
lif^ne, nu dins les gardes nationales, ou dans 
la gendarmerie. (JL. 12^ Sg; B. 25, 63.) 

La Convention nationale décrète que les 
ouvriers des manufactures d*armes nationales 
qui ont quitté leurs ateliers, depuis le 4 aotît 
1 789 , pour servir , soit dans la ligne , soit 
dans les gardes nationales, soit ohns la gen- 
darmerie , sont autorisés à retourner dans 
leurs manufactures respectives, d'après les 
réclamations qui en seront faites par les con- 
seils d'administration desdites manufactures. 
Il leiir'sera, en conséquence, accordé des 
congés lorsqu'ils les réclameront, et les frais 
de voyage leur seront payés à raison de cinq 
sous par lieue. 

9=11 OCTOBRE 179a. — Décret relatif au paie- 
ment des religieuses dont le traitement n'ex- 
cède pas mille li\Tes. (L. 12, 4o; B. a5, 62.) 

La Convention nationale décrète que les 
religieuses dont le traitement n'excède pas 
mille livres ne sont point comprises dans le 
décret du 217 septembre dernier, portant que 
la pension des ecclésiastiques ou moines non 
employés ne sera plus pajée d'avance. 



9 ==9 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne la 
levée des scellés apposJ^s au Louvre , ou Garde- 
Meuble, sur la caisse du régiment des gardes- 
suisses et dans les maisons royales. ( L. la. 
43;B. 25, 61 et62.) ' 



9 = 1 5 OCTOBRE 1792.— Décret qui ordonne 
J impression d'une adresse aux Suisses. (B. 25,' 
63.) 

9 = 9 OCTOBRE 1 791. — Décret portant nomina- 
tion des citoyens Rovère et Fauchèt pour com- 
missaires de la Convention dans le départe- 
ment de TYonne. (B. 25 , 63.) 



9 = 11 OCTOBRE 1792. — Décret qui nomme les 
citoyens Coustard; Anihoine et Deydier. pour 
visiter les frontière«des département du Doubs, 
du Jura et de l'Ain. (B. 25^ 64.) 



9 = 11 ocTO^RB 1792. — Pécret qui charge la 
commune de Pans de faîrej»asier à la Con- 
vention 1 état de situation de Ja maison de se- 
cours. (B. a5, 641.) 



DÎT 9 AU 10 OCTOBRE I79I. 17 

9 0CT0BBB*i792.-^ Décret qui rapporte celui 
. qui mande les six ministres. (B. 25, 64.) 



9 «5 11 OCTOBRE 1792. -> Décret qui rapporte 
l'article 12 du décret du 5 octobfe 1792, re- 
latif au logement des gendarmes surnumérai- 
res. (L. 12, 3;; B. 25, 66.) 



9 = 11 OCTOBRE 1792. — Décret qui change le 
nom de Bar-le-Duc en celui de Bar-sur-Or- 
nain. (L. la, 4i ; B 25, 62.) 



9 = 11 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne la 
formation en compagnies des citoyens du 
Calvados qui offrent de servir dans la cavale- 
rie. (B. 25, 65.) 

9=11 OCTOBRE 1792. — Décret qui accorde k 
la compagnie de canonniers d Orbec deux 
pièces de canon de quatre livres, en fonte. 
(B. 25 , 66.) 

10=12 OCTOBRE 179a. —Décret relatif aux 
archives de l'Etal. (L. 12, 44 ; B. 25, 67.) 

Art. i«^ Les expéditions des décrets eu 
parchemin et les sceaux pendans sont suppri- 
més : ils seront remplaces par un exemplaire 
imprimé sur papier, auquel on appliquera le 
sceau de la République , en timbre sec. 

a. Le recueil manuscrit des décrets sera 
continué. 

3. Une somme de douze cents livres est at- 
tribuée pour compléter la collection des ou- 
vrages imprimés relatifs aux travaux des As- 
semblées constituantes et législatives, et pour 
acheter ceux qui paraîtront dans le cours de 
la session de la Convention nationale. Cette 
soinme sera délivrée à l'archiviste, sur sa 
quittance , à la charge par lui d'en compter. 

4. Un commis extraordinaire, aux appoin- 
temens de dix-huit cents livres , sera attaché 
aux archives pendant la session de la Con- 
vention nationale. 

5. Les comités de TAssemblée législative 
déposeront , sous huitaine, aux archives, tou- 
tes les pièces concernant les affaires expé- 
diées. 

6. Les administrations de département qui 
n*ont point satisfait au décret du ]5=:27 
mars 1791, par lequel il leur est enjoint 
d'envoyer aux archives nationales les doubles 
des proieès- ver baux des sessions de leurs 
conseils , seront tenues de les y faire parve- 

Sir dans le mois à dater de la promulgation 
u présent décret. 

7. Les administrations de département , as- 
semblées extraordinairement à l'occasion du 
danger de la patrie , enverront pareillement 
aux «rcbiyes nationales le double dès procès- 
verbaux de leurs séances, dans le mois qui 

# suivra la clôture de leur session. 

8. Les caractères d'imprimerie pour les sa- 



iS COHVM'HÔH WàTlOWAlK. ^ DO !• ÂV tt OCtùBKt 179I. 

nel , et la Convention a décrété qne les Gpnpê 
administk^tifs, les muriicipalités et lis corps 
judiciaires auraient la faculté de fixer ae 
nouveau le traitement de leurs commis, em- 
ployés et greffiers , dans une juste proportion 
avec leur travail , leur zèle et leur assiduité. 



iignats* déposés aux archives, et cpii sent 
hors de service , seront fondus en présence 
de deux commissaires du comité des assignats, 
qui en dresseront procès-verbal; et le métal 
provenant de la fusion sera vendu au profit 
de la République. * 



io=ii( OCTOBRE 179a. — Décret qai ordonne 
Ja justification de i*emploi de fonds mis ^ la 
disposition des ministres par le décret da 28 
août 1792. (L. la, 47; B. a5, 69.) 

La Convention nationale décrète que le 
décret du 28 août dernier sera rapporté, et 
que la Trésorerie nationale remboursera à la 
caisse de l'extraordinaire les quatre cent huit 
mille huit cent quatre-vingt-deux livres qui 
avaient été dépensées et payées d'après ledit 
décret 

Décrété en outre que les ministres nui ont 
fourni des ordonnances sur la caisse ae Tex- 
traordinaire, pour dépenses secrètes , justi- 
fieront de leur emploi au conseil executif 
provisoire, et que le ministre des affaires 
étrangères fournira aux autres départemens 
ministériels les sommes qui pourront leur 
être nécessaires pour dépenses secrètes , à va- 
loir sur les fonds qui sont à sa disposition. 



ior=i3 octoBRB 1792. — Décret portant qu'il 
sera sursit \ la t'ente des bibliothèqaes et au- 
tres objets scieniiBques trouvés dans les maisons 
d'émigrés. (L. la, 4^; B. a5, 69.) 

La Convention nationale a renvoyé le pro« 
jet de décret présenté par un de ses membres 
pour la conservation d'une collection d'his- 
toire naturelle appartenant à Un émigré , à 
son comité ^'instruction publique, qu'elle 
charge de lui présenter incessamment un pro- 

i'et oe loi générale pour la conservation des 
>ibliothèques et monumens des sciences et 
des arts qui se trouvent dans les maisons des 
émigrés; et cependant décrète qu'il.sera sur- 
sis à la vente de la collection d'histoire na- 
t^irelle trouvée dans la maison de Jatlia 
Chamblant , à Dijon , ainsi qu'à toutes ventes» 
de bibliothèques et autres objets scientifiques' 
et monumens des arts trouvés dans les maisons- 
des émigrés. 

10=14 ocToiBB 179a. ^Décret relatif aux 
Irailemens des commis et employés des admi^ 
nistralions et tribunaux. (L. la, 48 ; B. aS^ 
68.) 

La Convention nationale décrète que touff 
les commis et employés qui ont un traitement 
de la République ne pourront recevoir en 
aucun cas aucune sorte de gratifications ; tous 
ceux (]ui en accorderaient en contravention 
au présent décret en seront personnellement 
responsables. 

Ub ntnbre a proposé tm artiele addition-^ 



10 OCTOBRE 179a. —Décret snr l'ordre du bn- 
reau de distribution de la Convention natio* 
nale. (B. aS , 66.) 



10 OCTOBRB 179a. — Décret qui ordonne la 
communication des demandes de fonds an co- 
mité des finances. (B. zS , 66.) 



10=12 OCTOBRE 179a. — Décret qui confirme 
la translation du tribunal de district de Ter- 
vins dansretle Ville. (B. aS, 67.) 



10= i3 OCTOBRE 179Ï. — Décret qni rétablit 
l'adminislralion du déparlement de la Lozère 
dans la ville de Mende. (B. a5, 67.) . 



10 ocroBBE 1792. — Décret qui enjoint an mi- 
nistre de la guerre de faire parvenir au comité 
de la guerre les faits et dénonciations contre 
le générât Lanoue. (B. a5 , 68.) 



10 OCTOBRE 1792. •— Décret qni ordonne qne 
le général Duhnuz soit traduit sur-le-champ 
^ la barre. (B. a5 , 69.) 



io=si4 OCTOBRE 179a. — Décret qni renvoie 
an comité de sàrelé générale et de la ^(uerre 
réunis les réponses et les pièces dii général 
Duhoux, et portant qn^il demeurera k Ptfis 
.sur sa parole. (B. a5 , 69 ) 



iï = i3 OCTOBRE 179a. — Décret relatif k la 
fabrication des assignats de dix livres. (L. la, 
53i B. a5, 71.) 

Art. i«f. L'effigie du ci-devant Roi et le 
médaillon analogue qui, d'i^rès le décret du 
3 avril dernier , devaient être employés dans 
la fabrication des assignats de dix livres , se- 
ront supprimés. 

a. Le timbre sec occupera le milieu de l'es- 
pace latéral qu'il devait partager dans ces as- 
signats avec la taille-douce. 

3. Le numérotage à la main qui , d'après le 
même décret , devait avoir lieu sur. les assi- 
.^nats de vingt-cinq livres et de dix livres, 
■est égalAnent supprimé. 

4. Le directeur-général* de la fabrication 
«des assignats réglera , sous la surveillance du 
ministre des contributions publiques, l'in- 
demnité à accorder au citoyen Aze , impri- 
meur en taille-douce, pour les préparatifs 
•qu'il a faits relativement à l'assi^at de dix 
livres , dont la gravure est supprimée par le 

# présent décret ; il en présentera le compte à 
fa Convention nationale , qui y statuera. 



CONVKNTIOU HAYtavALt. -r 

j|S£i2 OCTOIRX lyga.-'D^et (K>rUat qac 
les conmaa^ax en cttlture continueront, jas- 
qu^k l'epoqne da parta§;e, à être cnitivëc et 
ensemence's comne pat le passé. (L. lâ « 54 • 
B. a5, 70.) 

la CoDTeiiticm national^ après atiMr es» 
teadu ie rapport de son coBiké d^agricnlture» 
eonsidérafit que le partage des terrains cooh 
nuoaux ordoimé par le décret du 14 août 
dernier' ne peut s'exécuter que (fains im terme 
encore éloigné , tant parce que les noy,eiiu 
d'exécution ne sont pas décrétés, que parce 
que les opérations qui sont nécessaires pour 
y parvCTiir exigeront un traTail long et oo»- 
pliqué,et que Fincertitude de la jouissance 
des fruits pourrait suspendre les travaux jde 
eeax qui les ont cultivés jusqu'à ce jour, ce 
qai diminuerait notablement la masse géné- 
rale des subsistances , décrète ce q^i suit : 

Les communaux en culture continueront^ 
josqu'à l'époque du partage, à être euitivés 
et ensemencés comme par le passé, suivant 
les usages des lieux , et les citoyens qai au- 
ront fait lesdites cultures et seaMîuces joui- 
ront des récoltes provenant de leurs travaux. 



Il ocTOBRi 1792. — Décret d'ordre du jour sur 
les pétitions relatives aux billets de la raaisbn 
de secours et aux billets de parchemin. (B. 
25, 72.) 

ii:=i4 ocTOBRS 1792. — Décret concernant 
Its poHToirs des commissaires envoyës^ans les 
départemens du Doubs , de l'Ain et du Jura. 
(B.25,73.) . ^ 

iï = ii OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne 
an conseil exécutif de rendre compte des ren- 
seignemens qu'il peut aroir reçus relativemeit 
au général Dillbn. (B. 25 , 7a.) 



11 = i3 OCTOBRE i^792. — Décret sur les états Ji 
foomir pour les paiemens à faire aux ci-devant 
gardes-françaises. (B. 25, 7 a.) 



11 = 11 oCtorre 1792. — Décret qui snbstitoe 
aux commissaires nommés pour visiter les 
frontières des départemens du Doubs, du . 
Jura et de l^Aiflt , les citoyens Deydier, Gui- 
ton et Prieur. (L. 12, 42 ; B. 2S , 70.) 



Il ocTOBRB. 179^' — Décret portant que la ville 
de Lille a bien mérité de la patrie. ( B. 25 , 

11=: 11 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne 
de conduire dans les ciladellesou places forte» 
les bataillons de Manconseil et de la RépubK- 
que. (L. 12,' 49 » B. aS, 73.) 



M II AU t3 OCTOBAX 179^. i| 

déclarations des dfoyeos qui oat Cul CBirt les 
mains des membres de la c^romase de Paris 
des dépôts d'argenterie et «otret objet». ( L. 
12, 5i;B. a5, 70.) 



Il orroiRE i 793. — fiar-le-Doc ; DoQlaiqoa 
Gara! , jeune ; Gendarmerie ; Gendtmcs svr» 
■nmëraires ; Levée àts êcti\é$\ Ouvrier» d*kr» 
me»; Religîeiue». f^oj. 9 octobab 179». 



12 = 14 OCTOBRE 1 79a. — Décret qui ordosa* 
de livrer à rezécatenr de la justice le nldo* 
prit s«r les émigrés, pour être brâM. (B. aS, 
75.) 

11= i5 ocToitt 179a.-- IMcret q«( ordMaa 
le remboursement des billets et narclicoii»* 
<L. la, 16; B. aS , 76.) 



ia=:i4 ocToMfc 179a -* Décret qol ordonne 
nn versement de fond» k U Tré»«rerîe ponr 
remplir le di^cii 4« mois 4e aeptembrt. ( L. 

ia,5«îB.a$, 74.) 



12 = i3 OCTOBRE 1793. — Décret qu! apMrmive 
la conduite du déparlemeni de TAin relative- 
ment anx volontaires acIucHement dicpnniMc». 
(B.a5,74.) 

la OCTOBRE 179t. — Décret qui ordonne Hm- 
pression de la nnoMinclatnre des 4iff^n coail^ 
de la Convention. (B. aS , 74.) 



la =13 OCTOBRE 1792.— Décret qui mande )i 
la barre le président «t le seerétaire de la sec- 
tion de Marseille. (B. aS, 74.) 



12 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie au con- 
seil exécutif toutes les demandes à reffet 
d'obtenir des secours. (B- aS , 7$.) 



la ocrroBRE 1792. — Décrer qui ordonne Tâm- 
|u-es$ion du discours prononcé par le général 
Dumouriez, 3i l'occasion de la remise de l'éten- 
dard pris sur le» émigrés. (B. 25 ,75.) 



il = 12 OCTOBRE 1792. — Décret portant nomi- 
l^naiion de »tx cemmisiaire» pour recevoir les 



13 = 17 oCTOBBB 1 7 9a. — Décret portant que 
les habitans de Lille ont bien ménté de la pa- 
trie. (L. 12, 55; B. 2S, 76.) P^ojr. Il ocTOBRB 
1792. 



j3 =:i4 OCTOBRX 1793- — Décret qni snpprime 
les commissaires natipnaux près les tribunaux 
criminels. (L. 12 , 60 ; B.' 25, 80.) 

La ConTcntion nationale décrète que le» 
commissaires nationaux près les tribunaux 
criminels sont supprimés, et renvoie au co- 
mité de législation pour présenlter un projet 
de décret sur le mode de remplacement de 
l'exercice de leurs fonctions. 



CONVBNtlON IfATÎOWAlïJ — t3 OCTôBUl I794. 



]3s=i4 oCTOfiHi 1792. — Décret portant que les 
mannfaclnres d* armes app^trtenant 3i la nation 
ne fabriqueront des armes que poar le compte 
de 1 Etat. (L. 12, 61; B. 25, 79.) 

La Conventioançtionale, considérant que 
dans les manufactures d'armes appartenant à 
la.tiation il ne doit se fabriquer d'armes que 
pour. le coiupte de la République; 

Que les commaudes particulières d'armes 
de munition faites aux fabricans de Saint- 
Etienne , Charleville , Maubeuge, Tulle, et 
autres entrepreneurs, parles administrations 
de département , de district , par des munici- 
palités ou même des particuliers, entra- 
vent et ralentissent les commandes d'armes* 
faites au nom et pour la nation , en divisant 
les travaux et en isolant les ouvriers , suivant 
la nature différente des armes demandées ; 

Considérant c|u'il est instant de venir au 
secours des fabncans de Saint-Etienne, Char- 
leviile, Maubeuge , Tulle et autres qui pour- 
raient être poursuivis pour Tinexécution de 
ces commandes particulières ; 

Qu'il importe au salut de la patrie de pro- 
curer, par tous les mo]^ens possibles, autant 
d'activité que de célérité aux manufactures , 
en levant tous les obstacles qui s'opposent à 
une prompte fabrication, soit dans la com- 
plication , soit dans les lenteurs qu'entraînent 
la perfection purement extérieure de l'arme, 
surtout quand cette complication ou cette per- 
fection n'ajoute rien ni à sa bonté ni à sa so- 
lidité; 

Considérant enfin que la nation, toujours 
juste dans sa conduite, doit, en fixant le prix 
des armes, consulter à la fois et les avantages 

Qu'elle peut accorder aux ouvriers, en consi- 
ération de l'augroentation des denrées de 
J)remière nécessité, et l'économie sévère à 
aquèlle des circonstances difficiles la forcent 
ie recourir. 

La Convention Nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
section des armes , décrète : 
^ Art. !•». A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, dans toutes les manu- 
factures d'armes de la République , il ne sera 
fabriqué d'armes que pour le compte de l'E- 
tat, et en vertu de commandes ordonnées 
par le ministre de la guerre, ou de marcbés 
passés entre les entrepreneurs et lui. 

1. A compter aussi do même jour, aucune 
administration de département, de district, 
aucune municipalité, aucun particulier, ne 
pourront faire de commandes , soit aux ma- 
nufactures nationales , soit aux entrepreneurs 
particuliers chargés d'exécuter des fourni- 
tures pour le ministre de la guerre. 

3. Le ministre de la çuerre est subrogé dans 
tous les marchés, traités et commandes de 
fiisils de munition faits ^ar les corps admi- 
nistratifs et autres autorités constituées avec 



les fabricans d'armes à feu, pounni néan- 
moins que ces marchés aient été faits sous 
l'obligation de fabriquer ces fusils conformes 
aux modèles de 1777 et de r763,ou au mo- 
dèle n« I , déposés au bureau de la guerre par 
la municipalité de Saint-Etienne. Tous autres 
marchés qui n'emporteraient point avec eux 
la condition de fournir suivant les modèles 
ci -dessus sont annulés, de même que les 
poursuites et actions respectives auxauelles 
ils. au raient pu donner lieu, tous aépens 
compensés. 

4. Le conseil exécutif national provisoire 
sera seul charsé de fournir de fusils nos ar- 
mées, et de rétablir aux admini»itiations et 
municipalités le nombre de fusib par elles 
remis aux citoyens qui se sont reudus aux 
frontières , suivant le décret du 26 août der- 
nier. Le piinistre de la guerre rendra compte, 
tous les quinze jours, à la Convention natio- 
nale, des distributions d'armes qui auront eu 
lieu. 

5. Le prix de chamie fusil , modèle de 1 777, 
est invariablement hxé, jus'|uau i«' mai pro- 
chain, à quarante-deux livres, et celui de 
chaque fusil, modèle de 176^, ou modèle 
n* I ci-dessus, est fixé à trente-cinq livres : 
le tout payable au comptant, dans les villes de 
la fabrique, après que la visite, épreuve et 
réception desdites armes auront été faites se- 
lon le mode prescrit par le décret du 19 août 

dernier. 

• — — — — 

i3 = i3 OCTOBRE 1792. — Décret qni approuve 
les dispositions faites par le génf'ra' Gnstine re- 
lativement aux contribations levées k Spire et 
à Wvnns. (L. 12, 64 ; B. 25 , 76.) 



i3 = i4 OCTOBRE 1792. — Décret qui met Iroîs 
cent mille livres à la disposition du minisire 
de rintérieur, poar distribuer des secours aux 
indigens. (L. 12, 65 ;B. 25, 78.) 

i3 OCTOBRE 1792. — Décret qui fixe l'heure do 
grand ordre du jour. (B. 25 , 77.) 

A. 

i3 OCTOBRE 1792. — Décret qui charge le co- 
mité de la guerre de présenter un projet de 
loi sur la con<luiie ^ tenir par les généraux 
envers les ennemis dé la République. (B. 25, 

77.) 

i3 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie aux 
comités diplomatique et de la guerre pour 
présenter un prujrt de loi sur les biens des 
princes, seigneurs ou nobles, lorsque It^s gé- 
néraux entreront en pays ennemi. (B. 25, 77.) 



i3 = i4 OCTOBRE 1792. — Décret relatifs la 
le\é* des scellés apposés sur la caisse du ci- 
devant régiment des gardes -fuisses, et con- 
cernant la question de savoir si le si' ur F< res- 
tier père, trésorier, et svs f^is, doivent être 
regardés teomme émigrés. (B. 25 ; 77.) 



CONVENTIOH NATIONAÏK. — DU 1 3 AU 1 5 OCTOBRE I792. ai 

i4 ocTomB 1792. — Décret qui charge \t con- 
seil exécutif de prendre des reyeignement 
relatifs au comte de Bryan. (6. a5 , 81.) 



i3 OCTOBBE 1793. — Archives de l'Etat, f^o/. 
10 ocTOBRB 1792. — Assignats de dix livres. 
foy. II OCTOBRE 1792. — Billets de parche- 
min. F'ojr. 12 OCTOBRE 1792. — Communaux. 
Foy. Il OCTOBRE 179a. — Emigrés, rojr. 10 

OCTOBRE 1792. 



14= i4 OCTOBRE 1792. — Décret portant ré- 
duction du nombre des régisseurs des douanes. 
(L. 12, 66; B. a5, 81 ) 

• 

Art. i«». A compter de ce jour, le nombre 
des régisseurs des douanes de la République 
française sera réduit à trois. • 

2. Le pouvoir exécutif est autorisé à choi- 
sir parmi les régisseurs actuels, ou parmi les 
préposés de la régie des douanes , trois per- 
sonnes oui , par leurs lalens , leur activité et 
leur civisme, soient capables d'occuper les 
places de régisseurs. 

3. Les trois nouveaux régisseurs procéde- 
ront, sans délai, sous la surveillance du pou- 
voir exécutif, au remplacement des a^ens et 
préposés de cette administration qui n'au- 
raient point obtenu la confiance publique. 

4. Le traitement des commis du bureau cen- 
tral de ladite régie sera réduit, à compter du 
i«» janvier prochain , à la somipe de cent mille 
Uvres par an. 

i4 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne de 
rendre compte de T exécution des décrets re- 
latifs ï la fabrication de pièces de deux sous 
et de quatre sous. (B. 25 , 82.) 



i4 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie au pou- 
voir rxécutif le récit des évèneœens arrivés à 
Cambrai, pour rendre compte, sous huitaine, 
de rexéculiun des lois. (B. 25 , 82.) 



i4= i5 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne 
la levée des scelles apposés sur les effets du 
sieur Blancgilly. (B 25 , 82.) 



i4 OCTOBRE i79;».-^t)écret portant qu'une dé- 
potation de vingt-quaire membres deU Con- 
vention assistt^ra à la fête civique ordonnée en 
mémoire des succès des armes françaises. (B. 
.25,81.) 

i4 = i5 OCTOBRE 1792. -^Décret qui déclare 
vatable le serment de Jean-Ambroise Paris. 
(B. 25 , 83.) 

i4= i4 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne 
d«- dresser un état des effets mobiliers qui sont 
^ S.iiiii -Denis, dans les casernes ou dans les 
ôé\>ôls militaires, pour servir aux bataillons 

. qui passçnt dans celle ville. (B. 25, 81.) 



i4 OCTOBRE 1792. — Commissaires nationaux; 
Custintp f^oY. i3 ocTOBUE 1792. — Fonds re- 
mis aux ministres f^oy. 10 octobre 1792.— 
Guidons des émigrés, f^oy. 12 octobre 179a. 
— Manufacturesd'armes; Secours anxindiprns. 
roy. i3 octobre 17^2. — Substitutions, roy. 
25 AOUT 1792. — Versemens de fonds, f^oy. 
12 octobre 1792. 



i5 = 17 OCTOBRE 1792. — Décret qui supprime 
la croix de Saint-Louis comme décoration 
militaire. (L. 12 , 69 ; B. 25 , 83) 

La Convention nationale décrète que le port 
de la croix de Saint-Louis e^t supprimé comme 
décoration tnilitairé; renvoie au cojoailé de la 
guerre pour présenter un mode d'exécution 
de la suppression, et au comité de constitu- 
tion, la question de savoir s*il convient que, 
dans une République, on consefve quelque 
marque distiuctive. 

i5=i5 OCTOBRE 1792.— Décret qui suspend 
Texécution du nommé Talvande et coaccusés. 
(B. 25,84) 

La Convention nationale décrète : i» que 
sou comité de législation lui rendra compte , 
sous trois jours, de la pétition concernant le 
jugement de mort de ïalvande, qui lui a été 
renvoyé par le décret de l'Assemblée législa- 
tive du 3o juillet dernier; a° qu'il sera provi- 
soirement sursis à l'exécution du nomme Tal- 
vande et coaccusés, et qu'en conséquence le 
ministre de la justice expédiera un courrier 
extraordinaire pour porter à Rouen le pré- 
sent décret. ^ 

i5 = i5 OCTOBRE 1792. — Décret qui met les 
voitures et chevaux de la ci-devant cur à la 
et des officiers de 
.84) 



voitures et clievaux ue la ci- 
disposition des généraux et 
l'armée. (L. 12, 67 ; B. a5 , 



j5 = i7 OCTOBRE 1792.— Décret qui enjoint au 
ministre de la guerre de faire ioumelUment 
renvoi du bulletin à l'armée. (L. 12, 68 j B. 
25,84) 

i5 OCTOBBE 1792.— Décret qui ordonne l'envoi 
d*une adresse aux volontaires nationaux, pour 
les engager à continuer de servir. (B. aS , 83 . 



14= 17 oCTOBRK 1792. — Décret sur la dispo- 
aition des cuivres qui sont entre les mains de 
ta commune de Saint^Denis. (B. a5 , 83) 



i5 OCTOBRE 179a. — Décret qui ordonne de 
présenter un rapport sur les moyens d'occu- 
per ou de renvoyer les ouvriers de Pans , et 
sur l'exécution de la loi qui oblige les citoyen» 
non domiciliés i Paris à se retirer dans leurs 
département. (B. a5, 84) 



CômrniTiOK natiowaii. — »w iB au i8 octobb.! 179»; 

nëe. Voy. i5 octobbk 1.79». — LilU. I^ùy. 11 
ocToiBB 179a. «—Objets troavéf aa Louvre* 
Foy. 16 OCTOBRE 179a. — Soppresikm de U 
croix de Saint-Loais. Foy. i5 octobbk 179». 
— Vol du Garde-Meuble. Koy, 18 octobbk 
*79a' _____ 



16 a: 17 éCTOBRB 179». — Décret qui nomme 
àt% comttJssaires chargés de recevoir les dé- 
clarations des objets trouvés au Louvre et au 
Tuileries. (L. la, 70; B. aS, 85.) 



16 ocTOBBB 1791.— Décret qui enjoint an mi- 
nistre de la guerre de rendre compte du décret 
relatif à l'habillement des soldaU. (B. aS, 85.) 



i€ OCTOBIB 179a. —Décret qui ordonne de 
faire connaître aux généraux et commandant 
des armées le décret relatifs aux émigrés qoi 
«cront pris les armes à la main. (B. a5 , 85.) 



17 = 17 OCTOBBB 179a. — Décret qui approuve 
les ordres donnés par le conseil exécutif pro- 
visoire , pour faire évacuer U ville de Ge- 
nève par les troupes de Berne et de Zurich. 
(L. IB, 71 ;B. a5, 8§.) 

Art. !•'. La ConTeation nationale, après 
avoir entendu le rapport de son comité diplo- 
matique, considérant qae l'introduction des 
troupes de Berne et de Zurich à Genève est 
contraire aux traités de 1 579 et i584 , et com- 
promet autant la sûreté que la dignité de la 
République fran^se, approuve les ordbres 
donnés par le conseil exécutif provisoire 
pour faire évacuer la ville de Genève par les 
troupes de Berne et de Zurich, en respectant 
néanmoins la neutralité et l'indépendance du 
territoire de Genève, si cette évacuation se 
fait amicalement. 

a. La Convention nationale, considérant 
que redit de Genève de 178a a été dicté 



18 = 18 OCTOBBK 179a. — Décret contenant do 
nouvelles ditpoai lions relatives à la circolatioa 
des grains par le canal des Deux-Mers. (L. la, 
:f6; B.a5, 87.) 

Art I*'. Les conseils de départemeos, et, 
en leur absenc», les directoires dans le ter- 
ritoire desquels passe le canal des Deux-Mers, 
seront tenus , dans les huit jours de la récep-» 
' tion du présent décret, de désigner dans cha<« 
cun des districts Où passe ledit canal une 
municijpalilé, en préférant les plus rappro- 
chées tfe son cours, dans laauelle les citoyens 
-]ui auront des grains a expédier seront tenus 
e remplir les K)rmalilés suivantes. 

a. Lesdits citoyens seront obligés, préala* 
blement à toute expédition, de faire, dans la 
municipalité désignée par le département dans 
rétendue duquel l'embarquement sera fait, 
par aux-mémes ou par leurs fondés de proeu* 
ration spéciale, la déclaratioii exacte des 
grains qu'ils voudront expédier, et d'y don* 
ner bonne et suffisante caution pour la sûreté 
du débarquement sur le territoire de la Ré- 
publique. 

3. Cette déclaration contiendra la désigiaa- 
tion des quantité et qualité des grains, du lieu 
où ils seront embarqués» de celui de leur des- 
tination, ainsi que le cautionnement prescrit 



3; 



par la force; que le traité du la novembre p^r l'article précédent: il en sera tenu regis- 
\ 78a , qui le garantit , n*est, à l'égard de la ^^ ^ et extrait en forme en sera délivré à l'ex- 



constitution genevoise, qu'un engagement en 
tre des tyrans pour garantir une tyrannie 
étrangère; çiu'il est inaigne d'un peuple libre 
de maintenir de pareils actes ; considérant en- 
fin que toute garantie de constitution est un 
attentat i llndépendance de la puissance ga- 
rantie* charge le conseil exécutif de déclarer 
à la République dé Genève et aux cantons de 
Berne et de Zurich que la République fran- 
çaise renonce, pour sa part, au traité au i a no- 
vembre 178a, en ce qui concerne la garantie 
du ^uvemement et de la constitution de 
Genève. 

17 = 17 OCTOBBB 1792. —Décret qui exige des 
cerlifieais de civisme des citoyens qui se présen- 
teront pour remplace^ les gendarolet natio- 
naux qui sont aux fronlièret. (L. la, 75 ; B. 
aS , 86.) 

17 = 19 OCTOBBB 179a. -r Décret qui ordonne 
la remise des sommes destinées pour les ha- 
bitans de LiUe. (B.a5,86.) 

17 OCTOBBB 1 7 9a. ^ Décès, ctc. des receveurs. 
Foy, II AOCT 179a. — Députés. Foy. ao sbp- 
TSBBBB 179a. — Envoi d«f bulletins k Tar- 



péditionnaire par la municipalité. L'acc|iiit-à- 
caution sera déchargé parla municipalité du 
lieu du débarquement, et visé par le direc- 
toire du district. 

4. Tout citoyen qui aura rempli les forma- 
lités prescrites par l'article précédent sera 
tenu d'en justllier sur Routes les réquisitions 
qui pourront ^ai être faites*par les autorités 
constituées. 

5. La Convention nationale "déclare vala- 
blement faits tous les embarquemens et toutes 
ies expéditions qui ont eu lieu avant la pro- 
n^uleation du présent décret, pourvu toutefois 
que les expéditionnaires aient fait leurs décla- 
rations, soit dans leJieu de l'achat, soit dans 
celui du déprt, soit dans celui de rembar- 
quement, soit dans celui des principaux mai^ 
cbési décrète en conséquence que la majn-le- 
vée définitive leur en sera de suite accordée, 
à la charge par eux de fournir le cautionne- 
ment prescrit par l'article a , les frais de 
procédures commencées et ceux de la séques- . 
tration devant être prélevés sur le montaût 
des confiscations qui pourront être pronon- 
cées, et le surplos sera payé par lesdits expé- 
ditionnaires. 



CONVINTIO» MÀTIOMALB. -ff> 

|8ssi§ QCroBBB 179a. — Décret porUnt réu- 
nion des cQminissions établies pour la cob- 
servarign dei monumens dn arts et des scien- 
ces. (E. 12, 78îB. 25, 88.) 

Art. i«». Les commissions établies par l'As- 
semblée constituaDte et par l'Assemblée lé- 
gislative pour la conservation des monumens 
des arts et des sciences, ne formeront à l'ave- 
nir qu'une seule commission, composée de 
trente-trois membres. Ils pt)urront se diviser 
en plusieurs sections pour la célérité des tra- 
vaux. Les fonctions de la commission seront , 
ainsi qu'elles sont établies pat les précédens 
décrets , de prendre connaissance des monu'- 
mens qui doivent être conservés pour la gloire 
des arts et des sciences, et de \eiller à leur 
conservation. 

a. Les citoyens Guyton, Barrère, Dusaulx 
et Sergent sont nommés pour former, avec 
les membres desdites commissions déjà exis- 
tantes, et dont la liste est annexée au présent 
décret, le nombre de trente-trois membres. 

3. Les membres de ladite commission ne 
pourront, en cette qualité et sous quelque 
prétexte que ce soit, recevoir aucuns ap- 
pointeméns, honoraires ni émolumens. Il y 
aura seulement un commis salarié aux. ordres 
de la commission. 

4. La commission s'assemblera dans une des 
salles du palais où le Muséum de la Républi- 
que doit être établi. Les inventaires, procès- 
verbaux et autres actes relatifs au travail de 
la commission , y demeureront déposés. 

5. Le ministre de l'intérieur établira çro- 
^visoirement des gardiens pour veiller a la 

sûreté des monumens déjà rassemblés dans 
les divers lieux de la ville de Paris. Le gar- 
dien du dépôt provisoire établi au couvent 
des ci-devant Petits - Augustins continuera à 
être chargé de ce dépôt. Les gardiens seront 
responsables : il sera présenté incessamment 
un projet de décret pour assurer le mode de 
leur responsabilité. 

6. La commission de la conservation des 
monumens se concertera avec la section du 
comité des finances chargée de l'aliénation 
des biens nationaux «t des biens des émigrés, 
et avec le comité de l'instruction publique , 

Sour présenter à la Convention les projets 
e décret relatifs à la distraction des monu- 
mens d'arts et de sciences du nombre des 
autres effets mobiliers 'qui doivent être ven- 
dus; avec le comité de l'instruction pubhque, 
pour la disposition de ces mêmes objets, et 
avec le ministre de l'intérieur, pour l'exécu- 
tion des décrets qui auront été prononcés. 

liste de/ membres des commissions réunies pour 
la conservation des monumens des art» et des 
sciences. 

Les citoyens Ameilhon, Bartbelemi, Boi- 
ïot, Brequigoy, Broussonnet, Camus, Cos- 
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sard , Courtois, Dacier, David, pebiiMi Dè- 
monier, Desmarets , Bormesson , Doyen ». 
Dufourny , Leblond, Mass^, Mercier, Meu- 
kier, Mongez, Moreau, Moijehi, Mulot, 
Pajon, ^Poirier 2 Putod, Regnaud, Yander- 

mond. 

■ ., Il I iij ■ 

18 = 18 ocTOBBE'îyga. — Décret^ortànl qu'il 
sera sursis #re]^écution de tous jugemens de 
condamnation ^ mort contre let coupables 6a 
complices do vol fait au Gârde-Meuble. (L. 
la, 74îB. a5,«7.) 



x8 = 19 ocTOBRS 179a. — Décret qui ordonne 
la cessation des travaux du camp sous Paris. 
CL. 12, 75 ;B. a5,9o.) 

i8 = ii OCTOBRE 179a. — Déçjrel qui ordonne 
le paiement des travaux faits aux ci-devant 
Augustins. (6. a5 , 88.) 



18 = 18 ocTOBM 179a. — Décret qui ordonne 
au pouvoir exécutif de justifier , d»BS les vingt- 
quatre heures, d'une déiibér«tioa d'»rrèté^de 
compte. (B. a5 , 90.) 



18 = 19 ocTOBRX 1792.— Décret sur djversej 
réelamalions failea p«r les ouvriers du camp 
de Paris. (B. a 5 , 89 et 90.) 



18 ocTOBBX 179a. — Justices seignenriale^. ^o/* 
3i AOPT 179a. ___^__^ 

19=20 OCTOBRE 1792. — De'cret qui règle le 
mode d'exécution de celui relatif au renou- 
vellement des corps administratifs et judiciai- 
res. (L. 12, 81 ; B. a5 ,9a.) 

Art. !•'. Il sçra, dans la forme et les délais 
ci-après fixés, procédé au renouvellement : 

i^ De 'tous les corps administratifs et mu- 
nicipaux, ainsi que de leurs secrétaires et 

a» Des tribunaux civils, criminels et de 
commerce, commissaires nationaux près des 
tribunaux civils, accusateuM publics, sup- 
pléans des juges et greffiers des tribunaux; 

3» Des membres des bureaux de paix de 
district; . 

4« Des juges-de-çaix, assesseurs et gret- 
fiers des juges-de-paix; 

50 Enfin des directeurs des postes, mais 
sous 1? condition que ces directeurs demeu- 
reront toujours subordonnés aux adtomistra- 
twrs des postes, qui pourront môme, en cas 
de malversation, les suspendre pro\TSOire- 
ment et les remplacer, à la charge d'en ins- 
truire le pouvoir exécutif, qui lui-même en 
référera àia Convention nationale. 

2. Sont exceptés de la disposition ci-dessus 
ceux d€S établisseméns et fonctionnaires pu- 
blios y déftommé» q«i ont été WBe«^^«lé5 par 



>4 
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les assemblées électorales, primaires et des 
^ oommuoes, deimis 40 10 août dernier, les- 
queb reaobveileqieas sont confirmés. 

3. Sont pareiHenieut exceptés de la mêm# 
disposition les membres du tribtinaf'dé <ïas- 
satioQ actueHement en exercice, lesquels sont 
autorisés à continuer provisoirement leurs 
fonctions. - 

4. Le xenouvellement des ^rétaires des 
administrations et secré^res-gref tiers des 
municipalités, sera fait par les conseils gé- 
nérauj^ des corps administratifs et munici- 
paux. 

5. Tous les fonctionnaires publics dont le 
renouvellement est ordonné par la présente 
loi pourront être réélus. 

6. L'obliptioude ne choisir, pour les em- 
plois judiciaires, qufc parmi ceux qui ont 

' exerce pendaift un temps déterminé la pro- 
fession d*homme de > loi, est abolie, et les 
choix , tant pour ces fonctions que pour toutes 
les autres fonctions publiques, pourront être 
faits indistinctement parmi tous les citoyens 
et tils de citoyens âgés de vingt - cinq ans ac- 
complis, domiciliés depuis un an, et n'étant 
pas en état de domesticité ou de mendicité. 
Mais les parens , jusqu'au degré de cousins 
issus de germains inclusivement, et alliés 
dans le même degré, qui,il'après les lois pré- 
cédentes, ne peuvent pas être ensemble juges 
dans le même tribunal , ne pourront non plus 
être ensemble membres du même directoire 
d'administration. 

7. Les membres des directoires des admi- 
nistrations seront nommés par les corps élec- 
toraux, par un scrutin de liste simple, et sé- 
parément des autres administrateurs, qui 
serotit nommés ensuite aussi par un scrutin 
d^ liste simple; et, parmi ces derniers, ceux 
qui auront réuni le pins de voix seront sup- 
pléans des membres des directoires. 

8. Il n'y aura "que deux tours de scrutin 
dans toutes les élections pour lesquelles la loi 
jusqu'ici en admettait trois. En conséquence, 

3uand il s'agira d^une élection au scrutin in- 
ividuel, et que le premier tour de scrutin 
n'aura pas produit la majorité absolue, le se- 
cond tour n'aura lieu qu'entre les deux can- 
didats qui auront obtenu le plus de voix; et, 
s'il s'agit d'une élection par scrutin de liste 
simple, et qu'il faille aller à un second toui' 
de scrutin, la majorité même relative, pro- 
duite par ce second tour de scrutin, détermi- 
nera l'élection. 

9. Les corps électoraux de département où 
il y .aura des renouvellemens à faire se réu- 
niront, le XI novembre prochain, au chef- 
lieu de district qui suivra immédiatement dans 
l'ordre cju tableau celui où ont été tenues les as- 
semblées électorales pour la nomination des 
députés À la Convention. Ils procéderont à 
l'élection, i® du procureur-général-syndic de 
l'adminlstratioD; :^« de» membres du direc* 



«Coire; S» des autres membres de Fadminlstra- 
tion, et ensuite des président , tccirsateur pu- 
bUc et gneffîer du tribunal criminel* 

10. Le dimanche qui suivra immédiatement 
l^hèvement des élections ci-dessus confiées 
aux corps électoraux de déparlement, les 
électeurs du district où il y aura des renou- 
vellemens à faire se réuniront au chef- lieu 
d^ l'administration de 'district, et y procéde- 
ront à l'élection, -ï® du procureur-syndic de 
radmioistration; a» des membres du direc- 
toire; 3° des autres administrateurs; 4** des 
juges, commissaires nationaux, suppléàns des 
juges et greffiers des tribunaux de district; 
5^ des juges, suppléàns des juges et greffiers 
des tribunaux de commerce; 6*» des membres 
des bureaux de paix de district; 7» et enûa 
des directeurs des postes de leurs arron- 
di ^semens respectifs. 

1 1. Le dimanche qui suivra immédiatement 
rachèvement des élections ci-dessus conliées 
aux corps électoraux de district , les assem- 
blées primaires des cantons où il y aura des 
renouvellemens à faire procéderont à l élec- 
tion des juges-depaix, assesseurs et greffiers 
des juges-de-paix. 

12. Huit jours après, les assemblées de 
commune procéderont aux renouvellemens 
qu'elles auront elles-mêmes à faire. 

i3. Immédiatement après les élections, les 
nouveaux élus seront tenus d'entrer en fonc- 
tions. L'usage des provisions est abrogé à 
l'égard des juges et commissaires nationaux, 
qui seront , avant d'entrer en fonctions, ins- 
tallés sur le seul procès-verbal de leur élec- 
tion. 

Le commissaire national auprès de chaque 
triipuual, ou celui qui en fera 4es fonctions, 
fera passer sans délai au ministre de la jus- 
tice le procès-verbal de linstallation. 

14. Les élus aux directions des postes n'en- 
treront en fonctions qu'après avoir fait pas- 
ser aux administrateurs des postes le procès- 
verbal de leur élection , et fourni le caution- 
nement qu'il est d'usage d'exiger de ces em- 
ployés. 

i5. A l'instant où les nouveaux- membres 
des directoires des administrations et corps 
municipaux entreront en fonctions, ceux aux- 
quels ils succéderont leur remettront toutes 
les pièces dépendant de leurs administrations 
respectives: il en sera dressé des inventaires 
sommaires, sur lesquels les nouveaux^ mem- 
bres s'en chargeront ; 

Et, dans les trois jours qui suivront, les 
anciens membres des directoires d'adminis- 
tration et corps municipaux rem^tront les 
comptes de leurs gestions respectives aux 
conseils généraux des administrations et mu- 
nicipalités réunies en permanence à cause de 
la déclaration de la patrie en danger, et ils 
ne seront aj^rsinchis de Uux responsabilité en- 
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vers la Répubirque qu'après Tapurement dé- 
finitif de leurs comptes. 
. i6. i^es électeurs seulement qui seront 
obligés de quitter leur domicile recevront 
quinze sous par lieue de poste pour l'all«tet 
auiatii pour le retour, et trois livres par jour 
de séjour. 

1 7. La disposition portée en l'article préi> 
cèdent n'aura pas- lieu à l'égard des électeurs 
-]ui reçoivent de la RépMblique, soit à titre 

le salaire, soit à titre de pension, un revenu 
qui, divisé par jour, égalerait ou Surpasserait 
l'idderonité ci-dessus iixée. 

18. L'administration principale du lieu où 
se rassembleront les corps électorau^ est 
autorisée à délivrer les ordonnances néces- 
saires pour Tacquittement de rindeninilé due 
aux électeurs , sauf à faire le remplacement 
dans les caisses du district, sur le produit 
des sous additionnels du département. 

19. J^es lois précédentes seront exécutées 
en tout ce qui n est pas contraire au présent 
décret. 



19 = 20 OCTOBRE 1792. •-- Décret portant que 
h$ \ins et liqueurs ne sont point rompiis dans 
le décret prohibitif du 13 septembre 1792. 
(L«i2, 88; B. a5,95.) 

La Convention nationale, sur l'exposé que 
fait le ministre des contributions, que plu- 
sieurs pièces de vin expédiées au bureau de 
Bergues, à la destination des Pays-Bas autri- 
chiens, ont été arrêtées par une fausse inter- 
prétation du décret du 12 septembre dernier, 
qui prohibe la sortie à l'ennemi des bestiaux, 
grains, légumes et fourrages, décrète, sur la 
motion d'un de ses membres, que les vins et 
liqueurs ne sont point compris dans le décret 
prohibitif du 12 septembre dernier. 



BU -19 AV ao oCroB&B 179a*, aS 

19 OCTOBRE 1792. — Décret concernant le doa- 
blé traitement des nÉembres de kt iégisUtarii 
(B. a5,9a.) ^ 

i9=^tt» OCTOBRE 1792. — Décret qaS charge le 
ministre de l'intérieur de rendre compte des 
pourscrites faites contre |«s coupables de Tin- 
surrecUon de Charleville. (B. $$ , §■.) 



19 ==20 OCTOBRE 1792. — Adresse de la Con- 
vention nationale aux bataillons de volontaires 
nationaux. (L. 12, 86.) 



1 9 = 20 OCTOBRE 1792. — Décret qui invite les 
Français à présenter des plans d'une bonne 
constitution. (L. la, 87 ; B. a5, 92.) 



19 OCTOBRE 1792. — Décret portant suppression 
de la légende : ta Loi et le Roi. (B. 25 , 90.) 

19 = 19 OCTOBRE 1792. — Décret qui accorde 
des secours à ta veuve Jucbereau et \ it% en- 
fans. (B. 25 , 91.) 



19== 19 OCTOBRE 179a.-- Décret qui renvoie 
au conseil exécutif la réclamaJion du citoyen 
Brillandel, exclu arbitrairement de 1 adminis' 
fraiion du départenrent de Paris par au arrêté 
de ses collègues. (B. 25, 91.) 



29 = 30, OCTOBRE 1 792. — Décret qui antorÎM 
Je ministre de l'intérieur à nommer di'ux 6oro- 
missaires povr aller visiter les lieux par oà 
Tennemi a passé. (B. 25 , 96.) 



19 OCTOBRE 1792.. — Camp sont Paris; Canal 
des Deux-Mers ; Monomens des arts. Koy. 18 
OCTOBRE 1792. 

20 = 22 OCTOBRE 1792. — Décret qui supprime 
les commissaires nationaux près les tribunaux 
criminels, et qui attribue leurs fonctions aux 
accusateurs publics. (L. 12, 91; B. a5 , 98.) 

Art. !•'. Les commissaires nationaux près 
les tribunaux criminels sont supprimés, et 
les fonctions qu'ils exerçaient sont attribuées 
aux accusateurs publics. 

a. Les ju^emens définitifs rendus par les 
tribunaux criminels seront exécutés à la dili- 
gence des commissaires nationaux de district 
des lieux où le jury d'accusation aura été as- 
semblé. 

20 OCTOBRE 1792. — Décret qui enjoint aux mi- 
nisires .de la guerre et de rintrrienr de ren- 
dre romple, séance tenante, de l'exécution 
du décret du 9 de ce mois relatif aux émigrés. 
(B. 25,96.) 

20= 22 OCTOBRE 1792. -« Décret qui ordonne 
l'impresiion et lenvui aux départemens et à 
Tarmée d'une adre>se de la société des Amis 
de la liberté et de Tégaliié de Chambéry. (B* 
25,97.) • 

20 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne au mi- 
nistre de la guerre de rendre compte de Tar- 
mement du bataillon de Seine*et-Oise, en gar- 
nison à Condé. (B. 25 , 97.) 



20 = 22 OCTOBRE 1792. -^ Décret qui ordonne 
la.vente «lu mobilier des maisons royales. (L. 
12, 90; B. 25, 98.) 

20 = 22 OCTOBRE 1702. — Décret quî ordonne 
le rapport du lilre II du décret du 19 septem- 
bre 179a, relatif à Torganisalion d'une force 
armée dans Parb sous le nom de réserve. (L. 
12, 89; B. 25, 98.) 

20=20 OCTOBRE 1792- — Décret relatif k la 
nomination de commissaires de l'étai-major 
de la division pour juger des émigrés amenée 
^ Paris. (B. a5,9€) 
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20 = 22 OCTOBRE 179a. — Décrcl quî ordonne 
k Padministration du «léparlemenl de Paris de 
rendre compte de l'orRanîsalion de la garde 
nationale parisienne. (B. a5, 97.) 

20 = 22 ocTQBRB 1 792. — Dëctcl quî supprîmo 
l'^tat-major du camp de Paris. (B. 25, 97.) 

20 OCTOBRE 179a. — Décret qui supprime le 
traitement des officiers civils et militaires du 
o«mp de Paris. (B. 25 , 97.) 



20 oêTOBBE 1792. — Corps administratifs ; Plans 
de constitution; Vins et liqueurs. Voy. 19 
OCTOBRE 1792. 

21 OCTOBRE 1792. — Décret qui réunit en un 
seul comité les deux sections du coipité des 
finances et du comité des domaines, etc. ( B. 
35,98.) 

41 OCTOBRE 1792. — Décret qui admet aux 
honneurs de la séance les citoyens Dantine et 
Rol^osqoe, déserteurs allemands. (B. 25, 99.) 



21 OCTOBRE 179a. — Décret qui renvoie aux 
comités de législation et d'instruction publi- 
que une pétition de plusieurs citoyens du fau- 
bourg Saint-Antoine. (B. 25 , 99.) 



22 = 22 OCTOBRE 1792. T~ Décret qui fixe le 
mode d'exécution du décret'du' 19 septembre 
17921 concernant la disposition des biens de 
l'ordre de Malte. (I4. 12, 92*1 B. 25, loi.) 

foy. la MOYEMBRE I792. 

An. !•'. Pour assurer l'exécution de l'ar- 
ticle i3 du décret du lo septembre dernier, 
les scellés , si fait n'a été , seront apposés à 
Paris cejourd'hui, et dans les départemens, 
dans le jour de la réception dudit décret (de 
laquelle récej^tion les administrateurs de dé- 

Ïiartement seront tenus de justifier ) , sur tous 
es titres, registres, papiers, renseignemens et 
effets appartenant au ci -devant ordre de 
Malte, qui se trouveront dans les prieurés, 
commanderies , bailliages, maison de l'un et 
l'autre sexe du ci-devant ordre,' ainsi que 
chez le receveur du commun trésor , et chez 
tous autres gardes , archivistes, receveurs ou 
caissiers généraux ou particuliers, même chez 
le* fermiers, sur les papiers du ci-devant or- 
dre qu'ils auraient en leur possession. 

a. L'apposition du scelle se fera, à Paris, 
par un membre du directoire du département, 
en présence du procwenr de la commune, ou 
de l'un de ses suhstituts; partout ailleurs, par 
des commissaires nommés par le district , en 
présence du procureur et de deux membres 
de la commune des lieux où les scellés seront 
apposés. 

3. La levée des scellés sera faite par un 
des membres du corps administratif qui les 
aura apposés , eo présence du procureui»et 



DU 10 AU aa oCTOBEf 1799; 

de deux officiers de la conunune du lieu. Lors 

de la levée des scellés, il sera fait un inven- 
taire sommaire des effets et papiers trouvés 
sous les scellés. Les corps aaninistratifs se 
covformeront, relativement auxdits inven- 
taires , aux décrets des 23 et a8 octobre = 5 
novembre et 6 = 8 novembre 1 790. 

4. A^rès la levée des scellés et la confection 
des inventaires , il sera procédé à la vente du 
mobilier trouvé sous les scellés, de la manière 

Erescrite par les décrets des 23 et 18 octo- 
re := 5 novembre, et 6 = 8 novembre 1 790, 
sous les réserves prescrites par lesdits décrets 
et par celui du 10 octobre "présent moi». 

5. Les pensions accordées par l'article 2 du 
décret du 19 septembre dernier à ceux qui 
jouissaient alors des biens du ci-devant ordre 
de Malte, ne leur seront payées qu'après la 
déclaration faite par eux, de la municipaUlé 
du lieu de leur résidence , qu'ils ne retien- 
nent aucun titre, papiet ou effet concernant 
les biens dont ils jouissaient ; qu'ils n'en ont 
détourné aucun, et qu'ils n'ont point connais- 
sance qu'il en ait été détourné. Lesdits pen- 
sionnaires seront d'ailleurs sujets à toutes les 
lois relatives à la résidence nécessaire dans la 
République pour y toucher des pensions. 

6. Les agens du ci-dfevant ordre ou de ceux 

aui en étaient membres, et qui se trouveront 
épositaires, à quelaue titre que ce soit, de 
papiers concernant les biens du ci-dèvant 
ordre ou d'effets en dépendant, seront tenus 
d'en faire la remise sans délai au district du 
lieu de leur résidence; faute de quoi ils se- 
ront poursuivis comme détenteurs de titres 
et biens appartenant à la nation. Dans le 
cas où ils n'auraient pas effectué ladite re- 
mise volontairement avant le i«' janvier pro- 
chain, ils sont déclarés dès à présent déchus 
de toutes demandes pour raison des frais et 
avances qu'ils prétendraient leur être dus, 
soit par le ci -devant ordre de Malte , soit par 
les membres qui le composaient 

7. Le délai accordé par l'article 5 du dé- 
cret du 19 septembre dernier, pour repré- 
senter les titres destinés à établir les avances 
à raison desquelles ladite loi accorde une 
pension de dix pour cent , sera fatal : ceux 

ui n'auront pas fait la représentation des- 
its titres avant le i«' janvier prochain sont 
déclarés déchus du bénéfice dudit article 5 
du décret du 19 septembre dernier. Ne pour- 
ront prétendre au bénéfice dudit article 
ceux qui n'auraient été reçus .dans le ci -devant 
ordre de Malte que postérieurement au 
20 juin 1790. 

8. Les dispositions du présent décret sont 
déclarées communes aux etablissemens , soit 
de Tordre teutonique , soit de tous autres or- 
dres de chevalerie qui peuvent exister sur les 
terres de la République. Elles seront exécu- 
tées à leur égard, et à l'égard de leurs agens, 
receveurs , rermiers et autres, de la même 
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manière qu'elles le devaient être à Pégard dei 
établissemens et agens du ci-devant ordre de 
Malte. 



sa ooTovBK 179a. — Cornsnissaîres ii*tion*inc; 
Mobilier des maisons royales ; Réserve de Pa« 
ris. J^ojr. 20 octobre 179a. * 



2a = 25 octobre 179a. — Décret qui enjoint 
d'appeler àk la liquidation , par préférence, les 
créances qui n'excèdent pas trois cents livret. 
(L. 13, 100; B. 25, 99.) 

La Convention nationale décrète que les 
liquidateurs seront tenus d'appeler à la liqui- 
dation, par préférence, les créances qui 
n'excèdent pas trois cents livres. 



22= 24 octobre 1792. — Décretporlant qu'il y a 
lieu 11 acrus^tion contre les sieurs Choiseul- 
Gouffier,Mousiier, Breteuîl, Coorvoisier, Gon- 
zîë, ci-devant évèque d'Arras , et le ci-devant 
abbé Marie. (L. la, 98; B. a5 , 100.) 



22 OCTOBRE 179T. — Décrct qui ordonne IMm- 
pression d'un mémoire du ministre de la jui- 

• tice, et le renvoi au comité dà législation. 
(B. a5,ioi.) "• 

22 = a4 OCTOBRE 1 79a. ^ Décret qui ordonne 
l'impression et l'envoi aux départemens et aux 
armées d'une lettre du sieur Cboiseul -Gouf- 
fier el autres pièces. (B. a5, loo^) 



22 = a4 OCTOBRE 1 79a. —Décret concernant les 
officiers, sous-officiers et tambours volontaires. 
(B. 25, loi.) 



a2 = a4 OCTOBRE 179a. — Décret qui chAPge 
le nom du bourg de Long-le-Roi en celui de 
Gué-de-Yoisé. (B. aS, io3.) 



23 = a5 OCTOBRE 179a. — Décret qui bannit à 
perpétuité les émigrés français. ({<. 12, loi ; 
B. 25, io5.) 

roy. lob du 9 OCTOBRE 1792, du 8 octo- 
bre 1792. 

La Convention nationale décrète que^ tous 
les émigrés français sont bannis à perpétuité 
du territoire de la République , et que ceux 
qui, au mépris de cette loi, y rentreraient, 
seront punis de mort, sans néanmoins déro- 
ber aux décrets précédens qui condamnent à 
Ml peine de mort les émigrés pris les armes à 
la main (i). 

23 OCTOBRE 179a. — Décret qui charge le co- 
mité de législation de faire un^ rapport «uc 
l*apposition des scellés sur les biens et effets 
des prêtres émigrés. (B. aS, io4.) 



22>= a4 OCTOBRE 179a. — - Décrct qui accorde 
deux pièces de canon au bataillon du dépar- 
tement de l'Eure. (B. aS , io3.) 



22= a4 OCTOBRE 1792. — Décret qui accorde 
quatre cents livres d'indemnité au citoyen 
Aaron Homberge. (B. aS, io4.) 



22 = a4 OCTOBRE 179a. — Décrct qui fixe la 
solde des fédérés des quatre-vingt-trois dé- 
partemens pendant leur séjour à Paris. (L. lit, 
97; B. a5, 161.) 



23 OCTOBRE 179a. — Décret qu! renvoie U 
Compte du ci-devant ministre Champion aux 
comités de l'examen des comptes et de sûreté 
générale , el qui ordonne de nommer quatre 
commissaires pour surveiller la levée des scel- 
lés sur Ici effets des ci-drrant ministres et 
autres agens de Louis XYI. (B. a5 , 104.) 



23 OCTOBRE 179a. — Décret qui renvoie au con* 
seil exécutif la demande de gratification faite 
par les canonniers blessés 4 Lille. O. a5, io5.) 

23 OCTOBRE 179a.— Ordre de Malte, f^oy. 22 

OCTOBRE 1792. • 

24 (aa et)t=a4 octobre 179a. ^-Décret qui 
ordonne la vente du mobilier du château det 
Tuileries el autres maisons royales, des mai- 
sons religieuses et de celles des émigrés. (L. 
ia,95îB. a5, 107. 

Art. I". Le miiiistre de l'intérieur est au- 
torisé à faire vendre, sans délai, le mobilier 
qui se trouve dans le château des Tuileries et 
autres maisons ci-devant royales, dans les 
maisons religieuses et dans celles des émigrés, 
après que les scellés qui se trouveront aJ)po- 



(i) Cette loi, en prononçant la peine de ban- 
nissement \ perpétuité contre les émigrés , les 
a-l-e1ie par cela même frappés de mort civile ? 
ou bien celle mort civile n'a-t-clle été encourue 
qu'en vertu de la déclaration expresse contenue 
dans l'article 1*^ de la loi du aS mars 1793 ? 

L'affirmative paraît résulter d'un arrêt de la 
Cour de cassation du 18 floréal an i3 CS. 7i ^ f 

929)- . . 

^Uf a aussi été adoptée par un jugement du 



tribunal d'Auxerre du 3i juillet i8a8 (S. 3i, l, 
9; D. 3i, 1, 69). 

La question s'est aussi présentée dans une es- 
pèce sur laquelle est intervenu un arrêt de la 
Lur de cassarîon du 16 février '«î» ; "^'Jl^ '* 
Courn'a pas eu àse prononcer. Seulement M. Mou 
nier-Buisson, rapporteur, a, dans ses observa- 
tions, manifesté iVmon que la loi d« ai <>c 
tohre 1791 »'*vait pas frappé les émigrés de mort 
cWile (18 février i«ii I Caffc. «• 3i, i, »«•>• 
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ses sur lesdits effets auront été levés, et quHl 
eo aura été fait inventaire et récotement, en 
conformité des décrets des 8 avril et a sep- 
tembre dernier, et sous la réserve des objets 
désignés par le décret du 10 octobre présent 
mois. 

a. Il est défendu à tous officiers publics et 
à toutes autres - personnes d'entrer soit dans 
les maisons ci-devant royales, soit dans les 
maisons religieuses ou des émigrés , pour 
disposer, en manière quelconque, des effets 
mobiliers étant dans lesdites maisons , s'ils ne 
sont porteurs d'une commission expresse à 
cet etfet , expédiée par les corps administra- 
tifs des lieux où les maisous sont situées , ou 
signée du minisire de Tintérieur, qui demeu- 
rera responsable des commissions qu'il aura 
données. 

Les agens , concierges et portiers qui rece- 
vraient dans les maisons des émigrés des per- 
sonnes qui ne leur justifieraient pas de com* 
Aissions ainsi expédiées, seront responsables 
des désordres et dégâts que lesdites personnes 
pourraient y causer. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
rendre compte , dans trois jours , à la Con- 
vention, de la destination qu'ont reçue les 
deniers d'une vente d'ornemens d'église pré- 
cédt^mment faite au «couvent des ci«devant 
Petils-Augustins, et celle que reçoivent les 
deniers de la même vente, qui a été reprise 
depuis peu , et qui se continue actuellement. 

Le ministre eât autorisé à suspendre ladite 
vente, s'il le juge convenable. 



a4 = 26 OCTOBRE 1792. — Décret portant créa- 
tion de quatre ceints millions d'assignats. (L* 
12, io3; B. 25, iu8.) 

Art. !•'. Il sera créé quatre cents millions 
d'assignats destinés à fournir tant aux be- 
soins extraordinaires de la Trésorerie natio- 
nale qu'au paiement des dépenses de la 
guerre, et à celui des créances au-dessous de 
dix mille livres, qui continueront d'être rem- 
boursées Suivant les formes et dans les termes 
décrétés le i5 mai dernier, et au rembourse- 
ment des seizièmes dus aux municipalités 
pour. acquisitions des domaines nationaux, 
d'après les lois, rendues, et suivant les formes 
qm ont eu lieu jusqu'à ce jour. 

a. La présente création sera connfposée de 
cent millions en assignats de dix livres et de, 
cent millions en assignats de vingt-cinq livres, 
dont la fabrication a été décrétée le 8 décem- 
bre .1791 ; de cent millions en assignats de dix 
livres et de cent millions en assignats de 
vinet-cinq livres , qui seront mis sur-le-champ 
en fabrication. 

3. La comptabilité des assignats de la pré- 
sente création sera soumise aux formalités 
décrétées pour les précédentes. La fabrication 
«n sent exécutée suivant les formes et à^ni 



les mêmes dimensions qui ont défà eu lieu 
pour les assignats de même valeur. 

4. La circulation des assignats pourra être 
portée à la somme de deux milliards quatre 
cents millions de livres.. La Convention na- 
tionale charge cependant son comité des fi- 
nances de lui présenter incessamment;un em- 
ploi propre à diminuer la sbnune des assi- 
gnats en circulation. 

5. Il sera procédé de suite à la fabrication 
de quarante millions en assignats de dix sous, 
soixante millions en assignats de quinze sous, 
suivant les formes et dans les mêmes dimen- 
sions précédemment employées pour les assi- 
gnats de même valeuA Ces assignats seront 
déposés à fur et à mesure de leur fabrication 
dans la caisse à trois clés , et ne pourront être 
mis en circulation que d'après un décret de 
la Convention. 

6. Les deux médaillons qui devaient se 
trouver dans les deux parties latérales supé- 
rieures des assignats de dix livres qui ont été 
supprimés par le décret du 11 de ce mois, 
seront remplacés par - une vignette dont le 
modèle est déposé à la section des assignats. 



24 = 24 OCTOBRE 1792. — Décret relatif à la 
répartition des prisonniers de guerre mis en 
dépôt à Langres. (B. 25 ^ 106.) 



24 ocTOBfià 1792. — Décret qui change le nom 
de la ville de Port-Louis en celai de Port-de- 
la-Liberté. (L. 12, 106.) 



24 «=3 24 OCTOBRE 1 792. — Décret qui accorde 
deux pièces de canon à la commune de Pon- 
toise. (B.. 25, io5.) 



24 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie an mi- 
nistre de rintérieur la dénonciation faite con- 
tre les administrateurs du département de 
rOise, à l*occa<>ion du séquestre Ses biens du 
dac de laTrémoilie. (B. 25, 106.) 



a4 OCTOBRE 1792. — Décret qui réunit plusieurs 
comités en un seul , s«>us le nom de comité 
des décrets. (B. 25, 106.) 



34=26 OCTOBRE 1792. — Décret relatif aux 
renseigneraens à prendre sur une dénoncia- 
tion de Marat coittrc le ministre de i^intérieur. 
(B. 25, 109.) 



a4 = 25 OCTOBRE 1 792.— Décret qoî approuve 
le zèle de la municipalité de Reims et autres, 

- relativement 4 Tarrestation de volontaires dé- 
serteurs. (B. 25, 109.) 



^4 OCTOBRE 1792. — Acrnsation contre Choi- 
seul-Gouffier , etc. ; Fédérés, ^oy. 2a octo* 
«RB 179a. 



CONVENTIOR UATIOWXLK. — 

i5 = 36 OCTOBBB 179a. — Dëcret portant qoe 1» 
totalité des places des maîtres- canonniers en- 
treienns sera acrorde'e seulement aux mnitres- 
canonniers des classes. (L. il, 108; B. aS , 

. 114.) 

La ConTentioQ nationale, dérogeant, «ur 
le rapport d'un membre du comité de la ma- 
rine, à l'article du décret du 3i mai == 
14 juin 1792, sur Torganisalion de Tartillerie 
et de l'infanterie de^la marine, qui veut (]ue 
la moitié des places de maîtres-canonniers 
entretenus soit accordée aux sous -officiers 
. de marine , et l'autre moitié aux maîlres-ca- 
nonniers des classes , décrète que la totalité 
des places de maîtres-canonniers entretenus 
sera accordée seulement aux maîtres-canon- 
niers des classes, et que ce décret sera profita- 
ble à ces derniers pour l'organisation actuelle. 



BV l5 AU 16 OGTÛB&V 179!. 99 

xS ocToiRs 1793.— Décret q«î âatotÎM Tat- 
chiviste ^ délivrer aux directfor» du autgnals 
de dix livres le poinçoin néreatiMre pour ré- 
parer la matrice de ces assignaU. (B. a5, 11a.) 



a5 OCTOBRE 1792. — Décret qoî met des fonds 
4 la disposiiion du ministre de la raarinel pour 
les dépenses de son département. (L. la, 109.) 



2$ OCTOBRK 179a. — Décret qui renvoie la de- 
mande d'une provision de six mille livres, faite 
par le citoyen Coiny au ministre de Tinlérieur. 
(B. 35,110.) • 

a5 ocTOBKE 179a. -^ Décret relatif aux distri- 
butions et faire aux suppléans des membres de 
la Convention» (B. a5, iio.) 



25 OCTOBRE 1799. — Décret qaî approuve l'hom- 
spoage d'un ouvrage du citoyen Boucheseirhe , 
intitulé Catéchisme de la déclaration des droits 
de V homme. (B. 25 , 100 ) 



aS = 26 OCTOBRE 179a.-. Décret qui change le 
nom de la commune de Vic-le-Comte en ce- 
lai de Vie-sur- Allier. (B. aS, m.) 



a5 OCTOBRE 1792. •— Décret qui charge le co- 
mité de division de présenter le tableau des 
chefs-lieux de district où se tiendront les pro- 
chaines assemblées électorales de département. 
(B.25,iii.) 

aS OCTOBRE 1792. — Décret snr les décrets de 
renvoi aux différens comités. (B. 25, m.) 



aS OCTOBRE 1792. — Décret sur le renouvelle- 
ment des comités. (B. a5« m.) 



25 OCTOBRE 1792. — Décret qui annule un ar- 
rêté de la commune de Paris du 19 octobre. 
(L. 12, 107 î B. 25,' m.) 



a5 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie an co- 
mité d'aliénation des domaines la lettre du 
ministre de la gnerre relative b la disposition 
de Thôtel des Menus-Plaidirs. (B. a5, lia.) 



a5 OCTOBRE 179 a. — Décret sur les dépductdt 
la marine. (B. aS, lia.) 



a5 OCTOBRE 1799.— Décret poHant qae lesrap- 
ports relatifs aux finances seront imprima tt 
distribués à l'avance. (B. aS , lia.) 

r5 = a6 OCTOBRE 179a. — Décret portant q«*il 
n*y a pas lieu d'accorder à la commune de 
Condom le ci-devant monastère de Prouillan- 
lex^Condum, ni d'aliéner ^ la commune de 
Mantes divers domaines nationaux dénommés 
dans sa soumission du 4 septembre. ( B. aS , 
if3 et 114.) 

aS = a6 OCTOBRE 1 79a. — Décret qui adopte le 
pnijet de l'architecte G'iors, pour la cuns- 
truclion de la nouvelle salle de la Convention, 
et ordonne de dédonunager l'architecte Vi- 
gnon de iti peines et dépenses. (B. a5 , 11 4-) 



a5 = a6 et 27 octobre 1 79a. — Décret qui or- 
donne la présentation de l'état dé situation et 

' de comptes relatifs aux billets de la maison 
de secours. (B. aS , ii5 et 117.) 



aS OCTOBRE 1792. " Décret sur les substitu- 
tions. (B. aS, II 5.) f^oy. ]4 rotembre 179a 
/ — — ^— — 

a5 ocT/>BRE 179a. — Emigrés. Fof. a3 octobri 
179a. — Liquidation. Foy. aa octobre 179a. 

a6 = a7 octobre 179a. — Décret qui met six 
mille livres à la dispo>ition du ministre de 
Tintérie^r pour les réparations des routes des 
départemens frontières. (L. la, iia; B. a5, 
116.) 

^6 octobre 1792. — Décret concernant le tri- 
bunal provisoire établi k Paris. ( B, a5, 11 5.) 

a6 octobre 1 792. — Décret qui renvoie au conseil 

^ exécutif la pétition du général Custine , pour 

une promotion d'oificîers dans son armée. (B. 

35, ii5.) 

- ' 

36 octobre 1792. — Décret qni ordonne an mi- 
nistre de la justice de rendre compte des 
motifs qui ont déterminé 4 conduire et cons- 
tituer prisonniers en la maison de justice da 
Palais trente-trois militaires. (B. a5, 116.) 



a6 OCTOBRE 1793. — Décret concernant le co- 
mité des décrets. (B- a5 , 1 16.) 



a6 OCTOBRE **79a. ~- Décret de renvoi au co- 
mité de léffislation pour présenter un projet 
de^i sur rs tentatives de crime. (B. a5, 116.) 



io CONVElilTtOH HATlOlf AtB. — OU aG àlT ll| 0CT0B&8 1794, 

xi ocToMt 17^. -^ Déèret qui cnjoiat a« mi- 
nislre de,rintérie«r d« rendre cempte, dans 
troM jours ) de l'état où se Ironvent les aatorités 
. publiques à Paris. (B. a5 ^ 117.) 



«7 eeroBBi 1 79s. -^ Dëcral sur Itt lieBileiirt 4t 
la sëancf pour les diojeas «dmis à ki barre. 
(8.35,119.) 



iS oCToliK 179s* -*- Maîtres -canonmerf; Mi* 
nislre delà marine. Foy. a5 octobre 179»' 



17 = «7 ocTOBBB 179a. — Décret qoî ordonne 
le remplacement des officiers de l'armëe »n%' 
pendus on destitaés.(L. la, ii5; B. a5, 119.) 

La Conyention nationale décrète que le 
pouvoir exécutif procédera sans délai au 
remplacement de tous les officiers de Tannée 
qui ont été suspendus ou destitués , tant par 
ses commissaires auprès des aimées que par 
ceux envoyés par le Corps-Législatif. 

: f 

«7 = 27 oCTOBRs 1792. — Dëcrel relatif à la 
fabrication des assignats de vingt-cinq sous. 
(L. la, 116; B. 25, 118.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète que les deux timbres secs qui de- 
vaient être employés à la fabrication des as- 
signats de vingt-cinq sous seront remplacés, 
savoir: celut qui devait représenter la tête de 
Louis XVI , par un timbre sec qui représen- 
tera une ruche et un soleil levant , ayant pour 
inscription: République françaiise, et pour 
exergue : Le 21 septembre 1792 ; et celui qui 
devait représenter le revers dé la monnaie 
du cuivre : ta Nation, la Loi, te Roi par, un 
timbre sec représentant un faisceau et une 
branche de chêne en sautoir, supportés par 
un génie de la France, et surmontés par le 
bonnet de la Liberté rayonnant, ayant pour 
inscription: Règne de ta Loi, et pour exer- 
gue : Van premier de ta République^ 



2j =2 28 OCTOBRE 1 7,92. — De'crct portant qu'ui^ 
membre de la Convention ne pourra remplir 
aucune fonction publique que six ans après 
rétablissement de la nouvelle constitution. (L. 

12, 117; B. b5, 120.) 



17 = 27 OCTOBRE 1792. — De'crets d'accusation 
contre les sieurs Lanoue et Toulongeon. (L. 
12, ii3 et ii4; B. 25, 117 et 11 9.) 



2j ±5 27 octobre 1792. —Décret qoi charge le 
«ninistre de la guerre de pourvtiiir au logement 
des gardes nationaux des departemens qui sont 
à Paris. (B. 25, 117.) 



27 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne au 
ministre de la guerre de rendre compte des 
mesures prises contre les régisseurs des vivres 
qui , au mépris de la loi , ont jail des achats 
de numéraire pour le con^pte %e la iifioa, 
(B. 25,118.) 



aj = 28 octobrb 1792. — Décret qui rapporte 
celui du 27 ao&t 1792 en te qui concerne le 
citoyen Saget, ci-devant président du dépar> 
tement de la Moselle , et qui renvoie an co- 
mité des domaines tes pièces de Tabbayo de 
Wadgasse, etc. (B. 25, 119.) • 



37 OCTOBRE 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du rapport et projet de décret sur les 
provocateurs au meurtre , 4 ^assassinat , et qui • 
•jonrne la discnsston. (B. ^5 , 120.) 



37 OCTOBRE 1 7 92.^ Ministre de ristérienr. f^of, 
b6;OCtobrb 1792. 

a8= 28 OCTOBRE 1792, — Décret qui enjoint an 
département de Paris de rendre compte, sOas 
trois jours, de l'actif de la maison de secours. 

(B. 25,120.) . 

28 = 28 ocToèRE 179a. — Décret qui ordonne 
le renonvelten^ent de la municipalité de Lyon 
et l'envoi des commissaires dans cette ville. 
(B. 25, 120.) 

28 OCTOBRE 179a. — Décret qai renvoie an -co*. 
mité de législation une fiéKtion des citoyens 
de Rennes concernant des citoyens de Lorient 
emprisonnés. (B, a5, 121.) 



28 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie an co- 
mité de sûreté générale une dénonciation con- 
tre les traîtres qui ont livré la ville de Verdun. 
(B. 25, 121.) 

2$ otTOfRE î 79 2. — Décret qui renvoie an «o- 
mité ât législation un mémoire du ministre de 
la justice^ (B. 25, 121.) 



2B OCTOBRE Jf^J. — Décret qui ordonne de 
payer le traitement du citoyen Roussel. (B. 
25, 121.) _____^ 

29 = 30 OCTOBRE 1792. — Décret qui accorde 
deux pièces de canon h chaque bataillon de 
volontaires qui a une compagnie de canon- 
niers. (L. 12^ 118 ; B. a5, i23.) 

La , Convention nationale décrète <{ue le 
ministre de la guerre fournira, le plus promp- 
tement possible, deux pièces de canon à cha- 
cun des bataillons de volonlaii^es nationa.ux 
dans lesquels se trouvent des compagnies de 
canonniers, et qui sont actuellemeiït soit aux 
frontières, ou en état de réquisition dans 
l'intérieur de la République, en commençant . 
cette distribution par les bataillons qui sont 
Actuellement £ur les frontières. 



r 



GOVrYEffTrOH WAttOHAlt. — 

àg ôCl'oWiB 1792. — Arrêta d« conseil cxéculîf 
provisoire qui enjoint aux «utorît<?s, a«» gé- 
néraux et aux apens publics , éé hiî adresser, et 
non à la Convention , les lettres «t demandes 
pour de» objett^ concernant leurs fonctions. (L. 
",117) 

a9 = 29 0CT0FRB 179a.— Dééret qui accorde 
au citoyen Lefèvre un sec^ars de six cents 
livres. (B. a5, 122.) 



j§^ 19 ocTOBBE i79'2. —Décret qui olrdonne 
a poursuite des voies de fait corainises à Royc 
et à la Charité- sur-Loire. (B. a5, 122.) 



29 = 29 OCTOBRE 1792. — De'crét qui enjoint 
au ministre de la guerre de rendre compte de 
rinexécution du décret qui augmente la pen- 
sion des invalides retirés dans lears départe- 
. (B. 25, 123.) 



ag OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoiele compte 
du ministre de l'intériein- et les pièces y join- 
tes aax comités de sâreté générale et de lé- 
■gislation. (B. aS, i23.) 



29 OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression du discours du citoyen Louvet s«r 
les projets de conspiration. (B. 25, ia4>) 



29 OCTOBRE 1792. •!— Décret pour ^impression 
»te du minisire de Tintérienr. (B. 25, 



du compte 

123,) 



19 OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie au co- 
mité de sâreté générale la motion d'accusation 
contre Marat. (B. 25, 124.) 



3o=3i OCTOBRE 1792.— Décret qui détermine 
les formalités à observer par les corps admi- 
nistratifs, poor mettre sous la main de la na- 
tion les titres et biens, tant meubles qu^immeu- 
bles, appartenant aux émigrés. (L. la, ia3{ 
B. a5, i3i.) 

rof. lois du 3o MARS = 8 AVRIL 1792; da 

l3 = l4 JANVIER 1793; du 28 MARS et 2$ 
JUILLET 1793. 

Art. 1 •*. Dans le jour de la publication du 

5 résent décret à Paris, et, partout ailleurs 
ans le jour de sa réception , de laquelle les 
corps admini^ratifs et municipaux seront te- 
nus de justifier, les municipalités mettront, si 
ibit n'a été , sous la main de la nation , les ti- 
tres et les biens , tant meubles qu'immeubles, 
appartenant aux citoyens absens, autres que 
les fonctionnaires puWics à leurs postes , les 
soldats citoyens et leâ citoyens soldats étant 
à leurs postes, les commerçans et artistes no- 
toirement absens pour raison de leur com- 
mère e ou des arts , et ceux qui , domiciliés 
hors des départemens où leurs biens sont si-> 
tués, auraient justifié de leur résidence dans 



BU 29 AU 3o OGTOBmi 17^ 3| 

la République depuis l'époque et de lA ma* 
nière fixées par l'art. 9 dii décret du 3o main 
== 8 awil , et par celui du i3 septembre der- 
nier. Les scellés seront également apposés 
sur les effets des personnes oui, étant sus- 

Fectes d'émigration, ne iustiheraient pas à 
instant des eertificats de résidence exigés 
par les lois précédentes. 

2. Les scellés seront apposés sur les meu- 
bles , titres et effets de toute nature appar- 
tenant aux personnes désignées au précèdent 
article, et ce, par un commissaire que le di- 
rectoire de district nommera , et qu*il pourra 
prendre , soit dans son sein, soit dors de son 
sein ; à Paris, par lin commissaire que le dé- 

Sartement nonunera : le tout en présence de 
eux commissaires de la municipalité du Heu. 
Il sera établi un gardien solvable pour veiller 
à la conservation des scellés, lequel gardien 
ne poiura être choisi parmi les parens, do- 
mestiques ou agens desdits émigrés. 

Dans le cas où les scellés auraient été 
précédemment apposés à la requête d'h^i- 
tiers, créanciers ou autres particuliers, ils 
seront croisés par le coumiissaire. 

.3. Le commissaire donnera acte, sur son 
procès- verbal, des réclamations ou opposi- 
tions qui pourraient étt'e faites , sans que les- 
dites oppositions - ou réclamations puissent 
retarder ou suspendre les opérations ordon- 
nées par le présent décret. 

4. Les femmes, enfans , pères et mères des 
émigrés , conserveront dans leurs habitations 

• personnelles les meubles meulïtans, linges et 
nardes à leur usage seulement, lesquels leur 
seront laissés sous inventaire , provisoire- 
ment et jusqu'à ce que leurs droits ou les se- 
cours qu'ils pourraient être dans le cas da 
réclamer aient qté liquidés et réglés. 

5. Tous dépositaires publics ou particu- 
liers , tous fermiers comptables et débiteurs , 
sans exception, seront tenus de déclarer, 
dans la huitaine de la publication de la pré- 
sente loi dans chaque municipalité , les de- 
niers, sommes échues et à échoir, argenterie, 
.titres et effets de toute nature ^ qu'ils auront 
en leur possession , appartenant à des per- 
sonnes domiciliées hors du district des decla- 
rans , ou qui , étant domiciliées dans le dis- 
trict , sont actuellement absentes de leur do- 
micile. 

Les municipalités "seront tenues de faire 

Sublier la présente loi le premier jour de 
imanche ou de fêle qui suivra sa réception , 
et en outre le premier jour de marche dans 
les lieux où il y a en a d'établis. 

6. Les déclarations ordonnées par l'article 
précédent seront faites au greffe de la mu- 
nicipalité, ou devant les commissaires par 
elle nommés. Lesdiles déclarations seront 
faites sur papier libre et sans frais ; elles se- 
ront numérotées par ordre de rêbeption; il 
en sera donné aux dédarans une reconnais^ 



Ifl CÔ'NVIÎÏÏTÏON KATIONAtK, — 

sance» portant le numéro et la date de la dé* 
daration. 

3oc=:3o OCTOBRE 1792. ~- Décret qui prohibe 
la iuriie de loate espèce de viandes saléei. (L. * 
la, 116} B. a5, ia6.) . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendn le rapport de ses comités diplomati- 
que, d'agriculture et de commerce, décrète 
que la sortie de toute espèce de viandes sa- 
lées demeure provisoirement défendue. 



DU 3o AU âl OCTOBRE 1792* 

3o oflTOBRK 179a.. — Décret sur le* renseigne- 
tnéns à prendre relativ«'ineiit ans paquets ep- 
voyésaux municipalités soos le contre-seing de 
Pétion. (B. a5, 127) 



3o=3i ocTOBBS 1792. — Décret qui ordonne 
l'envoi de commissaires dans les départemens 
de Seine-et-Obe , de l'Aisne, de la Somme 
et de l'Eure. (B. a5, laS.) 



3o OCTOBBS 1792. — Décret qui renvoie au co- 
mité militaire la proposition d'accorder aux 
citoyens de Lille dont les maisons ont éié 
ruinées les maisons de la ville de Longwi 
\B. a5, 125.) ^________ 

3o=:3o OCTOBRE 1792. — ^Décret qui suspend 
Texf^cution du décret q«i ordonnait la démo- 
lition des maisons de I^ongwi. (B. 26, I25.) 



3o ocTOBBK 179a.— Volontaires natiçm^x. f^oy. 
39 ocTOBAB 1792. 

3i OCTOBRB i79#— jDécrel éurle refus fait par 
un juge-de-paix JPrecevoir une plainte con- 
tre le sieur Pànis , membre de la Convention 
nationale, et d'y donner suite. (L. 12, lay ; 
B. 25, i32.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
du citoyen Goret^ qui expose que le juge-de- 
paix auquel il a présenté plainte contre le 
citoyen Panis, membre de la Convention na- 
tionale, a constamment refusé de la recevoir 
et d'y donner suite , faute d'y être autorisé 
par un décret, passe à l'ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que le jugede-paix a dû recevoir 
la plainte, et y donner une suite jusqu'au 
mandat d'amener exclusivemçut, sauf à ren- 
dre compte de l'affaire à la Convention natio- 
nale avant dé donner le mandat d^amener^ 
s'il y a lieu de le prononcer. 



3o s=s 3o OCTOBRE 1792. — Décret contenant le 
tableau des chefs-lieux de district où doivent 
se tenir les a«semblées électorales. (L. 12, 1 20 ; 
B. 25, 126.) 

3o OCTOBRE = 1**" NOVEMBRE |7^. DécrCl • 

qui autorise la prorogation de Touvt'rture de 
l'assemblée électorale de Maine-et-Luire. (B, 
. a5, 124.) 

3o OCTOBRE 1792. — Décret qui renvoie ^nx 
comités inilitaire et- de corihnerce le rapport 
des -commissaires aux manufactures d'armes. 
(B. 25,124.) 

3o = 3of OCTOBRE 179a. —Décret relatif aux ob- 
jets ^ détailler dans les comptes de« ministres. 
(B. 25, 124.) 

3o OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pre&sion d^un mémoire du ministre des con- 
tributions publiques. (B. 25 , i25.) 



3o=3i OCTOBRE 1792. —Décret qui suppri- 
me . le contre-seing du maire de Paris. (B. 
5,126.)* 

3o = 3i OCTOBRE 1 792. — Décret sur les verse- 
roens ^ faire par te comité de sur^'cillance de 
la commune de Paris, li la Trésoreiie et 4 la 
caisse de rextraurcTinaire. (B. 25, 126.) 



3o=3o OCTOBRE 1792.-— Dicret qui enjoint 
au ministre de l'intéHrur de se rendre , séance 
tenante,- dans TAssemblée. (B. a5, 127.) 



3i OCTOBRE = i*"^ NOVEMBRE 1792, — Décret 
qui ordonne la formation d'une compagnie de 
volontaires canonniers k cheval. (L. 12, i3o; 
B. 25, 128.) 

Art. i«'. Il sera formé une compagnie de 
volontaires canonniers à dieval, composée 
d'un sergent-major, trois sergens, un caporal- 
fourrier, trois caporaux, trois appointés, trois 
artificiers, soixante canonniers, deux trom- 
pettes, faisant ensemble soixante-seize hom- 
mes, dont soixante>dtx montés et six non 
montés, non compris les officiers. 

2. Ladite compagnie sera con^mandée par 
deux capitaines et deux lieutenans. 

3. Il ne sera procédé à l'organisation de 
cette compagnie qu'à l'époque où il se pré- 
sentera un nombre suffisant de volontaires 
qui pourront justifier de leur expérience, 
par des certificats portant attestation de leurs 
services dans les corps d'artillerie de terre 
ou de mer, ou dans les compagnies de canon- 
niers attachées aux bataillons de volontaires 
nationaux ou.de|;ardes nationales, et un cer- 
tificat de civisme délivré par le conseil géné- 
ral de leur commune. 

4. Chacun des volontaires compris dans 
l'état de la revue passée au lieu de leur can- 
tonnement recevra une indemnité de trente 
sous par jour, à compter du 10 septembre 
dernier, jusc^u'à l'époque de l'organisation 
définitive, s'il a justifié de son expérience' 
dans la manœuvre du canon , conformément 
aux dispositions de rartirle 3. 

5. Tout volontaire qui, faute de remplir les 
formalité prescrites par l'article 3, dans le 



COlïYWl'lOïï NÀTIONAIE. — DU 3i 
délai de.qninze jours après la publication dii 
présent décret, ne pourrait être compris daqs 
la formation de ladite compagnie , ne recevra 
l-indemoité que jusqu'au jour de l'expiration 
du délai. ' , 

6. Les appointen^s et solde, ainsi que les 
différentes masses de la compagnie de canon- 
niers à cheval , seront conformes au tableau 
annexé au présent décret. En conséquence , 
la Convention nationale décrète une somme 
de vingt-huit mille cinq cent cinquante-deux 
livres trois sous pour solde et appointçmens 
de c^tte troupe, et une somme oe vingt-neuf 
mille huit cent quatre-vingt-six livres dix 
sous pour les différentes masses. 

7. Les premiers frais d'habillement et d'ar- 
mement, pour les soixante-seize sous-officiers 
et canonniers à cheval , sont évalués à une 
somme de cinquante-sept mille quatre cent 
quatre-vingt-quatorze livres. 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la guerre en fera faire successi- 
vement la retenue sur les fonds affectés par 
le présent décret aux différentes masses des 
canonniers à cheval. 

8. La nature du service qu'aura à remplir 
la compa^ie de volontaires canonniers à 
cheval exigeant une augmentation de trente- 
six chevaux pour cette division de bouches à 
feu, la Convention nationale, conformément 
au marché passé avec les entrepreneurs, à 
raison de trente-huit sous par jour de service 
dun cheval d'arlilleriç à la guerre, et de 
vingt sous pour ration de fourrages, décrète 
une somme de trente-huit mille cent six li- 
vres pour cette dépense, pendant trois cent 
soixante-cinq jours de campagne. 

,.9- I^. Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de la guerre la somme 
de cent soixante-deux mille livres, pour sub- 
venir aux dépenses de ces différens objets ; 
mais la somme de trente-huit mille cent six 
livres, pour l'auçmentation des trente-six 
Chevaux d'artillerie , ne lui sera délivrée qu'à 
1 époque qù ladite compagnie entrera en cam- 
pagne. 

10. Le pouvoir exécutif nommera sansdé- 
^ un commissaire pour procéder à l'organi- 
sauon de ladite compagnie, conformément 
au présent décret. 

t /5' ^ volontaires non compris dans Pé- 
lat de revue, et qui se présenteront audit 
commissaire pour compléter ladite compa- 
gnie, recevront la solde provisoire de trente 
sous, depuis le jour de leur admission, d'après 
les cerlihcats exigés par l'article 3, jusqu'à 
celui de l'organisation définitive. ' "' ^ * 
.!.«*' A*?*^^"^ citoyen ne pourra être admis 
tos ladite compagnie, s'il ne produit un 

eénl.?/? '^''^'*°'^ ^^^^^« par le conseil 
gênerai de la commune. 



OCTOSAÈ AtJ i« nOYESIBRlS 1792. 33 
3i ocTO*Aï==ier icovEMiM 179a.— Décret 
qui chArge le pouvoir exëculif de faire répa- 
rer les armes à feu et autres pièces d'arme- 
ment rebutées qui sont eu dépôt dans les 
places de guerre. (L. la, laS; B. aS, laS.) 

3i OCTOBRE = 1" noYinBRE ij^a. — Décret 
qui ordonne le rapport de celui du 3 septem- 
bre 179a, relatif au paiement des troupes pen- 
dant l'anûëe 179a. iL. la, xa9;B. a5, ia7.) 

3i OCTOBBE 179a. — Proclamation du conseil 
exécutif provisoire relatite aux subsistanees. 
(L. ia,i35.) 

3i OCTOBRE = i*' MOYBMBBB 179a. — Décret 
qui accorde au citoyen Schneider une somme 
de deux cepts li.vres. (B. la, ia8.) 



3x OCTOBRE 179a.— Décftpçt d'ordre du jour sur 
le délit de la commune de Pari» , relatif à 
renvoi des paquets sous le contre-seing de Pé- 
tion. (B. a5,. i3a.) 



3i OCTOBRE 1793.*- Décret qui ordonne la vé- 
rification des faits relatifs à la détention 4 So- 
leure des citoyens Grimme , Valier et Brùnier, 
ci- devant officiers. dans le régiment de Vicier. 
(B. a5i i33.) 

3i OCTOBRE 1792.— Décret qui ordonne un rap- 
port à l'effet de savoir s'il y a lien à confir- 
mer la translation du tribunal de district de 
Muntignac dans la Tille de Monlîgnac. (B. aS, 
i33.) ^ 

3i OCTOBRE 179a.— > Décret qui ordonne un 
rapport, séance tenante, concernant les ci- 
devant officiers suisses de Yigier. (B. a5, i33.) 

3i OCTOBRE 179a. — Décret relatif aux pièces à 
envoyer aux déparlemens par le ministre de 
l'intérieur, et ^ celle» à envpyer aux armées 
par le ministre de la guerre. (B. a5 , i33.) 

3i OCTOBRE 1792. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de l'état des décrets envoyés aux dé- 
. partemens. (B. a5 , i34.) 



3i OCTOBRE 179a. — Ehiigrés. f^oy, 3o octobrx 
179a. 

i"=a HOVEMBRE 179a. — Décret sur une ques- 
tion relative à rélection des juges de di&tricl. 
(L. 13, i4i| B. a5, i36.) 

* La Convention liationale , sur ijne lettre 
du ministre de la justice qui consulte la Con- 
vention pour faire décider sur la validité 
d'une élection de jèges de district faite par 
dix-huit électeurs seulement, lorsque l6 corps 
électoral aurait dû être de soixante-douze vo- 
tans, passe à l'ordre du jour, motivé sur c« 
que le droit des électeurs absens est dévolu 
aux présens, et qu'ij importe de maintemV 
ce principe. 
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les commisf&ires envoyëf 4'kO< l^ département 
do Nord. (B. a5, i36.) 



i*' «oriif»! 179». — Décret relatif ^ Tordre 
des rapports ^ faire sur les objets pressans. 
(B. »S,ii6.) _. 



s 179a. —> Décret qai oblige 
>el^ à Texerciee des fonctions 



"«8 1 MOriMBRB 

Unt eitoyen appela à Texerciee des' fonctions 
de notaire à produire vn certificat de civisme. 
(L. 12, i4o; B. 35, ï34.) 



!«•■= 2 itoyBHBRE 1 79a.-* Décret qui accorde 
aux dépotés des régimens colQoiaax de Vi\t 
de France et de Pondic héry une avance de six 
mi)îs d'appointemens et de traitemens, ftc. 
(B 25, i35.) ' 

l** iroTBMBBï 179a. — Décret cjoî ordonne de 
faire, séance tenante, 1^ rapport contre Ma- 
rat. (1. a5, i35.) 



"■ KoyKMBRB 1792. — Décret de renvoi sur le 
rapport à ftH>« aar Louis XVI. (B. aS, i35.) 



*'=;a KovBMBBR 179a. — Décret ^i enjoint 
au ministre de ia guerre de faire un rapport 
snr Jes fournitures et marchés faits pour le 
service dea «rfa^es. (B.^S, i35.) 



*^ K0,vxMBRx i793. — Armes à feu ; Paiement 
des troupes; Sieur Paris; Tolontaires canon- 
niers à chevah ,Foy. ii octobbx 1793. 



a = 3 ifOYEHBliB 179a. — Décret qui ordonne 
le paiement dits traites tirées par Tordonna- 
teur de Sainl-Domingue«ur le Trésor public. 
(L. la, 144; B. a5, 139.) 

Art. !•». Les trake» tirées par Fordonna- 
teur de SaiD^4>omingue sur le IVésor pu- 
blic, lesquelles se portent à la somme de buil 
millions six cent soUaute-dix mille quatre 
cent soixante-dix livres dix sous quatre de- 
niers, suivant l'état adressé par le ministre 
de la marine à la Convention, seront actjuit- 
tées par les commissaires de la Trésorerie 
nationale, et ledit état «Ma annexé au pré- 
sent décret. 

3. GonforiBémeiit à l'article 6 âa décret 
du 26 juin dernier, ce paiement ne sera ef- 
fectué qu'à litre d'avance ; les fonds en se- 
ront h^othéqués sur les contributions de la 
colonie, et prélevés sur la masse de ces con- 
tributions, pour être versés à la Tk>ésorerie 
nationale. 

^ 3. La Convention nationale décrète qu'elle 
n'entend dégager l'ordonnateur qui a visé ces 
traites, ni les citoyens qui ont pu l'en requé- 
rir formellement, de leur responsabilité gra- 
duelle et respective, «Il n'est jus^fté de l'«i». 



ploi dei sonmes 7 portées, en dépensei |MI« 
miques et dûment autorisées. 

'4. Sont réputées dépenses pub1i(][iie» tontes 
celles seulement qui ont pour obiet la con- 
servation de la sûreté générale ie fa ookmie» 
telles que les travaux d^ fortifications , les 
travaux publics légalement ordonnés^ k solde 
des troupes, les appointemens des officien 
civils et militaires de la République «m- 
ployés à Saint-Domingue* les foumituret 
faites aux magasins nationaux , les journées 
d'bôpitaux et autres de cette nature. 

Sont réputées dépenses dûment autorîiées 
toutes celles seulement qui sont faites en 
vertu d'une loi actuellement eidstante et non 
abrogée. 

5. A Fayenir, et à compter du jour de la 

{promulgation du présent décret dans les eo- 
onies , les traites qui présenteraient des em- 
plois différens de ceux indiqués au précédent 
article ne seront point acquittées par le 
Trésor public; elles resteront au compte per- 
sonnel de ceux qui les auront indûment re-* 
quises , approuvées ou visées. 

6. Les litres vagues de dépense et d'une 
extenlion illimitée, tdU que ceux connus sous 
les noms de dépenses extraordinaires , diffé- 
rens objets, et autres semblables, sont Gonr 
pris dans les dispositions de rarliole ci^es- 
sus; en conséquence, la Convention natioiiale 
décrète que les traites ainsi motivées ne se- 
ront point acquittées par le Trésor pnblio. 

7. A l'avenir, le ministre de la marine 
n'autorisera les comnîîssaires de la Trésore- 
rie à viser les traites qui leur seront présen' 
tées, qu'après qu'il aura pu s'assurer de la 
validité de l'emploi des sommes qui y seront 
portées, soit au moyen des causes qui y se- 
ront énoncées, soit d'après les états détaillés 
que l'ordonnateur de Saint-Domingue est 
tenu de lui adresser. 

8. A cet effet, et autant que les circons- 
tance» pourront le permettre , cet ordonoa- 
teur informera le ministre de la marine des 
causes des tirages , à l'instant même où il les 
autorisera. 

Le ministre fera néanmoins servir un bor- 
dereau desdites lettres de change, à mesure 
qu'elles lui seront adressées par les comnm* 
iaires de la Trésorerie nationale. 

9. Il fera exprimer dans ce bordereau les 
numéro» des traites, leurs dates, leurs valeurs 
et les causes on motifs de leur émission. 

10. Le ministre de la marine adressera h k 
Convention nationale les bordereaux qu'il 
fera servir, et les états détaillés qu'il aura re- 
çus, pour servir à l'autorisation ou au rejet 
au paiement desdites traites. 

X I. Il n'autorisera le visa des commissaires 
de la Trésorerie nationale que sous sa res- 
ponsabilité. 

la. Xes ministres de l'intérieur et de la 
marine feront parvenir, le plus promptement 



covYEirTtoii vkrtovÂliL ^ D9 a Ao â vOTiMims 1799. 3S 

t := 3 NOTiVBMx 1 79a. ^ Décret qui ««tonst U 
commune de Paris à payer, tar la somme àé» 
po*ëe après la mort da tiear Dclessart, det 
dépenses faites par cet ancien ministre sans 
aalorisation du Corps-Législatif. (B. 25, ii8.) 



possible, le présent décret dans les places 
maritimes et de commerce, ainsi que dans 
les colonies. 



Etat des lettres de changeitirées de Saint-Do- 
mingne sar ta Trésorerie nationale , depuis le 
1*'' octobre 1791 jusques et compris le 3i mai 
179a. 

Savoir: Pour dépenses extraordinaires, 
i5,fgf,43i liv. a s. ix d. 

Pour indemnités aux membres de rassem- 
blée coloniale, 3o7,o63 liv. 16 s. 6 d. 

Pour dépenses de la marine, 381,398 liv. 
6 s. 

Total, argent des îles, 15,729,883 liv. 5 s. 
5 d. 

A déduire pour le change ordinaire,^ à 
trente trois un tiers pour cent, 5,348,294 liv. 
8 s. 5 d. 

Reste, argent de France, io,486,588 liv. 
178. 

Nota. Par le décret du 26 juin 1792, le mi- 
nistre a été autorisé à faire acquitter les 
traites faites avant le 3i décembre 1791, cal- 
culées a deux millions sept cent vingt-c^uatre 
mille cent soixante-dix-neuf livres , faiAnt, 
argent de France, 1,816,118 liv. 6 s. 8 d. 

Reste, pour les traites dont le paiement 
n'est pas autorisé , 8,670,470 liv. 10 s. 4 d. 

FaU à Paris, le 10 octobre 1792, Tan i*» 
de la République. Signé Mcngb. 



a voviMiiii 1791. — Béeret qui ordonne un 
rapport sur les mesures à prendre pour les 
billets de la caisse de secours. (B. 25, i4i.) 



a = a NoviMaRB i79a.V'^écret qui aceerde 
trois sous par lieue aux ouTriers du camp sont 
Paris. (L. 12, i4a; B- aS, x57.) 



«a=3 aovBKBRK 1792. — Décret qui renvoie 
au général Dumoun'ez les trois drapeaux prit 
sur les Autrichiens ^ l'affaire de "Virlon , pour 
être rendus aux Belges. (L. la , i43} B. a5 , 
139.) • 

a MOVEMBRK 1792. — Dérrct rrlatif aux distri- 
butions et travaux ^ faire au chaîna des Tui- 
leries pour y j^ecevoir la Convention. (B. aS , 
137.) 

a HOVBMBRB 1792. — Décrct qui autorise le 
garde des archives 3i remettre au directeur 
de la fabrication des assignats les formes pour 
la fabdcaliofi des papiers des assignats de 
quinze sous. (B a5, 137.) 



2 BOVBnBBB 179a. — Juges de district; Kotaîres. 

Fojr, l" MOVBVBBX 179a. 



3 = 4 HOVEHBRE 179a. — Décrct qui or.donne 
la levée des sceHe's apposés dans les maisons 
royales, maisons religieuses et des émigrés, 
dans le déparlemeaft de Parit. (L. 12, 148; 
B. 25, 143.J 

Les scellés aptiosés, antérietireraent à la 
date du présent décret, sur les appartemens 
des maisons ci^evant royales, des maisons 
religieuses et des maisons des émigrés dans 
le département de Paris, seront levés, à la 
diligence du ministre de Tintérieur, par de* 
commissaires que le directoire du départe- 
meut nommera à cet effet. Lesdits commis- 
saires donneront avis de leur opérations aux 
municipalités, trois jours à 1 avance, afin 
qu'elles nomment des eomnissaires pour y 
assister^ et représenter les procèS'Verbaux < 
d'apposition des scellés, sans néanmoins gue 
Tabsence des commissaires des mimicipalités 
dûment invités, on la non-représentation des 
procès-verbaux, puissent arrêter les opéra- 
tions des commissaires du département. 



3 = 3 iroyBMBBB 179a. —Décrets qui accor- 
dent deux pièces de canon à la commune 
d'Auxerre et une pièce à ta commune de 
Saint-Gennain>en-Xaye. (B. a5 , i4a) 



3 NOTKMBBE 1792. — Décrct qoî ordonne d<» 
présenter à la Convention les plans ei devis dea 
travaux ^ faire an château des Tuileries et 
dans les Lâtimens accessoires. (B. aS, 142-) 



3 = 3 novEWBBB 179a. — Décret qçi met cent 
mille livres à la dîspo^itinn dn minntre de 
l'intérieur pour les gardiens et ouvriers em- 
ployés au Garde -MeuUe. (B, sS, i43.) 



a=2 KovBMBBB 1792.— Décret qui rétablît 
les séances du corps électoral à Thionville. 
(B. a5, i38.) 

2 = 3 BovEMBRB 1792. — Décret qui ordonne 
l'exfinciion de U procédure commencée h Lo- 
rient relativement aux évènemens arrivés dans 
cette ville le i5 septembre 1792, et la mise 
en liberté des détenus. (B. aS , i38.) 



3 = 5 wovEMBBE r792. — Décret qui met \ la 
disposition du mînislre de l'intérieur dotiie 
millions pour achat de grains.- (L. la, i49; 
B. a5, 144.) 



3KOVBMBRE 1 79rt-— Décret concemant les tub- 
sisiances. (B a5, i43.) 



3 HovBMBRB 1792. — Décret qui rapporte Tar- 
licie 5 du décret sur les émigré;. (L. la^ i5o.) 



3. 
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3=3 MovsMBHi 179a. —Décret qui ordonne 
vn rappel de solde en faveor dei hnsMrds de 
U liberté. (B. a5 « i4i.) 



"79*- 
4 HoviMBBi 179s. — Décret 4e renvoi* d'une 
pétition du citoyen Dedien , fédéré à Lyon t 
au comité militaire. (B. a5, i46.) 



3 jroYBMBH 179a. — Décret de renvoi au co- 
mité de la gnerre , des différentes propositions 
sur la nomination aux emplois miutaires. (B. 
a5. 143.) ^__^^_^ 

3 HOYBMBBB 179a. «Drapeanx pris anx Autri- 
chiens ; Ordonnateur de Saint-Domingue. Foy, 
a ifoVBVBBx 179a. 

4 MOYsvBBB 179a.— Décret relatif à la demande 
en réunion à la France du ci- devant comté 
dcHice^ (L. la, iSi; B. aS, i45.) 

La Gonyention nadonale déclare qu'elle 
ne peut délibérer sur la demande en réu- 
nion présentée par les députés des adminis- 
trations provisoires du ci -devant comté de 
Nioe, qu'après avoir connu le vœu exprès du 
peuple. 

4 = 5 HovxMBBB 179a. — Décret qnî supprime 
l'indemnité accordée aux canonniers des sec-* 
tions , pour s'exercer sone le camp de Paris. 
(P. a5, 144.) 

4 ROTXMBBB 179a. — Décret qui ordonne de 
IMrésenter le compte détaillé de Temploi des 
sommes payées aux commandans de la garde 
nationale parisienne, et de celles qui ont été 
payées ou qui peuvent être dues aux ci-devant 
gardes -françaises et soldats do eçntre. (B. aS, 
»44) • 

4 HOVEMBRB 179a. — Décret qui ordonne Tim- 
pression de l'adresse des citoyens de Nice et 
d«! la répotise du président de la Convention. 
(B. a5. 145.) 

4 noYXMB&x 179a. — Décret portant que le pré- 
sident de la Convention donnera le baiser fra- 
ternel aux députés de Kice. <B. a5 , x45.) 



4 HOVXMBBB i79a.-^Décrel portant que le sienr 
Féron sera entendu pour nommer publique- 
ment le député qui a refusé d'éconter sa dé- 
claration. (B. aS, 145.) 



4=^4 irovBMBBB 1793. — Décret qui ordonne 
rimprewion et l'envoi aux départeroens des 
adresses des fédérés et des commissaires des 
sections de Paris; au ministre de la guerre, 
de rendre compte du casernement des fédé- 
rés, etc. (B. a5, i45.) 



4 = 7 wovBMBRB 179a. — Décret qui ordonne 
la vérilJcalion des livres de la maison de com- 
merce de Delmas , k Cunstantinople , pour dé- 
couvrir les sommes qu'elle peut avoir payées 
an sicnr Choiseul-Gouffier. (B. aSf i46-) 



4 HOYBMBBB 179a. — Décret qui renvoie anx 
comités de la guerre et de sûreté générale 
réunis la dénonciation du général Custine 
contre le général Kellermann , et qui enjoint 
au ministre de la guerre de donner des ren- 
seignemens spr cette affaire. (B. a5 , i46.) 



4 HOYBMBBB i79a. — Décret qui autorise le 
ministre de l'intérieur "k faire abattre quatre 
cents pieds de bétres dans la forêt de Saint- 
Beanme. (B. aS , i47«) 



4 HOYBMBBB 179a. — Lcvéc dcs scclIés. Foy» 3 

HOYBMBBB 179a. 

Sss 5 HOYBMBBB 179a. — Décret relatif à l'état 
certifié des lois ît envoyer au romité di^t dé- 
crets par les corps administratifs et les tribu- 
naux. (L. la, i5a; B. aS, 147.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tenih son comité des décrets, décrète que les 
corps administratifs et les tribunaux enver- 
ront , chaque semaine, au comité des décrets, 
l'état certifié des lois qui leur auront été 
adressées par le conseil exécutif provisoire, 
contenant : 

i« La date de l'envoi et de la réception de 
chacune de ces lois ; 

a« La date des ktti-es par lesquelles ils en 
auront accusé la reception.aux ministres ; 

3» Enfin la date des envois qu'ib en au- 
ront faits eux-mêmes aux directoires de dis- 
trict, poiur être par ceux-ci faits au munici- 
palités. 

5=5 HOYBMBBB 179a. — Décret qui déclare 
que le service des pompiers des villes est un 
objet de dépense locale. <L. xa, i53; B. a5, 
149) 

La Convention nationale, considérant que 
le service des pompiers est, pour chaque ville 
où ils sont employés, un objet de dépense lo- 
cale, déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sur la 
pétition des pompiers de Paris, et les ren- 
voie à la municipalité de*la même ville, pour 
être par elle statué à leur égard ce qu'il ap- 
partiendra, en se conformant à la loi , et or- 
donne qu'à compter du jour du présent dé- 
cret, cette dépense sera supportée par la ville 
de Paris. 

5 = 5 HOVEMBRK 1792. — Décrct qui roet des 

fonds à la disposition du ministre de la guerre 
pour porter au complet de guerre tes compa- 
gniesde mineurs et d'ouvriers du corps de l'ar- 
tillerie. (L. 12, i54;B. 25, i48.) 

La Convention nationale , aj^rès avoir en- 
tendu le rapport de ses c^tes 4e 1« gueiT« 



coTXVtwtiùn fik'nMkLtM '^ M ^ av f nôvshbils 1791; 



et des finances réunis, sur la proposition- du 
ministre de la. guerre, dans sa lettre du i6 oc-, 
tobre dernier, approuvant les ordres donnés 
pour porter au complet de guerre les com- 
pagnies, de mineurs et d'ouvriers du corps de 
l'artillerie, décrète que, pour l'exécution de 
ces ordres, il sera mis à la disposition du mi- 
nistre de la guérie une somme de soixante- 
neuf mille cinq cent trois livres six sous huit 
deniers, suivant le tableau de dépense an- 
nexé au présent décret. 

(Suit le tableau de la dépense qae doit occa- 
sioner le complet de gnerre proposiî par la 
lettre da ministre de la guerre du i6 octo- 
bre 1792, pour les compagnies de mineurs et 
d'ouvriers du corps de l'artillerie.) 
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5 KOYBMBRB 1792. — Décret qui fixe ^ mille 
. liutt cents livres le traitement de secrétaire- 
commis pour le bulletin des décrets. (B. a5, 
148.) ' 

5 voYSiiBRE 1792. — Pécret qui ordonne que 
\ le rapport des commissaires de la Convention 
dans le département de ITonne sera imprimé 
et envoyé aux départemens. (B. 25, 149.) 



^^=5 HorBMBHB 17^1. — Décret concernant 
l'envoi des dëcj^ets et leur re'ception. (B. a5, 



147) 



5 KOTBiURB 1792.—- Décret qui enjoint an mi> 
nistre de la guerre de déclarer, dans les vingt- 
quatre heures, le nom d*un commis chargé du 
xnoiivement des troupes, accusé de prévarica- 
tion, (B. 25, i5o.) 

5 MOVBMBRB 1792. —Décret qui charge le mi- 
nistre de la guerre d'adresser aax régimens ou 
bataillons de volontaires nationaux un modèle 
des dilférens effets dont la fourniture doit 
leur être faite. (B. a5 , 1 5o.) 



5 HovBMBRB 1792. — Ajournement il jcudî pour 
la . discussion d'un projet de décret concert 
o»nt les colonies. (B. 25, i5o.) 



5 irovBKBRX 1792. — Décret qui ordonne que 
les moti les présentes , employés dans le mode 
d'exécution des lois, seront remplacés par 
ceux-ci, la j^enie loi. (B. 25, i5o.) 

5 NOVEMBRE 1792. — Achat de grains. P'oy. 3 
wovBifBRB 1792. — Comté de Nice. Foy. 4 

HOYEUBRX 1792. 



6 KOTBMBRE 1 792.— Décret qui autorise le garde 
des archives à délivrer au directeur de la fa- 
brication des assignats les formes de l'assignat 
de dix sous pour les fabrications décrétées de 
quarante millions de cette coupure. (B. 28, 



6 = 8 HOTXMBRB 1 792.— Décret qui nomme 
une commission pour accélérer latrMlnction 
des décrets en langue allemande et idiomes 
vulgaires. (L. 12, i56; B. 25, i53.) 



6 =r 7 noTBVBRB 1 79a.— Décret^ qui accorde la 
dispense de diverses formalités relativement au 
renouvellement du bail des petites écuries, rue 
du faubourg Saint-Denis. (B. 25, i5i.) 



6 = 8 HorEMBRB 1792. — Décret qui autorise 
la commune^ de Cliâleau-ThébauU à faire un 
emprunt. (B. 25, i5i.) 



6= 6 NOTxvBRB 1792.— Décret qui autorise le 
ministre des contributions à acquérir,, du siejir 
d'Orléans et de sti créanèîers unis, vingl- 
deux arpens de bois. (B. a5 , i52.)' 

6 jroTBMBRB 179a. -* Décret pour l'impression 
de tons les projets de décreb et des rapports 
concernant des questions générales. (B. a5 1 
i5a.) __. 

6 wovBifBRB 1792.'— Décret qui ordonne Tîm- 
pression et l'envoi aux départemens du rap- 
port et des pièces sur Louis XVI. (B. 25 , 
i5i.) . *^ ' ' 



6 «OVBMBRB 179a. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d*un rapport sur les congrégations eil- 
seignantes. (B. a5, i53.) 

6 HoVBiiBRE 179a. — Décret qui renvoie au co- 
mité de la guerre une proposition sur le mode 
de remplacement des commissaires- auditeurs 
des guerres. (B. 25, i53.) 



6=8 NOVEMBRE ^792- — D<;'cret qui ordonne 
le prompt interrogatoire du sieur Cappy, dé- 
tenu à Paris depuis une dizaine de jours. (B. 
25,154.) X *• 

7 koVbvbrx 1792. «r- Décret qui orddnne l'im'< 
pression d'une adresse des Anglais, et l'envoi 
aux départemens et aux armées. (B. 25, i54.) 

7 novembre Ï792. — Décret qui charge deux 
membres du comité général de recevoir les 
déclarations du sieur Tolosé , détenu k TAb- 
baye. (B. 25, 157.) 



7 NOVEMBRE 1 792. r- Pécret de renvoi concer- 
nant la nomination d'un neuvième général. (B. 
' 25, i55:) ^ 

7NOVBMBRB1792. — Décret qriî ordonne l'impres- 
sion du second rapport concernant Louis XVI, 
la traduction dans toutes les langues, et l'en- 
voi aux corps ajiministratifs , »nx armées, etc. 
(B. 25.154.) - , 

7 NOVEMBRE 179a. — Décret concernant le %é' 
néral Duhouf. (B. :)5i 154.) 



tfanmuritm nATioiritK. -» sv 7 Au 8 mwËmnnn 179s; 

eetseroot l'émission detdits billeft; ils bri- 
seront les planches qui ont servi k leor fabri- 
eation. Us retirerout de suite cean qui seront 
en circulation t et ils les feront annuler et 
brûler en présence du public, en en dres* 
sant état et procès -verbal 

7. Les corps administratifs et mnnieipanx 
qui auront fait des émissiAs, étant respon- 
sables du déficit qui pourrait exister dans 
leurs caisses, seront tenus d*y pourvoir à for 
et à mesure des besoins pour le rembourse- 
ment; et faute par eux d'y satisfaire, ils 7 
seront' contraints, savoir: les directoires de 
département, à la requête et diligence d*ua 
commissaire nommé par le conseil de dépai^ 
tement ; les administrateurs de district, à la 
requête et diligence du procureur- général- 
syndic, et les corps municipaux, à la requête 
et diligence du procureur-syudic. 

8. Dans le jour de la publication du pré- 
sent décret, les municipalités seront tenues 
défaire, conformément aux dispositions du 
décret du 3o mars= i*' avril dernier, une 
nouvelle vérification des caisses qui ont été 
régies par des compagnies ou par des parti- 
culiers qui auront mis en circnlation des bil- 
lets au porteur de a5 livres et au-de<isous, 
payables à vue, soit en échange d'assignats, 
soit en billets échangeables en assignais, qui 
sont reçus de conâance comme numéraire 
dans les transactions journalières, et qui soat 
connus sous le nom de médailles de confian- 
ce, cle billets de confiance, patriotiques, de 
secours, ou sous toute autre dénomioation. 

g. Trois jours après ladite vériticatioa , les 
compagnies et les particuliers qui auront mis 
en circulation lesdits billets seront tenus de 
représenter à la municipalité les assignats os 
les espèces qui seront nécessaires pour reti- 
rer tous les billets qui seront en circula- 
tion. 

10. Les assignats pu espèces seront déposés 
dans une caisse à deux defs, dont une res- 
tera au pouvoir des particuliers ou des inté- 
ressés dans les compagnies qui auront mis 
en circulation lesdits billets; l'autre sera re- 
mise à un commissaire nommé par le corps 
municipaL 

it. Les particuliers ou les intéressés dans 
les compagnies , qui ne satisferont pas aux 
dispositions de l'artide 9 , y seront contraints 
par corps , à la requête et diligence du procu- 
reur de la communç , qui sera aussi chargé 
de faire saisir et arrêter tous les effets et 
marchandises appartenant auxdits particu- 
liers ou compagnies. 

la. Le corps municipal fera procéder de 
suite à la vente de tous les effets et mar- 
chandises qui auront été saisis; il poursuivra 
la rentrée des sommes qui pourront être dues 
auxdits particuliers ou compagnies. Les fonds 
provenant desdites ventes ou rentrées seront 
employés de suite, nonobstant toute opposi- 



as 

7 ■ovBHBBi 1 79s. — Décret cdactrasnt les «nb- 
si«taacts. (B. a5, i54.) 

8 =: 9 KOVIMBBS 1 79a. — Dicret concernant les 
billets au porteur, billets de confiance, pa- 
Irioiiqaef et de leconrs. (L. la, 1S7; B. a5 , 
155.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
considérant la nécessité qu'il y a d'arrêter le 
plus tôt possible la circulation des billets au 
porteur, payables à vue, soit en échange 
d'assignats, soit en billets échangeables en 
assignats, qui sont reclus de confiance, 
comme monnaie, dans les transactions jour- 
nalières, afin d'éviter les troubles qu'elle 
pourrait occasioner ; considérant que Té- 
mission de ces billets, qui a été faite par des 
corps administratifs ou municipaux , compa- 
gnies ou particuliers, ne peut, dans aucun 
«as , former une dette à la charge de la Ré- 
publique ; considérant qu'il est du devoir des 
repiésentans de la nation de prendre des 
mesures pour fournir au déficit qui pourrait 
résulter des diverses émissions de ces billets, 
afin que la portion du peuple la moins for- 
tunée ne soit point victime de l'insolvabilité 
on des manœuvres coupables des personnes 
qui les ont émis , décrète : 

Art i". Dçuis le jour de la publication du 
présent décret, les conseils de département 
nommeront un ou plusieurs commissaires 
pour vériQer Tétàt de la situation des caisses 
des directoires de département qui auront 
mis en circulation des billets au porteur 
payables à vue , qui sont connus sous le nom 
de billets de confiance , patriotiques , de se- 
cours, ou toute autre dénomination. 

a. Le^ directoires de département nomme- 
ront aussi , dans le même jour , un ' ou plu- 
sieup commissaires pour vérifier l'état de la 
situation des caisses des administrations de 
district ou de département qui auront mis 
en circulation de pareils billets. 

3. Les directoires de districts nommeront 
aussi, dans le même jour, un ou plusieurs 
commissaire^ pour vérifier l'état de la situa- 
tion des caisses des municipalités qui auront 
mis en circulation de pareils billets. 

4. Lesdits commissaires se feront repré- 
senter les fonds et toutes les valeurM}ui ser- 
vent de cage auxdits billets qui se trouveront 
en circulation , et ils en dresseront un in- 
ventaire et procès-verbaL 

5. Ils surveilleront aussi la vente, qui sera 
fiite de suite par chaque administration , des 
valeurs qui servent dagaçe auxdits billets, 
afin 4® se procurer de suite , en assignats ou 
en espèces, l'entier montant des biUets <{ui se- 
ront en circulai ioo. 

6. Le jotir de la pabltcation du présent dé- 
crcty les corp$ idminista'atifo «t municipaiu 
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tkm, à relifer les billets qui svrolrt «n circu- 
lation ;rexcédaiit, s'il y ea a «sera remis aox- 
dits particuliers et compagnies , ou à leurs ' 
créanciers. 

i3. Lesdits billets seront retirés par un 
préposé nommé par les particuliers ou par 
les compagnies qui les aurout émis, et, à 
leur défaut, par le conseil général de la 
commune. Ce préposé sera surveillé par un 
commissaire nommé par le corps municipal : 
ils seront brûlés chaque semaine en pré- 
sence du peuple et du corps municipal , qui 
en dressera état et procès-verbal. 

14. Pour faciliter la rentrée desdits billets, 
toutes les conditions qui s'y trouveront énon- 
cées de ne les fembourser qu*eii assignats 
de cinquante livres et au-dessus , sont annup 
lées , les corps administratifs étant chargés 
d'échanger auxdites compagnies ou particu- 
liers des assignats de cinquante livres et au- 
dessus contre des assignats âe cinq livres et 
au-dessous, jusqu'à concurrence des lommes 
qui leur seront nécessaires pour leur rem- 
boursement, lesquels échanges ne pourront 
avoir lieu qu'à fur et à mesure des rembour- 
semens dûment iustifics. 

i5. Les corps administratifs qui n'auraient 
pas suffisamment d'assignats de cinq livres 
et au-dessous pour opérer lesdits échanges 
adresseront leurs demandes, appuyées des 
pièces justificatives, au ministre de Tinté- 
rieur, qui leur en fera délivrer en échange, 
par la Trésorerie nationale , jusqu'à concur- 
rence des sommes qui pourront leur être né- 
cessaires. 

16. Le déficit qui pourra se trouver dans 
les caisses des particuliers ou des compagnies 

Iui auront mis en circulation des billets au- 
essous de vingt-cinq livres , payables à vue 
en échange d'assignats ou en billets échan- 
geables en assignats , connus sous le nom de 
billets patriotiques , de confiance , de secours, 
ou sous toute autre dénomination , qui sont 
reçus de confiance comme numéraire dans 
les transactions journalières (le produit de la 
vente des effets et marchandises et de la 
rentrée des dettes actives, employé) , sera 
supporté à Paris par le département, et, dans 
les autres villes , il sera à la charge des com- 
munes dans le territoire desquelles ces éta- 
blissemens ont eu lieu , sauf le recours con- 
tre les entrepreneurs, directeurs, associés ou 
intéressés dans lesdites caisses. 

17. Le montant de ce déficit sera réparti 
au marc la livre, d'après le mode de, contri- 
bution extraordinaire qui sera établi par la 
Convention , sur l*avis des corps administra- 
tifs et municipaux. 

18. Pour oWnir l'autorisation de lacon^ 
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tribution nécessaire pour lé remBoursedi^nt 
de ce déficit, le corps municipal adressera 
au directoire de district l'état de l'actif et du 
passif desdites crisses. Il y joindra son avis 
sur les causes cpii ont occasioné le déficit , 
et sur le mode a adopter pour en opérer le 
remboursement > 

19. Le directoire de district vérifiera ledit 
état ; il l'enverra avec son avis au directoire 
de département, qui l'adressera sans délai 
avec son avis au ministre des contributions 
publiques, qui le fera jpasser à la Convention. 

ao. Dans te cas ou quelque municipalité 
croirait qu'il fût nécessaire de faire quelque 
emprunt pour pouvoir retirer de suite les- 
dits billets qui seront en circulation t elle 
adressera ses vues aux corps administratifs, 
qui les enverront dé suite avec leurs avis au 
ministre des contributions publiques, qui l«s 
fera passer à la Convention. 

^r. A compter du f •» janvier prochain , il 
ne pourra plus rester en drcnlatioa, dans 
toute la République , aucun billet au -por- 
teur payable à vue, de quelque ^omme qu il 
soit. Les personnes qui, avant le i*' février 
prochain , n'auront pas exigé le rembourse- 
ment des billets au-dessous de vingt-cinq li- 
vres, seront déchues de leur recours envers 
les communes; et celles qui, avant le pre- 
mier janvier prochain , ne se seront pas fait 
rembourser les billets de vingt -cinq hvres et 
au-dessous, seront tenues, avant d'obtenir 
leur remboursement, de les faire viser au 
bureau chargé de percevoir les droits d'enra- 
ebtrement , et à\ payer deux pour cent de 
la valeur desdits billet^. 

aa. A compter de la publication du pré- 
sent décret, il est défendu aux corps admi- 
nistratifs et municipaux , et aux particuliers 
et coinpagnies , de souscrire ni d'émettre au- 
cun effet au porteur, sous quelque titre ou 
dénomination que ce soit , sous peiaé , par 
les contre venans, d'être poursuivis et punis 
comme faux monnayeurs (1). 

8 s= 9 MOVKUBRÈ 179a. -^ D^êrcl portant que 
les parties prenantes dans les différentes cais- 
ses de l'Etat seront tenues de rapporter la 
quittance de la totalité de la contribution mo- 
bilière de 1791. (L. la, 167 ^ B. 25 , 164.) 

La Convention nationale, après -avoir en- 
tendu «pn comité des contributions publiques, 
décrète que les parties prenantes dans les 
différentes caisses de la République, et les 
fonctionnaires publics obliges de justifier de 
leur résijdence en France et de l'acquit des 
contributions, seront tenus, pour recevoir 
le paiement, sans préjudice des autres for- 
malités prescrites parles lois antérieures, de 



(i) Les billets aa porl<or sont valables «iijoard*liiil eonune aotrefois ( 10 noréisbre 1839 ; 
Cms. 9. 3o, I, )S; 0. sf, I, 98S;. ^a/. loi do a5 Aemid^r an 5. 
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rapporter, en la même forme que par le 
passé, la quittance de la totalké de la contri« ' 
DUtion mobilière de 1791. 



8 = 9 KOTBMBRB 179a. — Dëcret relatif «ax co- 
lonies. (L. 13, 170; B. a5, x65,) 

- La GonventioA nationale, considérant 
qu'excepté toutefois les commissaires civils 
actuellement à Saint-Domingue, dont le pa- 
triotisme est reconnu , tous les commissaires, 
commandans militaires, administrateurs et 
autres fonctionnaires euelconques employés 
jusqu'à ce jour aux colonies de l'Amérique, 
pour y propager le patriotisme et y faire 
exécuter les nouTclIes lois , n'ont que. trop 
secondé les intentions criminelles 4*une cour 
perfide, en abusant des pouvoirs qui leuy 
étaient confiés ^et des forces remises à leur 
disposition pour maintenir la tyrannie, et 
persécuter les véritables amis de la liberté 
«t de régàlité ; persuadée de l'importance de 
ces possessions n*ançaises pour la riche^e na- 
tionale; convaincue qu'il n'y a pas de temps à 
perdre pour soustraire à la tyrannie les pa- 
triotes zélés dont surtout les villes de ces îles 
sont peuplées , décrète : 

Art. !«'. Le ministre de la marine est au- 
torisé à rappeler et remplacer deux des com- 
missaires civils actuellement aux îles du Yent, 
ainsi que les commandans militaires , admi- 
nistrateurs en chef et tous autres fonction- 
ns^ires employés aux îles du Vent et sous le 
Vent de 1 Amérique, dont le civisme pourra 
être suspect. 

a. Il tera passer aux iles du Yent trois ba- 
taillons de cardes Bationales ^de huit cents 
bommes chacun, et il fera armer, potkr leur 
transport y des bâtimens nationaux, vaisseaux, 
frégates, corvettes ou gabares. 
' 3. Il ordonnera l'armement en guerre d'un 
vaisseau de soixante -quatorze canons, qui, 
avec le vaisseau le Républicain , de cent dix 
canons, déjà armé, sera destiné aux iles du 
Yent, les , vaisseaux seront accompagnés de 
quatre frégates ou corvettes. 

4. L^ Convention nationale nommera elle- 
même,, mais hors de son sein , quatre com- 
missaires qui seront destinés, l'un pour 
Cayenne , les trois autres pour les iles du 
Yenf. 

5. Les commissaires seront revêtus de tous 
les pouvoirs. Les couHnandans et officiers 
militaires déterre et de mer, les ordonna- 
teurs et officiers d'administration, les corps 
administratifs et. judiciaires, ainsi que toutes 
lès assemblées délibérantes, soit générales, 
soit particulières, enfin tous les fonction- 
naires publics, leur seront subordonnés. Ils 
pourront destituer et fipdre arrêter, s'il le 
faut, ceux qu'ils jugeront ne pas remplir di- 
gnemeiit leurs places , mii.se seraient rendus 
ou se rendraient coupables d'incivisme , et 
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ils pourvoiront à leur remplacement, daos les 
formes légales. 

Les commissaires sont encore autorisés à 
dissoudre, a'ils le jugent à propos,. les assem- 
blées et les municipalités actuellement exis- 
tantes. 

6. Les commissaires civils aux iles du Yent 
pourront, s'ils le jugent utile, après leur 
mission remplie, passera Saint-Domingue, 

{►our se réunir à ceux envoyés dans cette co- 
onie ; et ils pourront y emmener avec eux 
le nombre de bataillons de ligne ou de gardes 
nationales, vaisseaux et frégates ou corvettes 
qu'ils estimeront nécessaire pour soutenir et 
proléger leurs opérations. 

7. Les commissaires porteront pour marque 
distinctive un ruban aux trois couleurs , avec 
la même médaille qui a été accordée aux com- 
missaires qui sont déjà aux iles sous le Yent. 

8 = 9 NoyEMBEX 1792. — Décret contenant des 
dispositions relatives à la nomination aux em- 
plois militaires. (L. 12, 173; B. a5, iSg.) , 

Art I*'. Les généraux seront tenus d'in- 
former sans délai le 'ministre de la guerre 
des emplois vacans au choix , au fur et à me* 
sure qu'ils viendront à vaquer dans les trou- 
pes de ligne de l'armée de la République ; le 
conseil exécutif provisoire y nommera de 
suite, d'après les formes établies. 

2. Aucun officier , de quelque grade qu'il 
soit,dontla nomination est dévolue au choix, 
ne pourra être reçu à aucun emploi dans 
l'armée qu'en vertu du brevet ou de la lettre 
de passe qui lui aura été expédiée par le 
conseil executif provisoire, ou au moins sur 
la représentatioti de la lettre d'avis qui lui en 
aura été adressée parle ministre de la guerre. 

3. La disposition de l'article ci-dessus ne 
concerne point les officiers qui ont droit aux 
remplacemens par ancienneté. Immédiate! 
ment après la vacance , ils seront reçus par 
le commandant du corps à l'emploi vacant, 
en feront le service et toucheront les appoin- 
temetis. Il en sera rendu compte au général, 
qui en informera le ministre delà guerre, 
qui lui fera expédier le brevet. 

4. La Convention nationale déclare nplles 
les nominations et promotions faites par les 
généraux des armées de la République aux 
emplois au choix dont le conseil exécutif 
provisoire a disposé. Les officiers qui ont 
obtenu leurs brevets ou lettres de passe se- 
ront reçus et mis en fonctions , et ceux nom- 
més par les généraux aux mêmes emplois 
reprendront celui qu'ils avaient auparavant. 

5; La Convention nationale confirme néan- 
moins toutes les nominations et promotions 
faites par les généraux aux emplois au choix 
dont le conseil exécutif provisoire n'a pas 
disposé jusqu'à ce jour. 

0. Le GOBseil exécutif provisoire donnera 
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les ordres nécessaires afin qu'il è»| procédé, 9 kovbmbjib 17 92. — Déeret d'aceusatîmi contre 

sans aucun délai , au remplacement d^ pU- les «ieurs Lacoste, Montesquioa et U dame 

ces de sous-officiers vacantes ou qui vien- Rohan-Rochefort. (L. la, 168 , T77 et 178 ; 

dront à vaquer par la suite. ' g. a5, 166, i» y d 168.). 

9 movShbrS 1792* — Décret qai ordonne l'im- 
pression dVn arrêté de la section de Bondjt 
et renvoi aux départemens et aux armées. (B. 
25, 167.) 



8 = 9 NOVEMBRE 179a. — Décret portant que 
celui qui punit de mort les- émigrés rentrant 
en France s'étend aux é(nigrés.qni rentreront 
dans les colonies. (L. la, 175; B. a5 , i65,) 

f^Ojr. lois du 23=29 SBPTEUBBE 179a; 

du a6 OCTOBRE 1792. 

^ La Convention nationale, sur la proposi- 
tion faite par un des membres de décréter 
que le décret qui punit de mort les émigrés 
rentrant en Frsince s'étend aux émigrés qui 
rentreraient dans les colonies de la Répu- 
blique, passe à l'ordre du jour, motivé siv ce 
que le mot Franc&, dans ce décret, comprend 
les colonies. 

8=9 KovBMBHE 179a. — l)écret d^accnsation 
contre les sieurs Darot, Fitz«Moris, Bonnier, 
Aileron, Dubarrail et autres. (L. la, i68; B. 
35.164.) 

8 MovKHBR'E 179a. — Décret Contenant les actes 

- d^accusation confare les sieurs Toulon^eon, 

ChoiseuUGoaffier, Gonzié, Moustier, Bre- 

tenil, Gourvoisier et Marie. (L. la, i63; B. 

a5, 160.) 

8 NOVEMBRE 179a. — Décret qui ordonne un 
rapport sur les moyens de réunir et conserver 
les divers dépôts de chartes, lois, décisions 
des anciens tribunaux, qui sont en différens 
lieux de la ville de Paris, et sur la conserva- 
tion du dépôt du citoyen ï»rault. (B. 25 , 159.) 



9 = 11 NOVEMBRE 1 79a. — Décret relatif k une 
action de bravoure du citoyen Baptiste , ci- 
devani valet-de- chambre du général Dumou- 
riez. (B. aS, i66.) 

9=11 NOVEMBRE 1 792. — DésTet qui ordonne 
de célébrer une fête civique pour honorer les 
succès des armées françaises. (L. xa , 178 ; B. 
25, 167.) 

9, NOVEMBRE 179a. — Déccet qui ordonne l'im- 
pression de lettres et pièces relatives à l'événe- 
ment de la prise de Mons. (B. aS, 167.) 



8 NOVEMBRE 1 792. — Décret qui ordonne l'exa- 
men de la conduite du général Montesquiou, 
et de la convention qu'il a faite avec la répu- 
blique de Genève. (B. a5, 162.) 

8 = 8 NOVEMBRE 1792. — Décret qui accorde 
un million pour retirer de la^irculation les 
billets de secours. (B. a5 , i63.) 



8 = 8 NOVEMBRE 1792. — l)écret portant que 
les marchés passés par Vincent, commissaire- 
ordonnateur de Tarmée du Midi , avec Jacob 
Benjamin et Barnier, sont frauduleux et nuls. 
(B. a5, i63.) 

8 NOVEMBRE 1793. — Traduclîons des décrets. 

. ^Of. %MOVEMBRE I792. 



9 = 11^ NOVEMBRE 1 792. — Décret qui attribue 
au tribunal criminel du Bas-Rhin le jugement 
d un procès pour cause de meurtre commis 
dans le département de la Meurthe. ( B. a5 , 
168.) 



9 NOVEMBRE 179a. — BilUts au porteur; Choi- 
seul-GouCRer, etc.; Colonies.; Darot, etc.; 
Emigrés; Emplois militaires. F'ôf. 8 novem- 
bre 179a. — Pdrt-Loois. f^ofi a4 octobr» 
1792. — Quittances de contributions, f^oy, 8 

NOVEMBRE 179a. 

10.== 10 NOVEMBRE 179a. — Décret relatif aux 
déclarations à faire par les fermiers, déposi- 
taires et débiteurs de la liste civile et des or- 
^dres supprimés. <L. xa, i8o; B. a5, 171.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité d'aliénation, décrète que tous 
fermiers, dépositaires et débiteurs de la liste 
civile, des ci-devant ordres supprimés, et en 
général de tous établissemens, corps ou mai- 
sons dont les biens ont été mis à la disposition 
de la nation, seront tenus de faiipe les marnes 
déclarations qui sont exigées aes débiteurs 
des émigrés par le décret concernant les biens 
des émigrés. Lesdites déclarations serpnt 
faites dans les formes et délais prescrits par 
le décret , et sous les mêmes peines contre 
ceux qui ne feraient pas de décorations , ou 
qui en feraient de fausses; sians que de la 
présente tlisposition il résulte aucune déro- 
gation aux lois, existantes, notamment à l'ar- 
ticle i5 du décret du 3o mars =^,8 avril 
1792 , concernant les biens des émigrés. 

10 = 10 NOVEMBRE .1 79a. — Décret qui déclare 
nulles toutes les nominations d'électeurs faites 
par les assemblées primaires , depuis celles 

^ qui ont eu lieu en vertu du décret du ii août 
J79a. (L. la, 179; B. a5, 170.) 

10 = 10 NOVEMBRE 1792. — Décret qui ordonne 
la levée des scellés apposés sur les effets du 
licur Cappy. (B. aS, 168.) 
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>• «•¥■!»>■ 179a. *.mmt ^i ordcHine Hi»- 
prefiion d'une adresse de la leciétë de 
îiewiagl»!!. (B. aS, 168.) 



10 KOTEMfRE 179). — Décret qai ordonne Pin- 
sertîon an bnlletîn des faits constatant que la 
garde nationale de Sens, en remettant »tt ar- 
mes, n*a pas été licenciée el ne T» pas mérité. 
(B. i5, 169.) 

10 voviMBRB 179a*- Décret qnî désigne an 
lendemain nn appel nominal pour ronrerture 
«l**Ia séance. (B. a5, 169.) 



10 s= 10 KovBMBBï 1792. --Décret relatif ^ di- 
vers renseignemens k prendre cunceruant l'ar- 
cenal de La Fère. (B. a5 , 169.) 



10 = 10 NOYEifBHB 1792. — Décret qui permet 
•tt citoyra Thomine , déporté de la Guade- 
loiipe, de retnumer dans cette colonie, et 
qui ordonae de lui en fournir it» moyens. (B. 
a5, 169.) ^ 

10 KovEMBEE 17^2 Décret qui ajourne I 

mu-di la discussion sur la conduite I tenir par 
les généraux. (B. a5, 17a.) 

10 = 10 NOVEMBRE 179a. — Décrct concernant 
une sentence k faire exécuter sur le territoire 
de Genève , en faveur du citoyen Courmes. 
<B. a5, 170.) 

10 KorxirBRB 1792. ^ Décret de renvoi pour 
le citoyen Duval. (B. aS , 17a.) 



DV 10 Atr II 90VIVBEB 1791. 

i}« Mmté atRant de nateUt qu*ii y ivrt di 
blessés, sauf TiDdemaité aux particuliers, 
dans le cas où ils Texigendeat, lorsque leun 
matelas leur seront remis. 

2. Il sera établi, à.la diligence du ministre 
de la guerre , et le plus tôt possible, à la suite 
des armées, des chariots suspendus et cou- 
verts, pour ^transporter les blessés aux hô- 
pitaux, 

3. Le ministre de la guerre rendra compte, 
sous trois jours, des abus qui ont eu lieu dans 
Fadministration des hôpitaux , et des mesures 
qu'il a prises pour en faire punir les auteurs. 

4* Renvoie au comité de la guerre Texa- 
men de la proposition de faire surveiller par 
les municipalités l'adminiitration des nô- 
pitaux , et de dénoncer aux accusateurs pu- 
dUcs les divjers abus qui aurûent lieu dans 
cette partie d'administration. 



19 KOYEiiBBB 1 792. — Décret qui renvoie «a 
ministre de la guerre la vérification d'un envoi 
de souliers pannî lesquels il s'en trouve plu- 
sieurs paires garnies de parlon. (B. a 5, 171.) 



!• MOVBMBRBt 79a.— Décret qui oblige les émi- 
«réi rentrés en France à sortir dtf territoire 
^français. (B. aS, 171.) 

il 3xi3 wovxKBBB 1 79a. -~ Décrct qui suspend 
la vente de Timmobilier des émicrés. (L, la . 
l«i;B. 25. 174.) —^ ^ . 

f^of, loi du i«f= 4 rivRiBB 179Î. 

La Convention nationale, décrète que toute 
vente de Fimmobilier des émiefés demeure 
suspendue juscju'à ce que le mode de la vente 
ait été décrété , et, au surplus , ajourne à de- 
mafn la discussion sur le mode de la vente. 



ii = i3 xovBMBBB 179a. — Décret relatif aux 
hôpitaux ambulans. (L. la, i8at B. a5, 175.) 

Art. If'. Toutes les municipalités dans l'é- 
tendue desquelles se trouveront établis des 
hôpitaux ambulans, ou les municipalités 
voisines, seront teouesde fournir aux omciers 



Il irorEHBBB 179a. •— Décret portant que le 
nom de fimille Renard sera ajouté à celui de 
Baptiste dans le décret rendu en faveur de ce 
citoyen. (B. aS, 17a ) 



11 = 16 NorBMBBB 179a. — Décret qui met 
vingt mille livres à la disposition du comité de 
sûreté générale , pour indemniser les personnes 
mandées pour faire des rapports. (L. i a , i83 ; 
B. a5, 175.) 

II NOVEMBRE 179a. — Décret relatif k Tordre 
de lecture des pétitions et d'admission des 
pétitionnaires à la barre. (B. a5 , 17a.) 



11 = 16 NOVEMBRE 1 7^2. — DécFCt coQeerBant 
les invalides. (B. a5, 17a.) 



II NOVEMBRE 179a. — Décret qui or<loftne Pim- 
pression d'une adresse des Savoisiens. (B. a5, 
173.). , 

11 = 11 NOVEMBRE 1792. — Décrct qui ordonne 
de remettre le citoyen Forestier, ci-devant 
quartier-mattre des gardes-suisses, en posses- 
sion de ses biens. (B. a5, 173.) 



II NOVEMBRE 179a. — Décret de renvoi, 1* d'une 
pétition pour les orphelins du citoyen Bobert, 
mort à la journée de Nancy; a** d'une pétition 
du citoyen Da^id, pour la suppression des aca- 
démies. (B. a5, 176.) 



11 = 16 NOVEMBRE 1)98. — Décret qui accorde 
provisoirement trois cents livres au citoyen 
Guillot, âgé de quatre-vingt-six m. .(B. â5 , 
176.) 

11=16 NOVEMBRE 179a. — Décret qui enjoint 
au ministre de la guerre de rendre compte da 
nombre dé bataillons de volontaires naiionaox 
et de gendarmerie. (B. a5, 174.) 



coinmrriini svatiokaib. «- 

ti »«v»Miii 179a. — Décret concernant les 
gendarmes du département des Boaches-du- 
Rhône aa quartier à Fontainebleau. (B. 25, 

1740 ^ 

11 HOVSMBBS 1793. —Décret qu! charge le co- 
mité drs décrets de rédiger Tacte d*accasalion 
contre Frédéric Dietrich , d après les nouveaux 
faits articulés par lé citoyen Ruhl, député. (B. 
a5,i74.) 

II irovsMBBp 1792.^ Décret pour un rapport 
du comité des finances. (B. 25, 176.) 



II HOVEMBBB 1792^ — Décret concernant les 
prisonniers de Paris. ,(B. 25, 176.) 



1 1 vovbvb'bi 1 79a. —Décret sur Im âéUie pour 
lu 9ticU nationaux. (B. aS, 176.) 
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nus dans lesdites malles qui seraient suscep- 
tibles de se corrompre, a la charge de faire 
dresser, lors de ladite vente, procès>verbal 
qui désignera les malles dans lesquelles ksdits 
effets auront été trouvés et à qui les malles 
appartenaient. Le prix des effets vendus, 
ainsi que les effets non susceptibles de Têtre, 
seront remis par le juge* de-paix au receveur 
du district , qui les fera passer à la caisse de 
Textraordinaire, où le tout .demeurera dé- 
posé pour être niudu aux héritiers des pri- 
sonniers , leurs créanciers ou autres qui y au- 
raient droit. 

12 = 12 KoyBMBBB 179a. — Décret qui met des 
fonds à la disposition du ministre des coniri- 
buiions , poor être répartis en secours entre 
différcna dëpartetncnt. (B. 25, 179.) 



11 irovBMBBB 1792.-* Fêle civique, f^ojr. 9 jro- 

YEMBBB 1792. — Monaco. f^Of. 1'' SBPTEM- 
BBB 1792, ' ' 

12 = 12 NorBMBBE 179a. —Décret qui excepte 
d« la vente des effets mobiliers appartenant aux 
commanderies, prieuriés^ etc., de l'ordre de 
■Malte , les meubles personnels des commaui- 
deurs, baillis, prieurs, ou autres béuéfîciers. 
(L. 12, 186 ;B. 25, 178.) 

Art. !•«. En interprétant Tarticle 4 du 
décret du 22 octobre dernier, la vente ordon- 
née du mobilier des établissemens du ci-de- 
Tant ordre de Malte ne comprendra pas les 
jneubtes personnels des ci-devant comman- 
deurs, baillis, prieurs ou autres bénéficiers 
du ci-devant ordre, mais seulement les effets 
mobiliers appartenant aux commanderies , 

F Heures, bailliages, ou autres bénéfices, dont 
état seira couêtaté par les baux , procès-ver- 
baux et visites, et autres actes énonciatifo 
dudit mobilier. 

2. Le mobilier excepté de la vente par le 
précédent article ne sera remis aux ci-devant 
commandeurs et autres dénommés dans ledit 
article qu'en rapportant par eux les certificats 
de résidence exigés par les bis de la Républi- 
que, pour justifier qu'ils n'ont point émigré. 



12 = 12 vovBmbbx 1792. — Décret qui ordonne 
la \fvét des scellés apposés sur les malles des 
prisonniers de la haute-cour nationale , et dé- 
termine l'emploi du prix de leurs effets. (L. 
12, 187 ; B. 25, 177.) 

La Convention nationale, ouï le rapport 
du comité d'aliénation , décrète que le luge- 
de-paix du second canton de la ville d'Or- 
léans, extra rhuros , est autorisé à 4ever les 
scellés par lui apposés sur les malles des pri- 
sonniers de la haute-cour nationale, et à faire 
procéder à la vente de ceux des effets conte- 



I2 = i3 jrovBMBBE 1792. — Décret qui refuse 
au déparlement de Paris un secours d'un mil- 
lien quatre cent mille livres demandé à titre 
d*aTanee sur le ïrésOr public. (B. 25, 177.) 



12 = 12 xroYBMBBB 179a. — Décret qui rejette 
mie rédaimtion sur ta tenue de l'assemblée 
électorale du Jpra, à Salins. (B. a5« i?!^*) 



12 NOVEMBBB 1 792. — Décret quî rapporte telnî 
du 9 de ce mois , en ce qoi concerné l'envoi 
de eourritrs exlraordinairet. (B. 2$ tViJ^') 



12 noYXMBmx 1792. — Décret rebtil à la 
tabilité des villes. (B. 25,. 181.) 



12 vovxvBix as 7 DiciMBRs 179B. — Déeftt 
portant qne le aceau du Dauiibiaé, trouvié 
chea le sieor Delaportc , sera bctsé et tmofé 
k U Monnaie. (B. «5 , 179). 



12 HovBMBB» 179a. — Décret concenuBt 
Louis XYL (B. 25 « 181.) 



12 HOTBVBBE 1792. — Décret de renvoi an co- 
mité de la guerre des différentes propositions 
contre les fournisseurs et les coiÉmîssairef des 
guerres«(B. 25^ 181.) 



12 KOVBBIBBE 

Jarob Benj. 

barre. (B. 25, 181.) 



c 1 792. — Décret portant que le jiiif 
iamin sera admis le lendemain ^ la 



12 WOYBMBBI I79>. — Décret de renvoi an co- 
mité de liquidation de la demande, d'aug- 
mentation de pensions pour les ci -devant em- 
ployés des fermes et régies. (B- a5, 181.) 

i3 = i3 KOVEMBBB 1792. — Décret qui ordonae 
le versemept de différentes soœro** à U 
Trésorerie par U caisse de rcxtraordinai». 
(L.ia,i8£iB. 25, 1B2.) 



U COKYXISTIOir KÀTIONAIK^ W t3 kV l4 NOVSHBllK lj^%i 

i3 KOTEHlRB 179a. — Décret qui déngi^la i3 motxmbhi 179a. — Décret^ ^uî tjoime k 

loge destinée au rédacteur du Bulletin. (B. a5, lundi Us discuMÎons sur Loub XYI. (B. a5 , 

18a.) i83.) ■ 



i3 KoyiMBB» 179a. — Décret concernant le 
ddme des Invalides. (B. a5 , i83.) ^ 



i3 = i3 NOVEMBRE. 1793. — Décret portant que 
les revenus et fondations attachés au collège 
de Luçon continueront à lui être appliqués 
pour renseignement, sous la sunreillance deis 
corps administratifs. (B. ^5 , 18a.) 

i3 MOTBMBBB 179a. — Décret concernant un 
rapport sur les contributions. (B. a5, i83.) 



i3 = a3 VOTXMBRB 179a. — Déflnret d*ordre du 
jour sur la demande du citoyen d'Hillerin 
contre lequel aucun chef dUccusation n'est 
justiSë. (B. a5 , i8a.) 



i3 KOVBVBBB 1793.^ Décret qui ordonne l'im- 
pressioi) des discours qui seront prononcés 
îi la tribune de la Convçntion, concernant 
Louis XYI. (B. a5 , i83.) 



i3 NOVBMBRB 179a. — Décret concernant les 
biens du dergé situés dans U Belgique. CB. 
a^, i83.) 

1 3 = 1 8 KovBMBBB 1 79a. — Décret porUnt que 
Benjamin Jacob restera en état d'arresUtion. 
(B.a5,i84.) 

i3 NOVEMBRE 179a. — Emigrés; Hôpitaux am- 
bulans. f^ôy. 11 novembre 179a. 



l4 = i5 NOVEi^BRE (a5 octobre) 179a. — Dé- 
cret qui abolit les substitutions. (L. la, m; 
B. a5, ii5.) 

Foy. lois du 9 FRUCTIDOR an a; Code civil, 
art. 896 et suîv. ; décreU du 3i octobre 1810 ; 
du 4 juillet i8n, art. i55; du a4 JAntib» 
181 a; avis du Conseil-d'Etat du a4 jantik» 
i8iai loi du 17 mai i8a6. 

Art !•». Toutes substitutions sont inter- 
dites et prohibées à l'avenir (i). 



(1) Discussion et arrêt sur les caractères cons- 
titutifs des substitutions fidéi-commissaires (S. 3, 
1, i3o). 

F'ojr, Xta chapitres i, a, 3 et 4, et surtout le 
«chapitre -a de l*ouTra$:e dé M. Boiland de YiUar- 
gues , intitulé : des Substitutions prohibées. Foy, 
«ussi le discours de M. Bigot Préameneu , en 
•présentant le titre des Donations et Testamens du 
Code civil (S. 7, a, 470). 

Encore qu'une simple institution, subordon- 
née à la faculté d*éiire.de la part d*un tiers, ne 
iienferme pas une substitution fidéj-commissaire , 
il nVu est point ainsi du cas où la mère est 
instituée pour jouir et disposer de Thérédité 
comme de sa chose propre , ^ charge de la re- 
mettre à celui de sts ehfans <|u elle élira. Dans 
«e cas , et 51 le père nomme un héritier au cas 
de don élection par la mère, il y a substitution 
annulée. Foy. les lois des 1 7 nîvose , aa ventôse, 
9 fructidor an a , 18 pluviôse an 5 , 9 pluviôse 
*n i3(Agcn, S. 7, a, laia). 

L'institution faite par le mari en faveur de sa 
femme, pour jouir à ses plaisirs et volonté , et k 
la chaîne de remettre les biens , à la fin de sts 
jours, 00 quand bon lui semblerait, à celui de 
leurs enfans qu'elle voudrait choisir, cdnstitue, 
non une fiducie, taais une substitution abolie. 
Peu importe que le testateur ait dispensé l'insti- 
tué de rendre compte , et lui ait accordé la fa- 
culté de vendre^ en cas de besoin (17 août 1808 ; 
Kîmes; S. 10, a, 554). 

Celui <juî est institué héritier, avec cette 
clause : pour en jouir seulement pendant sa vie, 

et pour, après sa mort, les biens retourner \ 

n'est pas seulement usufruitier; il est héritier 
grevé de substitution. La snrvenance de la loi 
des a 5 octobre et i4 novembre 179a. a eu 
pour .effet d'anéantir la substitution et de con- 



solider la propriété sur la tête de l'institué (19 
nivôse an la ; Cass. S. 4* I1 1 1 1)> 

La double disposition ^aV laquelle un père , 
tout en instituant sa femme héritière, avec 
charge de rendre à sa fille et faculté de conserver 
l'usufruit sa vie durant , institue en même temps 
sa fille elle-même pour le cas où sa mère , k son 
décès , ne lui aurait pas encore rendu la suc- 
cession , constitue une véritable substitution 
fidéi-commissaire , et non un simple fidéi-com- 
misàterme certain (10 juin i83o,Fau; S. 3i« 
a, 52; D. 3i, a, 37). 

La substitution de eo quod supererit (c'est-i-dîre 
par laquelle le donateur veut que, dans le cas 
de prédécès du donataire , les biens qui lui res- 
teront et qu'il n'aura pas aliénés soient rendus 
à un tiers) , établie dans «ne donation anciennis, 
a été comprise dans l'abolition et prohibition 
prononcées par cette loi (6 avril i'8ai, Riom ; S. 
aa, a, 339). 

Il en est de même d'unç substitution de eo 
quod supererit faite sous l'empire de la présente 
loi (i83o, Bordeaux; S. 3o, a, 3i8). 

Le droit de retoiir, stipulé au profit du dona- 
teur et de ses héritiers, n'était pas, quant aux 
héritiers , une substitution dans, le sens de cette 
loi (17 janvier 1807; Cass. S. 9, i,3o5). 

Jugé en sens contraire que le retour conven- 
tionnel ne pouvait (sous l'ancienne législation 
comme sous la nouvelle) être Stipulé qu'au pro- 
fit du donateur; que c'était pour lui un droit 
qui lui était personnel. La stipulation du droit 
de retour au profit du donateur et de ses héritiers 
renfermait une véritable substitution fidéi-com- 
missa^re (9 avril 1839, Riom; S. 39, a, 378; 
D.29, 2, a3i). 

L'espèce de substitution connue dans le droit 
romain sous le nom de substitution ou exhérë- 
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% Les substitutioDs faites avant la publi- 
f^tioD du présent décret, par quelques actes 
que ce soit, qui ne seront pas ouvertes à l'é- 
poque de ladite publication , iont et demeu- 
rent abolies et sans effet .(i). 

3. Les substitutions ouvertes lors de la pu- 
blication du présent décret, n'auront d*euet 
2u'en faveur de ceux seulement qui auront 
lors recueilli les biens substitués, ou le droit 
de les réclamer (2). 

i4 = i5 KovsMBHE 179a. — Décret qui ordonne 
la vente des diamans et autres objets déposés 
à )a caisse de Textraordinaire. (L. la, 19a; B. 
a5, i85.) 

La Convention nationale décrète que les 



diamans et autres objets débOsés à la caisse 
de l'extraordinaire, en exécution de l'article 4 
du décret du a8 septempre dernier, ainsi 
que ceux qui ont été déposés à la Trésorerie 
nationale en exécution "du décret du 3x août 
précédent , et qui n'ont pas été portés à la 
Monnaie, seront vendus par les soins du mi- 
nistre de l'intérieur, en exécution et confor- 
mité du décret du a4 octobre dernier, après 
distraction préalable des objets qui doivent 
être ynservés aux termes des décrets desi aS 
et a8 octobre = 5 novembre ,6 = 8 novem- 
bre, 6 = i5 décembre 1790, et 10 octobre 
dernier, dés matières d'or et d'argent qui 
doivent être f>ortées à l'hôtel des Monnaies. 
Les frais d'estimation d^experts et autres qui 



dation officieuse (par laquelle le père pouvait 
réduire son fils à un usufruit, en instituant ou 
substituant les enfans de ce fils), n'est pas une 
iSubstilutidn fidëi-cummissaire abolie (11 pluviôse 
an 11; Cass. S. 3, i, iag> 

(i) Ces deux premiers articles ont élé décré- 
tés le 35 octobre 179a; le troisième l'a été le i4 
novembre 179a. 

On doit remarquer que cet aràclè, en tant 
qu'il enlève aux substitués exisians à l'époque 
de la publication Texpedàtive de recueillir les 
substitutions qui s'ouvriraient par la suite , a un 
effet rétroactif; on a soulevé la question de sa- 
voir si cel article n'avait pas été abrogé , en cela, 
par l'art. la de la loi du 3 Vendémiaire an 4 t 
portant que toutes lois antérieures relatives aux 
divers modes de transmission des biens auront 
leur exécution, chacune, à compter du jùtw àe sa 
publication: il est reconnu que, nonobstant l'ar- 
ticle 12 précité de la loi du 3 vendémiaire an 4* 
l'art, a de la présente loi a dâ être appliqué dans 
toute son étendue. 

F'oy, Répertoire de jurisprudence, v* Substi- 
tution fidéi-commissaire , sect. 1", § i3, n* 3, 
et arrêt du ai avril i8a5, Toulouse; S. a5, a, 
374, confirmé pac arrêt de la Cour de cassation 
du ai mars i8a6; S. a6, ^ 35a; P. a6, i, ao5. 
U y a substitution abolie , encore que fa per- 
sonne à <^ui Tinstitaé est chargé de rendre ne 
soit pas •déterminée. U suffit que Pinstitué soit 
entravé dans la disponibilité des biens de l'héré* 
dite , tellement que , par l'effet de l'empêche- 
ment , ces biens puissent être dévolus à tel qui 
sera ultérieurement élu. 

Celui qui a été appelé à une succession , en 
1790, en vertu d'une substitution , n'a pas eu un 
droit acquis , à l'abri de l*abolilion prononcée 
par la loi du a5 octobre et 1 4 novembre 1792 , 
- lorsque cette substitution était soumise 3i la fa- 
culté d'élection par un tiers (a3 mai 1808; Cass. 
S. 8, I, 4i8). 

Cette loi a rendu sans effet tous évènemens uU 
térieurs , rriativemeni aux substitutions. 

Ainsi, en matière de substitution ouverte par 
le décès du dernier grevé, celui qui prétend que 
la substitution est ouverte ^ son profit a qualité 
et action pour faire Juger, hicetnunc^ s'il est on 
n'est pas propriétaire ; peu importe que l'ouver- 
tar« de U subititutiOQ soit conditionnelle au pro- 



fit, d'un autre. U y a déni de justice ^ le ren-> 
voyer après l'événement de la condition , pour 
l'examen de la ^nature et de l'étendue 4^ son 
droit aux biens substitués (2 janvier 181 3 ; Cass. 
S. 13,1,107). 

(aV Le grevé peut invoquer la loi abolittve), 
encore qu'à une époque bien antérieure, et dans 
l'imprévoyance de cette loi , il se soit obligé par 
transaction à maintenir la substitution Ci 7 do** 
vembre i8ia; Cass. S. i3, i, i4'>)- 

Cependant il a pu , même depuis la loi , re- 
noncer à son bénéfice et consentir l'effet de la 
substitution au profit du substitué. Une telle con- 
vention ne présente rien de contraire à Tordre 
public (4 janvier i83i ; Cass. S. 3ii, i, 9; D. 3i, 

I, 69)- 

Lorsque des biens ont été donnés ^ une fetnme 
par son mari , avec cette clause , qu'a u cas de 
convoi de la femme , les biens seraient réserva 
aux enfaos du premier mariage, ces biens n*ont 
pas été irrévocablement acquis ^ la femme par 
l'effet de cette disposition. Le droit des enfans de 
recueillir les biens donnés à leur mère n'offre 
pas les caractères d'une substitution (11 janvier 
1825 ; Cass. S. a5, i, 35 1; D. a5, i, i4i). 

L'abolition d'une substitution n*a produit au- 
cun effet en faveur du grevé, lorsque , antérieu- 
rement à ctftie loi , le grevé s'était^ déjà , par an- 
ticipation , dessaisi de la propriété des biens 
substitués , par une donation en faveur de l'ap-» 

{)elé; peu importe que le grevé se fût réservé 
'usufruit des biens (23 février i83i; Cass. S. 
3i, i,4a4; I>.3i, 1,106). 

Celui qui, pour revendiquer des biens substî* 
tués, se prévaut d'une substitution ouvijrte sur sa 
tête sous l'empire de l'ordonnance de 1747» »« 

Îteut se refuser à faire preuve qu*il a reunpii ka , 
brmalités d'envoi en possession prescrites par lea 
articles 35 , 36 et 37. Il ne peut tirer avantage'de 
Pabolition prononcée parla loi du i4 novembre 
]yg2, pour en conclure que, les substitutions 
étant abolies, il ne doit plus y avoir à examiner 
si l'on a observé les formalités prèsctites pour as- 
surer leur effet. 

Le principe est vrai dans le cas où le sub.«tilué 
agit pour évincer un tiers-acquéreur des biens 
substitués, tout comme si, déjà détenteur, il 
éuit lui-même atUqué par un appelé ultérieur, 
^ qui fussent destinés les biens sdi»tilué8 (3 jan- 
vier iSlO} €«».«. 10, I»i3a)' 



criminel établi «a PaUi* )^ Parii. (t. 1», 19S ; 

B. a5, 129.) 

La Gonireiitimi nationale décrète qtie les 
jumieiis qui seront rendus par le tribuaal 
cruniDel établi aw Palais à Paris seront «u- 
jets à cassation , et qoe ceux qui sOat rendus 
et qui n*ont poiut éié exécutés sont égale- 
meiit Sujets à cassation. 
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pourraient être nécessaires» tant pourrexécu- 
tion du décret du a$ septembre dernier mie 
pour parvenir au transport et à la vente des 
objeU, seront prélevés sur le |W)duit de la- 
dite vente. Le trésorier de la caisse de Tex- 
traordinaire est autorisé à en faire* s'il 
est besoin, Tavance, qui lui sera remplacée 
sur les premiers deniers de la vente. 



lissii voTCXtBS 179a. — Décret relatif 1 
rembarqueraral d*oiie force armée pfl#r les 
coWniea. (L. la, 190; B. a5, iS4') 



t4e=i4 HovltHBiis 179a. —Décret qui ordonne 
rimpteisioli du jdarnaY des opérations mil!- 
taireade la campagne. (L. 12, i9i;6. a5, a85.) 



ii StoVBMBRK 179 a. — Décret oui excepte du 
séquestre les rentes dues par rElat aui com- 
munautés religieuse^ de Gènts. (B. a5, i84-) 



14 aovivsai 
lettre du 



79a. — Décret qui renvoie nne 
de rintérieur. (B. a5, i85.) 



r4 KovtMlRi 179a. — Décret relatrf aux récla- 
mafibns des députés extraordinaires de Nice , 
contre les troubles de celle ville. (B. aS, 186.) 



lé uovEMUix I79a> — Décret qui ordonne un 
S*ppOri sur la question de savoir si Ton con- 
fisquera loul ou partie des biens des prêtréS 
déporléa. (B; aS, x86.) 



l4 HOVKHBRs 179a. — Décret de renroi coa^ 
cernant le* substilntiods. (B. aS, 188.) 



ti itovKMBBB 1792. — Décret de renvoi sur la 
question relative aux princes et sei^»eart 
étrangers posseasionirés en France, et qdi f»mt 
Valoir leur qualité d'étrangers, pour ae aou*« 
traire à la peine de l'émigratioa. (B. a5, i8€.> 



t4 irovwSBB 179^. — Décret de renvoi pour 
le sieur Lelièvre. (B. a5, x86.) 



i(t» iS HOViMBBB 179a. — Décret portant que 
les eemmissaires de la Convention ne délivre- 
roui aucune ordonnance ni mandat sur les 
caisse» nationales. (L. la, 193; B. a5, 190.) 

La Contention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète qu*aTavenir aucun des commissaires 
pris dans son sein ne pourra ordonner au- 
cune dépense, délivrer ni faire délivrer au- 
cune ordonnance ni mandat sur Uà caisses 
nationales. 

il «fi 17 HbVBMBRB 179a. — Décret qui déclare 
lujelf I cMsation U» jugemctis du tribunal 



i5 = 18 HOVBMBBB 179a. — Décret qui révo- 
que la faculté accordée par le décret dm 
a3 juillet 179a au corps administratifs, de 
disposer de* fond» appartenant à la nuiioa 
qui se trouvent dans 1rs caisses publique» , 

rour les dépenses relatives à la défense de 
Etal. (L. la, 196; B. aS, 189.) 

Art. i«». A compteip âe la publication du 

5 résent décret, lafiiculté cjni avait été accor- 
ée aux corps administratifs^, notamment par 
le décret du a3 = 28 juillet dernier, de dis- 
poser des fonds appartenant à la nation q«i 
se trouvent dans les caisses publiques, pour 
les dépenses relatives à la République, est et 
demeure révoquée. 

a. Les administrateurs qui , après cette 
époque , signeront ou expédieront des man- 
dats ou ordonnances sur les caisses natio* 
nales, pour les dépenses propres au Trésor 
public; les receveurs, payeurs ou caissiers 
qm lesacquitleront, en seront personnelle- 
ment responsables , lesdils mandats ou or- 
donnances devant être rejetés des comptes 
des receveurs qui les auront payés. 

3. A compter do jour de la publication du 
présent décret, les directoires de district vé- 
rifieront et arrêteront Tétai â^ sommes qui 
auront élé payées par les receveurs de dis-^ 
trjct , pour les dépenses propres au Trésor 
public. Ils feront dresser deux comptes sépa- 
rés , dont un contiendra les sommes qui au- 
r(H^ été payées pour le service de la guerre ; 
Tautre contiendra les sommes qui auront été 
payées pour des objets étrangers au service 
militaire. 

4. Les directoires de district enverront, 
sous trois jours, aux directoires de départe- 
ment, lesdits états, après les avoir vérifiés 
et certifiés véritables. 

5. Les directoires de département vérifie- 
ront lesdits étals, et ils les enverront, sous 
builaine, avec leurs avis, savoir: au minis- 
tre de la guerre , ceux reLalifs au service de 
la guerre, et au ministre de l'intérieur, ceux 
relatifs à des objeU étrangers au service nn- 
litaire. 

6* Les mimstres, après avoir vérifie les 
objets dedépense contenus dans lesdits états, 
feront expédier les ordonnances ou états de 
distribution nécessaires , lesquels seront re- 
çus, comme comptant, des receveurs de dis- 
trict, par la Ttésorerie nationale. 



ÔOHtllTTIOir «AttOllAtt. «- 1 

iS «OTinit i79«- — D^««» V^ dMBfe les 
ea^f»rftiotet de io«« 1m martctst caipUyék 
^«rAef op^rationi reUtiv«« à radnÎBUlrat'ûii 
de* boit oàiion^nx. (I«. I9, 198) B. a5^ 

100.) 

La Conventioii nattoiiale ,' sur la prooitoi* 
tion du ministre de la justice, convertie ea 
motîefn par on de tes ]nenibre9 , décrète qod 
le conseil eiécutif proyisoire est autorise à 
faire changer promptement , et d*une ma- 
nière convenable aux principes de la révolta 
tion , les empreintes de tous les marteaux qui 
seront employés pour les opérations relati* 
Tes à radminMration des bois nationaux. 



i5 s= i5 ifOTEMiBK 179a. — Décret qaî charge 
le pouvoir exécutif de prendre de» mesoret 
pour arrêter le» dilapidations que lea huîs- 
aiers-pri.veurs commettent dans la Tcnle dtt 
mobilier des émigrés. (L. la, 200; B. a5 , 
t«8.) 

^ La Convention nationale, sur la proposi» 
tion d'un de ses membres, décrète que le 
pouvoir exécutif prendra des mesures pour 
arrêter les dilapidations aue les huissiers* 

Briseurs commettent dans la vente du inobi* 
er des émigrés, donné a vil prix , et qu'il en . 
rendra compte dans le plus bref délaL 

18 «s iS ifoTS»B»« 1792. — Décret qui ©r- 
donnt le brisement el renvoi k la Moniiaïa 
du, Krand aeeaa d'argent de l'ordre de SaÎBH 
Louis. (L. la, 199; B. a5, 188.) 



tS âs i5 vovsviBS 179a. — Décret qui sw- 
petid Peiéciition de (^arrêté pris par les com^ 
mistaires eiUBpy^ li Bayeunt povr accordât 
deax sous <re haate-païa aux soldats. (L* ta, 
194} B.SS, 19S.) 

i5 ar iS Kovxitaax 179a. *— Décret q«i ac* 
eordc deax cent mi|ie lÎTrés à lîirt d aranot 
%« dépêrlatteat d« Paris. (L. aS, 187.) 



t$ 8s iS HOTXVBBB 1 791.— DéçTct quî aecordi 
êm citoyen Girardin , k sa femme et à «an 
Mé, 'Ont récompense pour décooverte de 
fans MiignatSi (B. aS, 187.) 



l5 =s i5 NOYEXBBS 179a. — Décret oui au- 
torise la levée des scellés apposés sur plusieurs 
4épdls de chartes et lois par la fliaflieipalité 
da Paris. (B. %S, 187.)- 

iS Bt 17 HOVBMBRB 179a. -*- Décret relatif lux 
ptisons da Paris. (B. a5, 188.) 

1$ HorxHBAB 179a. — Décret qui ordonne 
mention an procès - verbal de Texactitude 
avec laquelle les citoyens du district du 
Faonet ont payé leurs contributions ds 17914 
IB. b5, 189.) 



V l5 AV t6 irOTBVBftl 179»* 47 

i5 XX iS voYBMBBB 179a. — DécTet qui met 
trois mille livres k la disposition du miuiatre 
de Tintérieur pour réparations du fondatidos 
du ddme des Invalides. (B. a5, 191.) 

i5 = 17 wovBMBBB 179a. —Décret qui cbarce 
le ministre de la justice de faire organiser le 
tribunal d« police correctionueUa de Parii« 
(B.'a5,i9a.) 

i5 irovBMBRB 179a. — Décret pour le rappori 
sur les subsistances. (B. a5, 191.) 

]5 BOTBMBBB 179a. — Décret relatif k la pré- 
position de supprimer le tribunal crimiael 
établi au Palais par la loi du 17 août 1703. 
(B. a5,i9a.) 

i I 

i5 MOVBMBftt 179a. — Décret pour la disetls- 
•ioB sur Louis XYI, à neuf heures du matin. 
(B. a5, 191.) 

1$ = 19 KOTBMBBB 179a. — Décret qui ordonne 
de reconstruire aux frais de TEtat la maison 
àts jeunes héroYnes Ferning , détruite par les 

^ Autrichiens. (B. ^, 19a.) 

iS xoYBMBBB 179a. — Assiguats. ^ojT, 3i Aoirr 
179a. — GommiM&on des monumcns; Procès 
criminels; Statues « etc. ^Qf. 16 sarTSiiaBi 
179a. -* Substitutions. A^o/. i4 hovbvbbs 

lé NOvEMBiix 179a. — Décret qu! exemple de la 
formalité .de la corde et du plomb 1rs pois- 
sons salés, ainsi que leurs issues, provenant 
de la pêche nationale. (L. la, ao3 ; B. aS, 
194.) 

La Convention nationale, après avoir en« 
tendu le rapport de ses comités de com- 
merce et des nuances réunis; 

Considérant que les dispositions de l*art. 8 
du titre 3 de la loi du 2 a août 1791 ne peu- 
vent s*appliquer aux barils de poissoiks salés, 
sans nuire à la célérité d^expedition c(ue le 
commerce exige , décrète ce qui suit : 

Art. i*v. Les poissons salés , ainsi que leurs 
issues, provenant de la pèche nationale, et 
expédiés en barils ou futailles par les ports 
pécheurs de la République, jouiront de Tex- 
ception portée en Tarticle 3 du titre lU du 
Code des douanes nationales, et seront, 
comme les vins, eaux- de-vie et liqueurs, 
exempts de la formalité de la corde et du 
plomb, et seulement soumis, lors de Tem» 
Darquement , aux déclarations et autres for* 
-malités prescrites par ladite loi. 

2. Les barils de poissons salés expédié» 
pour Fétranger seront accompagnés d*a^ 

2uits-à-caution, el la prime accordée par te 
écret du 7 mars = 10 avril 1791 ne sen. 
payée que sur la représentation des certin- 
cats qui constateront l'arrivée et le débar- 
quement desdits barils au lieu de leur destî* 
nation. 



4» 
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16 HOYxvB&x 1 79a. — Décret qui met ^ U dis- 
pontion du ministre de U guerre une tomme 
de trois cent mille Uvres pour l'éUblissement 
de voilures couverte^ et snspeaduei pour le 
transport des blessés. (L. la, igi*. B. aS , 
194.) 

16 jrOY'KMBBS 179a. — Décret qui ordonne Pin- 
pression d'une lettre de plusieurs citoyens de 
Mânheim. (B. aS, 192.) 



16 NOYXHBRB 1792. — Décret qui ordonne de 
former une liste de candidats pour la nomi- 
nation de commissaires à envoyer aux tles 
sons leYenl. (B. aS, 193.) 



16 HOYXMBBS 1792.-— Déeret qui autorise ^ad- 
ministration de PHôteUDieu de Gisors à faire 
un échange avec les citoyens Morris et com- 
pagnie (B. a5, 193.) 



16 KOYEMBBE 1792. — Décret pour les batail- 
lons départcmentaîres qui se trouvent à Paris. 
(B. aè,i9J.) 

i6 icoYKMBBK 1792. — Décret qui mande \ U 
barre le commissaire Gobin, accusé d^avoir 

f^ donné ordre au bataillon du Lot de sortir de 
Paris. (B. 25, 193.) 

16 noYBUBRE 1792. — Décret qui ajourne à 
demain la discussion sur les émigrés. (6. a5 , 

194.)] ■ 

16 HovKMBRK 1792I — Décrcl qui ordonne de 
représenter et rédiger le procès-verbal du 
a3 août 1792, qui se trouve égaré. (B. aS , 
1950 ______ 



16 NOYXMBRB 1792. 
YXVBRK 1792. 



— Rapport*. F'oy. ii wo- 



17 = 19 MOVEMBRB 1792. — Décret relatif aux 
demandes formées par un grand nombre de 
municipalités, îi Teffel d'obtenir des paiement 
et avances sur le fteizième du béné6ce qui 
leur échoit par les reventes des biens natio- 
naux aliénés en leur faveur. (L. 12, ao4 ; 
B. 25,195.) 

Foy. lois du 28 septembre := 16 oc- 
tobre 1792; du 5 Jum 1V93. 

Ajt. i*V Les décrets du 5 août et du a8 
septembre 179X1 concernant Taffectation au 
|>aiement des dettes des municipalités du 
seizième ^ui leur retient sur la revente des 
biens nationaux à elles aliénés, et sur les 
conditions à remplir pour obtenir des paie- 
mens et avances sur ledit seizième, seront 
exécutés selon leur forme et teneur. 

a. Pour assurer d'autant f»lus l'exécution 
desdits décrets, les municipalités qui deman- 
deront des paiemens ou avances sur leur sei- 
zième de bénéfices seront tenues de joindre 
à leur demande un état dressé par elle3 > cer- 



tifié par le fâistrid, visé psur le d^^«rtem€iil^ 
de toutes les sommes dont eljes seront 4ébi- 
trices à répoque de leur demande. Im dettes 
seront classées dans cet état, selon leur dif- 
férente nature : dettes coiistitué^ , dettes 
exigibles actuellem^t, dettes exigibles à 
terme. Les causes pour lesquelles les .jettes 
auront été contractées et l'époqbe à laquelle 
elles l'auront été seront exprimées^ 

3. Les officiers municipaux seront respon» 
sables et deviendront personnellement débi- 
teurs des sommes, dues par If* oiuntcipalilés 
à la date de la présentation des ét^ men- 
tionnés au précédent article , qui lïe s'y trou- 
Yeraient pas comi>rises. 

4. Le décret qui autorisera le paiement ou 
avance à foire a une municipalité sur son 
seizième sera rendu sur le vu de Fétat qui 
aura été dressé par l'administrateur de la 
caisse de l'extraordinaire, en exécution de 
Farticle 2 du décret du 28 septembre 179I1 
et qui constatera le montant de ce qui re- 
vient à. la municipalité , spécifiera la dette ou 
les dettes auxquelles le paiement ou avance 
seront affectés , et la différente manière dont 
les dettes devroiit être acquittées , d^près les 
distinctions établies dans les articles sutvans. 

A l'égard de l'extinction ou rembourse- 
ment de la dette, il sera fait une distinction 
, entre les dettes échues, soit actuellement, 
soit à répoque où les décrets qui en ordonne- 
ront le paiement interviendront , et les dettes 
constituées ou dont le terme ne serait pas 
échu. 

5. Les dettes échues seront soldées au moyen 
des fonds qui seront envoyés aux receveurs de 
districts, en conformité de l'article 5 du ti- 
tre II du décret du a8 septembre 1791. Ces 
fonds seront remis directemeft par le rece- 
veur de district au créancier dont le paiement 
aura été ordonné par le décret rendu en exé- 
cution de l'article 4 ci-dessus, ou à son fondé 
de procuration, en présence d'im des officiers 
municipaux, qui se transportera à cet effet 
au district avec le créancier ou son fondé de 
procuration. Une expédition de la (pittance, 
certifiée par le receveur du district, sera 
jointe au bordereau de sa dépense du mois, 
qu'il est tenu d'envoyer au commissaire de la 

' caisse de l'extraordinaire. 

6. A regard des dettes constituées et de 
celles dont le terme ne sera pas échu, il sera 
ex])édié, par le directeur-général de la liqui- 
dation, sur le vu du décret rendu en exécu- 
tion de l'article 4 » une reconnaissance por- 
tant que la République se charge de ladite 
dette, pour l'acquitter en principal et inté- 
rêts à échoir, de la manière qu'elle est due. 

La reconnaissance sera adressée au rece- 
veur de district, qui la remettra au créan- 
der ou à son fonde de pouvoir, en présence 
d'un des officiers de la municipalité débitrice, 
ainsi qu'il est dit en l'article précédent. 



CONVïWTÎON NATIONALE, 

En édiasge de la reconnaissance « le créan- 
cier #u ton fondé de poinoir remelfra à la 
municipilité une dét liarge d^ la somme qui 
était par elle due; exprdiiiou de la décharge, 
certioée du receveur du district, sera en- 
voyée par lui au commissaire de la caisse de 
l'extraordinaire. 

• Les intérêts échus jusqu'au premier jour 
du quartier daus lequel la reconnaissance 
sera délivrée seront pa^ es comptant, de la 
manière qu'il a été «rdonné daus l'article 
précédent à 1 é^rd des dettes échues. 

7. Aucun créancier des municipalités np 
sera admis à toucher son paiement, ou à re- 
cevoir sa reconnaissance de liquidation, 
qu'en satisfaisant aux mêmes justifications 
de résidence et d'acquit de contribution , qui 
sont exigées des créanciers de la République; 
il sera fait mention, dans les quittances et 
déi haines , de la représentation des pièces 
rapportées à cet effet. 

8. Les miipicipalités qui n'auront point de 
dettes , ou dont toutes les dettes auront été 
ac^uiltées^ ne pourront demander aucun 
paienient ou escompte sur leur seizième de 
bénéfice, pour les dépenses qui, aux termes 
des précédentes lois, doivent être acquittées 
sur If s sous additionnels aux contribution»^ 
mais uiliquement pour des dépenses extraor- 
dinaires relatives à des objets stables, d'une 
nécessité reconnue par les directoires de dis- 
trict et de département , dont les avis seront 
en ce cas envojrés au ministre de Tintérieur, 
chargé de les faire passer à la Convention, 
avec les demandes des municipalités. 

9. L'excédant dn seizième dû aux mnnici- 
l>alités, après les emplois auiori&és par les ar- 
ticles precédens, demeurera dans la caisse 




de quatre pour cent. 

ïo. Les municipalités qui auront reçu di- 
rectement des acquéreurs des biens natio- 
naux tout ou partie du seizième qui leur re- 
venait seront tenues de rendre compte de ce 
quelles auront reçu, de l'emploi qu'elles en 
auront fait, et de remettre à la caisse de l'ex- 
traordinaire les obligations et annuités qui 
leur resteraient entre les mains. 



'7 = 19 HovBMBBB 1 792. — Dt^cfél reUtifaux 
demandes fonnëcs par les rounicipalitës et »cs 
corps adminisiralifs, i l'eflet d'être anlori$ës 
^ acquérir des^itimens, maisons ou do 
J«»nes nationaux ou autres. (L. la, ao8 ; 
B. 25, 197.) 

^ojr. loi du 5 = 8 JUIN 1793. 

• ^^,: '*'• ^^ ®*^ sursis, quant a présent, et 
jnsqu à ce que la Convention jen ait autre- 
n»ent ordonné, à accorder aux \illes et com- 
""«nes, adininistrations de district et de dé- 



— if NOVEMBRE 179a. 4s 

partement, aucune autorisation à l'effet d'ac< 
quérir des bâtimens, maiiions et domaines, 
soit nationaux, soit autres; toute vente ou 
adjudication d'une date postérieure a ce 
jour est dès à présent annulée. 

a. Dans le cas où les villes et communes 
croiraient avoir l;>esoin de quelques maisons 
ou bâtimens pour le service de la commune, 
elles feront lever le plan desdites maisons et 
bâtimens, faire l'estimation du produit qu'ils 
peuvent donuer, et le devis des dépenses né- 
cessaires pour rendre les bâtimens propres 
aux usages auxquels ils seront destines : elles 
indiqueront aussi les moyens qu'elles auront 
pour en payer le loyer, et faire les dépenses 
comprises aux devis , si la location leur en est 
accordée. 

Les municipalités enverront leurs deman- 
des, avec le résultat desdites opérations, au 
directoire de district, qui en vérifiera l'exac- 
titude, et fera passer le tout au directoire du, 
département , lequel l'enverra avec son avis 
au ministre de riutérieur , pour le remettre 
à la Convention nationale. 

3. Sur le rapport qui en sera fait à la Con- 
, vention , il pourra être ordonné par elle que 
la vente des bâtimens sera imspendue, et 
qu'ils seront loués à la commune pour nii 
temps (lequel. ne pourra excéder trois ans) 
et pour un pix qui sera déterminé par le 
décret, ain^i que la manière dont il sera 
pourvu aux fonds nécessaires pour le paie- 
ment du loyer et des ouvrages compris dans 
le devis mentionné en l'article précédent. 
. 4. Les districts et départemens qui se trou- 
veraient dans le même cas d'avoir besoin de 
quelques bâtimens poui^leur administration, 
enverroi^t leurs demandes, savoir: les dis- 
tricts, aux départemens, qui feront passer les 
demandes des districts au ministre avec leur 
avis;, les départemens, directement au mi- 
nistre. Les demandes seront accompagnées 
des pièces ordonnées par l'article a. Le •dé- 
cret de la Convention sera rendu ainsi qu il 
est dit dans 1 article 3 ; le prix de la location, 
quand elle aura été autorisée, et les dépenses 
néce^ires pour mettre les bâtimens en état, 
seront payés par les administrés. 

5. Pour assurer aux commîmes et corps 
administratifs le moyen de faire l'indication 
des objets dont la location leur serait néces- 
saire, il est sursis, pendant deux mois à 
compter dé la promulgation du présent dé- 
cret, à la vente et adjudication deç maisons 
et bâtimens susceptibles d'être employés à 
une destination public{ue. 

6. A l'égard des dispositions àui seraient 
nécessaires 4>our rétablissement des maisons 
d'arrêt, de justice, de correction et des pri- 
sons, la Convention renvoie à son comité d'a- 
liénation , et le charge de lui présenter in- 
cessamment un projet de décret 

7. Aucune administration de département 

4 
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Ou de district, aucune commune, municipalité 
lii section de commune ne nourrâ jotiir de 
domaines natiotianx mie la location n'en ait 
été Of donnée en sa faveur, ainsi qu'il est 
porté dans lès articles précédens." Les régis- 
seurs du droit d'entegistremenl sont charj^és 
de veilîer à la perception des loyers , et de 
fournir satis délai au ministre de l'intérieur 
l'état des maisons, bâtimens et domaines dont 
les corps administratifs ^ municipalités, com- 
munes et sections, jouiront sans avoir obtemi 
la permis!^ion dé les louer, ou sans en payer 
le loyer. Le ministre de l'intérieur eu rendra 
compte à la Convention, et y joindra son avis; 
sauf à regard des prisons, relativement aux- 
quelles il n*est rien innové quant à préseflt. 



1] NOTEMBBÉ 1793- — Décr«t qui admet k la 
Barre le. ceminissaire-urdoniiateilr Vincent. 
(B. 25 1 aod.) 



i7 KOVKMBRB 1792. — Dëcrct^quî fixe le bourg 
de TEgalilé pour le lieu de rassemblement du 
corps électoral de t*aris. (B. aS, 199.) 



17 iroTSMBRB 1792. — Dëoret pour la disent* 
sion sur Genève. (B. 25, 199.) 



17 ^ 39 roTBiiBRB 1792. — Décret qui or- 
dimne l'exécution provisoire du ri^gleiaenl dtt 
5 juillet 178^, conceriiant l'approvisioime-» 
ment de bois de chauffage de la ville d« 
Bouen. (B. 25, 199.) 



17 KOVBMBBB 179a. '"^ l)écret q«î retivoîe au 
comité âb sûreté |(énérale la lettré d un ci^ 
toyen de garde an Temple, relative h des 
préca«ti«ns )i prendre pour li garde de 
Lçuis XVI. (B. 25 , 200.) 



f^ KOVBijBRB T792. — T^îbtirial ôrîminei 
Paris, f^djr. i5 ifatEMBRK 179^. 



18 = 18 irovBMBRB 1792. — Décret qui or« 
donne Tentoi de commissaires k l^ice. (B. 

25, 201.) * 

18 HoVBMBR» J79«. — Déeret stif l'ênrcrt et 
l'adresse décrétée aux bataiUont des àitfé^ 
rentes armées. (B. 25, 2ui.) 



17 NOTKMBRB ij^n. -^ DéMèt qùî ajourné H 
demain la discusifoii eût lèi émig^s. (B. 25^ 
- ao©.) ( 



de 



18: 



= 2oitoVïMBRK 1792.— Décret portant <jae 
commissslre-ordonnatenr Vincent restMt 
étal d'arrestation. (B. âi5/202.) 



18 NovBMBBB 1792. — Décret qui ordonnent 
rapport sur la Conduite à teni^ par les géné- 
raux. (B. a5, ao2.) 



18 = 19 irofE^iaË 1792.^— Ûéeret portant qtie 
le gf^néral Arthur Dilton sera admis à la barre 
lorsqu'il s'y présentera. (B. 25 , 2i>2.) 

18 KOVEMBRB 1792. — DéCrft relatif li fa novû- 
naiion du greffier du Iribttftal criminel da 
dép^artement de l'Aisne. (B. 25 , 20i.> 



l8*NôrK«BRB 1792. — Corps admini.^tfatifs ; tArt" 
Itaux ; Sceau de Tordre de Sàint-Louis. f^oj. 
i5 noTBMBRB 1792. 

♦9 = 23 KOVèmbAb 1792. — Décret qui ac- 
cordé au citoyen Lazare Guys, officier d'>d- 
ministratioti i \'i\t de Tabago, sa demsnd 
en Relief d'appuintemens. (Bx i5, 2o3.> 

■ 1^ fi I iii 

19 KOvaMBiTÉ 1792. -^ Défctel qnf drclonii 
qu'il sera fait jeudi pro^hàiA on rapport ff 
les écoles primaire». (B, li ^ 203.) 



|8 = 18 NOVEMBRE 1792. •^— Déorel qui sus-» 
pend rexéciilinn du décret qui accorder 
douze cents ffanrs âu citoyen Girardin , pnur' 
dénonciation de fati* assignats. (B. 25, 200.)^ 



18 hotbmbBb 1792. ^ Décret ponr l'inftpressidit 
d'une adresse des magistrata de Berkzabern» 
(B. 25; 201.) .. 

18 =: 18 NovEWBBB 1792. —f Décret qnt port*' 
à six cents livres, au lien de trois cents livres, 
la pension du citoyen Vaillant , sous officier 
des Invalides^ en raison de son âi'e et de até- 
Ungs services. (L. 12, 202; Bt 25^ 200.) 



19 KOVBiiBBE 1792. -^'Décret qnî ehatrge le 
ministre des affairea étrangères de donner i» 
ri*nseifineraens sur la conduite de l'aiseni de 
France auprès du duc de Déux-Ponts. (B- 
25, 204.) ^ 

Ï9 NOVEMBRE 1793. — Dérret qui ajourne ^ 
denrain le rapport sur 'es secours k actof'tt 
aux fatnitles dés volontaires nationaux. (B. a5, 

203.) _____ 

19 NOVEMBRE 1792. *^ Déciret qtil ajourne i 
demain la discussion sur les snlisistance)' 
(B. 25, 204.) ^ 

a 9 NOVEMBRE 1792/— Décret qui promet st* 
cours et fraternité à tous les peuples q(» 
voudront recouvrer leur lîtietté. (L. 12, 3i3; 
B. 25, 204.) ^ 

19 NbvBÉBRB 1792. — Biens nat'onaux; D"' 
mainéâ natiônauik. f^of. 17 novembre i]^i' 



o = 24 novembre 1792. -*- Décret qui anfo- 
rise les directoires de département îi Ij-juid» 
les créances qui h'e*«ederortl pas huit ccnli 
li^Tcs (L. ïa, 216 ; B. 25, 264.) 

ÏA ConTeation nationale^ conformémesti 



CONVENTION NAtlONAtB. — 

l'esprit des lois des ri avril et i3 septembre 
1792, qui ont pour objet de faciliter la liqui- 
datioQ et le paiement, dans les départemens, 
des créances de trois cents livres et au-des- 
sous, dues aux fournisseurs, ouvriers et autres 
créanciers des ci-devant corpset Communau- 
tés ecclésiastiques et laïques supprimés, dé- 
crète ce qui suit : 

^ Art. t". Les reconnaissances de liquida- 
lion dtfinitive de ces créances et de toutes 
celles qui n'excéderont pas le montant de huit 
cents livres (la Convention nationale élend 
jusqu à ladite somme de huit cents livres les 
dispositions des décrets des 5 = 11 avril et 
i3 septembre derniers) , et qui seront déli- 
vrées parles directoires de département, con- 
formément audit décret du i3 septembre, se- 
ront acquittées par le receveur du di>tricl du 
chef- lieu du département , sur les fonds qui 
lui seront faits par la caisse de l'extraordi- 
naire , d'après les états desdites recoouais- 
sanc&s, qui seront adressés doubles à l'admi- 
nistraleur de cette caisse par les directoires. 

2. Il en sera de même des recopnaissames 
de supplément , délivrées pour intérêt di s- 
dites fréances à ceux des Jiis créanciers qui 
n'auraient précédemment obtenu des ordon- 
nanres que pour le capital, et qui réclame- 
raient ces intérêts, conformément au décrel 
du x4 =: ^7 avril 1791. 

3. Les ordonnances ou reconnaissances de 
liquidation qui auraient été délivrées anté- 
rieurement au i" décembre prochain seront 
payé* s par les receveurs du district du do- 
micile des parties, auxquels receveuis il sera 
fait un fonds à cet effet par la caisse de l'ex- 
traordinaire, aussi d'après des états particu- 
liers , qui seront adressés doubles à 1 admi- 
nistrateur par les directoires, et séparés par 
districts. 

4. Les propriétaires des créances mention- 
nées au préseul décret seront dispensés de la 
juslificalion prescrite par les décrets des ^3 
= 'x4 juin , 3o juillet = 2 août , a3 septem- 
bre deruier et 9 de ce mois , concernant la 
résidence, le paiement des impositions des 
contributions directes et de la <jontribution 
patriotique. 

20 NOVEMBRE 1792. — Décre^ qui enjoignent 
adx ministres de rendre ctimp'le de linexé- 
culîon dii décrel d^arcusal ou contre l'ex- 
mîniilre Lacoàle. (B. 25, 108.) 



ao NOVEMBRE 1 792. — Décret d^accn&ation con- 
tre Gerdret , fuurni$set^r de souliers de» ar- 
mées. (B. a5 , 206.) 



20 NOVEMBRE 1792. — Décret qui ordonne de 
poursuivre les prévenus de malversation dans 
les appr<ivisionneniens et loiirnitures de l'ar- 
mée des Alpes. (B, 25, 207.) 
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20 NOVEMBRE 1792. — Décret de nomination 
d*une comm'ssion pour vér.fier de nouvelles 
pièces trouvées aux Tuileries. (B. 25, 207.) 



20 NOVEMBRE 1792.— r Décre! qui cbare« le.mîî- 
nisire de la guerre de rendre Ct»mptf Se quelle 
fabrique sont les fusils trouvés ^ Malines. (B. 
25,207.) ^ 

20 NOVEMBRE 1792. — Décret d'acrnsation 
contre les commissaire* -ordonnateurs Vin- 
c«nt , et les sieurs Jarub Benjamin, Vast, Lâ*> 
jard et Lebrun. (B. 25, 208.^ 



20 NOVEMBRE i'j<)z. — Décret qui rend anx 
Bel»es leurs drapeaux trouvés à Malines. (L. 
12, 214 ; B. 25, 207.) 



20 NOVEMBBE 1792. — Décret qui nomme nne 
commission pour vérifier tous les marchés 
pour 1rs appro^'isionnemens ei fournitures des 
armées. (L. 12, 21 5; B. 25, 206.) 



20 NOVEMBRE 1793. — Décrcl quî enjoint «n 
minî>lre.de la guerre de prése;ilcr, séance te- 
nante, les marches passés avec les tfito^ens 
Maréchal et d'Espagnac. (B. 25 , 206.) 



20 NOVEMBRE 1792 — Décret de renvoi au co- 
rn. lé miiilaire d une demande de canons pat 
le bataillon du Calvados- (B. 25 , 208.) 



20 NOVEMBRE 1793. — Arte d*aceusalion contre 
le sieur Frédéric Diétrich. (P. 25, 208 et 212.) 



20 NOVEMBRE 1790. — Décret qui renvoie an 
tribunal criraint 1 du Bas-Rhia l'acte d accu- 
sation contre Frédénc piélrich. (B. 25, 21a.) 



20 NOVEMBRE 1792. — Décret d^accusationcon- 
irele sieur Launay. (B- 25, 212.) 



20 NOVEMBRE 1792. — Huissiers-prisettTs. f^ojr. 

l5 NOVEMBRE 1792. 



21 = 23 NOVEMBRE 1 792.'-- Décret qui ordonne 
la fabncal on dassignats de quatre cents livres, 
pour sijt cents millions, ih. 12, 220 ; B. 25, 
214.) 

Art. i«f. Il sera fabriqué pour six. cents mil- 
lion» en assignats de quatre cents livres cha- 
cun. , . 

2. Les sept cent cinquante rames de papier 
dans les dimensions des assignats de deux 
cents livres seront employées à cette fabri- 
cation. ' , , «' 

3. L'a«!signat portera dans le texte: /te/>«- 
bilque française i asuignat de quatre cents 
livrent de la création du, ,*- ''«" i^^ d^ la 
JUpublique, hypothéqué sur Us domaines 
wuionjtum. Au }m et dan» le <;entre U y 

4. 



s» 
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aura una taille-douce représentant un aigle 
les ailes d/'ployées, les serres sur la fondre, , 
supportant un faisceau d'armes surinoaté du 
bonnet de la Liberté, et iMitonré d'un serpent 
en cercle, symbole de l'éternité, rayonnant 
de lumière : le faisceau sera orné de branches 
de chêne, de laurier et d'olivier, pour carac- 
tériser la Force, la Victoire et la Paix. 

Sur la gauche de cet eijablème sera placé le 
sceau de la République en timbre sec; à 
droite sera la signature. 

La bordure de 1 assignat sera composée de 
la série et du numéro, répétés en haut et en 
bas , de la somme répétée aux quatre angles, 
alternativement en lettres et en chiffres ; des 
deux légendes: La toi punit <U mort le con' 
Ire fadeur ; La nation récompense te dénon" 
cialeur, placés latéralejnent ; de deux camées 
représentant la Liberté et l'E^'alité, placés au 
milieu de la bordure dans le haut et dans le 
bas, et enfin de parallélogrammes taillés en 
facettes variées parles ombres, et eu faisant 
le pourtour de la bordure daus les espaces 
libres. 

4. Le numérotage et la signature seront 
faits à la planche. 

5. Il sera employé trente signatures , dont 
la combinaison pourra être variée suivant le 
nombre des séries. Ces signatures se«)ut les 
suivantes: 

Say, Manuel, Noël, Kousseau, Desmaziè- 
res , Henry, Tulpin, Groiziers, Orry, Cinier, 
Griois,^ougin, Bertaut, Abraham, Camuzet, 
Brilhants, Gorsse^ Adam, Benoits, Perrier, 
Evin, Durand, Jlibon, Gaillard, Vieilli, Tau- 
pin , Tridon , Darnaud , Crosnier, Flenriel. 

6. Le ministre des contributions publiques 
est autorisé à traiter avec le citoyen Pois- 
saut, pour l'acquisition des timbres secs à 
double face ou ayec^ leurs vis-à-vis, et des 
machines propres à appliquer ces timbres. 

7. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre des contributions pu- 
bliques : I ^ jusqu'à concurrence d'une somme 
de cent soixante-huit mille sept cents livres 

Four ladépeuse de cette fabrication, suivant 
état fourni par le directeur-général de la fa- 
brication des assignats, et annexé au rapport 
du comité des finances ; 2» jusqu'à la concur- 
rence d'une somme de cinquante-cinq mille 
livres pour traiter de l'acquisition des tim- 
bres et des macbines à timbrer, du citoyen 
Poissault, après en avoir fait examiner et vé- 
rifier l'avantage. 

ai KovsMBRE tyçii. — Décret qui rharse le mî- 
nîflre «le la jiisiire de poursui\Te l'exéi ution 
des décrets d'acrusalinn. (L. 12, a23 ; B. aS , 
ai3.) 

La Convention nationale décrète que dé- 
sormais les décrets d'accusation seront en- 
Toyés au ministre de la justice pour en pour- 



suivre Pexécution , et qu'ils lui seront expé^ 
diés , séance tenante. 

Décrète en outre qu'à l'avenir les décrets 
d'accusation et les actes d'accusation ne se-* 
ront ni imprimés , ni envoyés aux départe- 
meus. 

ai NovEUBas 179a. — Décret qaî autorise la 
commi.csion ctiargëe de la ver ficaiion des pa- 
piers trouvés aux Tuileries ^ décerner des 
mandats d'amener et des mandats d*arrêt. (L. 
12, 218 vB. 25, ai3.) 



21 irovKifeBRK 1 7Qa. — Décret qui charse le pou- 
voir exëiulif de requérir l'évarnalian des 
troupes suisses qui sont à Genève. (B. a5 , 
ai2.) 

'21 NovËMBHB 1792. — Décret qui ordonne 1 im- 
pression et la tradiirlion , en fiifféremès lan- 
gues , des pièces lues par les députés .«avoi- 
siens, et l'erivoi aux iîé|,iarteniens. (B. aS, 
212.) 

ai wovEirBiiË 1792.— Décret qui autorise l'ad- 
mission des députés savoisien< dans la salle, 
pendant la discu«sion de la question d^ la réu- 
nion de la Savoiif k la France. (B. aS, 21 3.) 



21 NOVEMBRE 1 792. — Déc^t relatif ^ l'or»am- 
saiiou' d une compagnie de (gendarmerie pour 
l'approvisionnement de* Paris. iB. 25, ai 5.) 



ai NOVEMBRE 1792. — Décret qui or«l»nne de 
faire un rapport sur mademoiselle d'Orléans, 
se trouvait en Anglflérre pour apprendre la 
langue anglaise. (B. 25, 216.) 



21 NOVEMBRE 1792. — Dérr^l de rent*oî aux co- 
mités diplomatiques et de légi^'aiion de la 
question de la réunion de la Savoie à la France. 
(B. 25, ai6.) 

aa NOVEMBRE f 92.— '^érret qui fixe la formule 
d'exécution des t ^is. (L. 12 , 224 ; B. aS, 216.) 

La Convention nationale décrète que la 
formule d'exécution des lois sera conçue ainsi 
qu'il suit : 

« Au nom de la République , le conseil 
« exécutif provisoire mande et ordonne à 
« tous les cor|)s adtnini.<$tratifs et tribunaux 
•( aue la présente loi ils fassent ron>iigQ<^r 
« aans leurs registre.<?, lire, publier et affi- 
« cher, et exécuter dans leurs départ emens 
« et ressorts respectifs ; en foi de quoi uoits 
« y avons appose notre signature et le sceau 
ce de la République. A Paris, etc. » 



12 NOVEMBRE 1792. — Décr< I qui ordonne l'im- 
prcssion d'une adresse de cit «yens angla's , et 
l'envoi aux départ. mens et aux armées. (B. 25, 
ai6.) ______ 
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aaicovEMBRÈ 1792. — Dijrrel d'aire du jour 
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sur une df mande des citoyens Hugot et Che- 
valier, tapissirrs, en paiement de fournitures 
j)ar eux faîies à la gendarmerie nalionale. (B. 
a5,2i7.) 

aa NOVEMBRE 1.79a. — Dërrel qui rharge le 
conseil cxérulif de poiirvo r au remplacement 
du sieur Dufresne'-Saint -Léon, directeur de 
la liquidation. (B. 25, 217.) 



aa NOVEMBRE 170a. — Discret qui «njoint au 
ministre de la guerre df rendre coraple de I cxë- 
cntîun du décret d'arrestation cunfVe Lanuue. 
<B. a5, 217.) 

aa NOVEMBRE 1792. — Décret de renvoi : i®sur 
les exceptions à aj^uler an décret concernant 
les émisés ; a™ su^ u e pet liun de la commune 
de M.irseilllê, ten 'ant à obtenir un serours de 
deux reni mille I vres ; 3* snr Torganisation de 
la municipalité de P^ris. (B. aS, aig ) 



aa NOVEMBRE 179a. — Décret qui ordonne que 
les ♦ieiirs Malus , Pcil-Jean et d Espagnac 
soient mis en étal d'arrestaiion , pour être tra- 
duits à la barre (B. aS, 218.) 



aa NOVEMBRE 1 79a — Décret qui enjo'nl au mi- 
nistre de" la guerre «le rendre compte de I elàt 
des fournitures de Tartnée du Nord, el de la 
conduite du commissaire Malus. (B. a5, 218.) 



aa NOVEMBRE Î79a. — Décret qni ajourne ^ sa- 
medi un pro'et de décret sur les avances faites 
pour retirer les bilfris de secours. (B. a5, ai 8.) 



32 NOVEMBRE 1792. —Décret de renvoi an co- 
mité de lé;>i^lation , pour faire un rapport sur 
une demande de la section des Piques, i l'ef- 
fet de procéder ^ la nomination des officiers 
municipaux avant celle du maire. ( B. a5, 
ai8.) ' 

aa NOVEMBRE 179a. — Décret qui nomme qua- 
tre ronin.issatrrs civiU pour les îles da Vent. 
(L. 12, aa5; B. a5, 219.) 

a3 NOVEMBRE 1792.— Décret qui ordonne de 
mettre en liberté les ci'oyens détenus dans les 
pnsons , quelle;s qu'elles soient , contre les- 
q««els il n'y a ni mandat d'arrêt ni décret d'ac- 
cusation. (L 12, aa6; B. a5, aaS.) 

La Convention nationale décrète que les 
citoyens détenus dans les différentes maisons 
aairétou dansles piisons, quelles qu'elles 
toient, roiîire le quels i| n'y a ni mandat 
a an ôt ni décret d'accusation prononcé , se- 
W)nt mis en liberté sur-le-champ, à mesure 
que Texamen de^ détenus dans lesdiles mai- 
spus aura été fait par le miuistre de la jus- 
Uce, en exécution du décret du i5 de ce 
mois., 



a3 NOVEMBRE 279a. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la justice de se faire délivrer l'étal 
de toutes les liaisons, quelles qu'elles ^ient, 
où il y a des détenus pour démence, fureur 
ou toute autre cause. (L. 12, aa7 ; B. a5 , 
aa4.) 

La Convention nationale décrète que le 
miuistre de la justice se fera délivrer l'état 
de toutes les maisons, qiiH les qu'elles soient , 
et qui soiil situées dans les difréreus départe- 
niens , où il y a des détenus pour démenc'e , 
fureur ou toute autre cause, ainsi que des 

Sersonnes qui y sont détenues, de la cause et 
e l'époque de leur détention : à cet efiet , le 
garde des archives de la République remet- 
tra au ministre de la justice les pièces dépo- 
sées auxdites archives par le comité des let- 
tres de cachet de l'Assamblée constituante. 
Le ministre de la justice se chargera desdites 
pièces, da près lin veuf aire qui en^ été fait, 
et après récolement préalable; il sera teuude 
les rétablir aux archiv«*s dans le délai de 
deux mois, et rendra compte à la Conven- 
tion de l'exéciJtiondu présent décret, succes- 
sivement et à mesure deâ renseignemena 
qu'il aura pris. 

a3 NOVBi|BRE 1792. — Décret qni ordonne la 
formation de bataillons de gardes nationales 
destinés à I augmentation des forces employées 
dans les îles du Ven|. (L. la, aa8; B. a5, 
aa4.) 

Art !•'. Les bataillons de gardes nationa- 
les destinés à l'augmentation des forces em- 
ployées dans \eh îles du Vent ne fourniront 
chacun que le contingent de cfnq cents hom- 
mes pris parmi ceux que legr position el 
leurs foices physiques mettront en étal de 
seivir utilement la patrie. 

a Le fonds des trois cents hommes excé- 
dans restera en dépôt sous les ordres d'un 
des lieuienans-colonels. . 

3. Chacun des corps restant au dépôt se 
portera successivement au cotnplet, pour 
fournir les remplacemens que les circons- 
tances pourront exij^er dans leurs détache- 
mens respectifs aux colonies. 



a3 NOVBMBBE 1 79a. -^Décret qui subroge le mi- 
nistre de l'intérieur aux marchés de grams 
faits par le bureau 'des SDbM.«tanees de Brlar- 
seiUe. (L. la, aag; B. 25, 2a3.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité d'agriculture, 
décrète que le ministre de l'interifUr est su- 
brogé dans les marchés de grains faits par le 
burt-au des subsistances de IMarseille, jusqu'à 
la concurrence de deux millions deux cent 
mille livres, poin* en être faite la distribution 
entre les divers départemens méridionaux , 
proportiomiéDement à leurs besoinsi 



54 COinrKTSTIOlf HATIONAIK. 

j3 NovBMBBï Ï79Î. — Décret qui délermine le 
mode d »puremenl et de jogement des coniples 
arriéré» de* vil es. (L. la, a3ô ; B. aS, a2o.) 

roy.VAs àvL 29 HABS =a 3 AVRit 1791» et 

du 17 IfOVBMBRE 179a. 

La ConvetiUdn nationale, considéfant qu'il 
est Instant de faire apurer et juger lescomp- 
tefe arriérés des villes qui , aux termes des arl- 
ci^nnes lois, doivent être présentés aut 
chambres des comptes et à tous autres iribu- 
liaux; que la nation est intéressée à vérifier 
le plus promptement possible les comptes des 
Tilles dont elle s'est chargée de rarcjuiite- 
ment des dettes , et cj'ue la présentation au 
bureau de comptabilité , dans les formes 
prescrites par la loi du ay septembre 1791 , 
entraînerait des difficultés et des dépenses 
considérables qu'il est nécessaire d'éviter, 
décrète ce qui suit; 

Art. i«'. Les" receveurs, trésoriers et tous 
autres comptables des deniers patrimoniaux , 
d'octrois et autres revenus anciens dont ont 
joui les villes qui comptaient précédemment, 
soit à Paris, soit devant les chambres des 
comptes des ci-devant provinces et tous au- 
tres tribunaux, seront tenus de remettre 
leurs comptes, et même de présenter à la 
révision ceux des dix dernières années anté- 
rieures au dernier compte jugé , avec les piè- 
ces justificatives à l'appui, aux municipalités 
des lieux , dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du présent décret, à peine 
de trois cents livres, d'amende , et de dix li- 
vres par chaque jour de retard. 

2. Les comptables pourront cumuler dans 
un seul et même compte la totalité des recet- 
tes et dépenses de leur gestion ; à la charge 
cependant de distinguer les natures de re- 
cettes et dépenses de chaque exercice. 

3. Les municipalités recevront et procéde- 
ront à la vérification des comptes dans le 
mois de la remisé qui leur en sera faite, et 
feront passer lesdits comptes et pièces justi- 
ficatives , avec leurs observations , aux direc- 
toires de district , dans le même délai. 

4. Les directoires de district donneront 
leur, avis sur lesdits comptes , et enverront le 
tout aux directoires de département dans le 
mois de la remise faite par les municipalités. 

5. Les directoires de ce di'part émeut pro- 
céderont , au plus tard dans les six mois qui 
suivront la publication du présent décret , à 
la vérification et jugement définitif de tous 
lés compies qui devront leur, être remis en 
exécution de l'article précédent , à l'exception 
seulement de ceux desdits compies dont il 
sera parlé en l'article suivant 

6.(Les comptes des revenus des villes dont 
les dettes doivent être supportées par la na- 
tion, d après le décret du 29 mars 1791 et 
celui du X 7 du courant , seront vérifiés par 
let départemens et soutnii à la révision du 
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bureau de cmptabilité, pour être jnîjés défi- 
nitivement par la Convention uaiionale. 

7. Les directoires de département feront 
faire un double des comptes mentionnés en 
l'article précédent, et en enverront la minute, 
avec les observations des districts et leur avis, 
au bureau de comptabilité, dans le délai prts- 
crit par l'article 5 du présent décret : ils dé- 
poseront dans les archives les double* dt^- 
dits comptes et les nièces justificatives , pour 
y avoir recours au besoin. 

8. Le montant des débets défioHU* des 
comptes dûs à la nation, et dont le jugement 
définitif est réservé à la ConvenUoii natio- 
nale, sera versé dans la caisse du receveur 
de district, qui en fournira son reçu aux 
comptables. 

9. Quant aux débets définitifs des comptes 
dus aux villes et communes, autres que ceux 
désignés en l'article 8 ci dessus, le moulant 
en sera versé dans la caisse des trésoriers des 
communes, et la remise et vérification des 
compies des revenus de toutes les communes 
de la République auront lieu , pour la nou- 
velle comptabilité, confortoémeut au décret 
du 14 décembre 1789. 

10. Dès que le comptable aura dresse son 
compte, il sera tenu de verser dans la caisse 
du trésorier de disirict ou de celui de la com- 
mune , conformément aux articles 8 et 9 a- 
dessus, ce dont il s'avouera débiteur ; il join- 
dra la quittance que lui donnera le trésorier 
aux antres pièces jiistifirati x es de son compte. 

11. Pour assurer rexactitnde des comptes 
dus par les municipalités, et l'emploi de leui^ 
fonds d'une manière conforme aux lois pro- 
noncées sur cette matière, l'administraieur 
de la caisse de Pextraordinaire fera dresser 
un état des liquidations décrétées à leur pro- 
fit , et pour lesquelles elles ont re<jH, soit des 
rembonrsemens, soit des reconnaissances por- 
tant intérêt, et d'envoyer ledit état à la Con- 
vention. 

12. La Convention nationale déroge aux 
lois précédemment rendues en tout ce qui 
est contraire au présent décret. Le mmisiit 
de r intérieur rendra compte de son exécu- 
tion tous les mois. 

a3 woTEMBBK 1 ''qa. — Décret qui ordonne tt 
rapport sur dîftérenles pmpos tiens conrer- 
nanl les p.ocès contre les fournisseurs infidè- 
les, etc. (B. aS, 2»4) 

aJ KOVETWBRB 1792. — Dëcret qui ordonne q« 
l«s ex-ministres produiront les pièces à Itp- 
pui de leur compte. (B. »5, aaa.) 

23 NOVEMBRE 179a. ^Décret qnî ordonne <1«« 
le recrvenr du dislrirt d'Arles versera \ I» 
Trésorerie nationale tes fonds «ppftrtenant 1 1< 
nation. (B. aS, aaa.) 
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a) NOYEHBBS 1792. — ^ Dëcrct qjai ordonne CU 
formation de deux rë^îmens de hussards, dont 
•la le»e'e est proposée pir les citoyens Boyer eft 
Laaiotte. (Ij. 12, a3o; B- a5, a^o.} 



33 irovKMBRK 1792. -* Déer«t "qnî ordonne M 
rapport sur les trouble* de la viUe d^ArïfSf (B. 

>5, 225.) 

a3 NOVEMBRE 1792. — De'cret relatif au mode 
de statuer sur 1rs pétitions et mémoires en- 
voyés aux comiiés ^ la Conyentioj». (6' aS, 
aao. ) 

23 HOVEMBBR ijga. — Décret qui ajourne la 
proposiiion de supprimer le tribunal crimi9el. 
(B. a5, aa5.) 

a5 KovEMBBE I792. — Décret qui ajourne \ 
demain la discussion d'un projet de dérret 
concernant une compagnie de gendarmerie. 
<B. a5, aa5 ) ______ 

a3 NOVEMBRE 1792. — Assi^flls ; Décrets d'ac- 
cusation, yoy. 21 NOVEMBRE 1792. -^ Dra- 
peaux des Belges. Foy. 20 novewbbb i79a.T^ 
Papiers trouvés aux TMilenes. ^oy. ai no^ 
vbmbre 1792. — Peuples étrangers, ^oy, 19 

IIOVBMBRB 1702. 

a4 NOVEMBRE 1792. -•- Dcicret relatif à la no* 
minaiioB aux placcs.de Ueulen^ns d'artillerie, 
et qoi au^enJe le corps de IVtiUejrie de 
vingi-huil seconds capitaines destinés au ser- 
vice des côtes mari4i««sv <L. 12» a4u ; B. a5 , 
228.) 

Art. !*>'. Il sera accordé aux sous-officiers 
du corps de rartilLerie la looitié des places 
de seconds KeuteuaDS vacantes ea ce dio- 
raest, et ta moilië de celles )|ui viendront à 
vaquer d'ici à l'époque qui sera fixée pour le 
crémier examen de l'artillerie; mais, à cette 
époque, il sera nommé aux places de seconds 
lieutenans conformément à Tarticle 'k du li- 
tire II du décret du 16 = 27 août 1791. 

^ 2. Le corps de l'artillerie sera augmenté de 
▼ingt-hciit seconds capitaines , destinés à faire 
le service des côtes maritimes. 

3. Ces secouds capitaines seront indépen- 
dans des officiers des compagnies, et néan* 
moins ce nombre de vingt-nuit sera divisé .en 
raison de quatre par régiment d'artillerie, 
qui concourront pour leur avancement avec 
les autres seconds capitaines, pour prendre 
des compagnies. 

4* De ces quatre seconds capitaines d'aug- 
mentation par régiment d'artHlene, les deux 
premiers auront deux mille livres d'appoin- 
temens, et les deux derniers seize cents livres. 

5. Ces seconds capitaines ne seront rem- 



placés que pendant la guerre ; à la paip , As 
seront remis dans les compagnies à mesure 
qu'il y vaquera des places de capitaiues. 

6. La Tr^rerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de la guerre la somme 
de cinquante-six mille quatre cem quarante- 
huit livres , pour le montant des ^ppointe- 
mens et du logement de c^4)l|i?ierSf suivant 
Tapirçu que le ministre en i founu, et dpn^ 
Tétat est annexé au présent décret. 

(Suif U tableau.) 



24 NOVEMBRE 1792. — Décrct relatif au moda 
d'exécuiion du décret du 4 septembre 1792, 
qui met douze millions \ la disposition do mi' ' 
nistre de l'intérieur , pour achats de grain^ 
ches l'étranger. (L. 12, 245; B. aS, aa^.) 

Art I*'. La Trésorerie nationirie tiendra à 
la disposition du ministre de Tintérieur la 
somme de douze millions, et les diverses 
règles ejt mesurés décrétées les 26 septembre 
c= 2 octobre 1791 et 9 c? i4 mars 1793 1 à 
la réserve de ce qui est compris dans J'ar» 
ticle 2 du présent décret , pour la distribu- 
tion des grains aux municipalités, les ventes 
3u'elies en feront, ensuite le compte qu'elles 
evrorit rendre du produit desdites ventes, 
le mode et les délais à suivre dans les diffé- 
* rentes sommes accordées aux départemens à 
tilre de secours et de prêt, seront suivies se- 
lon leur forme et teneur, pour l'entière exé- 
cution de la loi du 4 septembre dernier. 

2. IdBS receveur? de district verseront di- 
rectement dans la caisse de l'extraordinaire 
le produit des ventes de grains ou farine» 
provenant des avances faites par la Trésore» 
rie nationale aux départemens, en exécution 
des décrets des 26 septembre = 2 octobre 
1791, 9=14 mars 1792, et autres décrets 
postérieurs, dérogeant, quant à ce, à l'arti- 
cle 3 dudit décret du 9 = 14 mars X792 (x). 



a4 NOVEMBRE 179^. —Décret concernant la 
formation du conseil général de la commune 
et du corps mun.cipal à Paris. (B. £5, 229.) 

Foy. loi du 29 NOVEMiRE 179?. 

La Convention nationale, considérant que 
la municipalité de Paris ne peut continuer 
son administration avec le petit nombre de 
membres auxquels elle' eSt actuellement ré- 
duite, décrète ce qui suit : 

Art i«'. Les sections de Paris DOOMueren^, 
dans trois jours à compter de la publication 
du présent décret , cent treàte-deux citoyens, 
qui , avec les douze municipaux actuellement 
en exercice, formeront le conseil-général de 
la commune et le corps municipal, provisoi- 



(i) Foy, loi du a5 novembre 179a. 
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rement, et juscm'au renouvellement défiqitif 
décrélé par la loi du 17 septembre dernier. 
•à. Chaque section nommera trois membres 
dans son sein. Celles qui se trouveront avoir 
fourni un on deux officiers municipaux ac- 
tue\lement en exercice ne nommeront que 
les membres qui devront compléter le nom- 
bre de trois. 

3. Les électiqns seront faites par un seul 
|g»ur de scrutin, et à la pluralité. relative des 
suffrages. 

4. Le co&seil-général provisoire aommera, 
dans les trois jours de son installation, les 
quarante-huit membres qui doivent former 
le corps municipal. 

Dans le cas où quelques sections néglige- 
raient de procéder auxdites élections dans le 
délai de trois jours, porté par l'article i«S le 
département y suppléera par la nomination 
de commissaires. 

a4 irovKMBRK lyga. — Décret qui fixe le mode 
d'échange et de remboursement des billets de 
parchemin de la maison de secours. (L. la, 
a47 ; B. a5j a3o.) 

a4 NOVEMBRE 179a. — Dccret concernant la 
formation provisoire du conseil général de la 
commune et du corps municipal de Paris. (L. 
la, a.43;B.a5, 239.) 

a4 NOVEMBRE 179a. — Dërrel qui ajourne ^ de- 
main le rapport sur le tribunal crimiael. ( B. 
a5, a35.) 

a4 NOVEMBRE 179a. — Décret qui autorise la 
municipalité de Lyon- à faire un emprunt de 
trois millions. (B. a5, aaâ.) 
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ture établie à Komei est supprimée. Cet ét»- 
bltssement est mis sous, la surveillance immé- 
diate de 1 agent de France. • 

a. Le conseil exécutif est chargé d'en chàQ« 
eer sans délai le régime, pour rétablir sur 
leç principes de liberté et d'égalité qui diri- 
gent la Republîq'ue française. 

3. La Convention nationale suspend dès à 
présent, dans toutes les académies de France, 
tous i*emplacemens et toutes nominations. 



a4 NOVEMBRE 179a.— r Décret qui ajourne îi mer* 
credi la discussion sur Louis XVÎ. ( B. a5 , 
a35.) ^^ ^ 

a4 NOVEMBRE 179». — Décwt qnî lève la sus- 
pension du sieur Denis Aveizas-Destanzau. (B. 
aS, aa8.) 

24 NOVEMBRE 1792' — Décret d'ordre du jour 
sur 1 organisation d'une compagnie de gen- 
darmerie. (B. a5, a3o.) 



a4 NOVEMBRE 179a. —^ Hussards. Foy. 23 no- 
vembre 179a. — Liquidation ; Marchés pour 
les armées. A^o/. a8 novembre 179a. 



a5 novembre 1792. — Décret qui supprime la 
place de directeur de l'Académie de France 
de peinture, sculpture et architecture, établie 
à Rome ; el suspend , dans toutes les acadé- 
mies de France , tous remplaccmens et toutes 
nominations. (L. la, a55; B. a5, a35 ) 

Art. I". La place de directeur deFAcadémie 
de France de peÎAture , sculpture et trchit«c- 



a5 NOVEMBRE 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement des dé, ens^s de Texpédition ordonnée 
•pour les îles du Yenl. (L. 12, aSô; B. a5, 
236,) 

La Convention nationale, après avoir «n* 
tendu le rapport de son comité des finances , 
décrète que la Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de la marine jus- 
qu'à concurrence de la somme de neuf mil- 
lions deux cent soixante-huit mille neuf cent 
vingt-cinq livres, laquelle, jointe au fonds de 
deux millions neuf cent deux mille quatre 
cent soixante-trois livres mis à sa disposition 
par le décret du aS octobre dernier, forme 
celle de douze millions cent soixante-onze 
mille trois cent quatre-vingt-huit livres , pour 
être par lui employée à acquittâtes dépenses 
de 1 expédition ordonnée povles lies du 
Vent, parles décrets des 9 et 1 4 de ce mois, 
suivant rapei:<2u qui en a été fourni par le 
ministre, et dont l'état suit^ (iS'ute t'étai,) 



aS NOVEMBRE 1792. — Décret d*ordre do jour 
sur la deman 'e des départemens des Côtes-da- 
Nordet d II le-et- Vilaine, à l'effet d'obtenir, 
pour les départemens qui se partagent l'an- 
cienne Bretagne^ une dérogation à quelques 
articles du décret du ai septembre 1791 , re- 
latif à la iiqiiilalion des ci-devant pays d'états. 
(B. aS, a37.) 



aS NOVEMBRE 179a. — Décret qui déclare com- 
mun au3( fabrirans de Charleville le décret du 
ao juin 179a , en faveur de Sedan, Reiinc ei 
RheteL (B. aS, a38.) 



a5 NOVEMBRE T79a. —Décret qui rapporte Tar- 
ticie a du décret du 34 novembre, pour le 
versement du .prix des ventes des grains. ( B. 
a5,a37.) 



a5 NOVEMBRE 179a. — Décret qui anturise les 
électeurs du département de Paris 3i s'as- 
sembler dans les salles de Tévâché. ( B. aS , 
i38.) 



a5 NpVBMBRB 1792. — Décret qui ajourne ^ 
demain le rapport relatif aux veuves el en- 
fans des volonUires nationaux. (B. a5, a40') 
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a5 iKwriMBtB 179a. — DIferet qiiî rapporte ce- 
lui du S avril , qai ordonnait qne le sieur 
Colmin serait mi» en étal d'arrettalion. (B. a5, ^ 
a38.) 

a5 NOTBHBliB 179 a* •— Décret qai accorde un 

sccnnrs provisoire à Joseph B^heman , préfrtt 

chaldéen. et renvoie sa pétition aux comités 

^d^iosIractfOB publique et de liquidation. (B. 

a5, 339.) / 

a5 JiOTBMBBB 1792. — Décret qui enjoint anx 
divers romilés de la Convention de rendre 
compte, tous les quinte joars, des membres 
qui manquent à s*y rendre. (B. a5, 239.) 



a5 noTBMBRB 1793. — Décret pour paiement 
de loyers des bori-aux de l'ancienne adminis- 
tration de commerce. (B. aS, 237.) 



aS iroTEiiBRB 1792. —Décret relatif aux em- 
ployés dans les ci -devant fermes. (B. 25, 
339.) 

25 wovBMBRE 17921 — Décret qui charge le 
niinisire de Tintérieur de prendre des ren«ei- * 
gnemens sur despages qui tiennent maison à 
Versailles.(B. 25, 239.) 



25 HovEHBRB 1792. — Décret de renvoi de la 
pétition du citoyen Eiip n, relative ^ un paf- 
aeport deman<lé par son père à la municipa- 
lité de Yalenciennes. (B- a5, 239.) 

25 NOVEMBRE 1792. — Décret qui ordonne 
rimpres&ion d'un rapport sur les pétitions, et 
TinsertioB au Bulletin. (B. 25, a4o.) 

25 NOVEMBRE 1793. — Décret qui ordonne que 
le* sieur Thomas Imbert, lieutenant de vais- 
seau, sera continué dans Texercice de sts 
fonctions. (B. 25, 235 ) 



25 NOVEMBRE 1792— Décret qnî or«Yonne nn 
xapport : i» «ur 'a pétition de la dame Ver- 
rier, menacée d'être mise hors de IhiSpital 
de* Quinze-Vingts pour s'être mariée sans avoir 
P/*'^'"» les administrateurs; 2* sur la péti- 
tion de la dame Benoîl, femme du citoyen 
Galberl, soldat dans l'armée de Dumouriez; 
3* sur une pétition des citoyens de Fontcnay< 
sous-Vincenncs. (B.25, 240 et 241.) 



25 NOVEMBRE 1 792. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la guerre de donner des renseigne- 
mens sur les avances faites au corps de hus- 
sards par le citoyen Dumont, capiUioc audit 
eorps. (B. 25, 241.) 

25 NOVEMBRE 1 792. — Décret qui suspendi*exé- 
cution et Teffel des certificats de résidence 
et passeports. (B. 25,241-) 



b5 NOVEMBRE 1792. —Décret qui porte V deux 
cent Cinquante livres la pt'nsion de cent cin- 

3uan(e livr(>s accordée au citoyen Adrien, père 
e vingt enfans. (B. 25. 241.) 



a5 NOVEMBRE 1 792. — Comptes arriérés des. villes. 
ff^oy. 23 NOVEMBRE 1*792. —Emigrés, ^oy. 
25 JUU.I.BT 1793. f^'oy. aussi «8 MAR^ 1793. 



26 NOVEMBRE 1792. —Décret qui ordonne l» 
proclamation el TexéculioM dés arlic'es du dé^ 
* (»«l sur les émigrés, relatifs aux émigrés ren- 
trés dan« le territoire français, et à ceux qui 
sont détenus dan« les villes frontières ou dans 
rintérieur de U France. (L. 12 , 258 ; B. 25 , 
a4a.) 

La Convention nationale décrète que les 
articles du décret sur les émigrés, qui ordon- 
nent à tout émigré rentré de sortir de la Ré- 
|^ubli(|ue dans les délais indiqués, et que les 
eoiigres déteuus dans les villes frontières ou 
dans rintérieur de la France seront conduits 
sans délai hors des froutières, procès-Terbal 
préalablement dressé de leur élargissement, 
ainsi que Tarticle qui détend toute voie de 
fait contre les émigrés, seront envoyés sur- 
le-champ au conseil exécutif, pour être pro- 
clamés et exécutés sans délai , el qu^à cet ef- 
fet, copie desdits articles sera jointe au pré- 
sent décret {Suit ta teneur detditt articles.) 

Les émigrés rentrés en France sont tenus 
de sortir du territoire de la Répiiblique, sa- 
voir ; de Paris et de toute autre ville dont la 
population est de vingt mille âmes et au-des- 
sus, dans vingt -quatre heures du jour de 
la promulgation de la présente loi , et dans 
quinzaine du même jour, de toutes les autres 
parties de la République : après ces délais, ils 
seront censés avoir enfreint la loi du bannis- 
sement, et punis de mort. 

Les émigrés qui, au jour de la pfomu1« 
gation de la présente loi, seront détenus dans 
les villes frontières ou dans rintérieur de la 
France, seront conduits sans délai, sous bonne 
etsûre garde, hors des frontières, à la diligence 
des corps administrai ifs. Les frais de détention 
et ceux de transport seront payés sur les de- 
niers des ventes des meubles des émigrés, 
sans néanmoins déroger aux dispositions de 
la loi rendue contre ceux qui ont été pris les 
armes à la main , ou qui ont servi contre la 
France. Avant Félargissement et le renvoi des- 
dits émigrés détenus , il sera dressé un procès- 
verbal desdit» élargissemens et renvoi , lequel 
contiendra les noms , prénoms et surnoms des 
élargis et renvoyés, ainsi que leur âge, qua- 
lités et signalement. 

Les concierges des prisons seront tenus de 
remettre aux officiel^ muuicipaux des lieux 
de leur domicile les procès-verbaux ci -des- 
sus prescrits. Les officiers municipaux enver* 
ront sans déki ces procès- verbaux w ministre 
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37 irovsMBRK 179t. -^ Décret relatif aux cm« 
plojpés dans les maisotii et domaines de la 
liste cinle, rt à radminisiration des biens qui 
en dépendent. ( L. la, 268; B. aS, 2^6.) 



de riitérleur, qui en adressera des expédi- 
tions aux départemens respectifs du cfomi- 
cile ou de l'assise des biens des émigrés , pour 
que ceux qui y seront déuommés soient coin» 
pris, si fait n*a été, dans ies listes des émigrés. 
I>es mes de fait contre les émigréf sont dÀ» 
fendues, sous les peines portées par le Code 
pénal; mais , sur ia dénonciation qui sera faite 
de tout émigré qui , en contravention à ki loi 
du lannissemeul, sera trouvé sur le territoire 
français, le dénoncé ser» poursuivi dans les 
formes prescrites par le décret du 15 = 29 
septembre 1791, concernant le j ury. 

a6 iroTBMBRB 1792. — Décret relatif an paie- 
meni des liui>siers des Iribfinaux criminels. (L. 
la, a€4iB. a$, a44 ) 

La Convention nationale décrète que les 
huissiers des tribunaux criminels «eront 
pavés, pour leiir service intérieur près ces 
tribunaux, k raison de six cents livres par 
an^ et qu'ils seront en outre payés, pour les 
actes de leur ministère, comme les huissiers 
des tribunaux civils. 



26=28 jfOVBMBRB 179a. — De'cret qnî accorde 
cinq sous par lieue de poste aux convaiescens 
militaires. (L. 1 2, 266; B. 25, 24S.) 

La CoBveoiioB nationale, sur la motion d'un 
de ses membres, décrète qu'il sera payé aux 
coQvalesceus uâiitaires ciuq sous par lieu9 
de poste, pour les aider à retourner chez eux, 
et qu'il sera tenu compte aux déparlemeos de 
ce qu'ils ont payé par avance^ 



3(6 yovBMBRX 179 a. — Décret relatif aux com- 
Biicsatres envoyés daoe les départe meas par 1b 
conseil czécttlif provisxMre. (L. la, a66 }B. a5, 
a45.) 

26 sss 37 ifOVEMBBi 1792. — Décret popr les 
secoor« à accorder aux pères, mères et en* 
fans des citoyens soldats volontaires ^ qui sont 
dans le besoin. (B. aS, 242.)! 



26 irovEMBBB 1792. •*- Décret qui autori&e li 
payer «ux créanciers des ci-devant corps ec 
clrsiasliqaes et laïques supprimés jusqu^à con- 
correiice de huit cents livres. (B. a5, a4a.) 



26 KOVBMBBB 179a. — Décret de reavoi au co- 
mité 4les Bnauoes , puur £air« un npport de- 
main. (B. a5, ai 5.) 

*6 JfovBMBaB 179a. — Décret qnî ajourne à 
demain la diicossion de la réunion du peupAgS 
savuisien k la France. (B. a5, a46.) 



a6 «oyxiiBaB 179a. — BîlleU de parchemi». 
rojr. a4 «oTBMBBB 179a. -* Ilet du y^mt. 
r0/. ^ MTMiBaa 179». 



Art. i«'. Tous les traitemens, gages, ap- 
poiutemens, gratifications et autres éinolu- 
roens, de quelque nature qu'ils soient , attri- 
bués aux personnes employées par le ci-devant 
Roi daus les maisons et domaines de la ci-de« 
vant liste civile , daus le Louvre et les Tuile- 
ries, cesseront entièrement au 3i décembre 
prochain. 

a. A la même époque, toutes personnes 
qui avaient leur logement dans lesdites mai- 
sons et domaines seront tenues de les éva- 
cuer et de remettre les lieux eu bon état , teb 
qu'ils leur Ont été livrés. Sont exceptées de la 
présente disposition les personnes auxquelles 
les logemens dans le Louvre ont été réservés 
par les décrets des 12 et 16 août dernier. 

3. Celles des personnes mentionnées dans 
l'article i*' dont les gages et traitemens n'ex- 
cédaient pas la somme de six ceuts livres par 
an seront payées de leurs gages courans jus- 
qu'audit jour il décembre prochain, coufor- 
mément au décret du 3 octobre di^rnier. Les 
personnes dout les gages et traitemens excé- 
daient la somme de six cents livres rece- 
vront seulement des à-comptes sur le pied de 
six cents livres par an. 

4. Tout ce qui était dû par la liste civile 
au xo août dernier tombera en arriéré , et 
sera payé sur les fruits échus audit jour 
10 août , ainsi que Sur les deniers compf ans 
et effets qui seront reconnus appartenir à la 
liste civile , après que la liquidation et Tordre 
desdites créances auront été faits, conformé- 
ment aux décrets qui seront pronoacés par 
la Convention. 

5. La Convention se- réserve de prendre en 
considération la nature et le temps des ser- 
vices , Tâge et les besoins des employés daos 
les maisons et domaines de la liste civile, 
ainsi que ce qui pourra être dû à ceux d'entre 
eux dont le traitement excédait six ceuts li- 
vres , jusqu'au moment de la suppression du- 
dit traitement , et elle y statuera sur le rap- 
port qui lui sera fait par le comité de liqui- 
dation. 

6. Les personnes employées à la conserva- 
tion , garde et police des bois et forêts dé- 
pendant de la liste civile, ne sont pas com- 
prises daos le fM*ésent décret , la Convention 
se réservant de statuer sur ce qui regarde la 
conservation desdits bois et forêts, d'après le 
rapport qui lui en sera fait incessamment par 
le comité des domaines. 

7. Les aumônes qu'il était d'usage de don- 
ner chaque mois dans les communes dépen- 
dant de la liste civile continueront provi- 
soirement, et jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné , à être versées entre les 
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mains des officiers municipaux, pour élre 
distribuées par lavis liu conseil général de la 
conaniuue, sous la surveillance du district et 
du département, auxquels les municipalités 
rendront compte de la distribution. 

8. Les biens dépendant de la liste civile 
seront administrés , comme tous les autres 
biens nationaux, par les régisseurs du droit 
d'euregisireuient, conforméiuent au décret 
du 19 aoi\£ 1 791 ; ils feront la perception des 
revenus échus tant avant le 10 août qii^ pos- 
t^rieUremeut à cette époque ; mais ils distiu- 
guerout dans leurs registres les fruits et reve- 
nus antérieurs et postérieurs au 10 août. 

9. Les régisseurs du droit d'enregistrement 
présenteront à la Convention, avant le 20 dé- 
cembre prochain, Tel at du nombre des com- 
mis extraordinaires qui leur paraîtra néces- 
saire d'employer sur les lieux, pour la régie 
des biens de la ci-devant liste civile. Ils au- 
ront la faculté de choisir pour commis les 
personnes ci -devant employées dans l'admi- 
nistralion desdits biens, le droit de les chan- 
ger et révoquer leur demeurant réservé; mais 
ils ne pourront choisir parmi les ci-devant 
employés que ceux qui auront un certificat 
de civisme délivré par le conseil général de 
la commune de leur résidence. 

10. Les terres, fermes et domaines que le 
ci-devant Roi faisait valoir par ses ageus di- 
rects seront affermés conformément aux dé- 
crets rendus à 1 égard des biens nationaux; 
les maisons et bà'îmens nationaux seront 
loués conformément aux mêmes décrets. 

Article additionnel. Les dispositions des 
articles i, 2 , 3 , 8 , 9 et 10 de ce décret sont 
étendues aux biens qui appartenaient aux 
frères du ci-devant Roi, lesquels seront régis 
par les directeurs du droit d'enregistrement, 
en conformité desdits articles ( 1 ). 



27 NOVEMBRE ? 792. — Bérrel qoi charge le pou- 
voir executif de notifier aux puissances éiraa- 
gères que la France ne reconnaîtra , comme 
n»inis(re public., aucun e'jnigré. (L. la, zji j 
B. a5, 25 1.) 

La Gonvention nationale décrète que le 
pouvoir exécutif sera chargé de notifier aux 
puissances étrangères que la République ne 
reconnaîtra comme ministre public aucun 
émigré, fût-il naturalisé chez la puissance 
gui l'enverrait , et qu'elle ne souffrira aucun 
émigré, soûs quelque titre que ce puisse être, 
à la suite d'An ministre public. 
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37 = 29 NOVEMBRE 1792. — D^cIsfatloM de la 
rf'union «te la Savoie à la France. (L. i a, 272 ; 
B. aS, aSo.) 

La Convention nationale déclare la réu« 
nion de la ci-devant Savoie à la République 
française. 

27 NOVEMBRE 1792. — I^écret qui rëanilla Sa- 
voie à la France. ( L. la, a7a ; B. a5 , aSo.) 

La Convention nationale , après avoir en* 
fendu le rapport de ses comités de constitu- 
tion et diplomatique, et avoir reconnu que le 
vœu libre et universel du peuple souverain 
de la Savoie , émis dans les assemblées des 
communes, est de s'incorporer à la Républi- 
que française ; considérant que la nature, les 
rapports et les intérêts respectifs rendent 
cette union avantag^se aux deux* peuples, 
déclare ou'elle accepte la réunion proposée , 
et aue , dès ce moment , la Savoie fait partie 
intégrante de la République française. 

Art. i«'. La Convention nationale décrète 
que la Savoie formera provisoirement un 
quatre-vingt-quatrième département, soug le 
nom de département du Mont-Blanc. 

a. Les assemblées primaires et électorales 
se formeront incessamment, suivant la forme 
des lois établies, pour nommer leurs dépuCés 
à la Convention nationale. 

3. Ce département aura provisoirement 
une représentation de dix. députés à la Gon- 
veution national^. 

4. Il sera envoyé dans le département du 
Mont-Blanc quatre commissaires pris dans le 
sein de la Convention nationale (a), pour 
procéder à la division provisoire et à l'orga- 
nisation de ce département en districts et en 
cantons. Ces commissaires seront nommés 
par la voie du scrutin. 

5. Les bureaux des douanes établis sur les 
frontières de la France et de la Savoie sent 
supprimés. Ceux sur tes confins du Piémont, 
de la Suisse et de Genève , seront conservés 
provisoirement , et le ministre des contribu- 
tions publiques sera chargé dç faire parvenir 
sur-le-champ les lois et tarifs relatifs à la per- 
ception des droits sur les objets exportés eu 
importés. 

6. Il sera établi dans Içs chefs-lieux de dis- 
trict ou dans les bureaux de douanes aux 
frontières, après l'organisation des autorités , 
des commissaires pour la vérification des 
assigiiats. 

7. Sur la proposition d'insérer dans le dé- 



(1) Le« liiens du roi Louis XVI et de Mon- 
sieur, depiiis Louis XVIIl, ajrant été réanis ad 
domaine de lËta leurs créanciers sont devenus 
créanciers de lElat, et frappés par les lois de 
déchéance (i5 juitt i8a8; ord. Mac, xo, 48 1). 



f^oy. noies sur Vvt. ao de la loi du 8 no- 
vembre 1814. 

<a) f^ejr. loi da 29 netembre I7$a, portant ao« 
nination des <:onuiû««airc*« 
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cret de réunion de la Savoie, les mots: j4u 
nom du peuple fronçait, la Conveniioa na- 
tionale passe a Tordre du jour, motivé sur la 
declarauon solennelle qu'elle a faite, qu'il 
n y aura de constitution que celle qui aura 
été acceptée par le peuple français (i). 

37 = ,7 HovEMMB I T^». — Dëcrd qui ordonne 
h for-nalion, ^ ponëe de Ihôlel de U gaerre, 
"" ™y**'" **•» «ff«»» miliiiîre« acluelle- 
«acnl à Sainl-Denî«. (B aS, a46 ) 

a; «ovBiiBRB 179^2. -Dëcrel qui ordonne U 
no...in.t,»n et i enroi de coinn.i«s*ires dans U 
SaviMe. (B. a5, a5o.) 



»7 HorBMBBB 1 79a. — Décret qui ordonne Vlm- 
pres,K>„ ei la duiribul.on du décret contre les 
émigrés. (B. a5, a5a.) 



37 KorB^BBE 179a.- Décret qui enîoinl aux 
ministres de remettre le tableau des citoyens 
qui ont reçu une mission du gouTemement 
français. (B. a5, aSi.) 

""^^ ^^ «ovBîiBRE 1 79a — Décret qui accorde 
«ne reronipene au citoyen Babu, pour U 
découverte des trirèmes des anciens. (B. a5, 

a? KOVEHBBE 179a. -Décret qi.i ordonne que 
Jes comité» de sûreté générale et d agnVuhure 
»e teront rendre compte dés opérations du mi- 
"5 a5a) ''"**"'"'' *"' ^» »«»l>*ist«ûces. (B. 

37=37 KovBiiiBiiE 179a —Décret qui suspend 

lh/*r ^ * P'P'*" *^^P"''^* ^ '* ci-devant 
chambre des comples. (B. a5, a48.) 

37 HOVEMBRR 179a.— Décret qui charpe les co- 
mités d agriculture et des subsistances de faire 
nn rapport sur les moyens d'approvisionner 
"ris. (B. 25, 25a.) 

«7 NOVEMBRE 179a. —Décret qui ordonne l'im- 
pression du rapport, sur la réunion de la Sa- 
voie à (a France. (B. a5, 349.) 

«7== 39 KovÊMBHB 1703. — Décret qui accorde 
i la commune de Vonc une indemnité pour 
dommag>-s et pertes occasionés par l'invasion 
des ennemis et des émigrés sur son territoire. 

. (B. 35, 349.) ^^^^ 

37 MOVBMBBB 179a. —Décret qui ordonhe un 
rapport sur les opérations du ministre de l in- 
térieur, relatives aux subsistances, et snr les 
moyens d approvisionnemens de Pans. (B. aS, 
a5a.) 

37 HoviMBRi 179a. —Commissaires, ^oy. a6 
JTOTBiiBRE 1792. — Emblèmes de U royauté. 
f^of. a8 ixoYZJinKR 1793. 
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38 vovEMBBE = I»»- DicsMBRE 1793— Décret 
reUiif à renregisireiiieni ei an visa des effeU 
au porteur (L. la, 376; B. aS, a54.) 

^ojr. lois du a7 août 179a et du 17 ssr- 

TEMBBB 179a. 

An. !•'. Les effets publics au porteur, soit 
ceuît sur TEtat, soit ceux des compagnies et 
sociétés d'actionnaires, soit les actions d'asso- 
ciations de rentes viagères sur plusieurs tètes 
réunies, qui n'ont pas été visés en exécution 
des articles 3 du décret du 27 août dernier, 
et iode celui du 17 septembre suivant, pour- 
ront èlre présentés à cette formalité pendant 
les trois mois de la publication du présent 
décret, en acquittant les droits fixés par les 
aiticles suivaiis, sans que lesdiis effets puis- 
sent néanmoins être négociés ou cédés, à 
quelque titre que ce soit, avant d avoir été 
enregistrés et visés, sous les peines portées 
par l'article 4 dudit décret du *7 aoiit. 

2. Ceux de ces effets qui seront présentés 
au vixa pendant 'e premier mois acquitte- 
ront le droit d'enregistreiu«nt sur le pied de 
quinze sous par cent livres, tel qu'il est fixé 
par l'arlicle i«' dudit décret du 27 août. La 
perception sera du double pour ceux présen- 

" tés dans le second mois, et du triple pour 
ceux qui ne seront soumis à la formalité que 
dans le troisième mois. 

3. La perceptioii a^ra lieu sur le montant 
du capital originaire de l'action ou borde- 
reau , en joignant les coupons d'intérêts ou 
dividendes échus , et, à défaut de capital dé- 
terminé, sur le pied du cours du 3t octobre 
dernier, régulièrement constaté. 

4. Le montant du droit payé sera énoncé 
sur reflet, in lépenJamtaeut des autres men- 
tions prescrites par l'article a du décret du 
27 août dernier. 

^ 5. Sont exceptées les reconnaissances d'ac- 
tions de l'ancienne compagniedes Indes, qui 
sont en dépôt dans les bureaux de cette com- 

Eagnie, appelés le dépôt d'hypothèque, et les 
illets d'annuités au porteur, donnés en rem- 
bourseinent de l'emprunt de soixante-dix mil- 
lions, restés en dépôt à l'administration de la 
caisse d'escompte; tous lesquels effets seront 
enregistrés, sans déplacer, par les préposés de 
la régie, et visés avec énonciation des noms, 

I profession et domicile des propriétaires, dans 
es trois mois de la publication du présent 
décret , sans acquitter aucun droit. 

6. Tous les effets sujets au visa et à l'enre- 
gistrement, oui seseroni trouvés sous le scellé 
pendant les délais accordés pour la formalité, 
seront enregistrés et visés sans droit, dans le 
mois qui suivra la^evée du scellé. Le cerlifi- 
cat en forme de l'opposition , de la levée des 
scellés et de Tinventaire, sera rapporté et 
mentionné à l'enregistrement. 



(») ,Cel article 7 fome un décret ^ pari dans U collection Baudouia. 
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^. Iroua les effets qui n'auront pas été enre- 
^strés et visés dans les délais fixés par les ar- 
ticles précédeiis seront de nulle valeur pour 
ceux aoiit le monlaut est dû par le Trésor 
Dational. Quant à ceux sur des sociétés et 
compagnies d'actionnaires, la confiscation en 
sera acquise de plein droit à la République, 
d'après les étals qui ont dû être remis par 
les directeurs de ces sociétés, en exécution 
de Tarticle 19 du décret du 27 août deruier, 
et la comparaison qui en sera faite au re- 
gistre du visa. 

8. Les administrateurs des compagnies 
d'actionnaires et leurs receveurs et caissiers 
ne jpourront acquitter les susdits efTeU non 
Tises, dus par ces compagnies, #Ies intérêts 
et dividendes qui en résulteront , à d'autres 
qu'aux receveurs des coutlscations nationales, 
à peine de payer deux fois. 

9. L'exception faite par l'article 7 dudit 
décret du 27 août, pour les porteurs de ces 
effets qui se trouvent hors l'étendue du ter- 
ritoire français, subsistera pour ceux qui 
sont en Europe seulement, l'exception portée 
audit article, pour les porteurs d'effets qui se 
trouveraient en Améi'ique et sur les côtes 
d'Afrique, et pour ceux qui sont au-delà du 
cap de Bonne-Espérance, demeurant sup- 
pnmée. 

10. Les récépissés de liquidation qui se- 
ront délivrés nominativement au prAtfié- 
taire du contrat par les liquidateur AI la 
Trésorerie nationale, pour reconstitution de 
contrats dus par la Republique, seront visés 
dans le mois de la publication du préAent 
décret, sans pa^er aucun droit, sous la 
peine de nullité prononrt e par l'ariicle 7. 
Les trans])orts desdils récépissés par endas- 
sèment seront sujets à l'enregistrement, sur 
le même pied que ceux des autres effets au 

Forteur, et ne pourront a\oir lieu que sur 
effet revêtu de la formalité du timbre, 
conformément à l'article 5 dudit décret du 
^7 août. 

1 1. Les coupures d'effets qui ont été déli- 
vrées au porteur, soit par la Trésorerie^ na- 
tionale, soit par les compagnies et sociétés 
d'actionnaires, seront visées sans droit , dans 
le mois de la publication du présent décret , 
au profit du aernier possesseur dénommé à 
l'eltet coupé , dûment \i>è et enregistré ; et 
les coupures qui seront délivrées seront aussi 
vi.«ées gratuitement dans le mois de la date 
de leur délivrance, qui y sera exprimée: le 
tout sous IVibligation du timbre et les peineâ 
rappelées à l'article précédent. 

12. Les coupons pour annuités et ceux 
pour intérêts et dividendes, séparés de l'effet 
principal et revêtus de la formalité du tim- 
bre, seront visés, sur la réquisition du por- 

^ teur, dans les détafs et sous les peines portées 
par les articles précédens. Quant à ceux fai- 
sant corps avec l'effet principal , ils seront 



compris dans le visa et enregistrement de l'ef- 
fet ; mais , lorscni'ils seront coupés pour être 
accjuittés ou cédés séparément, il seront tim- 
bres et ensuite visés au profit du dernier 
possesseur dénommé sur l'effet^ en le rap- 
portant dûment visé et enregistré, sans ac- 
quitter de nouveaux droits d'enregistrement. 
i3. Lot*sque, à défaut d'espace, le trans- 
port d'un bordereau ou coupon est inscrit 
sur une feuille attachée, le receveur de l'en- 
re^streroent sera tenu d'énoncer dans sa pre- 
mière relation sur ladite feuille la nature de 
l'effet, sa date, sa série et son numéro, à 
peine de trente livres d'amende pour chaque 
omission. 

14. Les endossemens et transports des bul^ 
letins de l'édit de décembre 1785, non sortis 
par le tirage, acquitteront le droit d'enregis- 
tremenf sur le pied du prix payé, lequel doit 
être énoncé conformément à l'article 4 du 
décret du 27 août dernier , et il est dérogé 
en conséquence à l'art. 4 du décret du 1 7 sep- 
tembre. 

i5. Les effets publics au porteur, remis en 
nantissement à des particuliers ou à des so- 
ciétés d'actionnaires, seront visés sous le nom 
de celui qui les a donnés en nantissement, et 

Îjui en a conservé la propriété ; mais il sera 
ait en outre mention , tant dans l'enregistre- 
ment que dans la relation , des noms, profes- 
sion et domicile du dépositaire ; et , dans le 
cas où ce dernier viendrait ensuite à céder 
lesdits effets , il sera perçu , outre le droit ré- 
sultant du transport , un second droit pour 
la mutation opérée au profit dudit déposi- 
taire. 

16. Il ne sera pas nommé de préposé k l'en- 
registrement et au visa dans la ville de Lon- 
dres, dérogeant à cet égard i l'article 11 dn 
décret du 1 7 septembre dernier. 



a8 vovBMBRK 179a. — Décret cnncernani U 
ditcusi^ion sur le ci-devant Roi. (B. a5, 258.) 

La Convention nationale décrète que, pour 
la discussion sur le ci-devant Roi , il y aura 
sur le bureau du président deux urnes, sur 
l'une desquelles il sera écrit ; pour ; sur l'au- 
tre: contre. 

Les membres qui voudront parler dépo- 
seront leurs noms dans Tune des urnes, jus- 
qu'à l'ouverture du grand ordre , et le prési- 
dent , tirant successivement , les billets de 
Furne , annoncera le nom à qui le sort don- 
nera la parole. 

a8 RoTSMBRB 179». — Dérr<t qoi ordonne d'ef- 
facer les emblèmes de la royauté qai sont tar 
les drapeaux , étendards , voiU'res et fooigons 
militaires. (L. la, ayS; B. a5, aSa.) 



a8 KOVBHBRB i79a. >- Décret qoî annale la re- 
mise d'une somme de dix mille livres faite par 



Bi 
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le chapitre de Trnyes à la veuve de son rece^* 
▼e«r. (B. s5, a53.) 

ai MortMim 179a- — Décret qat aatorîse Ta 
commune deVIliecey à faire ^uti emprunt pour 
la recMMtnietion de tua clocher. (B. 25, a53.) 



aS iTOVBMBllK 1792. — Décret qui «journe l'au- 
torisaiion d'un em(>ratit de douze mille livres, 
demandée par la commune de Toul. (B. 25, 

^t KOVKMBMK 1 792. — D<<cretquî ordonne l'exa- 
acn et la vente des papiers de la ci-devant 
châjabMdcs comptes. (B. 25, 256.) 



%t noVKMBRB 1792.*- Décret qui d^^clare qu'il 
' y a Kru à accusation contre Beaumarchais. (B. 
a5, 257.) 

aS irnrSH&RK 1792. — De'cret qui ordonne l'im- 
presM »n d*Hn discours et d'une adresse de la 
aociétë conslliutionnelle de Londres, et l'en- 
voi aiix déparlemens. (B. 25, 257.) 



Art. 1*'. Le délai pour présenter au bureau 
de liquidation les Certificats et passeports dé- 
livrés par les communes , fixé par le uécrel du 
4 avril dernier au i" décembre deruier, est 
proroge jusqu'au i«' janvier 1793. 

2. Pendant ce délai , les sections de Parb 
délivreront les certi (irais et passeports (Jéter^ 
minés par le décret du 4 avril, et le rommis- 
saire- liquidateur continuera de recevoir les- 
dils cei-tificats et passeports, et délivrera les 
bulletins comme il le faisait auparavant, eu 
ajoutant dans ceux qui seront délivrés sur des 
certificats et passeports émanés de la coinmime 
de Paris : sans prijudice aux dispositions du 
décret du aS novembre dernier. 

3. Les coinmi.ssaires de la Trésorerie patio- 
nale, les pleurs et tous autres chargés des 
caisses publiques, ne pourront faire aucun 
paiement sur les bulletins donnés par le com- 
missaire-liquidateur sur des certificats et pas- 
seports émanés de la commune de Paris, jus- 
qu'à ce que la Convention nationale ail , par 
un décret , levé la suspension portée par câui 
du a5 novembre dernier. 



a9 KOVEUBtiK 1792, — l^e'cret d'accepiaiion de 
l-offrande patriotique de mille paires de som- 
liers faite parla société de Londres. (6. 25, 
aS/ et 258.) ^ 

aS^ NOVBVBBB 1792. -— Décret sur la proposi- 
tion d'ex^iminer Tétat où se trouve rétablisse- 
ment d'une société anglaise «or les bnrds de la 
Sierra* Leone I au Séo^gfti. <B. 25, 258 ) 



a8 «oYEMfiRB 1792. — Décret qui ordonne 3e 
faire un rapport sur une lettre du général Du- 
xnOuriea M autres pièces. <B. 26, 258.) 



a8 HoTiUBRB 1792. — Dp'cret qtiî annule le 
marché p séé, le 5 avril 1792, avec Caron 
Beaumarchais ponr l'armement des truupes 
françaises. (B. 25,-259.) 



a8 HOVBMqRB 1792. — Convale&rçns militaires ; 
Mutssien. foy. 26 jïoVbwbre 1792. 



ag NOVEMBRE = l"" DÉCEMBRE 17^. — DécTÉt 

qtii proroge jusqu'au i"" janvier prochain le 
délai pour présenter au bureau de liquidation 
1«^ certificats et passeports délivrés parles com- 
lauBea. <L. 13, 281; B. 25, 260.) 

La Convention nationale, sur la pétitton 
du GoinmiSiifHre-liqindatevr provisoire, et 
après avoir entendu le rapport de son comité 
de liquidation, considérant que l'effet de la 
k>i du a5 de ce mois peut être un obstacle à 
l'exécution de celle du 4 avril dernier, qui 
fixe le délai , pour la présentation des certifi- 
cats de résidence au bureau de liquidation, 
au i«» décembre prochain, décrète ce qui 
juit: 



29=29 NOVEMBRE 1792. —.Décret partant 
suppression du Iriitun.tl cr'minel éiabli par le 
décret du 17 août i''92. (L. 12, 283; B. 25, 
261.) 

Art. I". À compter du i" décembre pro- 
cbaid, les jurys d'accusation et de jugement 
étJBj^ par le décret du 1$ aoiXl deruier,le 
triWmal criminel et le tiibunal des directeurs 
du jury d'accusation établis par le décret du 
17 du même mots, seroui supprimés. 

2. Au moyen de cette suppression, toutes 
les piocédures commencées dans lesdits tri- 
bunaux seront renvoyées aux tribunaux or- 
dinaires, tant civils que criminels, du dépar- 
tement de Paris, chacun eu ce qui les roo- 
cerne, pour l'instruction y être continuée 
suivant les formés prescrites par les lois re- 
latives à la procédure par jurés. 

5. Le conseil exécutif provisoire est chargé 
deprendre toutes les mesures nécessaires p"ur 
la conservation des minutes, papiers et autres 
eflets existant dans les greffes et dépôts des- 
dits tribunaux supprimés, et nour assurer leur 
transport dans les greflVs et dépôts des tribu- 
naux civils et criminels du département de 
Paris, ci-dessus indiqués. 

4. Le traitement des membres composant 
le tribunal criminel établi par le décret du 
17 août leur sera payé, ainsi qu'il a été réglé 
par l'aiticle 10 de ce décret, par la Trésorerie 
nationale, sur les mandats qui leur seront dé- 
livrés par le ministre de la justice, d'après les 
états certifiés par le wrésideut de la section du 
tribunal à laquelle ils appartiennent. 

5. Le traiicment des commij-grcffiers dn- 
dit tribunal leur sera pa)é sur le pied de deux 
cents livres par mois pour chacun d'eux , par ^ 
la même caisse,, sur de semblables mandats» 
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é. le traitement des membres formant le , 
tribunal au jury d'accusaliou, et du greffier 
de ce dernier tribunal, sera de même que ce- 
lui, des juges du tribunal criminel; celui des 
commis-greffiers sera réglé sur le pied de deux 
cents li\res par mois pour chacun d'eux. Ces 
divers Irailemens seront aussi paj^és par la 
même caisse, sur les mandats qui seront dé- 
li¥ré8 par le ministre de la justice, sur les 
états certitiés par le premier des directeurs 
dn jury d'accusation. 

7. Le traitement dés huissiers attachés aux 
deux tribunaux leur sera pareillement payé 
sur le pied de cent cinquante livres par mois 
ponr chacun d'eux , sur des mandats sembla- 
Dles , d'après les états certifiés par le prési- 
dent de la section du tribunal criminel, ou 
du premier directetir du jury d'accusation 
auprès duquel il» auront fait le service. 

«. Le ministre de l'intérieur est autorisé à 
arrêter les frais de service faits aux deux tri- 
bunaux , et à en ordonner lé paiement, sur les 
états certifiés qui lui seront remis par les pré- 
sidons dé sections ou par le premier directeur 
du jury d'accusation, chacun pour ce qui le 
concerne. 

39 NOVEMBRE = l^DÉCRMBRB I792. — "DécTtt 

q<iî lève la sa.«pension des certificats de rési- 
dfhce ert ce qui concerne les négocîans, les 
xnarcliands et lenr» facteurs, connus pour £tre 
dans l'usage de voyager pour leurs aflaires de 
commerce. (L. la, 287; B. 25, 26^.) 

La Convention nationale lève la suspension 
des certificats de résidence prononcée par 
son décret du a5 présent mois, en ce qui con- 
cerne les négociant, les marchands et leurs 
facteurs notoirement coqihis pour être daai 
l'usage de voyager pour le» affaires de com- 
merce; décrète quelhes certificats de résidence 
et passepoils ordonnés par lès précédens dé- 
crets, seront délivrés aux. marchands, négon 
cians et leurs facteurs, dans les formes, qiie 
lesdlts décrets nul prescrites. 



mois pour la formation provisoire de la muni* 
cipàlilé de Paris. (B. aS, a6i.) 

La Gonventidfe nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
interprétant les articles .i«' et 4 du décret 
rendu le 24 de ce mois, pour la formation 
provisoire du conseil général de la commune 
et du corps municipal de Paris, décrète ce 
qui suit: 

Art. 1*'. Attendu que les officiers munici- 
paux de Paris, aetuelleoient en exercice sont 
au nombre de vingt-deux , les sections de 
Paris nommeront, dans le délai fixé par le 
décret du 24 de ce mois, cent vingt -deux ci- 
toyens au lieu de cent trenle-deftx, ainsi qu'il 
était porté par l'article i«» du décret. 

2. Le conseil général provisoire nomihera , 
dans lés trois jours de son installation, les 
tingt-six iftembres ijui doivent compléter le 
corps municipal. 

3. Immédiatement après cette élection , le 
conseil général de la commune nommera trois 
de ses membres pour exercer les fonetieos de 
procureur de la commune et de substituts* 

4. Toutes les élections seront faites au 
scrutin et à la pluralité relative des suffrages. 



39 jrovBVBai 179a.— Dé«rel qui ordonne wl 
rapport sttr les fânx certi6cals de réaidence de 
la municipalité de Paris , et particiriièvement 
sur Taffairt du sieur Lacroix. (B. zS , a^o.) 



29 NOVEMBRE 1792. — Décret qui ordonne au 
ittinîstre de la guerre de rendre compte de eé 
qui concerne l'Iiabilleroent des Iroupes, et 
des- moyens qa il a pris pour â'asittrer. (B. aS, 
a6a.) 

39 NOVEMBRE 179a. — Décret qui enjoint )i la 
commission des Douze de déclarer si des 
membres de la Convenlîon sont impliqués dan» 
les papiers trouves aux Tuileries. (B. a5, a6a.) 



39 NOVEMBRE 1 792. — Dc'crel relatif aox manu- 
factures d >n4 l'administration avait été laissée 
au rui Louis XYL (L. J2, 288 ; B. a5, aS).) 

La Convention nationale décrète que, dans 
le décret du 27 présent mois, concernant l'ad- 
ministration des domaines de la ci-devant liste 
civile, ne sont comprises les manufactures 
dont l'administration ayait été laissée au câ* 
•devant Roi. 

Le ministre de l'ii^éri^iur rendra oowpte 
incessamraeflit de l'état de ces manufactures 
et de leur régime actuet • 



39 NovBMBRE 1792. — De'cTct qw Iradah I la 
barre les sieurs Malus et d'Espagoac, et or- 
donne que radjudanlr-g^néral Westermann f 
cera entend* sur la situation de l'amiée fran- 
çaise dan4 ia Belgique. (B. a5, a^a.) 



«9 KOVBMBSB 179». — Décret d'ordre do joot 
sur une pétition des voltMitairct du ona^ème 
bâtai doa da département de Parts. (B. aSf 

a64.) 

a| NovKMBRS 1792. — Décret qui char^ k mi- 
nistre de rintérieur de faire connaître Tétat 
des comptes de la piunicipalité de Paris pen- 
dant la mairie de Bailly. (B. aS , 264.) 



29= 3o povEMBRE ^792. — Décret tntet^éta^ 
lif des articles i et 4 da-décret du a4 de c^ 



29 = 29 NOVBMBBR 17.93- — Décrct portant no- 
mination de commissaires pour la Savtie. (B, 
a5,a64.) , . 



ii ÇOKVSrrioif M ATlONAqi. •*- tu ^ 

ag HOTSHBRK 179». — Décret 4|ui ajoarne i 
jeudi la discussitin sur les exeeptioni CQncer- 
- liant 1m émigrés. (B. a5 , a6a.^ 



â9 HovuiBRK 1793..— Savoie. foy,^i irovBii- 
BRI 179a. ♦ 

3o3s3o irovBXBftB 1795. — Décret qni annule 
00 acte poriani taxe des fprans, denrées et 
autres objets , dans le dépariemenl d'-Eure-et- 
Loir. (L. ifl, agi ; B. a5, a66.) 

La GonTention nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu par ses trois commissaires en- 
voyés dans le département d'Eure-et-Loir, 
improuve la conduite de ses commissaires , 
qur ont eu la faiblesse de soascripe, plutôt 
que de mourir, l'acte qui leur a été présenté, 
portant taxe des grains» denrées et autres 
objets; déclare cet acte nul et de nul effeL 

3o =='3o iro7KMBRB 1 792.-^Df cret qnî ordonne 
l'arrestalion et la piinition des chefs d'aitroa- 
pemens dans le départ^-ment d Eure-et-Loir. 
<L. la, 391 ; B. aS, a66.) 

La Convention nationale chargé le pou- 
voir exécutif de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faire arrêter et punir les 
chefs d'attroupemens, indiqués par le rap- 

Sort des commissaires de la Convention, et 
e rendre compte, sous huitaine, de l'exécu- 
tion du présent décret 

3o= 3o KovBMBRK 179a. — Décret relatif au 
tirage des îurés pour les affaires pendantes au 
tr»biinal du 17 août, t\ qui sont renvoyées au 
tribunal cnrninel du dé; artement de Paris. 
(L. la, 289; B. a5, 267.) 



3o=3o NOVEMBRE 1792— Décret qui ordonne 
d imprimer l'étal ei l'emploi des sommes don- 
nées aux veuves et orphelins des citoyens 
morts dans la journée du lo août. ( L. 12, 
292; B. 25, 264.) 



3o iroTBiiBRE 179a — Décret qui ordonne l'im- 
pressi4Mi de tous les discours prononcés dans 
Taffaire de Louis XVI. (B. aS , 265.) 



3o NOVBVBRB 1792.^. Décret portant que la 
rédacii >n des actes d arcusatiiin sera |>résentée 
à la Conveniion dans les vingl-quatre heures. 
(B. 25, 265.) 



3or=3o irovRMBRB 1792— Décret dWdre da 
jour re'atîvemeni aux comptes à rendre par la 
municipalité de Paris. (B. aS , à65.) 



3o==3o KOVBUBHB 179* —Décret qni ordonne 
de faire passer une force armée dans la ville 
de Chariref. (B. aS, a65.) 



KOVtMBRk AU \^ DécËHBRB 179I. 

3o = 3o KovBMBRE 1792. — Décret qai me^ \. 
la dixposilion du ministre de l'inténear deux 
millions deux cent mille livres pour paiement 
de grains. (L. la, 2903 B. aS, a640 
* 

3o ifoVBMBiiB 179a.» Décret portant qa*t1 sera 
fait une adresse ^ tous les citoyens fraiiçais, 
relativement ^ la libre cirenlatii»n des sobsis- 
lances , et quMI sera expliqué qne la CoHven- 
tion n*a jamais en Tintention dt prii«r les 
citoyens des itiinîslres da cube t:aiholiqae 
qne la constitution civile du clergé lui a^ don- 
nés. (B. a5 , a66.) 



3o = 3o irovïMBRB 1792. — Décret qnî autorise 
le tribunal criminel du i*? anût ^continuer 
rinstrucliun d*une affaire. (B. 25 , 266 et 267.) 



3o=3o irovBMBRB 1792— Décret qni ordonne 
de remettre au comité de surveillance les 
papiers concernant Louis XVI , et ceux trou- 
vés chea le sieur Koailles-Poix.(B. a5, 267.) 

3* = 3o KovEHBBB 1792. — Décret qui met ^ la 
disposition du ministre de la guerre nne 
somme de deux cent mille livres pour la cava- 
lerie casernéeà l'EcoIr-Mililaire. (B. aS, 268.) 

3o = 3o NOVEMBRE i79'2. — Décret Goncernant 
les pièces des procès pendans au tribunal cri- 
minel du 17 août. (B 25, 267.) 



3o KoyEMBRB 1792. — Décret de nomination 
de commissaires pour aller prendre des rcn- 
sei^nemens à l'arniée de Dumoiiriez , sur les 
faiu dénoncés par ce générai. (B- aS , a68.) 



3os=3o wovBMBRB 1792. — Actc d^accupalion 
contre Ronxel-Blanchelande, ci-devant liev- 
tenani-général an gouvernement des^ îles fran- 
çaises sous le Vent. (B. 25 , 268.) 



3o KOVEMBRB 17^2. — Certîiicats , etc.; Tonseil 
général de Paris; -Manufactures; Tribaual 
criminel. Voy, 29 novbmbbb 1792. 



!«' DicBVBRB 179a. — Décrel relatif aux rede- 
vances léodales. (B.26« i.) 

Voy. loi du 7 DÉCEMBRE I792. 

La Convention nationale , après avoir eii- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur la pétition individuelle d'un grand nom- 
bre de citoyens de Briquebecq, Négreville, 
Morville, Tvetot et Mapieville, et sur la 

Sroposition fbite par un devses membres, de 
écréler que le rachat effectué des redevances 
féodales annule toutes rondiliens imposées 
lors de là concession, adopte la proposition, 
et la renvoie au comité de l^isratloa, pour 
la rédaction. 



Ca^TfiRtlOlf yATIOKAtfi. C£ ti lii^ ktJ 3 BéCSMÉRC 1^91. 



6^ 

i«»t= ^^icBUBRB 1792. — DëcVel quiaccor4« a di^ckvbrb yga.— Dëcret de mention hono- 

" ' ' * ' ' ! départemeot d^tire-el-Loir, le 

(B, 



Yine pension de six cents livres I Dtiplessis , 
. « châueor du doui^ièm.e régiftient. (B. 26 ,' 2.) 



179 

raUe pour re , 

disfricl et Ift œônidpalitë de Chartres. 
26,6:) 



1**^ dicKMBRK 17927-— Décret qui ordonne d'à- 
. dresser une ieiire de f-élicilalion aux arméM 
^ançaises. (B. 26 , a.) 

ï 

i*** Di£cBUBRB 179a.— Décret qui ordonne de 
faire le procès de vingt-deux personnes arrê- 
tées ^ MamerSf et de faire punir les auteurs' 
fies troubles de cette ville. (B. 26 , 2.) 



*'= 3 DÉCEMBRB 1792. — Actc d*accusation 
contre le sieur Xacoste, (B. 26 , 3.) 



i**" DicBMBRB 173^2. — Décret qui autorise plro- 
visoirement les roinmiss.-iirrs de la Trésorerie 
à solder lesi, 'raites tirées jusqu'à ce joimt par 
le^énéral Dumonriez pour la solde et appro- 
TÎsionnement de Paris. (B. 26 , a.) 



.* '^3 DKCBMÇRB 179a. — Décret qui ajourne 
à lundi le rapport sur les faux certificats et le 
citoyen Lacroix. (B. 26, 5.) 



1*' DJficEMBRB 1792. — Certificats de résidence. 
f^ojr. 29 NovEMBRB 1792. — Effcls au porteur. 
^ojr. 28 HoyEMBRB 179a. 



2=2 DECEMBRE 1 792.-^ Décrct qui accorde 
des pensions aux membres non employée de 
Tordre dç. Malle. (L. 12, ^194; B. 26, 6.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses coniités diplomatique et de surveil- 
lance, décrète ce qui suit: 

Le décret du 27 septembre dernier, relatif 
aux pensions des ecclésiastiques non em- 
ployés, s'étend aiix membres de l'ordre de 
Malte; en conséquence, à d^ter de ce jour, 
les pensions accordées aux membres nop em- 
ployés de l'ordre de Malte sont réduites de 
manière à ce qu'elles ne puissent excéder la 
somme de mille livrer, et , à l'avenir, ces pen- 
sions ne seront plus payées d'avance. 

• * 

a = a DÉCEMBRE 179a. — Décret qui met six 
cent milli» livres 5i la disposilion dû ministre 
de 1 inlérieur, pour compléter les travaux des 
routes des départeroens frontières. (L. 12, 293 ; 
B. 26, 8.) 

==2 DicEMBRi 179a. — Décret qui autorise 
les commissaires envoyés au département du 
inont-Blanc ^ prendre connaissance des dis- 
positions militaires de l'ai'mëe des Alpes. (B. 
26, 5.) 



a=2 DilcEMBRE 1 792.— Décret nui metsept cent 
mille livres ^ la disposition M ministre de la 
guerre pour réquipement de la légion GeriH»- 
nîque. (B. 56 , 7.) 



i*'=ie^ DÉCEMBRE 1792. — Acte d'accusation 
contre Marie- Henriette- Charlotte -Durothët 
Kothelin-Kohan-Rocliefort. (B. a6, 4.) 



à oicBMBRB 179a. — Décret pour l'iiQpressîon 
d'une pétition présenter au nom des srclions 
de Paris, et de la rf'ponse du. président de la 
Convention , et l'en^Foi aux départemens. ( B. 
a6,8.) • ■ • 

a PÉCBHBRE 179a. — Décret qui ctiairge le con- 
seil exécutif de rendre compte des motifs qui 
ont empêché le paiement des fournisseurs et 
ouvriers du champ de la Fédération en 1790, 
et qui ordonne aux minisires de rendre compte, 
une fois par sébaine , des pétitions qui leur 
seront envoyées. (B. 26., 9.) 



a == 2 DÉcxteBRB 1 791. — Décret relatif \ la té- 
rificaiion des faits énoncés dans une adresse 
de capitaines français qui ont mouillé au port 
de Malte, et à la réparation à exigelr, s'il y a 
lieu. (B. 26 , 6.) ^ 

a OÉCBVBRE 1792. — Décret qui enjoint an mi- 
nistre de la guerre de rendre compte de l'inexé- 
cution du décret qui accorde h l'admin-stra- 
tion du département des Bouches-du-Rhdne 
cinq millions pour l'armement des six mille 
hommes requis par le générai Anselme. (B. 
a6, 7.) ^ 

a= 2 DÉCEMBRB 1792. — Décret qui ordonne 
de fai<e remettre aux soldats qui ont arraché 
des drapeaux à l'ennemi les sommes que les 
citoyens ont destinées ^ cet usage. (B. a6, 7.) 



a = 3 DÉCEMBRE 17^2. — Décret qui accorde, 
un secours pi-ovisoire de six cents livres à la 
dame veuve Cousin. (B. 26 , S.) 



a OÉCBUBRB 1792. — Décret qui charge le con- 
seil exécutif de prendre des mesures nour dis- 
siper un attroupement dans le districrde La 
Flèche. (B. 26 , 9.) 



a DÉCEMBRE 1792. — Décret qui charge les ins- 
pecteurs de la salie de maintenir dans son 
enceinte le respect dft aux représentans da 
peuple. (B. 26 ,9.) 



3 = 5 DÉCBMBRB 1792. — Décret sur la mise en 
jugement de Louis XVI. (L. la^ 295 ; B. a6^ 
11.) 

La Convention nationale déclare q^ J4>mà 
Xyiserj^ jugé par elle. 



6ft CORYCHTION WATIOSALK. ^ 

3 s= 3 oJCBMBBÎi 179a. — Décret d*accn«ation 
oonlre les fitnu Radiz, Saîiit«»Foix , Talon 
et Dafresne-Sainf-Léon. (B. a€« 10 e^t il.) 

3 = 3 DictHSRB n92-"— Décet qw ordonne 
renToi d'un courner extraordinaire pour met- 
tre Talon en illArestation et le traduire k Paru. 
(B. atf, 10.) _^^^___ 

3s=3 nicBMBRB 179a. — Décret relatif à Da- 
fresne-Saint-Léon. (Q. a6, 11.) 



3 sicBMBBB 179a. — > Décret de renvoi an con- 
•eil exécutif de la t>étition des administrateurs 
du département d'Indre-et-Loire, ponr pren- 
dre des mesures relaiives k la tranquillité de 
ce département. (B. a6, li.) 



3 DicBUBR< 179a. -—Proclamation qui confirme 
Parrêtë du' directoire du département de la 
Marne, relatif à ceux des Ivtbitans de Fère- 
Champenoise qui ont refusét de se pourvoir 
de patentes. (L. la, agC.) 



^XS Z àV 4 DiCBHBai 17941 

çmîgrés, saisit en pays étran^frt ptr le« ar- 
mées françaises. (L. la, 3o8; B. a6, la.) 

La ConTention nationale décrète que tons 
les deniers et objets mobiliers appartenant 
aux émigrés /qui seront saisis en pays étran- 
gers par les armées françaises, seront confis- 
qués au profit de la République française. 

4 := 6 nicBMBBB 179a. —Décret qui supprime 
les payeurs généraux , tes inspecteurs , visiteurs 
et contrôleurs des rôles et patentes. (L. la, 
309 ;B. aé, 14.) 

"La Convention nationale décrète, i<» que 
les payet^'s généraux des quatre-yinet-trois 
départemens sont supprimés; a<* que tes ins- 
pecteurs, visiteurs et contrôleurs des rôles et 
patentes sont supprimés, et renvoie à son 
comité des finances, pour la rédaction du dé- 
cret propre à remplir ces vues. 



3 dIcbmbrb 179a. — Décret qui accorde trois 
cent mille livres k la commune de Rouen , 
pour être employées au paiement des grains 
qu'elle a fait acheter chez l'étranger. (B. a6, 9.) 



3 DicEHBRB 179a. — Déctet pour la réunion en 
deux sections des membres qui ont écrit sur 
les subsistances. (B. a6, 10.) 



4 = 4 nicBMBRB 1792. — Décret qui lève la 
suspension des certificats de résidence, ordon- 
née par le décret du a5 novembre 1.79a. (L. 
la, 3oa; B. 26 , i3.) 

La Convention nationale lève la suspen- 
sion des certificats de résidence qu'elle a or- 
donnée par le décret du a5 novembre dernier ; 
ordonne qu'à compter de ce jour lesdits certi- 
ficats seront délivrés dans la forme prescrite 
par la loi; que les certificats signés 'fallien 
ne pourront servir, et que ceux qui en seront 
porteurs seront tenus de s'en procurer de 
nouveaux , et de rapporter les anciens comme 
suspects de contrefaçon. 



4=: 7 nicBMBBB 179a.— Décret relatif 3i la de- 
mande des Belges, tendant à ce qu'aucun 
traifl^ ne soit conclu , à moins que l'indél>en- 
dance absolue de la Belgique et du pays*' de 
Liège ne soit formellement reconnue et réta- 
blie. (L. la, 3io; B. a6, i5.) 

La Convention nationate, après avoir en- 
tendu la députation des Belges , oui expri- 
ment leur reconnaissance, leur entnousiasme 
pour la liberté, leiu» dévouement au maintien 
des propriétés et de l'égalité , leur haine pour 
les rois et les despotes , enfin la demande qu'ils 
font que la nation française s'engage à ne 
conclure aucun traité, à moins que l'indé- 
pendance absolue de la Belgique et du pays 
de Liège ne soit formellement reconnue et 
rétablie , passe à l'ordre du jour, motivé 
sur ce que son décret du 19 novembre der- 
nier promet h^ternité et secours aux peuples 
qui combattent pour la liberté; ordonne que 
les discoiirs des députés et la réponse du 
président seront imprimés et envoyés à tous 
les départemens de la République. 



4=5 DÉCBviBRE 1 79a. -^ Décret portant peine 
de mort contre ceux qui proposeraient on 
tenteraient d^établir en France.la royauté. (L. 
la^ 3o5; B. aG, i5.) 

La Convention nationale décrète que qui- 
, G&nque proposerait ou tenterait d'établir en 
France la royauté ou tout autre pouvoir at- 
tentatoire à la souveraineté du peuple, sous 
ouelque dénomination que ce soit, sera puni 
oe mort. 

4a= 4 nikciiBRB 1792. — Décret portant con- 
fiscation ; au profit de i'Eiat , de lous les de- 
niers Cl objet! mobiliers appartenant aux 



4DicBMBRB 1 79a. — Décret concernant Louis XTI. 
(B. a6, i5.) 

La Convention nationale décrète que, cha- 
que jour, elle s'occupera, depuis onze heures 
jusqu'à six, de l'affaire du Roi, exclusive- 
ment à toute autre, jusqu'à ce qu'elle soit 
terminée. 

Un article additionnel est proposé et adopté 
dans les termes suivans : 

La Convention nationale discutera sans in- 
terruption et prononcera sur la famille des 
Bourbons. 

4 = 4 niCBMBRB 179a. — Décret portant que la 
ville et la garnison de Thionville ont bien mé- 
rité de la patrie. (L. 12, 3o3: B. a6, i40 



COinrBlfTIOll HATtOlfAtÈ. — DU 4 AU 6 fiâCRMBAl 179a. 

iHb^ «éCEMBRB 179a. *- Décret coii««r*»Bt 
rélectîon do greffier an tribimal trhniBel du 
département du CanUl. (B. a6, la.) 



6, 



4 s:: 4 BicBHBRX 179a. — Décret pour rendre à 
chaque bataillon de la République le nombre 
de canons qu'il a fournis pour les armées , et 
relatif k la fonte de canons de campagne de 
quatre livres de balles pour les baluillMa dé 
canonniers volontaires. (L la, 3o6; B. a(,ia.> 



4 nicBHBBK 1793. — Décret qui supprime lei 
congés accordés aux membres de la Conven- 
tion. (B. a6, i3.) 

— -■•^■^■*» 

4 DicBMBBB 179a. — Décret qui ordonne la ré- 
daction d'un décret pour régler le paiement 
des payeurs généraux pendant le temps de 
leur service , et le mode de leur comptabilité, 
ainsi que des inspecteurs, visiteurs et con- 
trôleurs des rôles. (B. a6 , i4.) 



4 nicBMBBB 179a. — - Décrets qui ordonnent ^ 
tous les députés absens par congé de se ren- 
dre, sons quinzaine, dans le seîu de .la* Con- 
vention. (L. la , 3o4; B. a6, i3.) 



5=7 nioBMBBB 179a. — Décret qui prononce 
; la peine de mort contre les personnes qui ex- 

, porteraient des crains. (L. la, 3ii; B. a6, 

. 16.) 

1 La GonTention nationale décrète que toute 
1 pfKrsonne qui exportera des grains du terri- 
toire de la République sera punie de mort. 



5 = 8 DicBUBBB 1793. —Décret qui déclare 
nul tout scrutin épuraloire fait par les corps 
administratifs, municipaux ou judiciaires. (L. 
la, 3ia; B. a6, 16.) 

La Convention nationale, sur la motion 
d'un de ses membres, décrète que tout scrutin 
épiu'atoire qui aurait été ou serait fait par un 
corps administratif, municipal ou judiciaire, 
pour écarter de leur sein un ou plusieurs 
membres, est nul, comme attentatoire à la 
souveraineté du peuple. 



5 DÉCBHBBB 1792. — - Décrct pour l'Impression 
des pièces relatives k Louis XYI. (B. a6 , 19.) 

La Convention nationale décrète que toutes 
les pièces lues à la Convention par le rappor- 
teur de la commission des Douze, relatives à 
Louis XVI, seront imprimées, et qu'il en sera 
distribué six exemplaires à chacun des mem- 
bres de la Convention. 



5 = 6 DicBXBRB 1792. — Décret qui ordonne 
l'envoi de celui du 4 1 qui milige la peine de 
mort à quiconque proposerait 49 rétablir la 
royauté. <B. a6,i 6.) ' 



5 se 5 DI&CB1IBBB 179a. — Décret qdl approuve 
les principes étabKs dans la proclamation du 
eciaseil exécutif du 3 de ce mois, à Tégard 
des maires , officiers municSpauz et procureur 
de la conunune de Fère-Champenoiae. (B. a6, 
>6.) ^ 

5 i^cBtfBBB 179a. —Décrets qui ordonnent an 
ninistre de la guerre: i** de présenter le ta-* 
bleau des citoyens promus depuis le 10 août 
EUX grades militaires k sa nomination ; â* de 
donner des renseignemens relatifs aux vivres , 
tfkuniliotts et habiUement de Parmée de 
Belgique. (B. a6, 17.) 

5 3x5 D4^B]iBBB/i7fi. — Décret qui cbaige le 
miaistre de la justice de faire esséenter le dé- 
cret qui met en état d arreetatioa lea dtmrê 
d'Espagnac, Malus et Petit- Jean. (B. a€, 17.) 

5=3 5 oicBMBBB 179a.— Décret qmi ordonne 
la mise en accusation des sieurs Rivarol, Pa- 
rent-de-Chassy, Duquesnoy, Draconrti Gi- 
liers et Dandré. (B. a6, 18 et 19.) 



5 = 5 oicBMBBB 179a. — Décret d'accntation 
contre le sieur Ta Ileyrand-Périgord. (B. a6, 
18.) 

5 nicBHBi» 179a.— Décret qui ordonne de voi- 
ler les bnsles et effigie de Mirabeau q«i se 
Irouvent placés dans la salle de la Convention. 
(B. a6. 19). 

5 DicBKBBB 1793. — Habitant de Fère-Chanti- 
penoise; l^ise en jugement de Louis XVL 
f^ojr, 3 nicBHBBB 179a. — Peine de mort. 
(^oy. 4 nicBMBBB 179a. 



6 = 6 nécBMBBB 179a. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre toutes personnes qui 
s'opposeraient au libre accès des voitures 
chargées de subsistances pour Paps. (L. la, 
3i3; B. a6, a5.) 

Toutes personnes qui s^opposeraient au 
libre accès des voitures chargées de subsis- 
tances pour Paris, leurs émissaires, fauteurs 
et atUierens^ seront punis de mort. 



6 = 6 Dj&cBMBBB 1792. — Décret concernant i«i 
subsistances pour Paris. (B. a6, a4*) 

La Convention nationale, après avoir en-* 
tendu la lecture d'une lettre du ministre de 
l'intérieur , et sur la proposition d'un de ses 
n^embres qui a converu la proposition du 
ministre en motion , décrète que le ministre 
de l'intérieur est autorisé à envoyer «ur toutes 
les routes qui aboutissent à Paris la gendar^ 
meri«, à 1 effet d'arrêter toutes personnes 
qui s'opposeraifent au libre accès des voitures 
cnargées de subsistances, de conduire les per- 
sonnes ainsi arrêtées en flagrantdélU^ à Paris, 
pour être jugées par U tnbunal criminel du 
département, 



6S 



CONVENTION NÀTIONiXX. x^ 6 DÉCEMBfil l 



6 = 6 oicKVBRt 179a. — Décret relatif aux au- 
teur^, fauteurs et complices des attroiipemens 
pour s'opposer à 'a libre circulation des grains. 
(L. 12, 3i4> B. 26,24) 

La Gonveotion nationale décrète, i*> qu'il 
sera nommé une commission de quinze mem- 
bres, pris dans la Cot)venlion, et choisis, par 
appel nominal , pour chercher et faire arrèt«r 
les auteurs, fauteni:^ et complices des faits dé- 
noncés par le ministre de riutérieur, et les 
interroger; 

2° Que le ministre de Tintérieur sera tenu 
de donner à ce comité toutes les instructions 
et renseignemens qui seront en son pouvoir; 

3® Qu'il sera donné une récompense à ceux 
qui révéleront les compUcesdes faits énoncés, 
et leur grâce aux coupables qui feront celte 
dénonciation. 

6 = 6DicBMBli9 1792. — Décr-t quî accorde 
des récompenses aux dënonciafeui-s concer- 
nant les subsistances. ( L. 12, 3i4t B. 26 , 
ai.) 

La Convention nationale décrète qu'il sera 
donné un^ récompense aux dénonciateurs, 
quand leur dénonciation aura été trouvée vé- 
ritable; qu'il sera accordé, en outre, grâce â 
ceux des dénonciateurs qui seraient compli- 
ces, et qui auraient fait leur dénonciation 
avant d'être arrêtés. 



6=7 DÉCEMBRE 1792. — Dëcrel relatif auj'n- 
gemenl de Louis XYL ( L. 12, 3i5; B. 26, 
a5.) 

La i Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

Art. !•'. La commission des Vingt-quatre, 
les comités de législation et de sûreté géné- 
rale, nommeront chacun trois membres, qui 
se réuniront à la commission des Oouze. 

2. Cette commission de vingt-un membres 
présentera, lundi matin, l'ac^ éuoncia|if ^es 
crimes dont Louis. XVI (i) est accusé; elle 
mettra dans un ordre convenable toutes les 
pièces à l'appui de cet acte. 

3. L^commission présentera, dans la séance 
de mardi, la série des questions à faire à 
Louis XVI. 

4. La Convention discutera, dans la séance 
du lundi, l'acte énonciatif des crimes de 
Louis XVL 

5. Le lendemain, Louis^ XVI sera traduit 
à la barre de ta Convention, pour eâtendre 
la lecture de cet acte, et répondre auxjques- 
tions qui lui seront faites , seulement par l'or- 
gane du président. 

6. Copies dé l'acte énonciatif et" de la série 
des questions seront remises à Louis XVI, et 
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le président l'ajournera à deux jours pour étr^ 
entendu définitiven>ent 

7. Le lendemain de cette dernière compa- 
rution à la barre, la Convention nationale 
pronoucera sur le sort de Louis X VI^ par ap- 
pel nominal; chaque membre se présentera à 
la tribune. 

8. La Convention nationale charge le con- 
seil exécutif, sous sa rei^pousabiiité, de pren- 
dre toutes les mesures nécessaires, pour la sû- 
reté générale ^ndant le cours du jugement 
de Louis XVI. 

6 = 6 DECEMBRE 1792. — Décret relatif aa traî- 
temeni des tifficiers français prisonniers de 
guerre. (L. 12, 3i8; B. 26, 22.) 

Art. i«'. Les officiers des armées de la Ré- 
publique, prisonniers de gUerre avec la fa- 
culté de rester en France sur leur parole, 
conserveront leurs appointemens sur le pied 
de guerre. 

2. Le ministre de la guerre est autorisé à 
prélevée les fonds nécessaires à cette dépense 
sur ceux mis à sa disposition pour les dépen- 
ses extraordinaires de la guerre. 



6 = 10 DÉCEMBRE 1792. — Décret concernant 
un curé élu juge-de-paix. (B. -26 , 26.) 

Sur la dénonciation faite à la Conveniioa 
nationale qu'un curé a été élu juge-de-paix 
du canton rural de St.-Florentin, elle passe à 
l'ordre du jour, motivé sur la loi non abro- 
gée qui défend de cumuler plusieurs emplois 
et plusieurs traitemens. 



6 = 6 DÉCEMBRE 1792. — Décret qui ordonne la 
vérifiralion Hu compte des dépenses faites par 
le général Santerre. (B. 26 , 22.) 



6 DÉCEMBRE 1792. — Décret portant nomination 
de commissaires potir vérifier les faits d'un 
paiement d'hibi'Iem-ent dénoncés, par le cî- 
toyeri Rouyer. (B. 26, 23.) 



6 = 10 DÉCEMBRE 1792 — Décret pour l'envoi 
aux armées du décret qui proscrit ceux qui 
proposeraient la royauté. (B. 2Û, 25.) 



6 = 6 DÉCEMBRE 1792. — Décret qni autorise le 

comité des décrets à remettre au ministre de 

■ la justice les pièces qui y ont été déposées 

comme bases des décrets et actes d'accusitîon. 

(L. 12, 323; B. 26, 19), 



6 = 6 DÉCEMBRE 1 792. — Décret qlii ordonne 
le triâ'-e des papi.rs ei pièces qui se trouvent 
aux Tuileries. (L. 12, 324; R- ^6, 23.) 



(1) Louis XYI est désigné , dans les différens 
décret! relatifs )i son procéi , tantôt f oui l« titre 



du ci-devant Roi , tantôt ions le non de Louii 
Capet. 



CONVENTION NATIONALE. -^ 
6 = 6 UiîciMBRk 1792. — Décret qui charge la 
Trésorerie nationale de fournir quarante mille 
livres pour la subsi^rance des corps de trou- 
pes légères rassemblées par le général Kel- 
lermann, sous le nom d'éciaireurs républi- 
cains. (B: 26, 22.) 



6 = 6 pécEMBRB 179a. — Déerel qui charge la 
municipalité de Paris de réorganiser le ser- 
vice «les oITici-Ts de paix de celle ville. (L. 
12, 317; B. 26,-23.) 



6 = 10 DécEMBHE 179a. — Décret concernant le 
paiement des électeurs. (B. 26, 24.) 



6 = 6 DicEMBRB 1792. — Décret portant créa- 
tion de troii régîniens , sous la dénomination 
de chasseurs à cheval. (L. 12, 319; B. 26, 
ao.) 

V . l 

6 = 6 BécBMBRK 179a. — Décret relatif à Tor- 
ganisalion de la légion franche des Auïécîcaiiia. 
(L. 12, 322i B. 26, 21.) 



7 = 7 DECiMBBB 1 79 2. — Déorel relatif aux passe- 
porls à accorder à ceux qui seraîrnt «'ans le 
cas de soi tir du territoire français pour leurs 
affaires. (L. 12, 3a5; Ç. 26, 27.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tentln le rapport de son comité de législation, 
décrète que Im personnes non comprises dans 
Tarticle 2 du décret du a; = 29 juillet der- 
nier , qui seraient dans la nécessité de sortir 
du territoire de la République pour leurs in- 
térêts ou flour leurs affaires, s'adresseront 
aux directoires de déparlement dans le lerri- 
toire desquels elles sont domiciliées, qui 
pourront, s'ils jugent les causes légi limes et 
suffisamment vérifiées, leur accorder des pas- 
seports dans les formes décrétées par les lois, 
après avoir préalablement pris l'avis des di- 
rectoires des districts et des conseils géné- 
raux des communes, et dans le cas seulement 
où les conseils généraux des communes et les 
directoires de dislricls approuveraient là de- 
mande des passeports, et en trouveraient les 
njoiifis légitimes. ' 

7 ==7 DÉCBMBBB 1792. — Décrct qui abolît 
tontes les servitudes réelles ou condilions por- 
tées par les actes d'mféodaiion ou d acense- 
»«*nt, et qui Uenneni à la nature du régime 
teodal. (L. 12, 326; B. 26, z6.) 

f^Oy. loi du l*"^ DÉCEMBHB I792. 

La Convention nationale décrète que tontes 
servitudes réelles ou condilions portées par, 
les actes d'inféodation ou- d'acensement, et 
qui tiennent à la natnre du régime féodal, 
Bout anéanties par leracbat opéré conformé- 
ment aux lois existantes. 



DU 6 AU 7 DÉCEMBRE 179a. 6 

7 = 7 DÉCEMBRE 1 792 — Décret portant que les 
colons )>euvent tirer de France tous ouvrages 
neufs d'orfèvrerie et de joaillerie. (L. i2. 
327; B. 26, 26.> 

\a Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité colonial, s'é- 
tent fait représenter le décret du i5 septem- 
bre dernier, et voulant écarter toutes inter- 
S relations arbitraires, décrète que les colonies 
e la République peuvent tirer librement de 
France tous ouvrages neufs d'orfèvrerie et 
joaillerie, conformément à Particle 2 du sus- 
dit décret: les vieilles vaisselles demeurent 
seulement comprises dans la prohibition por- 
tée à Tart. !•«; 

7 ==7, DECEMBRE 1792 —Décret qui ordonne 
de payer deux cent quarante-une livres au ci- 
toyrn Leclerc, pour ce qui lui est dû sur les 
mécaniques pour la 6lalure. de coton qu*il â 
faii venir d'Angleterre par ordre du Gouver- 
nement. (B. 26, 27 ) 



7 = 7 pEçEHl>RE 1792. — Décret ^\ révoque 
le privilège de prendre quatre mi0e «i>rdes de 
bois dans la haute foret de CÎiâlillon-sur- 
Seine, pour la forge d Ëssarois. (B. a6, 37.) 

7 = 7 DECEMBRE 179a. — Décret relatif an mode 
de paiement'4e« dettes de l'octroi de Rouen. 

(B. 26,29.) 

r 

7 DECEMBRE 1793- ~ Décret qui ordonne le 
raj.pori à la Convention df deux lettres érrîte» 
à Marat, l'une signée John Norci, et l'autre 
'Williams. (B. ?6 , 29.) 



7=7 DÉCEMBRE 179». — Décret pour Tapposî- 
lion du scellé- sur les effets et papiers d'A- 
pliille Viard. (B. 26 , 3o.) 



.7 = 7 DÉCEMBRE 1792. — Décret qui ordonne 
d app..ser, puis de lever des scellés cbea 
A« bille Viard , el le met en arrestation. ( B. 
36, 3o.) 

7 DÉCEMBRE 1 792. — Décret portant que IV- 
pouse du minisire Roland "sera invitée \ se 
rendre k la barre. (B. 26, 3o.) '^ 



7 = 7 DÉCEMBRE i792f: — Décret portant qne les 
accusations contre les sieurs Vincent, Jacob- 
Benjamin, Vast, Eaiard, Lebrun et Delaunay, 
seront portées et suivies d||rant'le tribunal cri- 
minel de Rhône-et-LniflF(B, 2.6 , 28.) 



7 = 7 DÉCEMBRE 179a. — Dépret qui autorise 
les citoyens Mages, Jouiin, Aîartin et Labois, 
déportés du Port-au-Prince el d^^ Saint-Do- 
mingue, k retourner dans ces colonies, cl 
qui leur accorde \ thacon deux cents livres. 
(B. 26,28.) 



jù CONVlKTIÔir KlTIOHALl. — 

7 BieîHBli i7§a.— Belgfs; GraÎBS. roy. 4 »*- 
ÇKMUUB 179a. —Jugement de Loois AYi» 
F'oy^ 6 oiciMBRS 179a. 



1=3 8 DicBMBM 179a.— B^cret relatif anx ex- 
pQttalsoa* de grftiiu dansi les paj» enclavés dus 
le territoire français, et qiû n'en font pas 
partie. (L. la, 33o; B. a6 , So) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion faite par un de ses membres de décré- 
ter que la peine de mort, prononcée contre 
ceux qtii exporteront deJs grains , s'étende à 
ceux qui en font entrer dans les pays encla- 
vés dans le territoire de la République , et 
•qiji n*en font pas partie, casse a l'ordre du 
jour, motivé sur les dispositions du décret , 

3ui ne contient aucune exception en faveur 
*aucun pays étranger à la République, quoi- 
que enclave dans sou territoire. 

8 = 8 DicKMBR» 179a.— Décret portant annu- 
lation des assignats provenant de l'échange des 
trou ceaû mîHions de petites coupures d'assi- 
^at». (L, la, 33iî B. 26, 3Î.) 

La Convention nationale , sur le rapport 
de son comité des finances, décrète que tous 
les assigSAts. provenant de l'écbange oies trois 
cents million? de petite» coupures d'assignats 
dont la répartition a été décrétée le 24 août 
dernier, seront annulés avant d'être envoyés 
À la oaiss0 de l'extraordinaire. 

Ceux de» receveurs qui enverront ces assi- 
gnats sans être annulés supporteront les frais 
de port qui auront eu lieu a raison de la va- 
leiup. 

8=s8 DicBMBRB 179a. — De'eret qui augmente 
les remplaceïnensqu^on fait tons les ans aux 
soldats. (L. la, 333; R a6, 34-) 

La Convention nationale, d*après la lec- 
ture de la lettre du ministre de la guerre du 
€ de ce mois, et sur la proposition d'un de 
ses membres , décrète qtfc le ministre de la 
guerre est autorisé à accorder une augmen- 
tation aux renwplacemens qu'on fait tous les 
ans aul soldats des armées. 



DtT 7 AU S DécreMBRX I791; 

a. Les municipalités veilleront avec soin à 
Tobservation des décrets de» a8 janvier = 3 
février et 9 = x4 mars 179a, relatiÉs aux 
chao'gemens faits dans les ports de mer et les 
cinq lieue» limitrophes, jet seront personnel- 
lement responsables de leur négligence sur 
cet objet 

3. Les acquits-à-caution exigés par lesdits 
décrets seront affichés , et dans les lieux où 
les grailis seront embarqués , et dans celui du 
déchargement. 

4. La liberté la plus entière continuera 
d'avoir lieu dans le commerce des grains, fa- 
rines et légumes secs, par tout le territoire 
de la République, et les lois relatives à la li- 
bre circulation dans l'intérieur delà Républi- 
que continueront d'être exécutées. 

5. Il est enjoint aux corps administratife et 
municipaux, aux juges-de-paix et aux chefe de 
la force armée, et généralement à tous les ci- 
toyens, de» donner main-forte à l'exécutioB 
de l'article 4 ci-dessus , et d'arrêter ou foire 
arrêter sur-le-champ quiconque s'opposerait 
à la libre circulation des subsistances. 

6. La Convention nationale déclare respon- 
sables de toutes pertes, dommages et délits 
éprouvés par le défaut de réquisition ou de 
secours, les membres composant les corps 
administratifs, municipaux, juges-de-paix, 
chefs de la force arriiée, ainsi que les com- 
munes dans le territoire desquelles les dom- 
mages ou délits auront été commis. 

7. Seront punis de mort ceux qui^ se se- 
ront opposés directement à la circulation des 
subsistances, ou qui auront provoqué ou di- 
rigé^ les attroupemens contre cette libre cir- 
culation : seropt pmis d'jme année de fers 
ceux qui seront saisis dans lesdits attroupe- 

8. Les dispositions du décret du i ©.sep- 
tembre sont abrogées, 



8 sa 10 DicBMMS 179a. — Décret relatif ^ la 
libre cîrculatîpn des grains, farines et le'ga- 
mes »ecs, dans Tétenc^e du territoire fran- 
çais. <L. la, 33^ B* a6^35.) 

Art' !•». L'exportation hors du territoire 
de la République» de toute espèce de grains, 
farines et légiitaes secs y est expresdément dé- 
fendue, à peine de mort et confiscation^ moi- 
tié au profit du dénonciateur, moitié au pro- 
fit des étabÛssemens publics de bienfaisance , 
et les lois relatives à cet objet continueront 
d'étr« exieuteos. 



9.. La Convention nationale enverra une 
instruction sur la nécessité de la libre circu- 
lation et du commerce libre déà grains. Cette 
instruction sera envoyée dans les villes, dam 
les armées, dans les hôpitaux, dans les col- 
lèges et dans les écoles, et aux municipalités 
de campagne, pour y être lue au prône; 

8 = 8 DÉCEMBRE 17^3. — DëcTel qui ordonne 
, de vérifier les faits d'nne dénonciation de con- 
cussion portée bonire l'administration des mes- 
sageries. (B. 26, 3i.) 



8=8 DECEMBRE 1792. — Décret relatif à la le- 
vée des soellés apposés au Garde-Meuble. (B. 

8 = 8 DÉCBMBBis 1 792. — I>«cr«* portant qae la 
municipalité de Paris el l'adminislration dei 
subsisUnces ne feint qu'un «cul corps. (L, la, 
3a8;B. a6, 34) 



COVVSNTION MAtIOHAIS. — DU $ A» 9 DÉCKMBRK 179a. nt 

agent du pouvoir exécutif, "chargé d'achetée 



8 2= 9 DicîilkBi 179a. — Décret qui rapporte 
le décret readu cpnfre la manicipalîté et la 
eommune de Fère-Champcaèise. (B. i(, 32.) 



8 DicEMBRE 1792. — Décret qui suspend le rap- 
port tie l'acte d'accusation contre les «îèurs 
Xajard et Lebrun. (B. 26 , 32.) 



des gjâins pour le compte de la République , 
qui fera directement ou indirectement le 
commerce de grains pour son propre compte , 
sera puni de deux années de tèrs. 



8 r= 8'i>écKifïRE 179^.— Décret qui rapporte le 
décret da 10 août, qui attribue exclusivement 
^ la municipalité de Paris les affaires de police 
et de sûreté. ÇL. 12, 329; B. 26, 33) ^ 



82=8 DicEMBRE 179a. — Décret en faveur des 
citoyens qui ont exposé leur vie et sauvé 
quarante-un hommes du > navire les Deux-- 
Jeunes-Frères , échoué près de Saint-Naaaire, 
le 23 décembre 1791. (B. 26, 3i.) 



8 DicBirBRX 1792. —Décret d'ordre du jour 
sur urne lettre du minisire des affaires étran- 
gères, relative à des«lemandes de passeports. 
(B. 26, 34.) 

8 = 20 DECEMBRE 1792. — Décret qui ordonne 
de rétablir la somme de huit mille cinq cents 
livres , prise par le département dn Lot dans 
la caisse du culte , pour subvenir aux besoins 
des maisons de charité de C^ors. (B. 26, 36.) 



8 = 8 oicciiBRE 1792. — Décret qui accorde 
des fonds punr les fraia d'exposition des- ta- 
bleaux, et pour frais de l'assemblée des ar- 
tistes non académiciens. (B. 26, 32.) 



8 = 8 oicEMBRE 1792.— Décret concernant les 
instructions à fournir aux commissaires dans 
les îles sous le Vent. (B. 26» 33.) 



8=8 DECEMBRE 1792- *— Décret qui rapporte 
le décret d'accusation contre le sieur Gerdret. 
(B. 26,34.) 

8 D^ËEMBRE 179a. — Scrutin épuratoire. Foy. 5 

DECEMBRE 179a. 

9==i3 DicBMBRX 1792. — Décret qui change 
l'inscription mise sur les médailles des com- 
missaires nationaux près les tribunaux. (L. la, 
336; B.. 26, 39.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son pomité de législa- 
tion , décrète ^ué , sur la médaille que por- 
tent les commissaires nationaux près les trî- 
bnnaux, seront inscrits ces' mots: la Loi et 
la Bépubtique française, au lieu de ceux de 
la Loi et le Roi. 

9 = 10 DicEMXRE 1792.— Décret qui prononce 

la peine de deux années' de fers contre tes 
agens du (WtUToir exécutif qui feraient pour 
leur compte le commerce des grains. (L. i%, 

338; B. 26,40.) 

La Conventkm nati<male décrète qnç tout 



9=10 DÉCEMBRE 1792. — Décret relatif au 
procès et au jugement de Louis XYI. (L. 12, 
339; B. 26, 39.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu sa commission des Vingt-un , décrète 
3ue ladite commission est autorisée à se ftdre 
élivrer, sous récépissé , aux archives de la 
République , et partout où besoin sera , les 
nièces dont elle jugera avoir besoia^Mur 
former l'acte énonciatif des crimes^Bbt 
liouis XVI est accusé. ^ 



9=10 DicEMBRB 1792. — Décret qui attribue 
au tribunal criminel du départemort d'Enre- 
«t-Loire la connaissance des délits d'altroupe- 
mens dans ce département, relatifs aux grains 
et denrées. (B. 26, 37.) 



9 = 10 oicfMBRB 1792. —Décret qui proroge 
la suspension du. paiement des pensions affec- 
tées sur les fonds secrets des affaires étran- 
gères, et qui met cent vingt mille livres à la 
disposition du ministre pour pourvoir aux* be- 
soins pressans des réfugiés hollandais et des 
anciens employés au département des affaires 
étrangères. (6. 26, 38.) 



9 =10 DicBMBBB 1792. -r Déferet portant que 
les lois ne seront pas traduites .en i<ti4me gas- 
con. (B. 26, 37.) 

9 = 10 DECEMBRE 179,2. — Décret qui autorise 
.la municipalité de Paris à laisser entre les 
mains du séquestre de la maison de secours 
la somme de vingt mille livres. (B. 26 , 37.) 



9=ri3 DécBVBRB i792.r-Décreten témoignage 
de satisfaction de Faction recommaadable dm 
citoyen Labretèche. (B. 26,-37.) 



90=1 3 DECEMBRE 1792. — I^cret qui charge 
leï magistrats, de lire une fph par semaine au 
peuple les écrits dont la C^vention aura or* 
donné l'impression' et l'envoi aux départemens. 
(L. 12,337; p. 26, 39.; 



9 =10 DÉCEMBRE 1792. — Décrct qui charge le 
ministre delà justice de faire estimer les tra- 
ductions faites par les citoyens Dtigass. <B. 
26, 3«.) ____ 

93=16 DÉCEMBRE 1792. -^^ Décrct qui charge le 
conseil exécutif de faire lever 1* arrestation 
d^un convoi de blé retenu par la monicipalilé 
de Yic-sur-^*5ne. (B. 26, 37.) 
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^s=i3 sJosMBHB 179a. — B^eret qi|i el|»rge le 
conseil exécutif d'employer le citoyen Woury 
en «a qualité de capitaine, etc. (B. a6, 4o.) 



9 = 10 DidcMBiii 179a. — Décret qui met I là 
disposilitin da ministre de l'inlérietir trente • 
mille cinq cent qualre-vin^t-six livres cinq 
sous , pour le paiement des frais de la force 
armée envoyée à Orléans. (B. a6 , 4i*) 



9 = 1.0 DécBMBRB 1 792. — Décret concernant les 
soumissions des habilans d Issoadun pour la 
construrtion d'un pont sur l'Arnoii. (B. a6 , 

. .41.) 

g^io DicBMBRE 1792. — Décret qui enjoint 
^^niînistre de Piiilérienr de rendre compte 
^V achats de grains qu'il a faits. (B. 26, 38.) 



9 = i3 DicKMiRB 1792. — DeVret relatif à îa 
pétition des vulonfaires do i^econd bataillon du 
dtfparten^ent de Seine-et-Marne. (B. 26, Sg.) 



9=16 Dic.BHBRB 1792. '- — Décret qui ordonne 
au ministre de la gucirre de prendre des me-, 
sares pour que les généraux lui fassent par- 
venir les états de revue. (B. 26, 4o-) 



jo nicBMBRB 1792.— -Décret reUtif à Louis XVI. 
(L. ta, 339 i B. 26, 44.) 

La Convention nationale déèrète que six 
membres pris dans son sein, accompagnés de 
deux commissaires du pouvoir executif, se 
transporteront sur-le^chainn au greffe du tri- 
bunal criminel créé par le décret du 17 août, 
à reffel rf'en retirer toutes les pièces, relatives 
au ci-devant Roi : desquelles pièces ils donne- 
ront décharge à tous greffiers, commis gref- 
fiers ou gardiens de scellés , les autorisant à 
procéder à la levée de toute apposition de 
scellés qui pourraient se trouver actuellement 
sur lesdits papiers , et à donner tous ordres 
nécessaires pour que la remise qui doit en 
être faite à la commission des Vipgt-un n'é- 
prouve aucun délai ; décrète en outre qu'a- 
près la remise desdites pièces, les scellés se- 
ront de nouveau apposes sur lesdits papiers. 

Les commissaires sont les. citoyens Con- 
dorcet, Lecointre (de Versailles), Cambacé- 
rès. Manuel, Bréard, Prieur. 



lODicBKBRB 1792.— Dérrct relatif k Louis XVL 
(L. 12, 34«; B. 26, 40.) 

La^ Convention nationale, sur la déclara- 
Uon de la commission des Vingt-nn, qu'il lui 
avait été impossible, jusqu'à cet instant , de 
se procurer toutes les pièces à la charge de 
Louis XVI, renvoie a demain la lecture des 
preuves à l'appui de Tacte énoncialif des cri- 
mei dont Louis XVI est accusé. 



10 = 11 DÉcÉMBRB 1792. — Décret portail^ que 
les comptables verseront à la Trésorerie^ dans 
la quinzaine de la présentation des comptes, 
les sommes dont ils seront reliquataires. (L. 
12, 359; B 26, 47.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de l'examen des comptes , 
décrète ce qui suit ; 

Tous comptables verseront à la Trésorerie 
nationale, dans la quinzaine de \i présenta- 
tion de leurs comptes définitifs, les sommes 
dont ils seront reconnus débiteurs par le ré- 
sultat de ces comptes , à l'appui desquels ils 
apporteront les récépissés qui leur seront dé- 
livrés desdites sommes ; et faute par eux d'a- 
voir effectué ce versement dans le délai ci- 
dessus, ils'' seront condamnés, lors du juge- 
ment de leurs comptes, à une amende du 
quart du débet pour chaque quinzaine de 
retard , indépendamment des amendes et in- 
térêts qui pourront être exigés deux aux 
termes des lois. • 

Le délai ci-dessus ne commencera à courir, 
pour ceux des comptables qui ont déjà pré- 
senté leurs comptes, que du jour de la publi- 
cation du présent décret. 



10=17 DECEMBRE 1792. — De'crel additionnel 
à celui du 3 juillet 1792, re'atifaux comptes 
des receveurs particuliers de l'exercice de 
I79<>t pour U capitalîon et les vingiièmes. (L. 
12, 3bo; B. 26, 48.) 

Art. !•'. Les receveurs particuliers des fi- 
nances de i'exercice de 1790, avant de pré- 
senter leurs comptes définitifs au bureau de 
comptabilité , compteront , dans la quinzaine 
de la publication du présent décret, de la ca- 
pitaiiou et des vingtièine& de ladite année, 
aux directoires des dé|)artemens chefs-lieux 
des anciennes généralités , ou aux commis^- 
riats conservés par le décret du 3 septembre 
dernier, lesquels y statueront dans la quin« 
zaine à compter du dépôt des pièces, 

a. A l'appui de leurs comptes définitifs,' les 
receveurs particuliers rapporteront au bur 
reau de comptabilité, dans le mois de. la re- 
mise qui leur en aura été faite, les comptes 
arrêtés par les, directoires de départemens ou 
commissariats. 

3. Les ordonnances, décharges, modéra? 
tions et autres pièces y relatives, resteront 
déposées .dans les arci^ives des directoires 
de département , sauf à les rapporter au bu- 
reau de comptabilité, s'il était jugé néces- 
saire. 

4. Les receveurs particuliers qui ne remet- 
tront pas leurs comptes conformément et 
dans les délais fixés par les articles i et a ci- 
dessus, seront condamnés en l'ame'bde de trois 
cents livres, et dix livres pour chaaue jour 
de retard , indépendamment des intérêts lé* 
gitimement d% dépoge^at au sur^us de Ttr- 
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ticle 3 du titre m du décTet du 3 s=s 19 juil- 
let dernier. 



10 =11- DKCBMBRE 179a. — Décret relatif aux 
deniamies en obJenlion de leilres de relief de 
laps de temps. tL- 12, 34a; B. a6, 4^-) 

La CouTention nationale,* ouï le rapport 
de son comité de législation , décrète ce qui 
suit: 

Les demandes en obtention de lettres de 
relief de laps de temps , àJ'effet de se pour- 
voir en requête civile contre un arrêt ou ju- 
Feraent en dernier ressort, formées avant 
installation du tribunal de cassation, seront 
portées en ce même tribunal, à la section des 
requêtes, qui décidera conlradictoirement si 
les demandeurs en obtention desdites lettres 
doivent être admis à se pourvoir en requête 
civile.- 

Lorsque le -tribunal de cassation déclarera 
qu'ils doivent y être admis, il les renverra au 
tribunal de district rempla^nt celui qui avait 
connu de raffaire en première instance, pour 
y choisir, conformément au décret du 16 =5 
24 août 1790, sur Torganisatibn judiciaire , 
un des sept tribunaux d'appel, lequel pro- 
uouceKa sur la requête civile. 
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]0 7= II oéciMBRB 179a. — Décret qui renToie 
ArbilleTiard, en état d'arrestation , par-de- 
vant les tribunaux, puur y être jugé. (B. a6, 
43.) . 

xo = 1 1 D^fiBMBRB 179a. — Dëcret qnî accorde 
dix st*ns par pnsle aux pnslillons qui condui- 
ront les courriers des malles. ( B. a6, ^S.) 

lo = iS DécEMBRE 179a. — Bëcret qui renroîe 
au lenden.ain la lecure des pièces relatives a« 
procès de Louis XYI. (B a6 , 44 ) 



lo DécEVBRE 1792. — Décret relatif aux minis- 
tres du culte catholique. (B. a6, 49*) 

Un des secrétaires fait lecture du procès- 
verbal du 6. Ï7n membre observe, sur la ré- 
daction, que les minisires du culte catholique 
ne doivent pas être qualifiés de foAitionnai- 
res publics, et il demaude que cette dénomi- 
nation soit effacée du procès-verbal. 

La Convention nationale passe à Tordre 
du jour, motivé sur Texistence de la loi à cet 
égard. 

10 DECEMBRE 1792. -r- Décret qui renvoie aux 
comités de^ finances , diplomatique et de la 
gnerre , une letire di minisire de la guerre 
relative à la fourniture pour les ari|iées. (B. 
^6 , 43.) . 

10 oicBUÉRS 179a. — Décret concernant la po- 
lice de la »alle de la Convention pendant. la 
discussion relative an jngement de Louis XVL 
(B. 26,43.) ■ . 

10 = 10 DécEMBRB-i79a. — Décret portant qu« 
Us sieurs Gevaudan et Simunnet seront mis en 
état d arrestation. (B. 26* 42.) ., 



10 DicBMBRB 1792. — Décret qui enioînt au 
ministre de la guerre de rendre compte des 
mesiMres prises pour faire partir les ballots 
d^habillcmens destinés pour l'armée; (B. a6 , 
42.) 



10 = 1 1 miCBHBRE 1 792. — Décret qui accorde 
sia cents livres de pension à la veuve Desa- 
' vennes. (B. a6, 46) 



10 oicEMBRB 179a. — De'cret pt>rtant que le 
caissier général de la Trésorerie jouira de la 
franchise des ports de lettres. (B. 26, 46>) 

10 = Il DECEMBRE 1792. — Décret concernant 
^ le compte à rendre par Isaac Melin , ci-devant 
. trésorÎT des ordres du $aiiit-Ësprit et de 
' Saint-Michel. (B. a6 , 474 



10 = Il DicBHBRv 1792. — Décret relatif )i la 
formation de la légion d^e des Ardennes. (L. 
13, 353;B. a6, 46) - * 



10= (o DECEMBRE 179a. — Décrct concernant 
une 'arrestation de fonds par la commune de 
Bis. (B. a6, 4a.) 



10 = 11 DÉCBUBRB 1792.-:— Décrct relatif ^l'é- 
change des billets de la maison de sectturs. 
' (L. la, 358; B. a6, 44.) 



10== lo DÉCEMBRE 1792. — Décrct quî rapporte 
le décret d'accusation contre Lajard. (B. 26, 
43.)* 

10 = 10 DÉCEMBRx 1792. — Décret quî autorise 
l'établissement d'un marché dans la commune 
du bourg de^Guif^es. (B. 26, 42.) 

10 DÉCEMBRE I792.*— AgCnS du pOUVOÎt CXécO- 
tif. f^Oy. 9 DÉCEMBRE I792. 

ii = i5 DÉCEMBRE 1792. — Décrct relatif au 
procès de Louis XVL (L. 12, 34o; B. 26, 49) 

Un meihbre fait part à la Convention que 
des pièces intéressantes sont entre les mains 
du rai^rstre de la justice ,«et demande que le 
président soit autorisé à écrire au ministre 
de la justice, pour lui demander de remettre 
ces pièces à la couimission des Yingt-un. On 
observe que la commission est autorisée à 
retirer les pièces de tous'les endroits t>ù elles 
se trouvent; on propose, en conséquence, et 
la Convention nationale décrète qu'elle passe- 
à Tordre du jour. 
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iisaiS fiic^BBS 179a. —> Décret roUtîf à 

Loais XVI. (L. la, 34o; B. 16, 49) 

La Convention nationale décrète que son 
ptésideht fera à Louis XYI les questions qui 
pourraient naître de ses réponses. 



4. Après ces évèDemens, et malgré les pro* 
s le i5 dans VAj- 



iixriS DécxMBBX 179a. — > Pëcret relatif Ik 
Loaîs XVI. (L. la, 34o; B. 26, 5o.) 

La Convention nationale décrète que l'acte 
énonciatif des crimes imputés à Louis XVI 
sera lu par un des secrétaires en entier, et 
euBuite par le président successivement, ar- 
ticle par article, et que le président ajoutera, 
après la lecture de chaque chef d'accusation, 
ces mots: Qu'avezvoui à répondre? 

11 DicEMBBB 1792.— Dëcrei relatif )i Louis XVI. 
(L. la, 341; 3. a6, 56.) 

La Convention nationale décrète qu'aucun 
de ses membres ne pourra prendre la parole 
pendant que Louis XTI sera présent à la 
mrre. ' 

1 1 DicxMBRB 1 792. — ^Dëcret relatif \ Louis XVI. 

(L. 12, 341; B. 26,4^) 

La Convention nationale décrète que le 
commandant général de la garde parisienne 
fera venir à l'instant Louis XVI, au Temple 
à la barre. 

II oicBHBRK 1792. — Décret relatif \ Louis XVI , 
ou acte énonciatif des crimes de Louis, der- 
nier roi des Français. (L. 1 2 , 3 4 1 ; B. 26 , 5o.) 

Louis,le peuple français vous accuse d'a- 
voir commis une multitude de crimes pour 
établir votre tyrannie en détruisant sa liberté. 

Art. i«». Vous avez, le 20 juin 1789^ at- 
tenté à la souveraineté du peuple , en sus- 
pendant les assemblées de ses représentans, 
et en les repoussant par la violence du lieu 
de leurs séances: La preuve en est dans le 
procèfr-vérbal dressé au jeu de paume de Ter- 
sailles par les membres de l'Assemblée cons- 
tituante. 

a. Le a3 juin, vous aVez voulu dicter des 
lois à la nation ; vous avez eiitouré de troupes 
ses représentans; vous leur avez présenté 
deux déclarations royales , éversives de toute 
liberté, et vous leur avez ordonné de se sé- 

Sarer. Vos déclarations et les procès-verbaux 
e l'Assemblée constatent ces attentats. 
3. Vous avez fait marcher une armée con- 
tre les citoyens d^ Paris ; vos satellites ont 
fiiit côdler leur sang, et vous n'avez éloigné 
eette armée que lorsque la prise de la Bastille 
et l'insurrection générale vous ont appris que 
k peuple était victorieux. Les discours que 
vous avez tenus les -9 , i a et 14 juillet aux di- 
verses députations de l'Assemblée consti- 
tusBte, lont connaitre quelles étai^it vos in- 
tentions, et les massacres des XuUerie» dé* 
aosent contre vous. 



messes que vous aviez faites 1 
semblée constituante, et le 17 dans l'hôtel- 
de-ville de Paris, vous avez persisté dans vos 
iirojets contre la liberté nationale. Vous avez 
longtemps éludé de faire exécuter les décrets 
du 1 1 août , concernant Tabolition de la sei^ 
vitude personnelle, du régime féodal et de k 
dîme. Vous avez long-temps refusé de recon- 
naître la déclaration des 'droits de l'homme. 
Vous avez augmenté du double le nombre de 
vos 'gardes-du-corps , et appelé le régiment 
de Flandre i Versailles. Vous avez permis 
que, dans les orgies faites sous vos yeux , li 
cocarde nationale fût foulée aux pieds , la co- 
carde blanche arborée , et la nation blasphé- 
mée; enfin vous avez ûécessité une nouvelle 
insurrection , occasioné la mort de plusieun 
citoyens , et ce n'est qu'après la défaite de 
vos gardes que vous avez cnangé de langage, 
et renouvelé des promesses perfides. Les 
preuves de ces faits sont dans vos obsenn- 
tiens du ï8 septembre sur les décrets di 
II août, dans les procès-verbaux de l'Assen- 
blée constituante, dans les évènemens de Ve^ 
sailles des 5 et 6 octobre, et dans le discours 
que vous avez tenu le même jour à une dé- 
putation de l'Assemblée constituante, lors- 
que vous lui dites que vous vouliez vous édai' 
rer de ses conseils, et ne jamais vous séparer 
d'elle. 

5. Vous avez prêté, à la fédération da 
i4 juillet, un serment que vous n'avez pas 
tenu. Bientôt vous avez essayé de corrompre 
l'esprit public à Taide de Talon, qui agissait 
dans Pav, et de Mirabeau, qui devait im- 
primer un mouvement contre - révolution- 
naire aux provinces. Vous avez répandu des 
millions pour effectuer cette corruption , et 
vous avez voulu faire de la popularité même 
un moyen d'asservir le peuple. Ces faits r^ 
sultent d'un mémoire de Talon, que votis 
avez apostille de votre main , et d'une lettre 
que Laporte vous écrivait le 19 avril , dans 
laquelle > vous rapportant une conversation 
quil avait eue avec Bivarol, il vous disait 
que les millions qu'on vous avait engagé à 
répandre n'avaient rien produit. 

6. Dès long-temps vous aviez médité un 
projet de fuite : il vous fut remi$ le a S fé- 
vrier un mémoire qui vous en indiquait les 
moyens , et vous Fapostillâtes. Le 28 , une 
multitude de nobles et de militaires se ré- 
pandirent dans vos appartemens, au château 
des Tuileries, pour favoriser cette fuite. Vous 
voulûtes, le 18 avril, quitter Paris, pour vous 
rendre à Saint-Cloud ; mais la résistance des 
citoyens vous fit sentir que la défiance était 
grande ; vous cherchâtes a la dissiper en com- 
muniquant à l'Assemblée constituante une 
lettre que vous adressiez aux agens de la na- 
tion auprès des puissances étrangères, pour 
leur annoncer que yotis aviez accepté libre- 
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ment les trddes constitationnels qui tous 
avaient été présentés, et cependant, le a i juin, 
vous preniez la fuite avec un faux passeport ; 
TOUS laissiez une déclaration contre ces mêmes 
articles constitutionnels ; vous ordonniez auK 
ministres de' ne signer aucun des actes émar 
nés de l'Assemblée nationale , et vous défen- 
diez à celui de la justice de remettre les 
sceaux de l'Etat L argent du peuple était 
prodigué pour assurer le succès de cette 
trahison , et la force publique devait la pro- 
téger sous les ordres de Bouille, qui naguère 
avait été chargé de diriger le massacre de 
]Vanc^, et à qui vous aviez écrit à ce sujet 
de soigner sa popularité, paroe qu'elle pou- 
vait vous être utile. Ces faits sont prouvés 
par le mémoire du a3 février, apostille de 
votre main; par votre dé(^aration duao juiik, 
tout entière de votre écriture ; par votre let- 
tre du a4 septembre 1790, à Bouille, et par 
une note de celui-ci , dans laquelle il vous 
rend compte de l'emploi de neuf cent quatre- 
vingt-treize mille hvres données par vous, 
et employées en partie à la corruption des ' 
troupes qui devaient vous escorter. 

.7. Après votre arrestation à Varennes, 
l'exercice du pouvoir exécutif fut un moment 
suspendu dans vos mains, et vous conspirâtes 
encore. Le 17 juillet, le sang des citoyens fut 
versé au Champ -de* Mars. Une lettre de 
votre main, écrite. en 1790 à Lafa^ette, 
prouve qu'il existait une coâition criminelle 
entre vous et Lafa^ette, à laquelle Mirabem 
avait accédé. La revision oommença sous oes 
auspices cruels ; tous les genres de comiptien 
furent employés. Vous avez payé des libelles^ 
des pamphlets , des journaux destinés à per- 
vertir l'opinion puhbque, i décréditer les as- 
signats, et à soutenir la cause des émigrés. 
Les registres de Septeuil indiquent quelles 
sommes, énormes ont été employées à ces 
mancHivres Ubertiçides. 

Tous avez paru accepter la constitution le 
i4 septembre : vos discours annonçaient la 
volonté de la maintenir, et vous travailliez à 
la renverser avant même ciu'elle fût adbievée. 

8. Une convention a été faite à Piimtz , le 
a4 juillet, entre Léopokl d'Autriche et Fré- 
déno-Ouillaiime de Brandebourg, qui s^é- 
taient engagés à relever, en France le trène 
de la monarchie absolue, et vous vous êtes 
ta sur cette convention , jusqu'au moment où 
elle a été connue de l'Europe entière. 

9. Arles avait levé l'étendard de la révolte; 
vous l'avez favorisée par l'envoi de trois oom- 
missaires civils, qui se sont occupés, non à 
réprimer les contre-révelationnaires, mais à 
justifier leurs attentats. 

10. Avignon et le comtat Yenaissin avaient 
été réunb à la France ; vous n'avez fait exé- 
cuter le décret mi'après un, mois, et, pen- 
dant ce temps , la guerre civile a déso^ ce 
pays. Les cornnûasairoi iiue vous y a^ez suc- 
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cessivement envoyés ontadievé de le dévaster. 
II. Nîmes, Montauban, Mende, Jalès, 
avaient éprouvé de grandes agitations dès 
les premiers jours de ia liberté; vous n'avez 
rien fait pour étouffer ce germe de contre- 
révolution, jusqu'au moment où la conspÊra* 
tion de Dussaillant a éclaté. 

la. Vous avez envoyé vingt-deux batail- 
lons contre les Marseillais qui marchaient 
Îiour réduire les contre-révolutionnaires ar- 
ésiens. 

i3. Tous avez donné le commandement 
du Midi à Wittgenstein, oui vous écrivait, le 
ai avril 17939 après qu'il eût été rappelé: 
« Quelques instans de plus, et ie*rappHJais à 
« toujours, autour du trône de Votre-Ma- 
V jesté, des milliers de Français redevenus 
•c dignes des vceux qu'elle forme pour leur 
« Ixmheur. » 

14. Vous avez payé vos ci-<levant gardes- 
dqiporps à Coblents: les registres de Sep- 
teuil en font foi, et plusieurs ordres signés 
de yoB$ oowtatent que vous avez fait passer 
des sommes considérables à Bouille , Rodie- 
fort , la YauguyoB, Ch^^ul -Beaupré , 
d'Hamilton et à la femme Pcfliac 

t5. Vos frères, ennemis^^ l'Etat, ont 
rallié les émigrés sous leurs drapeaux ; ils 
opt levé des regimens, fait des emprunts et 
contracté des alHances eo votre nom : vous 
ne les avez désavoués qu'au moment où vous 
avez été bien certain que vous ne pouviez 
plus nuire à leurs projets. Yotre- intelligence 
avec eux est prouvée par un billet écrit de 
la main de LouisoStanislas-Xayier, souscrit 
par vos deux frères, et ainsi conçu: 

« Je vous ai écrit, mais c'était par la 
« poste, et je n*ai lien pu dire. Nous som- 
« mes ici deux qui n^en. faisons qu'un , mêmes 
« seutimens, mêmes principes, même ardeur 
« poi|r vous servir. Inous gardons le silence ; 
m' mais c'eM qu'en le nmipant trop tôt, nous 
n vous eempromettrions ; mais nous parlerons 
« dès que nous serons sûrs de Tappui géné- 
« rai, et ce moment eat prodie. Si Ton nous 
« psirle de la part de ces gens-là , nous n'é> 
« coûterons rien ; si c'est de la vôtre , nous 
•t écouterons ; v;âàs nous irons droit notre 
« chemin : ainsi , si Ton veut que vpus nous 
<c fassiez dire quelque chose, ne vous gênez 
« pas. Serez tranquille sur votre sûreté: 
« nous n existons que pour vous servir ^ 
« BOUS y travaillons avec ardeur , et tdut va 
M bien ; nos ennemis même ont trop d'inté- 
« rêtà votre conservatit)n, pour commettre 
« un crime inutile , et qui achèverait de les 
« perdre. Adieu. L.- S. -Xavier et Charles- 
« Philippe. 10 

i6. L'armée de ligne, qui devait être por- 
tée au pied de guerre, n^était forte que de 
eent mille hommes à la fin de décembre; 
▼oUs aviez aind négUgé de pourvoir à la sû« 
reté extérieure de VEtat. Ni^boone, votre 
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ag^nt^ ftyait demandé une levée de cinquante 
mille hommes ; mais il arrêta le recrutement 
A vingi-sfx mille, en assurant q\ie tout était 
prêt. Bien ne l'était, pourtant. Après lui, 
Àervan proposa de former auprès de Paris un 
camp de vingt mille hommes; TAssemblée 
législative le décréta: vous refusâtes votre 
sanction. Un élan de patriotisme lit partir de 
tous côtés des.citoyens pour Paris; vous fîtes 
une proclamation qui tendait à les arrêter 
dans leur marché. Cependant nos armées 
•étaient dépourvues de soldats ; Dumouriez , 
successeur de Servao, avait déclaré que la 
Jiaiion n*avait ni' armes, ni munitions, ni 
subsistances , et que les places étaient hors 
de défense. 

17^ Vous avez donné mission aux com- 
^andans des troupes de désorganiser l'armée, 
•de pousser des régimens entiers à la déser- 
tion, et de leur faire passer le Rhin, pour 
les mettre à la disposition de vos frères ^de 
Xéopold d'Autriche; ce fait est prouvé par 
nne lettre de Toulongeon , commandant de 
la Fraiiche-Corolé. , 

18. Vous ^^z chargé vos agens diplomati- 
c^ues de favo^|r la coalition des puissances 
cira.ngères et de vos frères contre la Frao^; 
pa.rtfcùlièrement de cimenter la paix entre la 
Turquie et l'Autriche , pour dispenser celle- 
«1 de garnir ses frontières du côté de la Tur- 
quie , et lui procurer par là un plus grand 
Jiombrë de troupe contre la France. Une 
lettre de Ghoiseul- Gouffier , ci - devant am- 
hassadcur à Coustantinopte, établit ce fait. 

19. VoMs avez attendu d'être pressé par 
une réquisition faite au ministre Lajard , à 
qui TAs-oemblée législative demandait d'indi- 
quer quels étaient ses moyens de pourvoir à 
Ja sûreté extérieure de l'Etat, pour proposer 
par un message la levée de quarante <• deux 
iaiaillons. 

, ao. Les Prussiens s'avançaient de nos fron^ 
tieres. On interpella, le 8 juillet, votre mi- 
nistre de rendre compte de letot de nos 
relations politiques avec la Prusse: vous ré- 
Jjondiies, le 10, q)ie cinquante mille Prus- 
siens marchaient contre nous, et que vous 
donniez avis au Corps -Léplatif des actes 
formels de ces hostilitéi imminentes , aux 
termes de la constitution. 

ac . Vous avez confié le département de la 
guerre à Dabancourt , neveu de Calonne : et 
tel a été le succès de votre conspiration , que 
les places de Longwj^ et de Verdun ont été 
livréfs aussitôt que les ennemis ont paru. 

ni. Vous avez détruit notre marine. Un^ 



grès; 
îdes 



foule d'officiers de ce corps étaient émigréi 
à peine en restait-il pour faire le service d 

Sorts ; cependant Bertrand accordait toi^ours 
es passeports; lorsque le Corps - Légi*lalif 
vous exposa, le 8 mars , sa conduite coupa- 
ble, vous répondîtes .que vous étiez satisfait 
ne ses services^ 



a 3. Vous avez favorisé dans les colonies le 
maintien du gouvernement absolu ; vos agens 
y ont partout fomenté le Trouble et la contre- 
révolution , qui s'y est opérée à la même 
époque où elle devait s'effectuer en France: 
ce qui indique assez que. votre main condui- 
sait cette trame. 

ti4. L'intérieur de l'Etat était agité par les 
fanatiques , vous vous en êtes déclaré le pro- 
tecteur , en manifestant l'iutention évidente 
de recouvrer par eux votre ancienne puis- 
sance. 

a5. Le Corps -Législatif avait rendu , le 2g 
septembre, un décret contre les prêtres fac- 
tieux , vous en avez suspendu l'exécution. 

a6. Les troubles s'étaient accrus ; le mi- 
nistre déclara -qu'il ne coimaissait dans les 
lois existantes aucun moyen d atteindre les 
coupables. Le Corps -Législatif rendit un 
nouveau décret; vous en suspendîtes encore 
l'exécution. 

27. L'incivisme de la garde que la consti- 
tution vous avait dénuée en avait nécessité 
le libenciement Le lendemain vous lui avez 
écrit^ une lettre de satisfaction ; vous avez 
continué de la solder. Ce fait est prouvé par 
les comptes du trésorier de la liste civile. 

a8. Vous avez retenu auprès de vous les 
gardes - suisses : la constitution vous le dé- 
rendait, et l'Assemblée législative en avait 
expressément ordonné le départ. 

29. Vous avez eu dans Paris des compa- 
gnies particulières chargées d'y opérer des 
mouvemens utiles à vos projet^ de contre- 
révolution. D'Angremont et Gilles étaient 
deux de vos agens ; ils étaient salariés par la 
liste civile. Les quittances de Gilles, chargé 
de l'organisation d'une compagnie de soixante 
hommes, vous seront présentées. 

30. Vous avez voulu, par des sommes 
considérables, suborner plusieurs membres 
des Assemblées coaMituante et législative: 
des lettres de Dufresne Saint-Léon et plu- 
sieurs antres , qui. vous seront présentées, 
établissent ce fait. 

3 1. Vous avez laissé avilir la nation fran- 
çaise en Allemagne, en Italie, en Espagne, 

' pubque vous n'avez rien fait pour exiger la 
réparation des mauvais traitemens'qae les 
Fran(^«is ont éprouvés dans ces pays. 

32. Vous avez fait, le 10 août, la revue des 
Suisses à cinq heures du matin , et les Suisses 
ont tiré les premiers sur les citoyens. 

33. Vous avez fait couler le sang des Fran- 
çaiSk 

ii = i5 décbmbrb' 1792. — Décret relatif à 
Louis XVL (L. 12, 348;; B. af. , 55.) 

La Convention nationale décrète que le 
commandant général, de la garde nationale 
de Paris recoïKluira sur-le-champ Louis XVI 
iiu Temple. 
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tl=!la DicxuBUB 179a. — Décret relatif à 
Louis XYI. (L. la, 3^8; B. a6, 56.) 

La Convention nationale décrète que 
Louis XVI pourra prendre un conseil. 



II DicBHBRE 1792. — Décret relatif aux de- 
portés par ordre des commissaires civils de^ 
tlt$ du Vent.\L. 12, 363.) 



21 DécEUBRE 1792. — Décret relat'f au rapport 
à faire pour M. Camus, sur la fourniture de 
Parme'e de la Belgique. (B. a6, 56.) 



11 oicEMBRE '1 793. —-Billets de la maison de 
secoure ; Comptables; Légion des Ardfones ; 
Lettre de relief de laps de temps. Foy. 10 

DÉCEMBRE I792. 

12 = ia DÉCEMBRE 1792. — Décret qui proroge 
jusqu*au i*""" juin 1793 le service des or%iers 
et sons- officiers des troupes de ligne nommés 
ad udans dans les bataillons de gardes natio- 
naux volontaires. (L. 12, 365; B. a6, 67.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion du ministre de la guerre , convertie en 
motion par un membre, décrète que les offi- 
ciers et sous - officiers des troupes de ligne 
qui ont été nommés adjudans dans les batail- 
lons de gardes nationaux volontaires, pour- 
ront rester dans lesdits bataillons jusqu'au 
i"juin i'593. ^ 

ia = i3 DÉCEMBRE 1792. — De'cret relatif an 
procès de Louis XVI. (L. la, 348; B. 26, 
57.) 

La Convention nationale décrète que qua- 
tre de ses membres se transporteront à 1 ins- 
tant au Temple, donneront connaissance à 
Louis 3^VI du décret du jour dTiier qui lui 
accorde la faculté de choisir un conseil, l'in- 
terpelleront de déclarer, dans l'heure, quel 
est le citoyen auquel il donne sa contiance , 
et, à cet effet, nomme Cambacérès, Thuriot, 
Dubois -Crancé et Dupont de Bigorre, qui 
dresseront procès- verbal. 

Pirocès-verbal des commissaires, 

Nous , commissaires de la Convention na- 
tionale, en exécution du décret ci-dessus et 
de celui de ce jour fa décembre, l'an i*' de 
la République, nous sommes transportés au 
Temple, où, ayant été introduits, par les of- 
ficiers municipaux , dans l'appartement oc- 
cupé par Louis ILVI , nous lui avons donné 
counaissance du.décret rendu le jour d'hier 
par la Convention nationale, qui porte qu'il • 
pourra avoir un couseil, et de celui de ce jour, 
contenant noire commissiop. Lecture faite 
desdits deux décrets, nous, commissaires, 
avons interpellé Louis XVI de déclarer quel 
est le citoyeA 4 qui il donne sq confiance : ii 
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a répondu qu'il choisissait Target, t son dé- 
faut Trouchet; tous deux, si la Convention 
y consentait , observant qu'il pensait que la 
loi lui donnait le droit d'en demander deux; 
et a signé avec nou.*, après que lecture lui a 
été faite du présent. Signé Louis, Cambacé- 
Eès , Thubiot , Dubois-Crancé , Dupont de 
Bigorre, et.DucàoiSY, secrétaire -commis 
de la Convention nationale, faisant fonctions 
de secrétaire de la commisiiion. 



J2 = ia nicEMBRi 179a —Discret relatif Si 
Muis XVL (L. 12, 349; B. a6, 58.) 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la justice -enverra sur-le-champ à 
Target et à Trouchet expédition du décret 
du jour d'hier, qui porte que Louis XVI 
aura la faculté de choisir un conseil ; du dé- 
cret de ce jour, qui nomme quatre de ses 
membres pour l'interpeller de déclarer quel 
est le citoyen auquel il donne sa confiance, 
et du procès-verbàl de ce jour, rédigé par ces 
quatre commissaires au Temple, signé par 
Louis XVI. Ordonné que les officiers muni- 
cipaux de la commune de Paris laisseront 
communi(|uer librement Tarcet et Tronchet 
avec Louis XVI , et que lesdil« officiers mlî- 
nicipaux fourniront à Loui^ XVI des plumes, 
de L'encre et du papier. 

ja D]&CBMBBB 1792. — Décret sMr l'organi^aiion 
des écoles primaires. (B. a6, 59.) ■ 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité d'instruction publique, dé- 
crète : 

Titre I*^ Enseîgnemtns. 

Art. !•'. Les Ecoles primaires formeront 
le premier degré d'instruction ; on y ensei- 
gnera les connaissances rigoureusement né- 
cessaires .à tous les citoyeus. Les personnes 
chargées de l'enseignement dans ces écoles 
s'appelleront Instituteurs. 

12 DicEMBRB 1792. — Décret qui attribue le ju- 
gement^e FrédéricDiétrick au tribunal crimi- 
nel du déparlement du Duabs. (B. 26 i 56.) 



12 DÉCEMBRE 179.3. — Décrcl quî accordé aa 
citoyen Alexandre Créqui une pension de 
quatre cents livrés. (B. 26, 5/.) 



la DÉCEMBRE 1792. -^ Décret qui ordonne U 
mise en liberté des citoyens Gevandan et Si- 
monne!, et la levée des scellés apposé» sur 
leurs effets. (B. 26, 58.) 



la DÉCEMBRE 1 792. — Décret qoî ordonne l'exa- 
men de la conduite et la punition des admi- 
nistrateurs de l'habillemeot relativement k 
l'expédition de quatre-vtngt-Aiu« 4kaUou de 
tapotei. (B. a6, 5«.) 
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12 oicxittRB 179a. -f-Dëcrtt.poitant 4«e ks 
drapeaux pris \ Nanuit aeront sHspendvs «v« 
voûtes de la salle de« séances de la Conven- 
tion. (B. 26, 59.) 

i3 = i5 vicEMBtLE 179a. -w Décret relatif k 
Louis XVI. (L. la, 35oî B. 26, 59.) 

La Convention nationale décrète que ses 
commissaires se transporteront sur-le-champ 
au Temple , pour y donner communication 
à Louis XVI des lettres relatives à sa dé- 
fense ^ et prendre les mesures nécessaires 
pour s'assurer défiiiitîvement du choix <fiie 
Louis, aura fait, et de l'acceptation de ceux 
qu*il choisira. 

i3 = i5 DicBMBRE X 792. -^ Décret relatif à 
Lo^iis XVI. (L. 12 , 350} B. 26, 69.) 

La Convention nationale autorise la com- 
mission des "Vingt -un à faire faire, dans 
vingt-quatre heures, les copies de toutes les 

Sièces dont la communication est ordonnée 
evoir être faite à Louis XVI et à son con- 
seil , et à employer à ce service extraordi- 
naire tous les commis nécessaires ^ même aux 
bureaux de la Convention. 



i3 = i5 DECEMBRE 1792. — Décret relatif^ 
Louis XVL (L. 12, 35o; B. 26, 64.) 

^ La Convention nationale , ouï la députa- 
tion de la commune de Paris et la lecture 
de l'arrêté pris par elle sur les précautions 
prises p^ ladite commune relativement k 
Louis A. VI, passe à l'ordre du jour, motlvé 
sur le décret du ra décembre présent mois , 
qui porte que le conseil choisi par Louis XVI 
communiquera librement avec lui. 

i3==i3 DECEMBRE 1792. — Décret relatif aux 
subsistances et fournitures pour les armées 
(L. 12, 366; B. 26, Ço.) 

Art. !•*. Le conseil exécutif provisoire 
sera tenu de rendre compte, de huitaine en 
huitaine , des demandes faites pour les be- 
soins des armées de la République, et des 
moyens qu'il aura pris d'y satisfaire. 

a. Les commissaires -ordonnateurs près de 
chaque armée feront parvenir, chaque mois, 
au conseil exécutif, les états de situation des 
armées et de leurs besoins. 

3. Les géuérai^x commandant les armées 
ne pourront passer ni ordonner aucun mar- 
che ou disposition de fonds'; mais, dans les 
cas de besoins urgens , les commissaires or- 
donnateurs, sur la réquisition écrite des 
généraux commandans, après avoir constaté 
par procès-verbaux que les fournisseurs sont 
dans l'imnflssibjlité d'y satisfaire, seront te- 
nus de pOurvoiWe suite à toutes les dewau- 



des , soit par marché , sêit par réqiiiskkMi, 
ou par tous autres moyens qu'ils aviseront : 
à la charge d'en instruire sans délai le 
ministre de la guerre, et de ne prendre ces 
jnesures que pour le temps et la quantité 
nécessaires pour le cas d'urgence. 

4. Le conseil exécutif rendra compte sans 
délai i la Convention de tous les marchés 
passés en urgence , de toutes les réquisitions 
faites, et des autres moyens extraordinaires 
de satisfaire aux besoins urgens, pour faire 
ordonner de suite les fonds nécessaires pour 
les payer. 

5f Les généraux des armées de la Répu- 
blique et les commissaires ordonnateurs se- 
ront tenus d'assurer par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir rexécution des marchés, 
réquisitions ou autres mesures extraordinai- 
res nécessaires pour les subsistances et ap- 
provisionnemens des armées , et les magasins 
pour leur conservation. 

i3 DicEH^RX 179a. — Décret pour l*acfaat des 
subsistances et fournitures des années , dam 
le lieu où elles sont établies. (B. 26, 65.) 

La Convention nationale, ouï le ramport 
de ses comités de la guerre, diplomaUque, 
des [finances et de la commission envoyée à 
l'armée de Belgique, décrète ce qui suit : 

Art i«'. Lbjs achats pour les subsistances, 
fourrages, fournitures d'habillement, d'é- 
quipement et de campement, seront faits, 
autant qu'il sera possible, dans les lieux 
mêmes où les armées sont établies et dans les 
environs, suivant les formes ordonnées par 
les lois. 

2. Toutes les fournitures d'habillement, 
équipement , campement et autres effets sus- 
ceptibles d'être marqués, le seront d'une 
marque propre à chaque fournisseur, afin 
qu'après que la visite aesdits effets aura été 
faite, ceux qui ne seraient pas trouvés de 
bonne et suffisante qualité soient laissés à la 
charge des fournisseurs, aux frais de qui ils 
seront sur-le-champ remplacés , et que ceux- 
ci soient punis, lorsqu'il y aura lieu, suivant 
la rigueur des lois. 

3. Le comité des achats ne pourra faire 
d'achats dans les lieux où les armées sont éta- 
blies, pour exporter dans d'autres lieux, 
qu'autant qu'il aura l'avis par écrit des géné- 
raux des armées et des ordonnateurs, sur la 
possibilité d'exporter sans nuire au service 
et à la marche des armées. En cas de diffi- 
culté, il en sera.référé au conseil exécutif. 

4. Les décomptes des fourrages à payer aux 
officiers leur seront remis en assignats. 

5. Les retenues établies sur la paie des sol- 
dats pour les fournitures d'équipement et 
d'habillement seront faites sur le pied sur le- 
quel elles sont réglées ; il ne leur sera rien 
retenu aunlelà pour raison des renplaomens 
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qui seront jogés nécessaires fOût le conseil 
d*administratu>ii de chaque bataillon , à cause 
de la mauTaise qualité des fournitures faites ^ 
jusqu'à ce jour. 

6. Les distributions seront faites en con- 
formité des rédemens militaires , notanmient 
en conformité de celui du i«' janvier 1792. 
Un commissaire des guerres y sera toujours 
présent. 

i3 £= i^ oÉCBiuAE 179a. — Décret qui invite, 
au nom de la patrie , les volontaires nationaux 
à ne pas abandonner leurs drapeaux, et dé- 
termine les formalité$ sur lesquelles ils pour- 
ront obtenir des congés. (L. 12, 369 ; B. 26, 
68.) 

La Convention nationale, considérant que 
la gloire et le salut de la Ré[)ublique fran- 
çaise exigent que les volontaires nationaux 
restent encore au poste où leur courage et 
leur patriotisme les ont appelés ; 

Considérant que ^ si plusieurs d'entre eux 
ont abandonné les. drapeaux de la victoire 
poiu" retourner dans leurs foyers, on ne sau- 
rait , sans injustice, en accuser ni leur valeur 
ni leur civisme , mais seulement l'ignorance 
où ils étajjent de la nécessité de leurs services 
et de l'adresse que la Convention nationale a 
faite aux armées de la République dans le 
mob d'octobre cTernier ; 

Considérant que, d'après les mesures qui 
ont été prises , tant pour assurer des secours 
aux femmes et aux enfans des défenseurs de 
la patrie que pour leur procurer à eux-mêmes 
tous les objets qui leur sont nécessaires , soit 
en subsistances , soit en babillemens et effets 
de campement , objets dont • la rapidité des 
marches a quelquefois retardé l'envoi , il ne 
peut plus rester de prétexte à ceux qui aiment 
sincèrement leur pays et k liberté;' 

Considérant enûn que la loyauté des sol- 
dats français s'offenserait qu'on ne punît pas 
ceux des volontaires nationaux qui , en quit- 
tant leurs drapeaux , se permettraient d'eiu- 
porter leurs armçs et même leiu>s habits 
avant d'en avoir payé la valeur; 

Après avoir entendu le rapport de ses co- , 
mités de la guerre , des finances et diploma- 
tique réunis , décrète ce qui suit : 

Art. I". La Convention déclare à tous les 
citoyens-soldats que la République a encore 
besoin de leurs services, et les invite, au nom 
de la patrie, à ne pas quitter les drapeaux. 
2. Tout volontaire national qui abandon- 
nerait son poste au mépris de celte invita- 
tion sera noté par la municipalité du lieu de 
son domicile sur le tableau d'inscription civi- 
que , comme ayant refusé à sa patrie le se- 
cours qu'elle lui demandait; en conséquence, 
l'administration de chaque bataillon de vo- 
lontaires nationaux fera passer dans les mu- 
nidpalités respectives les noms de tous eeux 
^i auront quitté le bataillon sans congé. 
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3. Ceux des volontaires nationaïut qui au** 
raient un besoin indispensable de retoumesr 

Jour quelque temp dans leurs foyers obtien- 
ront des congés , en rapportant un certificat 
de la municipalité du lieu d'où ils sont partis, 
qui attestera la légitimité de leurs motifs. Ce 
certificat sera visé par le commsuadant du ba^ 
taillon et par le général de l'armée. Il sera 
envoyé au ministre de la guerre, qui accor- 
dera lecongé et en limitera la durée, laqi^elle 
ne pourra excéder un mois, sans y compren-* 
dre le temps du voyage et celui du retour , 
qui seront fixés à raison de six lieues par 
jour. La totalité des congés sera réduite, dans 
cbaoue compagnie au si:^ème de l'effectif, et 
les oeux tiers desdits congés seront accordés 
aux pères de famille. 

4. Pourront obtenir des congés illimités et 
même absolus , sans avMr l^esoin du certificat 
de leur municipalité, tous ceux qui offriront 
de se faire remplacer par un citoyen dont le 
civisme sera attesté par les officiers munici- 
paux du lieu de son doinictle, et qui ne sera 
pas actuellement en activité de service , soit 
dans les troupes de ligne , soit dans les batail- 
lons de volontaires nationaux bu compagnies 
franches. Le congé sera accordé par le géné- 
ral , sur le certificat du commanaant de ba- 
taillon, portant que l'homme de remplace- 
ment a été présenté et agréé. 

5. Ceux des volontaires nationaux qui ont 
déjà quitté leurs bataillons sont invites à re- 
joindre dans le délai d'un mois à compter de 
la publication du présent décret, ou à se fedre 
remplacer dans la forme prescrite par l'arti- 
cle 'précédent; et, s'ils refusent de rejoindre 
dans le délai prescrit et qu'ils ne soient 
point remplacés, la note énoncée dans l'ar- 
ticle a sera inscrite à côté de leurs noms dans 
le tableau d'inscription civique. 

6. Les corps administratifs, officiers muni- 
cipaux, gendarmes et gardes nationaux , sont 
tenus d'arrêter et faire arrêter tout volontaire 
national i^ui , en quittant son bataillon, ein- 
porterait sa capotte , son fusil, sa giberne ou 
autres objets d'éqùipeiuent : ils en useront de 
même à l'égard de ceux qui emporteraient 
leur habit d'uniforme , et qui ne pourraient 
pas justifier, par le bordereau de leur dé- 
compte , qu'ils en ont payé le prix. Il sera 
donné avis de la saisie aes effets au ministre 
de la guerre , qui donnera les ordres néces- 
saires pour les faire remettre au bataillon, 
et , la remise effectuée, le volontaire sera mis 
en liberté : la Convention nationale dérogeant 
à toute loi qui aurait , à raison dudit enlève" 
ment, prononcé contre eux des pdnes plus 
sévères. 

7.11 sera accordé une récompense, par 
forme de retraite, à tous les citoyens qui au- 
ront servi sans interruption jusqu'à la fin de 
la gtierre; les coBÛtés de la guerre et de li-» 
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quîdaliott sont chargés d*en présenter înces- 
•mmeot le mtàe. 

8. Le présent décret sera lu à la tète de 
chaque compagnie, ,et il sera énoncé sur le 
livre d'ordre.' 

■ ■ 

l3 = l4 DicBMBHB 179a. — Décret relatif aaz 
fonclioiM de« eomoiissaires-aad tenrs dans les 
cours martiales. (L. la, JyS; B. a6, 64,) 

La Convention nationale , ouï le rapport 
de ses comités de la guerre, diplomatique et 
des finances , et de la commission près Par- 
mée de Belgique , décrète- qye les fonctions 
des commissaires-auditeurs suppHniés par lé 
décret du rc septembre dernier seront rem- 
plies, daAs les cOurs martiales, par le pluS an-* 
cien des commissaires ordinaires de la 'divi- 
sion de Tarmée dans retendue de laquelle la 
cour martiale sera étaMe. 



i3:=i4 oicxifbRB 1792. — Décret «qui adjoint 
le citoyen CamuiL à la commission près de 
, r«nuée de .la Belgique. (B- a6, 6-4 ) . 



i3 DicBMBRB 179a. -- Lerttfrc M peuple; Me'- 
da. Mes. des commissaires nationaux. AV>/. ,9 
oÉCBHBBx 1792. 



i4s=i5'pÉCEMBRB 179a. — Décret qui ordonne 
la fabrication d'une somme de trois cents mil- 
lions en assignats de cinquante livres. (L. la. 
375;B. a6, 66.) ' 

la Convention natjon'ale , considérant 
qu'un des moyens les plus efficaces pour don- 
ner à ses travaux toute l'étendue et la matu- 
rité que le peuple français attend d'elle dans 
rétablissement d'une constitution qui assure 
la liberté et l'égalité sur des bases solides 
pour extirper les abus qui se sont commis 
dans les différentes .branches du gouverne- 
nient, apporter l'économie la plus sérieuse 
dans les dépenses de la République, est d'a- 
voir en réserve, dans le Trésor public, un 
fonds disponible qui puisse suffire même aux 
besoins eitraordinaires de l'Etat; après avoir 
entendii le rapport de son comité dés finan- 
ces , décrète ce qui suit : 

Art. !•'. Il sera fabriqué une somme de 
trois cents millions en assignats de cinquante 
livres chacun. 

2^ Les trois mille rames de papier , dans 
les dimensions de l'assignat de cinquante li- 
vres, dont la préparation a été décrétée par 
le Corps^LégislaUf , seront employées à cette 
labncation.. 

3. L'assignat portera dans le texte: Répu- 
' blique française. Assignat de cinquante li- 
vres , de IScréation du Pan 
premier de la République, hypothéqué sur 
les domaines nationauj(. - 

Au bas et dans le centre, il y aura une 
taille-douce représentant la France assise, vue 
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de face , appuyant une main sur fe tridjent, 
présentant de J'autre les troii couronnes 
^mboliques de la puilsance, de U gloire et 
de r^our de la paix, i^x pieds de la fi- 
gure et à gaucb« sera un coq, et, à droite, 
la mappemonde derrière le trident 

L'emblème entier repose sur un piédestal 
«mple et large, orné d'un bâs-relief où le 
bonnet de Ik Liberté se trouve place entre 
deux faisceaux d'armes; en bas, et par enc^ 
trement dans la bordure de rassi;mat,'on lit 
les mots : Liberté, Egalité. 

Dans le pourtour de l'assignat règne en 
bordure un dessin gre(*î cetie J[)ordure est 
un parallélogramme en dehom et un octo- 
. gone en dedans; les auatre angles du^arallé- | 
logramme sont coupes en dedans pour j pla- 
cer la valeur de l'assignat eii chiffres arabes. 
• . I^.bP»*dure est coupée latérjilement par les 
ïji^riptions :.La loi punit de mort le contre- 
facteur, La nation récompense le dénoncU- 
teur. En haut et en bas se trouvent îe nu- 
méro et la série répétés deux fois. • 

Le timbre sec représentera Hercule terras- 
sant l'hydre; il sera en regard avec la sieoa- 
ture. . ^ 

4. Le numérotage et la signature seront 
faits à la planche. 

5. Il y aura trois mille séries, et il sera 
employé cinquante signatures, dont la com- 
binaison pourra être variée dans les différen* 
tes séries. 

Ces signatures seront les suivantes : 
Lafortette, Mignot, Gauthier, Tourard, 
Basse, Collenet, Jacob, Chocus, Miflot, 
Lievin,Baret, Depierre Lecreps, Pardon, 
Sauvage, Niou, ftrosey, Vermon, Louvet, 
Oder, André, Latour, Dufoiir, Bouché, 
Dreux, Rjnguet, Gularlier^ Mille , Anicol, 
Linreler, Pradier, Lebrun, Fayolle, De- 
velle, ^Mali, Poiré, Gallet, Fiquenelle, 
François, Lehu , Dumas, Leclerc , Lagrive, 
Jannel, Police, Dubois, Bertrand, Boileau, 
Hubert , Barrand. 

6. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
pasition du ministre des contributions pu- 
bliques jùsqu*à la concurrence d'une somme 
de quatre cent cinquante mille livres, sui- 
vant Féiat fourni par le directeur-général de 
la fabrication des assignats , annexé au pré- 
sent décret. 

Aperçu des dépenses qu'occasionera la fabrica- 
tion des trois cents millions d'assignats de 
cînquanle livres, snîv nt l'élal rourni par le 
directeur général de la fabrication de* assi- 
gnats. 

Le marché du papier a été passé avec 
madame Dèlagarde , à raison dé cinquante 
livres par rame : on compte sur trois mille 
trois cents rames, à cause des supplémens; 
cela donnerait cent soixante-cinq mille li\Tes. 
pà gwyMrç de la taîlle-dowce doit être exécu- 






iée par "Alexandre Tardîpu ; on peut la por- 
ter au méméprix que celle de Vassignatde 
rtre cents livres, six cents livres. Il fan* 
opter, pour la multiplication des plan- 
ches, entre le procédé de IVÏ. Herban et ce- 
lui de Droz. On ne peut se procurer que des 
données fort incertaines sur cet objet , parce 
ue Ton craint toujours de présumer trop 
les économies posfibles; cependant cet objet 
ne devra pas passer vingt-cinq mille livres. 
Le cuivre, en raison du volume du papier, 
coûterait le quadcujple de ce que coûte le cui- 
"vrc de deux cents livres; mais, comme il peut 
exister encore à cet égard de grands moyens 
d*écono{nie, en faisant servir les cuivres de^ 
la taille-douce des quatre cents livres , on* 
peut estimer que cette dépense n'atteindra 
pas vingt-cinq mille livres. L'imprimeur en 
taille-douce donnera chacjue cent à six livres, 
sur le pied actuel , et à cinq livrp ynt-étrje 
sur le premier taux : ce serait , pour deux 
mille deux cents rames, soixante^six mille li- 
vres. La gravure du texte en légende ne coû- 
tera pas plus que celle de quatre cents livres, 
sept mille deux cents livres ; et il faut pré- 
sumer que, malgré le surcroît des signatures, 
le graveur en poinçons, M. Gatteau, ne de- 
mandera pas plus de dix mille autres livres 
}>our les cinquante signatures, la bordure et 
e timbre , dix mille livres. On ne peut don- 
ner que des aperçus pour les fontes. Je pré- 
sume que celle de cet assignat ne passera 
pas douze mille livres. Les formes Je Bar- 
thelet pourront servir pour le numérotage, 
et peut-être ne sera-ce pas un supplément de 
dépense de cinq mille livres. Toutes les som- 
mes dont je viens de parler s'élèvent à peine 
à trois cent vingt mille livres ; la signature et 
le numérotage à la main auraient coûté, sui- 
vant le bordereau ci-joint, cent vingt- trois 
mille livres. Cet excédant, si facile à prouver, 
m'enhardit à parler de l'impression. J'ignore 
pleinement, et je ne sais si je dois, dès ce 
moment, chetrher quel sera le mode de l'im- 
pression ; mais elle ne s'élèvera pas à une 
F lus forte somme, proportion gardée, que 
impression de l'assignat de quatre cents li- 
vres ; trois mille trois cents rames à vingt- 
quatre livres , soixante-dix-neuf mille deux 
cents livres. Le timbrage coûtera environ 
quarante mille livres ; cependant cette dépen« 
se sera encore susceptible de réduction. Ainsi 
la dépense totale de cette fabrication s'élè- 
verait à quatre cent trente-cinq mille livres; 
à quoi ajoutant, pour frais imprévus, la som- 
me de quinze mille' livres, on aura en total 
quatre cent cinquante mille livres. 

i4 = i5 DicEMBRB 1792. — Décret relatif an 
procès de Louis XYL (B. 26 , 65.) 

La Convention nationale décrète c|ne La- 
moignon-Male^erbei, conseil de Lonis XYI, 

5. 
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communiquera librement ai^ lui au Tei%r 
ple. 

1 ' ' ■ ■■■ 

i4 = i4 DicEMBBE 1799. — D^et rMatîf aux 
membres du comité de liquidation de l'As- 
semblée législative , et autres personpes incul- 
pées. cL. 12, 374-, B. 26, 69.) 

Un membre propose que ht Convention 
ordonne à ses comités de prendre des mesu- 
res contre les membres du comité de liqui-r 
dation de l'Asseniblée législative , et toutes 
autres personnes qui sont ou seront inculpées. 

La Convention na^ianale décrète que le 
ministre de la justice est chargé de faire exé- 
cuter, sans délai, les mandats d'arrêt nue la 
commission des Douze croira devoir décer- 
ner contre un ;ou plusieurs membres dudit 
comité de liquidation, de TAssemblée légis- 
lativ^« 

14 = 14 DECEMBRE 179a. — Décret relatif ^ la 
pêche de la baleine et du Cachalot. ( B. a6.f 
69.) 

La Convention nationale renvoie aux co- 
mités de marine et de commerce réunis, et 
ajourne le projet de décret présenté au nom 
du comité de commerce , relativement à la 
pèche de la baleine et du cachalot avec des 
vaisseaux de construction américaine, sans ce- 
pendant que rajournement puisse nuire au 
départ du navire la Nancy, armateurs Kiog et 
Walston, quif par exception, pourra suivre 
sa destination. 

i4 = i4 DicBHBBE 179a. — Décret poor rem^ 
placer, dans le département de la Moselle Its 
nouvelles lois enlevées ou brûlées par Tennemir 
(B. 26 , 65.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la lecture d'une, lettre du ministre de 
l'intérieur, et sur la proposition d'un de ses 
membres, décrète que le ministre de l'inté- 
rieur est autorisé à fournir aux mimicipalités 
du département de la Moselle de nouvelles 
collections des lois, en remplacement de cel- 
les que les ennemis leur ont enlevées ou bri- 
sées. 



x4=i4 OKCEifBBB 1792.— Décret qui ordonne 
de transférer à la maison de l'Oratoire, à Pari.«, 
les magasins militaires de Saint-Denis. (B. 
a6 , 64.) . 

i4i>^CBMBRB 179a. — Décret ^ui cfiai^e I^ mi- 
nistre de la guerre de fournir à la Convention 
Télat dt$ pièces de canon existantes à Paris 
et à Saint-Denis^ B. 26, 65.) 



x4 oicEMBUE 1 79a. — Commissaires - audileun* 
rojr. i3 nicBMBBB 1792. 
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i5=si5 DiciMBUs 179a, —Décret relatif à 
fioais Xn. (L. la, 35i ; B, a6, 71.) 

La Convention nationale, aprè« avoir en- 
tendu le rappoit de sa commuiion des 'Ving;t' 
un, décrète ce qui suit: 

Art. X*'. Quatre commissaires nommés par 
la commission des Yingt-un , et pris dans son 
sein, se transporteront sur-le^^amp au Xem- 

{>le , remettront à Louis XVJ les copies col- 
ationnées des pièces probantes de ses crimii| 
et en dresseront procès-verbaL 

a. Les mêmes commissaires mettront sous 
les yeux de Louis 3,VI les originaux des 

Êièces qui ne lui ont point été présentées à 
i barre , et constateront s'il les a reconnues. 

i»esi5 BéetHiBi 179a. — Décret relatif k 
Looif Xyi. (L. ta, iSi « B. a6, 71.) 

La Convention nationale décrète qu'elle 
fixera le délai dans lequel Louis XVI sera 
i^ . 

i5t=i5 DicKMWX X79a. — Décret relatif à 
LooU Xyi. (L. la, 35i; B- a«, 7») 

l^a Convention pationale décrète que Louis 
XTI sera entendu définitiv«nent mercredi 
a6 du présent mois. 

x5 = xS DicEMBBB 179a. — Décret relatif ^ 
Louî» XYL (L. la, 35a j B. a6, 71.) 

La Convention nationale décrète que Louis 
XVI ppurra voir ses enfaus , lesquels ne 
pourront, jusqu'à son jugement définitif, 
communiquer m avec leur mère , ni avec leur 
tante. 

x5 := i5 niciMBBB 179a. ^ Béctti qui fixe le , 
traitement antiùel du commissaire à Caycnue 
et celui ^e son secrétaire. (B. 26 , 69.) 
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nité de la République française $ 4Mi d'es 
détacher des parties intégrante^ pour les 
unir à luitemtoire étranger, sera puni de 
mort 

16 3=16 DiciMBBB 179a. — Décret qoi rap- 

Sorte tous les décrets relatifs aux indemnités 
accorder aux princes possestionnés en France. 
(L. la, 386; B. a6, 75.) 

La Convention nationale décrète le fwp- 
port de tous décrets qui accordent des in- 
demnités aux princes étrangers posscasioniiés 
en France , ou qui ordonnent des opérations 
préparatoires pour parvenir à les fixer. 



1!»=: i5 DifiixBBBi79B.— Décret porlaatj&o* 
lition dé toutes procédures, jogemeut etar*» 
rets contre le citoyen André Négré. (B. af « 

. 70.) 

x5 = i5 oicBMBBB 179a. — Décret qui permet 
an , commissaire Malus de communiquer avec 
le rapporteur An eemité militaire. (B. a6, 71.) 



i5 DicKHBBB 179a. — Assignats, f^oy. i4 »â- 
CBMBBX 179a.—- Se n r e r a ineté des peuples. 

^Ojr. 17 DiCBHBBE 179a. 



j€s=i6 d^bvbbx 179a.— Décret portant peine 
de mort contre quiconqn«§proposera eu ten* 
lera de. rompre 1 unité de la France. (L. la, 
385; B. 26, 75.) 

La Convention nationale décrète que qui- 
conque proposera pu tentera de rompre 1 u- 



i6c= 17 DidiHBBB 179a. — Décret 4 
les membres de la familU d^ Boorbon-Capet. 
(B. a6,75.) 

La Convention nationale décrète que toos 
les memlyes^e la Camille de Boitfben-€apel, 
excepté ceux qui sont détenus au Temple, et 
sur le sort desquels la Convention nationale 
doit prononcer, sortiront dans trois jours da 
département de Paris , et .dans huit jours do 
territoire dé la République j ainsi que dci 

Says occupés par les armées : elle ajourne i 
f ux jours la question de savoir si Philippe, 
d-devant d'Orléans, ayant été nommé reiprè' 
sentant du peuple , peut être compris dans le 
décret. 

1 im * 

17 (i5 et)DicxHBBx 179a. — Décret par lequel 
la France proclame la liberté et la soaveraineté 
de tous les peuples chei lesquels el(« a port^ 
et portera ub armes. (L. lâ , 38o ; B. a€ , 7a ; 
Mon. du 18 décembre 179a.) 

f^oy. lois du aa oicBHBBB 179a et du 3i 

La Convention nationale ,^ après avoir en* 
tendu le rapport de ses comità des finances, 
de la ^erre et diplomatique réunis; fidèle 
aux prmcipQS de la souveraineté du peuple, 

2ui ne lui permet ça$ de reconnaître aucune 
es institutions qui y portent atteinte, et vou- 
lant fixer les règles « suivre par les généraux 
des armées de la République dans les pays 
où ils porteront les armes, décrète : 

Art. !•», Dans les pays qui sont ou se- 
ront occupés par les armées de la Républi- 
que, les généraux proclamerontsur-le^^Lam^, 
au nom de la nation française , la souverai- 
neté du peuple , la suppression de toutes les 
autorités établies, des impôts ou contribu- 
tions existans, Tabolition Je la dîme, de la 
féodalité, des droits seigneuriaux , tant féo- 
daux que censuelsj fixes ou casuels , dés ba- 
nalités , de la servitude réelle et personnelle, 
des privilèges de chasse et dé pêcne , des cot' 
vées^ de la noblesse , et généralement de 
tous les privilèges. 

1. Us annonceront an peuple ouUls lui 
apportent paix , secoMfi» fri^miitéf liberté 
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et ^aUté, et ils le convoqueront de suite en 
assemblées primaires ou communales , pour 
créer et organiser une administration et une 
justice provisoire ; ils veilleront à la sûreté 
des personnes et des propriétés; ils feront im- 
primer en langue ou idiome du pays , affi- 
cher et exécuter sans délai , dans chaque com% 
mune, le présent décret et la proclamation y 
«Bnexée. 

3. Tous les agens et officiers civils ou mi- 
litaires de Tancien gouvernement , ainsi que 
les individus ci-devant réputés nobles , ou 
membres de quelque corporation ci-devant 
privilégiée, seront , pour cette fois seulement, 
inadmissibles à voter dans les assemblées pri- 
maires ou communales , et ne pourront être 
élus aux j^laces d'administration ou du pou- 
voir judiciaire provisoire (i). 

4. Les généraux mettront de suite sous la 
sauve-garde et protection de la République 
française tous les biens meubles et immeu- 
bles appartenant au fisc, au prince, à ses 
fauteurs , adhérens et satellites volontaires , 
aux établissemens publics , aux corps et com- 
munautés laïques et ecclésiastiques; ils en fe- 
ront dresser sans délai un état détaillé, qu'ils 
enverront au conseil exécutif, et prendront 
toutes les mesures qui sont en leur pouvoir, 
afin que ces propriétés soient respectées. 

5. L'administration provisoire, nommée par 
le |)euple, sera chargée de 'la surveillance et 
régie des objets mis sous la sauve-garde et 
protection de la République française ; elle 
veillera à la sûreté des personnes et des pro- 
priétés ; elle fera exécuter les lois en vigeur 
relatives au jugement des procès civils et 
criminels , à la police et à la sûreté publique; 
elle sera diargee de régler et faire p^wer les 
dépenses locales et celles qui seront nécessai- 
res pour la défense commune; elle pourra 
établir des contributions, pourvu toutefois 
«qu'elles ne soient pas supportées par la partie 
indigente et laborieuse du peuple. 

6. Dès que l'administration provisoire sera 
organisée, la Convention nationale nommera 
des commissaires pris dans son sein pour 
aller fraternise»avec elle. 

7. Le conseil exécutif nommera aussi des 
commissaires nationaux , qui se rendront de 
suite sur les lieux pour se concerter avec les 
généraux et l'administration provisoire nom- 
mée par' le peuple , sur les mesures à pren- 
dre pour la défense commune , et sur les 
moyens employés pour se procurer les hsdûl- 
lemens et subsistances nécessaires aux 'ar- 
mées, et pour acquitter les dépenses qu'elles 
ont faites et feront pendant leur séjour sur 
son territoire. 

8. Les commissaires nationaux nommés 
par le conseil exécutif lui rendront compte, 
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tous leg quinze jours, de leurs opéràdom. Le 
conseil exécutif les approuvera, modifimos 
rejettera, et il en rendra compte de suite à 
la Convention. 

9. L'administration ^irovisoire nommée par 
le peuple et les fonctions dès commissaire! 
nationaux cesseront aussitôt que les habi-* 
tans , après avoir déclaré la souveraineté et 
rindépendanoe du peuple, la liberté et l'égal 
lité, auront organisé une forme de gouver^ 
nement libre et populaire. 

10. Il sera fait état de» dépenses que la 
République française aura faites pour la dé* 
fense commune , et des sommes qu'elle pourra 
avoir reçues, et la nation française prendra 
avec le gouvernement qui sera établi des ar- 
rangemens pour ce qui pourra être dû ; et, au 
cas où l'intérêt commun exigerait que les 
troupes de la République restassent encore 
à celte époque sur le territoire étranger, 
elle prendra les mesures convenables pour les 
faire subsister. 

1 1. La nation française déclare qu'elle traf* 
tera comme ennemi le peuple qui, refusant 
la liberté et l'égalité, ou y renonçant, vou- 
drait conserver , rappeler ou traiter avec le 
prince et les castes privilégiées ; elle promet 
et s'engage de ne souscrire aucun traité, et 
de ne poser les armes qu'après l'affermilBse- 
ment de la souveraineté et de l'indépendance 
du peuple sur le territoire duciuel les trou- 
pes de la République sont entrées, qui aura 
adopté les pnncipes de l'égalité, et établi un 
gouvernement libre et populaire. 

12. Le conseil exécutif enverra le présent 
décret par des courriers extraordinaires à 
tous ks généraux, et prendra les mesures 
nécess^^ pour en assurer l'exécution. 

Le peuple Fronçait au peuple 

FrèWet amis, nous avons conquis la li- 
berté , et nous la maintiendrons. Nous of- 
frons de vous faire Jouir de ce bien inestima- 
ble qui nous a toujours appartenu , et que 
nos oppresseurs n'ont pu nous ravir sans 
crime. 

Nous avons chassé vos tyrans : montrez- 
vous hommes libres, et nous vous garantirons 
de leur vengeance , de leurs projets et de 
leur retour. 

Dès ce moment, la nation française pro- 
clame la souveraineté, du peuple, la suppres- 
sion de toutes les autorités civiles et militaires 
qui vous ont gouvernés jusqu'à ce jour, et de 
ions les impôts que vous supportez, sous 
quelque forme qu'ils existent; fabolition de 
la dîme, de la féodalité , des droits seigneu. 
riaux, tant féodaux que censuels, fixes ou 
casuels, des banalités, de la servitude réelle 
et personnelle, des privilèges de chasse et de 



(1) Abrogé, f^oy, loi da 2% décembre 1792- 
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pèche , des corvées de la gabelle , des péages , 
des octrois, et généralement de toute espèce 
de coutributions dout vous avez été chargés 

f>ar vos usurpateurs ; elle proclame aussi l'abo- 
itiou parmi vous de toute corporation nobi- 
liaire, sacerdotale et autres, de toutes les pré* 
rogatives et privilèges contraires à Tégauté. 
Tous êtes dès ce moment, frères et amis, tous 
citoyens , tous égaux^endroits , et tous appelés 
également à gouverner, à servir et détendre 
votre patrie. 

Formez-vous sur-le-champ en assemblées 
primaires ou de communes, hàtez-voti» d'é- 
tablir vos.admiuistrations et justices provisoi- 
res, en se conformant aâ)L dispositions de 
Tartirle 3 du décret ci-dessus. Les agens de 
la République française se concerteront avec 
V0U4 pour assurer votre bonheur et la fra- 
ternité qui doit exister désormais entre nous. 



DU 17 AU 16 OÉCXHBltl 1791. 

17 =:ai DécxVBRK 179a. — Décret qaî aceord« 
un secours provisoire aa citoyen Laniare, 
commbsaire civil aux îles du Vent. (B. 26, 
78) 

17 = 17 oicBMBRS 1792. — Décret qui traduit 
i la barre les individus renvoyés en Fiance 
• par les commissaires civils délégués aax il«s 
sous le Venl* (B. a6 , 79.) 



I7=:2i DicBMfiRB 1791. — Décret relatif an 
refus d*institiiiion canonique fait par l'évêque 
de Seine-el*Oise à un vica re , sous prétexte 
qu*îi était marié. (L. la, 387; B. a6, 76.) 

La Convention nationale, sur la dénoncia- 
tion faite par uu de ses membres que l'é- 
vêque du déparlement de Seine-et-Oise a re- 
fusé Tinstitution canonique à un vicaire, 
sous prétexte qu'il était marié, passe à l'or- 
dre du jour, motivé sur ce que tout citoyen 
£eut se pourvoir devant les tribunaux contre 
1 violation de la loi i son égard. 



17 = 17 DÉCEMBRE 179a. — Décret qui ordonne 
de procéder à la nomination des membres des 
tribunaux du département de Paris.* (B. a6 , 

7i) m . 



17 = 21 DBCEMBRK 1792. — Décrct quMunuTe 
les procédures faites pour cause dflloupe- 
mens relatifs aux droiu féodaux dans le dé- 
partement de la Lozère. (B. a() , 76.) 



17 = 21 oiicEHBRB 179a. — Décret qui accorde 
une récompense de trois cents livres au ci- 
toyen J.-J. Yiez, blessé à la bataille de Jem- 
mapes. <Bé 26, 77.) 



17 = 17 DicEMBRR 1793. — Décret qui permet 
à Louis XVI de prendre un troisième conseil. 

(B. 26, 77.) . 

17=17 DicEMBHE 1792. — Décret qui traduit 
à la barre, pour y êlre interrogés, les sieura 
Desparbés , gouverneur général de Saint-Do- 
mingue; Lavilléon, conire-amiral, et Doane- 
mant, adjudant-général. (B. a6, 77.) 

17 = 17 DÉCEMBRE 179a. — Décret relalif^ de 
nouvelles pièces à communiquer à Louis XYI. 
(B.a6, 78.) __ . 



17 DÉCEMBRE 1793. — Décret qui or«lonn© de 
pa)er quatre nnile livres au citoyen Yacqué , 
secrétaire de la féJération. (B. a6 , 79.) 



17 DÉCEMBRE 179a. — Dépotéf. f^Of. II DÉCEM- 
BRE 179a. — Exercice de 1790. fo/. 10 dé- 
cembre 179a. 

18 = 18 DÉCEMBRE 1792. — Décret qni casse 
une proclamation du conseil exécutif, con- 
cernant une coupe de bois du domaine de 
Yersailles. (B 36, 85.) 

La Convention nationale, après avoir ouï 
le rapport.de soii comité des domaines, casse 
et anuule la proclamation du conseil exécu- 
tif provisoire du 7 de ce mois, qui commet 
le grand-maiire des eaux-et-forèts du ci- de* 
vaut département de Paris , pour procéder à 
la vente de la coupe de l'ordinaire de 1795 
du bois du domaine de Versailles, dépendant 
de la ri-devant liste civile; décrète que cette 
vente sera faite aux termes de la loi du ig 
janvier 1791, par les admiuistrateurs du di- 
rectoire du diittrjct de Versailles , délégué à 
cet effet par celui du département de Seine- 
et-Oise, en présence de deux officiers au 
moins, de ceux qui ont fait les opérations 
préparatoires, ou eux dûment appelés. 

18 = 19 DÉCEMBRE 1 792. —Décret qui ordonns 
de mettre en liberté les soldats vulont tires des 
bataillons de Bun-Conseil et de la Républi- 
que, détenus à raison de révèneinenl arrive' 
sous les murs de Rhetel. (B. 26, 86.) 



18 ==19 DÉCEMBRE 1792. — Actc d^accusatioR 
contre Dufresne-Saint Léon. (B. 26 , 86.) 



18 = 20 DÉCEMBRE 1792. — Décrct qui autorise 
le citoyen Aubouin et compagnie à ouvrir ua 
canal de navigation (rour joindre la Vilaine à 
la Rance, par les rivières d'Ille et du Linon. 
(L. 12, 188; B. 26, 8i.) 



18 :;=: 19 décembre 179a. — Décret d*ordre du 
jour sur ia demande faite par Rousei Blm- 
chelande ti*étre jugé, dans la session actuelle, 
par le tribunal criminel du département de 
Paris. (B. a6 , 80.) 



18 = 18 DÉCEMBRE 1792. — Décret qui autorise 
le comité de la guerre à faire conduire devant 
lui les sieurs Malus et d'fispagnac. (B. 26, 86) 



CONVENTION NATIONALE. — ' 

x8 = 19 OKCBUBBE 1793. — Décret qui nomme 
trois commissaires dans les pays occupés par 
les années des généraux Biron, Custine et 
Beurnonville. (B. 26, 85.) 



18 =18 DÉCBiiBRB 179a. — Décret qui accorde 
un secours provisoire de cent Hvres au citoyen 
Dubois, chasseur. CB. 26, 81.) 



18 = t8 DÉCEMBRE 1792. — Décrft qui autorise 
le sieur d'Espagnac à communiquer avec le 
rarpurteur du comité de la guerre. (B. a6, 
84) 

18 = 18 DécBiiSRE 1792. — Décret qui accorde 
des secours provisoires à divers soldais et vo- 
lontaires natiunaux, et qui ordonne un rap- 
port sur, les lettres dn général Spart et du mi- 
nistre de la guerre. (B. 26, 80.) 



18 DicEUBRE 1792. — Acte d*accusalion contre 
Dufresne-Saint-Léon. (B. 26, 86.) 



18 DÉCEUBRE 1792. — Emigrés. J^oy. 3 novem- 
bre 179a. 

19 =r 21 décembre i-rga. — Décret portant pro- 
rogation du délai fixé pour Téchange des brl- 
lets de confiance au-dessous de vingt-cinq li- 
vres. (L. 12, 39$; B. 26, 95.) 

La Convention nation^ale, après avoir en- 
tendu ke rapport de son comité des finances 
sur les représentations qui ont été faites que 
le délai fixé par la loi du 8 novembre der- 
nier pour retirer les billets au-dessous de 
vingt -cinq livres qui sont en circulation, 
n'est pas suffisant , décrète : 

Art. I". Le défai fixé par l'article 21 du 
décret du 8 novembre dernier, poiir la cir- 
culation dans les départemens des billets au 
porteur payables à vue en échange d'assignafs 
ou en billets échangeables en assignats, con- 
nus sous le nom de bil/ets de confiance , />a- 
irioiiques ou de secours ^ est prorogé , savoir : 

Pour les billets de dix sous qui ont été 
émis par des corps adniinistratifs ou munici- 
paux , jusqu'au 1" juillet prochain; 

Pour les billets au - des.<K)us de, dix sous 
émis par des compagnies ou particuliers, et 
ceux de dix sous et au-dessous de vingt-cinq 
livres émis par des corps administratifs ou 
municipaux , ou par des compagnies ou par- 
ticuliers, jusqu'au i" mars procnain. 
^ 2, Sont exceptés des dispositions de l'ar- 
ticle ci- dessijs les billets émis par des corps 
adrainistratifs ou municipaux, ou par des 
particuliers et compagnies , dans le oéparte- 
ment .de Paris, quoi(|ue ati-dessous de vingt- 
cmq livres , qui ne pourront rester en circu- 
lation que jusques et compris le 3i janvier 
prochau). 

3. Le délai pour la gar^Qtjç des communes, 



DU 18 AU 19 DÉCEMBRE 1793. 85 

fixé par l'article ai du décret du 8 novembre 
dernier, est prorogé d'un mois après les délais 
fixés pour le retirement desdit« billets. 

4. Les billets qui sont déjà rentrés ou ren- 
treront par la voie de l'échange , avant les 
époques fixées par les articles i«' et 2 ci-des- 
ius, ne pourront plus être mis en<;irculation. 

5. Les administrations de département 
pourront prendre entre elles les mojfens 

Su'elles jugeront convenables pour l'éehange 
es billets qui circulent dans leurs arrondis- 
semeus respectifs. 

6. Pour faciliter la correspondance entre 
lesdits corps administratifs, ils jouiront, jus- 

3u'au i«' juillet prochain , de la franchise 
es ports de lettres et paquets étant intitulés: 
Ediange des billets de confiance, et contre- 
signés par le proeureur-géuéral-syndic du dé- 
partement. 

7. Le décret du 8 novembre dernier sera, 
au surplus , exécuté dans toutes les disposi- 
tions auxquelles il n'est pas dérogé par le pré- 
sent décret. 

19 = 24 DÉCEMBRE 1792.. — Décret additionnel 
concernant le mode de constater l'état civil 
des ritoyefîspar les municipalités. (L. 12, 397 ; 
B. 26, 90.) 

Koy. loi du ao septembre 1792, 

Sectioit 1*"*. Articles communs \ toutes les mu- 
nicipa.ités de la République. 

Art i«». Les personnes désignées par le 
décret du 20 septembre dernier pour faire 
les déclarations de naissance ei de décès , se- 
ront tenues de faire ces déclaî*ations dans les 
trois jours de la naissance et du décès , sous 
peine de prison, qui sera prononcée par 
voie de police correctionnelle, et ne pourra 
excéder deux mois pour la, première fois , et 
six mois en cas de pécidive , sauf les poursui- 
tes criminelles en cas de suppre:»siou , d'enlè- 
vement ou de défaut de reprçsentation de 
l'enfant, ou de recèlement du décès. Les dér 
clarations de décès seront faites avant l'inhii- 
mation, à peine de prison, comme il est dit 
ci-dessus. 

2. Il sera payé , pour chaque extrait d'acte 
de divorce, la même taxe que pour im ex- 
trait d'un acte de mariage. 

3. Le registre particulier prescrit pour les 
publications de mariage servira aussi poiir 
les actes préliminaires du divoreè, qui doi- 
vent être dressés par un officier municipal; 
et il sera payé, pour chaque extrait d'acte 
prélimiuaire du divorce , la même taxe que 
pour un extrait de publication de mariage. 

4. Les actes de divorce ne seront point en- 
registrés sur le registre des actes de mariage,, 
daiis lequel lisseront insérés, mais sur la 
première expédition qui en sera faite, et qui 
©e sera çlélivrée qu'après le p^jernent; du droit 
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d'eûregistrement, duquel, ainsi qtié de la 
date et du remboursement , il sera fait men- 
tion à côté de l'acte, eu marge du registre 
de la municipalité. 

5. Les registres desdits actes préliminaires 
du divorce, et ceux de publication des ma- 
riages et d'opposition auxdits mariages, se- 
ront sor papier timbré , fournis aux frais de 
diaque district , et envoyés aux municipalités 
par les directoires, tous les quinze premiers 
^ours du mois de décembre de chaque année 
ils seront cotés par premier et dernier , et 
paraphés sur chaque feuillet par le président 
de l'administration du district, ou, a son dé- 
faut , par un des membres du directoire. Tous 
lesdits registres et extraits qui en seront dé- 
livrés sont exempts de la formalité et du 
droit d'enregistrement 

Sbctiojt II, Articles particuliers ponr les com- 
munes dont la population est de cinquante 
inille âmes et au>des$us. 

Art i«'. Dans les communes de ciuquante 
mille âmes et au-dessus , les déclarations de 
naissance et de décès se feront d'abord devant 
le commissaire de police de la section où du 
quartier. 

a. Ces déclarations devant lesdits commis- 
saires de police seront faites dans les trois 
jours de la naissance , et au surplus dans les 
mêmes formes, avec les mêmes indications 
et par les mêmes personnes désignées dans 
la loi du 20 septembre dernier. En cas de 
péril imminent, le 'commissaire de police 
sera tenu, sur la réquisition qui lui en sera 
faite, de se transportera la maison ou sera 
le nouveau-né. lise transportera au lieu où. 
la personne sera décédée et s'assurera du dé- 
cès; et, s'il y a indicé de mort violente, il se 
conformera aux articles 7 , 8 et 9 du titre V 
du décret du 20 septembre" 1792. 

3. Il sera fourni à chacun des commissai- 
res de police deux registres simples, l'un 
pour les naissances et l'autre pour les décès. 
Le commissaire de police dressera sur|l'un de 
ces registres leproces-verbal de la déclaration 
qui lui sera faite, et le signera avec les décla- 
rans et les témoins. 

^ 4. U délivrera sur-le-champ, sur papier 
libre et sans frais, copie du procès -verbal, 
certifiée de lui aux déclarans , qui seront te- 
nus de se présenter ensuite dans les vingt- 
cjuatre heures, sous les peines portées en 
1 article i«» de la section précédente, à la 
maison commune, assistés de leurs témoins, 

Sbur y faire dresser l'acte de naissance ou 
e décès, en représentant la copie dudit pro- 
cès-verbal. 
5. Les registres mentionnés en l'article 3 
• de la |)résente section seront fournis par les 
municipalités; ils seront cotés par premier 
et dernier , et paraphés sur chaque feuillet , 
le tout latil frait, par 1% m«ire, ou, à sondé- 
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faut, par un ofikier municipal, suivant l'ordre 
de la liste. Tous lesdits registres et les extraite 
qui en seront délivrés sont exempts de la 
formalité et du droit d'enregistrement. 

6. Dans les huit premiers jours de chaque 
trimestre , chacun desdits commissaires dépo- 
sera ses registres de naissance et de déc^ da 
trimestre précédent à la maison commune ; 
et les officiers municipaux seront tenus d'en 
faire le récolement avec les registres géné- 
raux, de ^lever les contraventions , s'il en 
a été commis , et de les dénoncer au procu- 
reur de la commune , qui sera tenu de pour- 
suivre les personnes trouvées en contraven- 
tion, pour les faire punir comme il est dit en 
l'article i*' de la section I" du pissent dé- 
cret. 

7. Les conseils généraux desdites communes 
pourront nommer, au scrutin et à la pluralité 
absolue des suffrages, un commis en chef 
qui Aéra chargé de la garde de tous les regis' 
très servant a constater l'état civil des ci- 
toyens , et tous ces registres seront en -consé- 
quence réunis dans le même lieu. 

8. Les conseils généraux desdites commu- 
nes pourront se faire autoriser par IVidrainis* 
tration du département à percevoir, pour les 
extraits des registres concernant l'état civil 
des citoyens , une taxe plus forte que celle 

3ui est fixée à l'égard des autres communes 
e la République ; mais le maximum de cette 
taxe ne pourra excéder dix sous pour chaque 
extrait d'acte de naissance, décès , publica- 
tion de mariage ou d'acte préliminaire du di- 
vorce, et vingt sous pour chaque extrait d'acte 
de mariage ou de (livorce, le toi^t non com- 
pris le timbre. 

If) = 19 DECEMBRE 1792. — Décret qui ordonne 
Un versement de fonds k la Trésorerie par h 
caisse de Textraordinaire. (L. la , 394 ; B. a6, I 

89) . I 

19 9ÉCBHBRX 1 79a. — Décret qui ordonne Teza- 
men des marchés en original oa copies certi- 
fiées des fournitures faites aux armées de terre 
et de mer. (B. 26, 93.) 



19 DÉcxHBRE 1 79a. — Décret concernant le rap- 
port du ministre des affaires étrangères. (E 
a6, 93.) 

19 = 20 DécEUBBE 1792. — Décret qui suspend 
l'exécution du décret relatif an bannissement 
de la famille des Bourbons. (B. 26, 93.) 



ao 



) = 2a DicBMBai 17^2. — Décret relatif au 
marchés passés pour rimpression des assignats 
de dix et vingt-cinq livres et de dix et quinze 
sous. (L. 12, 4oi; B. 26, 95.) 



La Convention nationale, apirès avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète ce qui soit : 
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liC marché passé avec la leuve Lejay, le 
z*> décembre 179a, pour llmpression des 
assignats de dk livres de la création du a4 
octobre précédent,* raison de quinie livres 
la rame; 

Celui fait avec Pierre Didot, le 6 du môme 
mois de décembre, pour l'impression des as- 
signats de vingt- cinq livres oe la même crear 
tion , à raison de quinze livres la rame; 

Celuifait avec le même, ledit jour 6 dé- 
cembre, pour l'impression de assiçnats de 
Suinze sous de la même création , a raison 
e quinze livres la rame ; 

Et celui fait avec Dupont, le/ 7 du même 
mois, pour l'impression des assignats de dix 
sous de la même création , à raison de douze 
livres la rame; 

Tous lesdits marchés, dûment visés par 
le ministre des contributions publioues, se- 
ront exécutés aux prix, charges, clauses et 
conditions qu'ils renferment. 

âOssaS DicBMBBB 179a. — Décret relatif aux 
cértificits.de re'fidence. (L. la, 4oa; B. 46, 
95.) 

La Ck>nvention nationale décrète que les 
articles du décret contre les émigrés , relatifs 
aux certificats de résidence, seront extraits 
de la loi générale pour être 8ur-le-cham|» en- 
voyés au ministre de la justice, et être' par 
lui adressés sans délai a tontes les autorités 
constituées, pour être promulgués et exécu- 
tés (i). 

20 = la DECEMBRE 1792. — Décret qd ordonne 
de mettre en liberté Achille Yiard. ( B. a6 , 
94.) 

20 = â2 DicBMBRE- 1792. —Décret qui annule 
la proclamation du pouvoir exécutif « relative 
au corps électoral du département de Paris. 
(B. a6, 95.) 

20 DÂCBMBBB 1792. — Décrct quî ordonne an 
comité d'instruction de présenter ses vues sur 
les avantages de l'accord de l'ère républicaine 
•avec Père vulgaire. (B. 26,96.) 
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to DicBHBBB 1792. — Dlcret qoi ordonne au 
ministre de la justice de venir représenter 
l'expédition du décret relatif au bannÎMeihent 
de la Ijunille de» Bourbona. (B. b6, 94) 



20:= aa dIcbhbre 179a. —Décret qui ordonne 
l'envoi d'un courrier extraordinaire k l'armée 
de la Belgique , pour porter le décret qui sus- 
pend l'effet de celui du 16, concernant la fa- 
mille des Bourbons. (B. a6, 97.) 



ao =a8 DBCBHBBB 179a. — Décret portant qui 
le temps pendant lequel le citoyen Fonfenay, 

. ancien capitaine, a été détenu V Cbarenton par 
ordre arbitraire , doit lui être Compté pont 
la fixation de sa pension. (B. 26, 96.) 



ao ss 22 DicBXBBE 1 79a. —Décret sur le mode 
de paiement des tronpes françaisea qui occa- 
pent le département an Mont-Blanc. (B.'26, 
96.) _^ 

ao nicBMBBB 1792. — Décret qui ordonne d« 
rendre compte de Texécution du décret da 
3o ayril 1792, concernant les Invalides. (B* 
26, 97.) ^" 

ao = 22 nicBHBBB 1792. — ï)écret qui antorfic 
le ministre des affkiret étrangères k délivrer 
des expéditions des pièces aux défenseurs 4e 
lattis XYI. (B. 26, 97.) 



ao nicBHBBB^ 1792.— 'Sieurs AuBouin et compt- 
• gnie. f^of. 18 nécEMBBB 1792. 



ai = 25 nicBMBBB 1792. — Décrets reletili âa 
mode de paiement des tronpes françaises. (L. 
12, 408; B. a6, io5.) 

La Convention nationale^ anrès avoir en- 
tendu le rapport de sea comités des finances 
et de la guerre réunis, décrète ce qui suit : 

CRAPirma I*'^. Troupes de iignê, 
Appointemèns des officiers en garnison* 

Art I*^ Les appointemèns des officiers 
continueront d'être pajrés en assignats sur 
toute rétendue du territoire français» éamf 
l'exception ci-après» 

Les capitaine» recevront, à compter du i*' 
avril, une iudemnité du sixième en sus, et 
les lieutenans et sous-lieutenans, du quatriè» 
me en sus de leurs appointemràs. 

a^ Dans les garnisons de Givet, Huningue, 
Landau, PhiÛi^eville, Marienbourg, Bouil- 
lon, Monaco et Filç de Corse, les officiera 
recevront les deux tiers de leurs appointe- 
mèns en numéraire ; le reste en assignats» sans 
indemnité. 

Appointemèns des offieien campés on can- 
tonnés. 

3. Du jour où -les corps sortent des garni- 
sons pour se rendre dans les camps ou canton- 
nemens , jusqu'à celui exclusivement où ils 
rentreront dans leurs garnisons et quartiers , 
les officiers recevront un supplément d'ap- 
pointemens pour les itidemniser des frais de 
campagne , savoir : 

Les lieutenans et sous-lieutenans, de la 
moitié en sus de leurs appointemèns ordi- 
naires; 



(i) Voy. décret dû 28 mars 1793. 
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Les capitaines , fieutenans-coloneb et t» 
lonels, du tiera en sus; 

Les officiers supérieuis, du quart. 

Les officiers et commissaires des guerres 

faisant partie de l'état-major des armées re- 

^ cevront leur supplément de campagne du 

moment <|u its seront attachés à une armée. 

La totalité de ce traitement sera payée en 
assignats jusqu'au i** juillet, avec une in- 
demnité du sixième pour les capitaines , et 
du quart pour les lieutenans et sous-lieuter 
sans. 

4. A compter du i«' juillet, les officiers 
campés ou cantonnés recevront , sur leurs ap- 
pointemens , une*6ommé de cinquante livres 
par mois en numéraire , quel que soit leur 

. gi*ade. 

Les capitaines, lieutenans et sous-lieute- 
nans recevront en outre l'indeftioité ci-dessus 
mentionnée, sur la portion qui leur revient 
en assignats. 

5. Le supplément de campagne est con- 
servé aux officiers en ropte, mais payable en 
assignats, avec l'indemnité ci-dessus réglée 
pour les capitaines et officiers de grades in- 
férieurs. 

6. Du moment où les troupes se trouvent 
^sur le territoire étr^ger, la totalité des ap- 
pointemeiia des officiers est payée en numé- 
raire, 

7. Les officiers sans troupes, quelles que 
soient leurs fonctions; les commissaires des 
guerres , aumôniers et officiers de santé , sont 
traités comme les officiers , chacun selon le 
grade auquel on l'assimile , tant pour le nu- 
méraire que pour les indemnités. 

Solde des troupes em garnison. 

8. A compto^du x«' avïil, les troupe» en 
garnisson recevront en numéraire la portion 
de la solde affectée au prêt et à la poche: 
celle affectée aux hautes paies et au linge et 
chaussure sera payée en assignats, avec une 
indemnité du quart en sus. 

^. A compter de la même époque, la tota- 
lité de là solde sera payée en numéraire aux 
troupes en garnison, à moius de vingt lieues 
de poste des frontières du Nord, de VEst et 
du Midi , ou dans des places en état de guerre 
à une phis grande distance, ainsi que dans 
nie de Corse , la Convention nationale ex- 
ceptant de cette disposition les frontières ma* 
ritimes sm* l'Océan. 

Solde des troupes campées ou cantonnées. 

10. Les troupes campées ou cantonnées re- 
cevront la totalité de leur solde en numéraire, 
dans quelque lieu qu'elles se trouvent, déduc- 
tion faite de la retenue de dix-huit deniers 
par homme ordonnée pour h viande > lors- 
qu'elle est fournie. 
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?i. La portion de masse destinée à l'habil- 
lement et au recrutement , qui estlai^ée à la 
disposition des corps, sera payée en assignats, 
avec une indemnité du dixième en sus , que 
les troupes soient en garnison, ou campées 
en France , ou sur territoire étrangeç. 

Celle affectée à l'hôpital, de neuf livres 

Sar homme, sera payée en assignats, sans in- 
emuité. 
12. Dan« les places de Givet, Huningue, 
Landau, Philippeville, Marienbourg, Bouii- 
Ion , Monaco et l'île de Corse , le tiers de to»- 
tes les masses laissées à Ja disposition des ré- 
gimens sera pavé en numéraire , le reste eo 
assignats , sans indemnité. 

i3. Les compagnies d'invalides, détachées, 
seront traitées , dans les mêmes lieux , comme 
les troupes de ligne en garnison, taut pour 
le numéraire que pour les indemnités. 

14. Toutes les troupes de nouvelle levée au- 
tres que les bataillons de volontaires natio- 
naux seront traitées, dans les mêmes cas 
et dans les mêmes lieux, comme les troupes 
de ligne, tant pour le supplément de ca«r 
pagne des officiers que pour le numéraire. 

Chapitre II. Gardes nationaux. 

Appointemens des offîciers en garnison. 

Art. !•'. Les appointemens des officiers en 
garnison, sur toute l'étendue du territoire 
fiançais , continueront d'être payés ça assi- 
gnats , sauf l'exception ci-après. 

Les capitaines recevront, à compter du i«' 
avril, sur leurs appointemens, une iodem- 
nitédu sixième en sus; les lieutenans et sous- 
lieuteuans , du quart. 

2. Dans les garnisons de Givet, Huningue, 
Landau, Philippeville, Marienbourç, Bouil- 
lon, Monaco et l'île de Corse , les ofhciers re- 
cevront les deux tiers de leurs appointemens 
en numéraire, le reste en assignats, sans in- 
demnité. 

Appointemens des officiers campés on can- 
tonnés. 

3. Du jour où les bataillons sortent des gar- 
nisons pour se rendre dans les camps ou cao- 
tonnemens, jusqu'à celui inclusivement où 
ils rentreront daus leursgarnisons etquartiers, 
les officiers recevront un supplément d ap- 
pointemens pour les indemniser des ferais de 
campagne, savoir : 

Le premier lieutenant-colonel , cent seize 
livres treize sous quatre deniers par mois; le 
second lieutenant-colonel, cent livres; le ca- 
pitaine, soixante-une livres deux sous deux 
deniers un tiers ; 

Les lieutenans et sous-lieutQ(Lans, la moi- 
tié en sus de leurs appointemens ordinaires. 

Leurs traitçmem seront payés en totalité 
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en assigiâLls, jusqu'au i«r juillet, avec rindeio- 
nité ci-dessus réglée. 

4. A compter du i** juillet, les 'officiers 
de volontaires campés ou cantonnés rece- 
vront sur leurs appoinlemens cinquante li- 
vres de numéraire par mois ; les capitaines, 
lleutenans et sous-lieutensfns, recevront en 
outre riademnité ri-dessus réglée, sur la por- 
tion qui leur revient en assignats. 

5. En route, leur supplément de campa- 
gne sera conservé comme aux officiers de li- 
gne, et, en pays étranger, la totalité de leur 
traitement sera payée en numéraire. 

Solde. 

6. A compter du i*' avril, les volontaires 
en garnison recevront en numéraire cinq sous 
dix deniers par jour, sans df^liûction de 
grade ; le restant de la somme sera payé en 
asijignats, avec une indemnité du quart en 
sus, sur la portion d'assignats qui reviendra à 
chacun d'eux. 

7. A compter de la même époque, ceux eli 
garnison à moins de vingt . lieues de i)oste 
des ft-ontières du Nord, de VEti et du Midi y 
ou dans une place en état de guerre à une 
plus, grande distance , et dans lîle de Corse, 
la Convention nationale exceptaUt de cette 
disposition les frontières maritilnes sur l'O- 
céan , recevront par solde dix sous eu numé- 
raire ; ce q^i fera , 

Pour le volontaire , dix sous par jour ; pour 
le caporal et le tambour, quinze sous; pour 
le sergent, une livre. 

Le restant de la somme afTectée au linge 
et chaussure et à l'habillement sera payé en 
assignats , sans indemnité. 

8. Les volontaires campés ou cantonnés 
dans toute létendue de la France , ainsi que 
ceux en pays étranger, recevront en numé- 
raire dix sous par solde, comme ceux en 
garnison à moins de vingt lieues des fron- 
tières. 

9. Sur le numéraire remis à chacun d'eux 
on retiendra le prix de la viande et du pain, 
lorsqu'ils sont fournis, faisant quatre sons 
deux deniers par homme. 

Il restera donc par jour, jen numéraire, au 
volontaire c-ampé ou cantonné qui reçoit le 
pain et la viande, cinq sous dix deniers; au 
caporal, dix sous dix deniers; au sergent, 
quinze sous dix deniers. 

Le restant de la solde sera payé en assi- 
gnais ,H5ans aucune indemnité. 

10. Les retenues ordonnées sur les volon- 
taires en route et à l'hôpital seront exercées 
sur la portion qui leur revient en numéraire. 

Chapitbb m. Gendarmerie nationale. 

Appuintemen» des ofGcierc eo résidence. 

Art. i«'. Les appolntemens des officiers 
ae la gendarmerie nationale résidant dîws 
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Im départemens contin«er6nt d'être pyés 
en assignats dans toute l'étendue du territoire 
français, sans aucune indemnité. 

a. Dans les placée de Givet , Huningue, 
Landau, Philpipeville, Marienbourg, Bouil- 
lon , Monaco et l'ile de Corse, ils recevront 
les deux tiers de leurs appointemens en nu- 
méraire. 

Appoinlemens des officiers en campagnes 

, 3. Les officiers de la gendarmerie, campés 
ou cantonnés, recevront, du moment de leur 
départ de leur Résidence .pour se rendre dans 
les camps ou canionnemens, les supplémens 
d'âppoiutemens de cami)agne réglés pour les 
officiers de ligue. 

4. Ils recevront sur leurs appointemens 
cinquante livres de numéraire par moi^. 

5. Ils recevront, dans les mêmes grades, 
les mêmes indemnités que les officiers de li« 
gne. * . 

6. En pays étranger, la totalité de leurs 
appointemens seVa payée en numéraire. 

Solde des sous-ofCrîers et soldats de la gendar- 
merie nationale. 

7. A compter du i«' avril jusqu'au 3i dé- 
cembre, les gendarmes en résidence rece- 
vront dans tout FempiM français, sur la to- 
talité de leur traitement, le dixième en nu- 
le reste sera payé en assignats, sans indem« 
nité. 

8. A compter du i<^' septembre, à moins 
de vingt lieues de poste des frontières du 
Nord, de V Est et du Midi, ou dans une 
place forte en état. de guerre à une plus 
grande distance, et dans l'île de Corse, la 
Convention nationale exceptant les frontiè- 
res maritimes de l'Océan, les gendarmes de 
tout grade recevront en numéraire le tiers 
de leur solde, déduction faite de trois cents 
livres par homme , destinées au fourrage. 

• Le restant de la totalité de leur traitement 
sera payé en assignats, sans indemnité. 

9. Les gendarmes employés aux armées , 
soit en France, soit en pays étranger, rece- 
vront, du moment de leur départ de leur ré- 
sidence jusqu'au 3i décembre, la même por- 
tion en numéraire qu^ ceux ci-dessus qui 
sout en résidence à moins de vingt lieues 
des frontières. 

Les retenues pour fourrag^e, pain et viande, 
leur seront faites sur les assignats. 

10. Les gendarmes employés à la force pu- 
blique des armées recevront , jusqu'au 3i dé- 
bre seulement, un supplément de paie en 
espèces , savoir : 

Le maréchal-des-logis, une livre dix sou» 
par jour; le brigadier, une livre cinq sous; le 
gendarme, une livre. 

Leur solde ordinaire payable en totalité 
en assignats, san» indemnité. 

11. Les troupes de toutes les armes ffu 
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I sa iS itienmt 179 s. — Dêcrt* qui règle U 
mode de patettient des trovpei de 1* Répabli- 
que, à compter da 1*' jaavi«r 1793. (B. a6, 
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àtn'Oiit reçu lés fomnitiires accordées Mr II 
pied de campagne en vertu de la loi du 19 
août, rapportée par celle du 3i octobre iui* 
vaut, ne seront pas tenues de payer le mon- 
tant de celles qui ont été faites en nature dans 
Tintervalle du xo aoàt au jour de la promul- 
gation de la loi du 3i octobre. 

Chapitbe IY. Décompte de 179a. 

Art I*^ Tous les décomptes arrêtés de- 
puis le I*' avril» et qui ne rauraientpas été 
conformément aux dispositions du présent 
décret, seront annulés. 

a. \ies troupes de toutes les armes qui , à 
leur passage a Paris, ont toucbé leur solde 
entièrement en assignats, ne pourrout pas 
réclamer d'espèces pour cet objet 

En conséquence, les reçus d'à-comptes de 
■olde , datés de Paris, leur seront iâiputéB 
comme espèces. 

3. Les officiers sans troupe, et les corps oui 
auraient reçu du numéraire au^ela des 
fixations du présent décret, en éprouveront 
la retenue sur les paiemens qui leur seront 
faits ultérieurement 

' 4. Les commissaires des guerres sont tenus 
de déterminer, sur leurs revues, le temps 
que chaque officier sans troupe et chaque 
torps auront passé, soit en jpajs étranger, 
Soit dans les placées de Givet , Huningue , Lan» 
dau, Philippeville, Marienbourg, Bouillon, 
Monaco et dans File de Corse, soit dans les 
lieux déterminés pour les différens modes de 
paiement. 

Us seront responsables de tous les paie- 
Inens faits sur de fausses déterminations de 
leur part 

5. Dans les places et lieux où le ministre de 
la guerre , sur la demande des généraux , vi- 
sée par les commissaires en chef (tant pour 
le supplément de campagne des of^ciers que 
pour le numéraire), aura jugé que, par ref-' 
let du voisinage de Fennemi , le service était 
aussi actif que dans les camps ou cantonne- 
mens, les trOupes de toute arme seront trai- 
tées de la même manière que les troupes 
campées ou cantonnées. 

Pour cet effet, il donnera à la Trésorerie 
nationale Tétat de tous les corps et officiers 
sans troupe qui ont dû jouir du traitement de 
campagne en 179a , en déterminant les épo-* 
ques où ce traitement a dû commencer et 



6. Il sera établi à Paris un bureau central, 
où seront envoyées toutes les revues, depuis 
le I*' avril 179a , pour la confection de tous 
les décomptes de la campa^ede cette année^ 
conformément aux dispositions du présent 
décret, rAssen^blée nationale se réservant de 
statuer sur Torganisation de œ bureau cen* 
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rof. lois da a4 3= ao atbh 179a; da i3 
^a9 iuiv 179a} da a thibnUk» an a« 

La Convention nationale , après aYoir en- 
tendu le rapport de ses comité des finances 
et de la guerre, décrète ce qui suit : 

Chapitbb I^. Appointemens. 

Art !•» A compter du I*' janvier X793, 
la totalité des appointemens des officiers des 
troupes de ligne, volontaires, gendarmerie 
nationale et invalides détachés, sera payée 
en assignats, sans indemnité, obb» tonte l'é- 
tendue du territoire français, sauf les exeep- 
tiens ci-après. 

a. Dans les garnisons , camps on eantoa- 
Bciueiis qui se trouveront à mohis de vinet 
lieues de poste des frontières do Sfard, de 
VEtt et du Midi « la Convention nationale 
exceptant les frontières maritimes snr rocéao, 
les capitaines et officiers de grades inférieim 
recevront, sur la totalité de leurs appmnti' 
mens, une indemnité du sixième en sua» 

3. A moins de dix lieues de poste des 
frontières susdites, et dans llle de Corse, 
les capitaines et officiers de grades infi^enrs 
recevront cin^anle livres en numéraire par 
mois ; le restant de leurs appointemens sers 
payé en assignats, sans indemnité. 

4* Le supplément de campagne sera, en 
X793, le même que pour la campagne de 

5. Du moment où les officiers Se trouve- 
ront sur le territoire étranger, les capitaines 
et ofQciers de grades inférieurs recevront en 
numéraire leurs appointemens ordinaires sur 
le pied de paix ; le supplément de campagne 
leur sera payé en assignats, sans indemnité. 

Les colonels, lieutenans-colonels et offi- 
ciers généraux qui se trouveront sur le terri- 
toire étranger, recevront en numéraire les 
deux tiers de leurs appointemens onlinaires; 
le restant, ainsi que le supplément de cam- 
pagne, sera payé en assignats, sans indem- 
nité. 

6. Le prix des fournitures de viaude, pain 
et riz, qui pourront leur être faites, sera, 
dans tous les cas , retenu sur les assignats. 

7. Le supplément de campagne sera con- 
servé en route aux officiers employés dans 



8. Les officiers sans troupe, (pielles que 
soien^ leurs fonctions , les commissaires aes 
guerres , aumôniers et officiers de santé, se- 
ront traités comme les officiers des corps , 
tant pour le numéraire que pour les indem- 
nités, chacun selon le gnide auquel on Tas* 
simile. 
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- CflAriTRB II. ^olde. 

' Art !•». A compter du i" janvier 1793 , 

la totalité de la solde des troajses de ligne, 
gardes nationaux, gendarmes et invalides dé- 
tachés , sera payée en assignats , sauf les 
exceptions ci-après détaillées. . 

2. Dans les garnisons , camps ou cantonne- 
ment oui se trouveraient à moins de vinst 
lieues ae poste des frontières du Nord , de 
VEst et du Midi, la Convention nationale 
exceptant le» frontières maritimes sur l'Océan, 
les troupes de ligne recevront en numéraire 
la portion affectée au prêt et à la poche ; le 
liDge et chaussure et les hautes-paies seront 
payés en assignats, sans indemnité. 

3» Dans les mêmes lieux', les volontaires 

' et les invalides détachés recevront la même 
portion du numéraire que les troupes d'in- 
fanterie, savoir: cinq sous dix demers par 

' jour et par homme de tout grade. 

Le reste de la solde sera payé en assignats , 
sans indemnité. 

4. Bans les mêmes lieux , les gendalmes 
nationaux, de quelque grade quais soient, 
recevront en numéraire six sous six deniers 
par jour; le restant de leur solde sera payé 
en assignats , sans indemnité. 

5. Dans lesdits lieux, les retenues de tout 
genre qui seront faites aux troupes seront 
exercées sur les assignats. 

6. Dans les garnisons, camps ou cantonné- . 
mens à moins de dix lieues de polste des frjoii- 
tières du Nord^ de VEst et du Midi g et dans 
rîle de Corse, la Convention nationale excep- 
tant les frontières maritimes sur TOcéan , les 
troupes de ligne et invalides détachés rece- 
vront la totalité de la solde en numéraire. 

7. Dans les mêmes lieux, les volontaires 
feccTTont le numéraire à raison de dix sous 

Sar solde; la portion représentant les masses 
e linge et chaussure et d'hahillement sera 
{»ayée en assignats , sans aucune indemnité; 
es retenues de pain et de viande seront faites 
sur le numéraire aux volontaires, dans les 
lieux susdits. 

8. Les gendarmes nationaux recevront dans 
les mêmes lieux, savoir : 

Le maréchal-des-logis , quinze sous par 
jour; le brigadier , douze sous ; le gendarme, 
dix sous. 

Le restant de leur solde sera payé en assi- 
gnats , sans indemnité. 

Les retenues de pain, viande et fourrage, 
leur seront faites sur les assignat^. 

9. Les troupes de ligne, volontaires et 
gendarmes nationaux qui se trouveront sur le 
territoire étranger , seront traités , pour le 
numéraire , comme ceux en garnison campés 
ou cantonnés à moins de dix lieues des fron- 
tières susdites. 

10. Dans quelque lieu que se trouvent les 
coips, la totalité des masses sera payée en 
a8i%iiat8 , sans ancttnt ittdemahé* 
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tu Toutes les troiqpes de ttooveUe kvée 
autres que les bataillons de volontaires aa* 
tionaux seront traitées, dans les mêmes cas 
et dans les mêmes lieux , comme les troupes 
de hsne, tant pour le supplément de campa- 
gne des officiers que pour le numéraire. 

la. Dans les places et lieux où le ministre 
de la guerre, sur la demande des généraux, vi- 
sée des commissaires en chef, jugera que, par 
le voisinage de l'ennemi, le service étiut auséi 
actif que dans les camps ou cantounemens , 
les troupes de toute arme seront traitées de 
la même manière que celles campées ou can- 
tonnées , tant pour le supplément de aamptr 
gne des officiers que pour le numéraire. 

Pour cet effet , il donnera à la Trésorerie 
nationale l'état de tous les corps et officiers 
sans troupe qui devront jouir du traitement 
de campagne en 1793, en déterminant l'é- 
po(|ue où ce traitement devra commencer. 
Il lui donnera de même connaissance de l'é- 
poque où il doit cesser pour chaonfi. 



ai = aï BiciMBRi 179a. — Décret porUat 
qa'aacan comptable ou d^posilâire de derniers 
publics ne sera admis )i compenser avec fes 
débets le prix de la finance de son office on 
charge. (L. la, 4a3; B. a6, io4.) 

Art. !•'. Aucun comptable ou dépositaire 
de deniefi pubhcs ne sera admis à compen- 
ser le montant du débet provenant de son 
compte ou dépôt, avec les sommes qu'il pour- 
rait prétendre lui être dues par la nation, à 
raison de la finance de so|i office, d^urge o« 
cautionnement. 

' a. Tous receveurs ou dépositaires de d^ 
niers sont tenus de s'aoqintter en mêmes e»* 
pèces qui avaient cours à l'époque de leur 
recette. 

ai =: a3 DicBHBSB 179a- — Décrets relatifs à 
l'ordre des teavaux du comité et de la direc« 
lion sénérale de liquidation ponr la liquida- 
tion de la dette publique. (L. la, 4*4 } B. a6, 
io3.) 

La Convention nationale, apieès avoir en- 
tendu le rapport de son comité de liquida- 
tion, déclare que son décret du aa octobre 
n'est applicable et n*anra d'effet à l'avenir 
que pour les liquidations des offices de jurés- 
priseurs, des archers-gardes de la connéta- 
blie, des huissiers à cheval, des procureurs, 
des notaires , des perruquiers , des greffes do- 
maniaux , des offices de finances qui peuvent 
être liauidés individuellement , et pour l'ar- 
riéré aes départeÉnens, et que toutes les 
autres parties des travaux de la liquidation 
seront eontinnées et suivies stlivant l'ordre 
étaUi. 

La Convention nationale dédare en «utre 
qu'elle autorise son comité de liquidation à 
Ha préMBtcr 4 AU preniez iew, Wti» lei trt- 
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Taut qui le trouveront examinés et vérifiés , 
flvoiqu'il 8*y trouve 4es créances qui excè- 
aeut ia somme de trois raille livres. 



21 = a3Dic«MBRji 179a. — (B. 26, 104.) 

La Ck)ovention nationale, sur la motion 
faite par un de ses membres, décrète que le 
directeur général de la liquidation présen- 
tera sous huitaine ses vues et Taperçu des dé- 
penses qu'il croira nécessaires, afin que Ten- 
tière liquidation dont il est chargé soit défi- 
nitivement terminée d'ici au i*' juillet pro- 
chain ; charge son comité de liquidation de lui 
présenter un projet de loi à ce sujet* 



ai =25 DiciMBRE 179a. — De^cret relatif âuz 
comptes det receveurs généraux et particulière 
des finances. (][i. la, 4^6; B. a6, loi.) 
Voy. loi du 3 = 19 juillet 179a. 

Art I*'. Les directoires de département 
adresseront aux commissaires de la Trésore- 
rie nationale, dans le délai d'un mois à 
compter de ce jour, une expédition des pro- 
cès-verbaux d'arrêté des registres de recettes 
et dépenses des receveurs particuliers des 
finances , qui ont dû^ être dressés par les di- 
rectoires de districts, en exécution du décret 
du 19 juillet 179^, tant pour l'exercice de 
1790 que pour ceux des années autérieures. 
dont les comptes n^étaient pas définitivement 
apurés. 

a. Les commissaires de la Trésorerie natio- 
nale instruiront, dans le' plus bref délai, les 
directoires de département du montant des 
resrriptions dues par les anciens receveurs- • 
généraux; et, sur cet avis, Jes directoires de 
département prescriront aux directoires de 
district de faire décerner par le procureur- 
syndic, contre les receveurs particuliers , des 
contraintes pouf le paiement des sommes 
dont ils se trouveront redevables envers les- 
dits receveurs généraux, pour les exercices 
antérieurs à 1790, jusquà concurrence du 
montant desditesirescriptioos, déduction faite 
de ce qui aura été paye par les receveurs gé- 
néraux eux-mêmes. 

3. Ils adresseront pareillement , dans le 
plus bref délai , au département de Paris, les 
contraintes qu'ils ont visées, et qui ont été 
signifiées auxdits receveurs généraux à la re- 
quête de l'agent du Trésor public , ensemble 
les actes et proeédures qui ont pu $*ensuivre, 
pour être l'effet désdites contraintes pour- 
suivi à la diligence du procureur-général- 
^iidic , conformément au décret du 1 1 août 
aernier. 

4. Le procureur- général-^ndic du dépar* 
tement de Paris ne suivra néanmoins , quant 
à présent, Teffet desdiles contraintes que 
jusqu'à cbncurrenoe des sommes dont lesdits 
Teceveurs génératu^ ont été ou seront recon- 



nus débiteurs par l'arrêté qui a été ou qui 
sera fait incessamment de la recette et de la 
dépense portées sur leurs registres , j»ar à^ 
commissaires du département , en exécution 
de l'article i" du litre III du décret du 19 
juillet; sans préjudice des droits de la Répu- 
blique contre les comptables , tant pour le 
paiement du surplus du montant de leurs 
rescriptions que pour Texercice de toutes au- 
tres actions. 

5. Il sera fait déduction auxdits receveurs, 
sur les sommes dont ils se trouveront rede- 
vables d'après TaiTèté de leurs registres , da 
montant de leurs gages et taxations. 

6. Les directoires de département instrui- 
ront tous les mois les commissaires de la 
Trésorerie nationale de Fétat des poursuites 

3ui seront faites en exécution du présent 
écret. 

7. Les receveurs généraux des finances qm 
n'ont point acquitte la totalité des parties 
prenantes portées sur les ci-devant états da 
Roi pour les exercices antérieurs à 1790, se- 
ront tenus de remettre sans délai à la Tréso- 
rerie nationale un état nominatif des parties 
non payées sur lesdils états. 

8. La Convention nationale proroge ^ pour 
les receveurs particuliers de la ville de Paris 
seulement, le délai d'un mois accordé par 
l'art 3 du litre III du décret du 19 juil- 
let dernier, savoir : jusqu'au i«' février pro- 
chain irour la reddition de leurs comptes des 
exercices de 1786 et 1787 ; jusqu'au i" mars 
pour ceux de 1788 et 1789, et jusqu]au 1" 
mai prochain pour ceux de l'exercice de 
l'année 1790. 

9. Le décret du 19 juillet dernier con* 
tinuera d'être exécuté dans toutes les dispo- 
sitions qui ne sont pas contraires au pfésent 
décret* 



ai = 24 d£ckmbrb 1792. — Décret portant que 
les sieurs Malus et d'Espag«»ac senmt en état 
d^arrcstation d^ns leur domicile. ( B. 26, 98.) 



21 = 23 DécBMBRE 1793. ^ Déctct pouf \t Ci- 
toyen Broquâ. (B. 26, 104.) 

ai =3o DicKMBaB 1792. — Décret qni ordonne 
de ren'tre compte des diligences faites pour 
Texécution da décret portant snppressio • des 
signes de la royauté et de la féodalité, et par- 
ticulièrement à Blois. (B. 26, 102) 

ai = a3 DécBMBB» 1792. —Décret qni annule 
la procédure commencée au sujet de la lacé- 
ration de tapisseries et de drapeaux à Blo«. 
(B. 26, io3.) 

ai DicEBBRB 171*. —Décret qui aalorise le 
comilé de liquidation V retirer des archives les 
pièce», mémoire ^trenfeignemew reUtifs «w 



CONVlNTIOTî KATIOVALV. — 

liquidations de$ offices des recéyenrs des con- 
signations «.notaires et antres. (B. a6, 104.) 



ai DÉCEMBRE 1792.— BîUfts de confiance, f^of, 
J9 DicKUBBB 1 792. — Refus d'inslirntion ca- 
nonique- f^o^. 17 DÉCBMBRB 179a. —Tréso- 
rerie. f^Oy. 19 jDÉCBBIBRE I 792. 

aa = 22 DicBMARK 1792. —Décret qni rap- 
porte Particle 3 du décret des 1 5 et 17 décem- 
bre 1792, relatif anx conditions d'éligibilité 
dans les assemblées prima res et comxnunales 
des peuples ch«z lesquels la France a porté et 
portera ses armes. (L. 12, 4^9; B. 26, ii3.) 

La Convention nationale ra|i^oite l'art. 3 
de son décret des i5 et 17 déccanfepe-^cou- 
rant, conçu en ces termes : « Tous les agens 
« et officiers civils ou militaires de Tancien 
« gouvernement , ainsi que les individus ci- 
*< devant privilégiés, seront , pour cette fob 
« seulement, inadmissibles à voter dans les 
« assemblées primaires ou communales , et 
« ne pourront être élus aux places d'admi- 
« nistration et de pouvoir judiciaire provi- 
« soire ; » et elle décrète que nul ne pourra 
être admis à voter dans les assemblées pri- 
maires et communales, et ne pourra être 
nommé administrateur ou juge provisoire, 
sans avoir prélé le serment à la liberté et à 
l'égalité , et sans avoir renoncé par écrit aux 
^iriviléges et prérogatives dont FaboHliou a 
été prononcée par le décret des i5 et 17 , et 
dont il pourrait avoir joui ; 

Charge le pouvoir exécutif de faire impri- 
mer de suite le présent décret, et de ren- 
voyer par des courriers extraordinaires aux 
commissaires de la Convention et aux géné- 
raux de la République. 



I^U Ai AU a a DÉcSllBRS ij^as §5 

les gendarmes destinés au renforo^nent des 
années , recevra en augmentation de traite- 
ment, pour lui tenir lieu de logement » une 
somme de huit livres par mois. 

2. Cette dépense sera acquittée par la Tré- 
sorerie nationale, sur les fonds de la guerre, 
d'après les états qui seront adressés parle di- 
rectoire du déferlement au ministère de la 
guerre, et ordonnancés par lui. 

3. L'aiigmentation de traitement ci-dessus 
n^aura lieu qi>e pour les gendarmes établis 
dans les villes et bourgs ou il sera constaté , 
par des procès -verbaux annexés auxdits 
états, 4|u'il n'existe point d'établissemens suf- 
fisans pour y caserner les gendarmes surnu- 
méraires, soit avec les familles des gendarmes 
employés dans les armées, auxauelles le lo- 
gement en nature a été conserve par le dé- 
cret du 9 octobre, soit séparément. 

^ 4. Les procès-verbaux mentionnés dans 
l'article jprecédent seront dressés par les mu- 
nicipalités , et visés par les directoires de dis- 
tricts et de département 

a2 DECEMBRE 1792. — Décret relatif ï la vente 
des grains ou farines. (L. la, 43i ; B. a6, ia3.) 

Art. !«'. Toute personne qui sera convain- 
cue d'avoir offert, des grains ou farines, un 
prix plus fort que celui demandé par le ven- 
deur ou marchand , sera condamné à deux 
ans de fers. 

2. Tous ceux qui seront convaincus de 
s'être coalisés, soit par écrit, soit de toute 
autre manière , pour faire augmenter le prix 
des grains ou farines , seront condamnes à 
deux années de fiers. 



22==24 DÉCEMBRE 1792. — Décret qui chargc le 
ministre de Li gueft-e de fournir aux soldats 
desrhaus&ons et des bracelets de laine. <L. 12, 
43o;B. a6, Il 5.) 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la guerre fera livrer, dans le plus 
court délai , à tputes les trpupes de la Ré- 
publique française , à titre de gratification ; 
I* deux paires de chaussons de laine épaisse, 
ou demi-chaussettes dépassant la cheville; 
a» une paire de bracelets de laine , destinés 
à leur garantir les poiguets du froid. La Con- 
vention nationale charge le ministre de la 
guerre de présenter l'aperçu de cette dépense 
extraordinaire au comité des finances. 



22 = a4 DECEMBRE 179a. — Décret relatif \ 
Taugmentalion de traitement accordée aux 
gendarmes surnuméraires, pour leur tenir lieu 
de logement (L. la, ^ii\'B. 26, ia3.) 

Art, i«'. Chacun des gendarmes surnumé- 
raires qui remplaceront pendant la guerre 



aa = aa décembri 179a. — Décret qni ordonne 
renvoi anx arn^ées dn décrtt concernant le 
mobilier des émigrés. (B. a6, 11 a.) 



aa = 23 décembbx 1792. — Décret qui fradatt 
^ la barre les sieurs Desparbés, Laviliéun, 
Dornemant, le commissure Vincent, etc. ( B. 
a6, 112.) 

aa oicEVBRi 179a. — De'cret relatif an tirage 
an sort pour le renouvellement des cornues. 
(B. a6, ii3.) 

aa =a4 décembre. 1792.— Décret qui ordonne 
un recours sur la succession dtt sieur Deles- 
sart , pour le paiement de quarante-six mille 
livres dues pour la Iranshalion el Temména- 
gement des bureaux des affaires étrangères or- 
donnés par ledit sieur Deleisart. (B. a6, 114.) 



aa== a3 décembre 1792. — Décret pour la no- 
mination de trois commissaires dans les dé- 
pariemens du Bas-Rhin et de la Moselle. (B. 
a6y XI 5^.) 



94 



QOHTBVtlM» HATIOfTAUl. — 

■s Si M •ioKuMM i7§a. -^^étnltêlM •« 
paîeniMM dt» dëpMfti ordonnées p«r |m eom-n 
wkmf àê U Copvontios «oz firontièrt* do« 
Pyrénées. (6. ^, Il 5.) 

■ ' 1 

a9=:l3 d4c«mbr» 179a. — Décret qui ordonne 
qne le commîiseire Yincent sera tredait k U 
barre lundi, k nûdi. (B. a6^ lia.) 



ai =s a4 niciMBBB 1 1 9a. — Décret concemani 
une conpe de bois a faire dans la forèl do- 
maniale deBIois. (B. a6, 116.) 



Bi oifiXMBts 1 79a. — Décret qui ordonne l'exa- 
men des clefs trouvées d^ns Tapparlenient du 
sî^ur Thierry, »■ Garde -Meuble. (B. a6, 
u6.) .....«...«^ 

SBPiMMBBB 179a. — Assi«naU. f^of. ao ni- 
CBX|Bf 179a. r— Comptables; Liquidation; 
Paiemefit de troupes. F^oy. ai DicBMBBB 

aS DICBMBBB 179a. — Décret qui autorise la 
communication aux défenseurs de Louis XVI 
des pièces relatives à la nuit et k la journée 
du 10 août. (B. a6, 117.) 

Ski niçBMBBB 179a. — . Décret concernant les 

pièces trouvées chez Bachm^mn , major-géné- 

{ rai du ci-devant régiment des gardes-suissei. 

(B.^6. 117) ^ 

a) nicBiiBRB 1 79a. — Décret qUi charge le mi- 
nistre de la jnslice de rendre compte des mo- 
tifs qui ont retardé l'interrogatoire du sieur 
Drucourt, détenu k TAbbaye. (B. 36, 118.) 

•I nieBiiBBB 179a. — Décret qui met en état 
d'arrestation, k l'Abbaye, les déportés de St.- 
DominguC) gardés à vae. (B. a6, 118.) 

i3s=b5 DicBX^BB 1793. — Décret qui auto- 
rise les comxuisMiiccs envoyés dans les dépar- 
temens du Bas-Bhîn et de la Moselle, à visiter 
celai de laMeurthe. (B. 36, 118.) 



W dl kn ^4 BÉCBltlIllS 1793. 

a4 î=3 a5 nicBMBBB 1793. — Décret relatif «ujt 
instances qui seraient indécises srnz tribamaïuc 
criminels provisoires de Paris. (L. 13, 436 ; B. 
a6, 130.) 

La Gonventioii nationale, otiî le rapport 
de son comité de législation, concernant les 
instances qui seraient indécises aux tribu- 
naux criminels provisoires de Paris, comme 
y étant portées sur le bureau lors de la sap- 
pression de ces mêmes tribunaux , et com- 
mencées à plaider ou rapporter, 

Décrète que toutes lesdites affaires sont 
respectivement renvoyées, savoir : celles en 
première instance, aux tribunaux d'arrondis- 
sement de Paris, ou aux tribunaux de district 
qui eussent été compétens si elles fussent 
nées depuis Finstallation de ces derniers tri- 
bunaux; et les causes d'appel , devant les 
mêmes tribunaux: mais, en ce dernier cas, 
pour y être procédé dans les formes ordinai- 
res , au choix d'un des sept tribunaux d'ap- 
pel, qui jugera définitivement. 



•3 as a3 DiGBMBRB 1 793. — Décrct de nomina- 
tion de commissaires pour les départemens du 
Bas -Rhin, de la Moselle et de la Meurihe. 
(B.36, ii8.) 

«3 as 97 d4gbhb#b 179a'— Décret qui alloue 
deux cent neuf livres pour les frais de tirage, 
transport et brûlement des papiers déposés aux 
Angttstins. (B. a6, 119.) 



a3 DiicBMBBx 179a. — Décret portant qu'il ne 
sera statué sur les pétitipns rdatives k U trans- 
lation des chefs-lieux des établissemens publics 
qn'aprèa le décret qui fixera la divisioa de la 
France. (B,a6, 119.) 



aj[ = a5 DicEMBBx 1793. — Décret relatif au 
compte à rendre, les 5 et 6 janvier 1793, par 
la municipalité de Paris et par le conseil exé- 
cutif provisoire. (L. 13, 434) 



a4= aS oécBHBBB 1^93. — Décret qui ordonne 
de mettre provisoirement en liberté: i* le 
sieur Clément Baillache, Anglais, capitaine da 
sloop anglais dit la Liberté; 2° Louis- Amédée 
Gillers, détenus dans les prisons de Romans. 

(B. 36, 130.) 

b4 =3 35 nicBMBRB 1793. — Décret d'<Mrdre do 
jour sur la demande en secours provisoire faite 
par les officiers pétitionnaires de la Guade- 
loupe. (B. 36, 131.) 



a4= 35 nioBMBBB I793.« — Décret qui ren- 
voie an conseil exécutif la demande des péti- 
tionnaires déportés de la Martinique et de la 
Guadeloupe, tendant à obtenir de l'emploi 
dans la prochaine expédition pour ces îles. (6. 

36, 131.) 

34 = 35 DicBMBBE 1793. — Décrct qui or- 
donne que les détenus prévenus d'avoir fo- 
menté les troubles des colonies seront entendus 
par les membres du comité colonial. ( B. a6, 

133.) 

a4 DicBUBRB 1793. — Décret portant que, tons 
les huit jours, il y aura une séanCe extraordi- 
naire du soir pour entendre les adresses des 
départemens. (B. 36, 132.) 



a4 = 35 DicBMBRE 1793. — Décret qui donne 
la dénomination de volontaires nationaux à 
cheval aux trois corps de cavalerie réunis ï 
rEcole-Mililaîre. (R 26, 123.) 



COVVBITTIlMrr VAïtOitUB* -* 

ft4 Di^IIlBBS 179a. — Décret <|nî ordonne nii 
rapport «nr le» pièce» qui inculpent It ar- 
moire de Mirabcan. (B. 26, ia3.) 



•4 piesMMB 1791.— Décret qnî allone qaatre 
cent mille livres à distribuer aux citoyen» bles- 
sés à la journée du 10 août. (L. la, 43^-) 

a^D^CBMBRK 1792.*— Etat ciffl f^of. 19 »i* 
CBttBBK 179a. — Gendarmes surnuméraires. 
F^. aa DKCBMBBB 179^. 

a5 =a8 DicBMBRB 1793. —-Décret portant que 
Je service public, dans les bureaux de Padmi- 
nistrati'on, aura lien sans interruption les fêtes 
' et dimanches. (L. la , 4^7 ; B. a6, ia8.) 



DO a4 kV ak DSGSmi^B I79#. ^ 

penses <(u'il a faites, en cette qualité» 4^tiîs 1^ 
!•» février 1780 jusqu^au i" juillet 1788. 

3. II rendra ses comptes sur simples bordei? 
rtaux, appuyés des pièces justificatives et des 
sommiers, registres-journaux, dans lesquels 
sont portées lesdites recettes et dépenses, 

^ 3* Ces comptes devront être mis en état da 
vérification , conformément à Fartide précé- 
dent , et présenté» dans le mois à dater du 
jour de la publication du décret 

4. Faute par le comptable àB rendre el 

Présenter , dans le délai ci-dessùs , tous les 
ifférens comj>tes qu'il doit en sa qualité de 
trésorier^ général de la maison du ci-die- 
vant Roi, il sera condamné aux Amen4e9 
prononcées par l'article 5 du titre m du de* 
cret du 219 septembre 1791, 



ftSca a9 BéesHBmBi79a. «-« Acte d'aceostltoo 
contre les sienrs Benjaiûa Jacob , Vincent , 
licbrun de )kIontpellier, I<aiuiay et WasU. (B. 
a6, ia5.) _^ 

>S cicBVBBB 179a.-* Décret qol ordonne Fim* 
pression des pièces relatives ^ haïkit XYI. (Bt 
a6, ia8.) 

a5 = a5 oicBiffiRB 1702. — De'cret qui .or- 
donne de mettre en liberté la dame X>abnc- 
Cambefort. (B. a6, 128.) 



aS nicBMBms 179a. — Décret portant que 
lionis XYI «era traduit le a6 à la barre. (B. 

»«• "§.) ^^ 

a5 = 3o nicBMBBB 179a.— •Décret qui accorde 
des récompenses aux citoyens blessés en com- 
battant pour la liberté^ dans la journée du 10 
août. roy. a4DécBiiBRE 179a. 

aS nicEHB&B 179a. *- Décret qui adopte la ré- 
daction de Tacte d'accusation contre Ben|a- 
«in et Vincent. (B. a6, ia9.) 

25 DicBMBBB 1792. — Décret qui ordonne un 
nouveau rapport sur Paf faire du sieur Drucourt . 
<B. a6, 139.) 

aSoicEKBBB x;9a. — Certificats de résidence. 
Fof. ao nécBXBBB 179a. ^- Municipalité de 
Pari». Foy. 24 nicEMBRE 1792. — Receveurs- 
généraqx, etc. Foy. 21 dÎcbvbrb 175^. — 
Tribunaux criminels de Paris. Voy. a4 ni- 
CBXBiiB 179a. 

a6 =a8 nicBMBRB 1793.— 'Décret relatif âi la 
comptabilité du sieur Ban ion de la Tour. C^ 
la, 444;B.a6, i3J.) 

TiTBX V^. *De la comptabilité du citoyen Ran- 
don de la Tour comme trésorier générai de la 
maison du ci-devant Roi. 

Art !•'. Le citoy^ Randoii de la Tour, 
ô-dcvsffit trésorier général de la maison du 
ci^evant Eoi, comptera des recettes et dé- 



TiTRX II. De la comptabilité du citoyen 1 
de la Tour coaune kdininistf ateur du ct-devant 
Trésor royal. • 

Art i«'. Le citoyen Randon de U Tour 
comptera des recettes et dépenses qu'il a faites 
en sa qualité d'administrateiu* dû ci-devant 
Trésor royal, depuis le i«» juillet 1788 ius- 
ques et compris 1790, et il présentera, iasa 
le mois à dater du jour dj.e la publication dii 
décret , tous les comptes de cette partie qui 
ont dû être dre^és et préparés dans les bu* 
reaux de la Trésorerie nationale, conformé- 
ment à l'article 4 du titre I«' du décret du i(S 
août :;= i3 novembre Z791. 

a. A l'égard des recettes et dépenses concei^ 
nant les ponts-et-cbaussées et les communau- 
tés d'arts et métiers dans les ci-devant provin- 
ces, il en comptera de la manière suivante : 

3. Dans les vingt-quatre beures de la ré- 
ception du présent décret , les directoires de 
départeihent prescriront aux directoires de 
district de nommer 4ans leur wem , et dans 
le même délai, un commissaire, qui se trans- 
portera sur-le-champ , acccompagné du pro- 
cureur -iyndic, au domicile des trésonert 
particuliers ci-devant préposés par le ci-de- 
vant Trésor royal, au paiement des dépenses 
des ponts-et-cnaussées et des r^tes sur les 
communautés d'arts et métiers dans leur ar- 
rondissement 

4. Lesdits commissaires se feront représen- 
ter les registres de recette et dépensa des an- 
nées X788 , X789 et 1790 , qu'ils cloront et 
arrêteront Ils formeront des bordereaux^ de 
tous les fonds en espèces ou efïets qui se 
Couveront en caisse, et les feront verseï» 
entre les mains du receveiu' de district, qui 
en fournira sa reconnaissance audit trésorier 
ou préposé. 

5. De ce moment, lesdits trésoriers ou pré- 
posés ne pourront plus faire aucun paiement 
sur lesdits exercices , sous peine de restitution 
du quadruple. 

a. Les (hrectoires de département eniTe^ 



^ tONVËUtlOH 1ÏATÎ0ÏCAÏ.B. — 

ront, dans quinf aine, aux commissaires de 
de \a Trésorerie nationale , les borderaux de 
tous -les fonds en espèces Ou effets qu'ils au- 
ront trouvés en caisse ; et les receveurs de 
district verseront, aussi dans le même délai, 
à ladite Trésorerie,. les fonds quiU auront 
reçus. 

7. Les trésoriers ci-devant préposés par 
le ci-devant Trésor royal pour le paiement 
des dépenses des ponts-et-cbaussées et des 
rentes de^ communautés d*arts et métiers, 
dresseront un élat détaillé des sommes quHIs 
étaient chargés d'acquitter,, et t[ui sont arrié- 
rées ; ce» états seront envoyés par les directoi- 
res de département aux commissaires de la 
Trésorerie nationale,' qui feront ar(|uit ter à 
Paris, par le payeur de la dette publique , les 
sommes arriérées qui seront dues sur lesdits 
états. 

8. Dans le mois qui suivra Varrêté de leurs 
registres, lesdi(% trésoriers seront tenus, à 

{>eine de trois cents livres d'amende et de dix 
ivres par chaque jour de retard , de présen- 
ter à Tadministraleur-général le^ comptes de 
leurs exercices depuis et compris juillet 1788 
jusques et compris 1790. 

g. Dans le mois qui suivra la remise des 
comptes et pièces desdits trésoriers entre les 
mains de l'administrateur général, celui-ci 
sera tenu de présenter au bureau de compta- 
bilité le compte général des Six derniers mois 
de 1.788 et des exercices de 1789 et 1790, 
sous les peines portées en l'art. 5 du titre III 
du décret du ag septembre 1791. 



t>lT a6 ÀtJ ^7 DÉCEMBRIt 179^. 

^6 D^csMBRB 1792. — Décret poor reconduite 
Loais XYI aa Temple. (B. a6, i36.) 

Lt Convention nationale décrète que Ix>uis 
XYI sera reconduit sur-le-champ au Temple. 



a6 DécBMBRE 179a. —Décret pnnr représenter 
à L«>uis XYI les cinq clefs trouvées dans Tap- 
parlemVnt de Thierry, au Garde-Meable. (B. 
26, i35.) 

Un membre de la commission des Douze 
observe qu^une des cinq clefs trouvées sous 
les scellés au jGarde-lVleuble ouvre l'anpoire 
de fer des Tuileries, et remet ces cinq clefs 
sur le bureau avec une note de la main de 
Thierry , écrite sur leur enveloppe. 
^ La Convention nationale décrète que les 
cinq clefs, avec la note/écrite de la main de 
Tliierry, seront représentées à Louis XVI. . 



36 oicKMBRK 179a' — Décret pour reinetlre sur 
le bureau la défense de Louis XYI. (B. a6, 
i35.) 

La Convention nationale décrète que la 
défense de Louis XVI sera remise sur le 
bureau. 



a6 dAcbmbre 179a.— Décret relatif à Louis XYI. 
(B. a6, i35) 

La Convention nationale décrète que la 
défense de Loub Capet sera signée par lui 
et par ses défenseurs. ' 



a6 oicBMBEB 1793. — Décret pour rimpresnoa 
et disiribnfion do mémoire de défense êe 
Loais XYL (B. a6, i36.) 

La Convention nationale décrète «pie le 
.mémoire de défense de Louis XVI sera in- 
primé et distribué. 

a6 oicKMBRB 179a. — Décret concernant det 
mots rayés dans le mémoire de défense àe 
LouU XYI. (B. a6, i36.) 

La Convention nationale décrète que res 
mots : Le peuple v&ulul la liberté, et il U lui 
donna, prononcés par l'un des défenseurs de 
Louis dans la séance .de ce jour , et ra)és 
sur le manuscrit remis par les défenseurs, se- 
ront rétablis dans la défense de Louis XVI, 
qui sera imprimée avec mention du décret î 
la marge. 

26 DécBMBRE 179a. — Décret concernant la cor* 
rection des épreuves deladéfense deLoaisXYI* 
(B. a6, i36.) 

La Convention nationale décrète que l'o- 
rateur qui a rédigé la défense de Louis XYI 
est autorisé à corriger les épreuves avec deux 
secrétaires. 

a6 nicBMBRB 1 79a. — Décret pour procéder an 
jugement de Louis XYI, toutes affaires ces- 
santes. (B. a6, 137.) 

^La Convention nationale décrète que h 
discussion est ouverte sur le jugement de 
Louis XVI , et qu'elle sera continuée , tontes 
affaires cessantes, jusqu'à la prononciation 
du jugement. 

37 Dj^CBHBBB 179a. — Décret qnî ordonne rîm- 
pressiondNine adresse des députés de la société 
des amis de la liberté et de l'égalilé dr Mtms, 
etFenvui aux départemens. (B. a6, iS;.) 



27 sicBHBRE 1 79a. T— Drcret concernant Ben- 
tabule, membre de la Convention. (B. a6, 
159.) 

a7 = a7 oicBMBRB 179a. — Décret qni accorde 
des indemnités provisoires *aux Citoyens de 
Liège et dAix-Ia-Chaptile. (B. 26, 137.) 

a7 = a8 DicsMBRB 1 79a. — Décret pour la no- 
mination de deux commissaires qui se ren- 
dront dans les pays Belges et de L ége, après 
le jugement de Louis XYI. (B. a6, iS8.> 
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^7 BiÊCEMBRB 1792.^- Décret qui ordonne l'im- 
. pression d^un arrêté dç la section des Gardes- 
Françaises , et l'enroî aux départemeof* (B. 
26, 139.) ^ 

27 DicEHQRE 1792. •»- Be'cret qui ordonne de 
faire nn rapport snï le général Anselme , et de 
procéder au, remplacement des places d'offi- 
ciers vacantes dans le dix-huitième régiment 
de dragons. (B. a6, 139.) 

a8 = 3i DÉCEMBRE 179a. — Décret relatif k la 
composition des corps dont la formation est 
ou sera ordonnée. (L. la, 45o^. a6, i4o.) 

^^rt. i«'. Pour composer lès corps dont la 
formation est ou sera ordonnée à l'avenir, on 
ne pourra recruter dans la troupe de ligne, 
ni dans les bataillons de volontaires natio- 
naux, ni dans les compagnies franches faisant 
partie des armées françaises. 

2. Il n'est aucunement dérogé, par la dis- 
position de l'article précèdent, à la loi d'excep- 
tion rendue à cet égard par l'Assemblée na- 
tionale législative, concernant l'artillerie. 

3. Tous officiers , sous-offid^ ou soldats 
de la troupe de ligne, des^^^^res natio- 
naux ou des compagnies n^a^^V, qui quit- 
teront leurs drapeaux pour passer dans quel- 
que autre corps d'ancienne ou de nouvelle 
création, sans démission acceptée, congé ab- 
solu délivré en bonne forme, ou sans auto- 
risation ou nomination du pouvoir exécutif, 
seront regardés comme déserteurs et punis 
comme tels, et ceux qui les auront acfceptés 
ou embauchés seront poursuivis et punis 
conformément aux lois existantes» 

28 DECEMBRE 1792. — Décret qui ordonne un 
rapport sur la pétition des douïe cents hommes 
venus de l'île de Saint-Christophe , qui de- 
mandent il faire partie du nouveau convoi 
commandé par le général Rombaud. (B. a6 , 
i4o.) 

28 DicBMBBE 179a. — Citoyen* blessés le lo 
août. roy. 25 DÉCEMBRE 1 792.— Commissairci 
dans les pays belges, roy. 27 décembre 179a. 
— Sieur Randon-de^la-Tour. Foy. a6 dé- 
cembke 179a. — Service public, ^oy. zS dé- 
cembre 179a. 

*^j7 ^° "^^c^^BRE 179a. — Décret qui fixe la 
dépense des douze cents hommes du convoi 
destmë pour les îles. (L. la , 453; B. a6, 
143.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport des comités de marine^ des 
colonies, de la guerre et des finances réunis, 
décrète que la Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de la marine jus- 
qu a concurrence de la somme de deux mil- 
lions huit cent soixante-dix-buit mille deux 
cent quatre-vingt-sept livres, pour être em- 
ployée aux frais d'armement nécessaire pour 
5. 
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faire respecter aux colonies les douze cenjts 
hommes du convoi destiné aux îles du Vent , 
qui ont été débarqués sans armes ,à Saint- 
Christophe et renvoyés en France, suivant 
l'aperçu des dépenses fourni par le ministre 
de la marine , et dont la teneur suit. 

(Suit laperçu des dépenses.) 

a9=3t 3o décembre i79a.«^ Décret qui accorde 
cinq cent mille livres an département de Pa- 
ris pour servir à . acquitter les billets dits de 
parchemin, et de la maison de secouri. (L. la, 
452; B. a6, i4a) 



a9= 3o décembre 179a. — Décret portant que 
le 34^ régfment d'infanterie, ci-devant d'An- 
goulême , conservera son rang dans Tannée. 
(L. la, 455îB. 26, 142.) 



29 = 29 DÉCEMBRE 1792. — Décret quî donne 
aux commissaires délégués aux armées le pou- 
voir de faire des réquisitions r d'ordonner pro- 
visoirement toutes destitutions , remplacemens 
et arrestations , etc. (B. 26, i4o.) 

29 = 29 DÉCEMBRE 1792. — Dçcret qui ordonne 
de délivrer ^ l'administration du 8' bataillon 
du Calvados l'habillement, armement et équi- 
pement. (B, a6, 141.) 

29=30 DÉCEMBRE 1792. — Décret qui ordonne 
de procéder à la nomination d'administrateurs 
du district de Beaucaire , membres du con- 
seil, etc. (B. 26, i4i-) 

29= 3o DÉCEMBRE 1792. — Décret qui fixe I« 
droit d'enregistrement de l'acte de cautionne- 
ment du caissier de l'emprunt ouvert à Lyon. 
(B. 26, 141.) ' 

29 = 3o DÉCEMBRE 1792. — DécTct qui Ofdonne 
le remplacement des officiers de marine dé- 
• crétés d'accusation ou destitués pour fait d'in- 
civisme. (B. 26, i44-) 

29 DÉCEMBRE 1792. — Décrct quî ordonne un 
rapport sur les effeb nécessaires à l'année de 
la Belgique. (B. 26, 144.) 

30 =,3i DÉCEMBRE 179a. — Dccrct qui attribue 
aux receveurs des douanes la perception at- 
tribuée, par le décret du 9 aoiit 1791, à de» 
receveurs particuliers nommés par les tribu- 
naux de commerce. (L. la, 456} B. 26, i^S.y 

Art. !•». A compter du i "janvier prochain, 
toutes les perceptions attribuées, par le dér 
cret du 9 = 18 aoàt 1791 , à des receveurs 
particuliers nommés par les tribunaux de 
commerce seront faites sans frais par les rc» 
ceveurs des douanes nationales. . 

2. Les receveurs des douanes cQpopterŒŒfc 
de ces recettes de la même manière qv^s 
comptent dans les caisses des receveur» àe 
district pour les autre» perceptions. 
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3. Les receveiirs des droits de navigatioii 
supprimés rendront compte, huit jours après 
la publication du présent décret, de leurs 
recettes, devant le directoire de district, 
conformément à Part. 3 du titre FV du dé- 
cret du 9^= i8 août 1791 , et les fonds dont 
ils se trouveront reliquataires seront versés 
de Sfiite dans les caisses des receveurs de 
district, qui les feront passer de suke i la 
Trésorerie nationale. 

4. Les receveurs supprimés remettront 
dans le même délai aux receveurs des douanes, 
par inventaire dont le double sera déposé au 
greffé du tribunal de commerce, les registres 
et les tarifs diaprés lesquels ils ont établi la 
perception qu'us ont faite pendant Tannée 
courante, et généralement tous les titres, 
pièces et renseignemens relatifs à leur re- 
cette. 

5. La Convention nationale charge ses 
comités de marine , des finances et de com- 
merce, de lui présenter, dans le plus court 
délai , un tarif général et uniforme des droits 
sur la navigation , et un projet de loi qui 
détermine les peines à iniSiger aux préposés 
infidèles. 



3i sécKKiRx 179a. «-> Décret relatif aux dou 
patriotiques affectas au toalageiftent des com- 
munes qui ont souffert des ravages de la 
guerre. (L. 12, 4^9; B. 26, i48.) 

Art. i«'. L^administrateur de la caisse de 
Textraordinaire fera dresser sans délai des 
bordereaux séparés, pour chaque Tille 00 
commune, des sommes qui ont été remises an 
Trésorier de ladite caisse, provenant d«s doos 
patriotiques affectés au soulagement de villes 
et communes assiégées ou qui ont souffert des 
ravages de la guerre/ , 

n. Le Ti#sorier de la caisse de rextraer* 
dinaire fera passer de suite aux receveurs de 
district les sommes contenues dans lesdits bo^ 
dereaux; il donnera avis de cet envoi au 
maires et officiers municipaux des communes 
pour lesquelles elles seront destinées , et il 
en rendra compte à la Convention. 

3. Les receveurs de district tiendront le 
fonds qui leur seront adressés à la disposi- 
tion des conseils sénéraux des communes, 
qui en feront la repartition sous la surveil- 
lance et autorisation des corps administratifs. 



ï 



3o = 3o sicsuBi^tf 1792. — Décret relatif aux 
procédures concernant les délits coromié rela- 
tivement aux droits ci-devant féodaux ou cen- 
suels. (L. la, 45«; B. a6, i45.) 

La Convention nationale décrète que, jus- 
u*& ce qu'il en ait été autrement ordonné, 
il sera sursis à l'exécution de tous jugemens 
définitifs rendus ou à rendre sur des délits 
déjà commis relativement aux droits ci-de- 
vant féodaux ou censuels, sans qu'il puisse 
néanmoins être apporté aucun retardement à 
l'instruction des procédures concernant ces 
délits. Sont exceptés du présent d[écret les cas 
d'assassinat, de meurtre et d'incendie. 

3o DicBMBRK 1792. — Décret qui ordonne de 
prendre des renscî^nemens sur l'adminislra- 
tioa des Quinze- Vingts. (B. 26, i45.) 

3o DécBMBRE 1792. — Décret pour tenir demain 
une séance du soir pour entendre le rapport 
du comUë des pét<lions et les pétitionnaires 
de» dé^temens. (B, 26, 146.) 

3o DécEMBRï 1792. — Décret relatif ^ la levée 
d une troupe légère sous le nom de Miquèlets. 
(B, 26, i46.) ^ 

3o DicEMBBB 1 793— Décret quî Ordonne l'im- 
pression du mémoire du ciloyen Coulomb, sur 
le service des hôpitaux de la marine. ( B. 26, 
147) 

n ———•.«. 

îo»icB«BB8 179a.— -Billets de parchemîri; 
Cotivois pour les tles; 34* régiment d'infante- 
rie, ray. 19 BiiGEiiBRB 1792. 



lox oincie 



3i oicmnHpfgà. -^ D^ret qui accorde d« 
fusils aux otbciers et sous-officiera de Vumèt 
du Yar. (L. la, 461 ; B. a6, 149.) 



3i DécBVBRB 179a. ^-Décret pour rrmpressioe 
et l'envoi aux départemens d'une adresse de U 
seétion des Champs-Elysées à la commune de 
Paris. (B. a6, 147 ) 



3i DÉCEMBRE 179a. — t>écret qui ordonne h 
remise des pièces déposées aux archives natio- 
nales et réclamées par le citoyen Deab d'Ecq- 
villy.XB.a6. 149) 



3i DicEMBRB 1792 = a JAKTIBR 1793. — Dé- 
cret qui ordonne de dresser des bordereau 
des sommes remises au trésorier de la caisse 
de l'extraordinaire , et nomme des commis- 
saires à cet effet, ( B. a6, i48 et 149.) 



3i nicEUBBB X 79a. — Décret concemaal la sep* 
pression de la caisse de l'extraordinaire et sa 
réunion à la Trésorerie nationale. (B aô, liZ.) 
Voy. 4 JANVIER 1793. 

3i DécEMBBE 1792. — Décret portant que le gé- 
néral Chazot n'est point resté inculpé. (L. 12, 
462;B. 26, 147.) 

3i =3i SBCIMBRE 179a.— -Décret qui ordonne 
de mettre en liberté le sieur Drucourt. <B. a€, 

148.) 

3i oicEUBRE i792.s= a jakvisb X793. —-Dé- 
cret qui accorde un délai de quinze jours au 
commissaire-liquîdateoi' provisoire pour l*exé* 
cution du décret du ai. (B. a6, i49*) 
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3i DÉcBMBBB,i79a = 5 jANviBR 1793. — Dé- ter en activité permanéiita sera payée par 

cret pour U recherche et poursuite des per- le Trésor public, à compter du jour oula 

sonnes qui publient que la nation ne peut se permaneoce aura cessé pour lesdéDartei 

passer d»nn maître. (B. a6, i5o.) Je l'intérieur. «pwrws 



3l DicBMBRB 1792. — Décret qui ordonne l'af- 
fiche de celui qui défend les signes d'appro- 
bation ou d'improbation pendant les séances. 
(B. a6, i5o.) 

3i DBCBUBBB 1792. — ' Décret portant qu'il y 
aura deux séances par semaine ponr^entendre 
les pétitions et adresses^ des départemens. (B. 
a6, i5o.) 

3i nicBuff^ 179a. — Douanes, f^oy. 3o ni- 
cbbisre 179a. 

i«'r±: 1" JANVIER 1793. — Décret qui fixe 
l'indemnité des membres des conseils généraux 
de déparlement et de district en état de sur- 
veillance permanente. (L. i3, 3; B. 27, i.) 

Art. i«».. Les membres des conseils géné- 
raux de département et de district qui ont été 
obligés de se déplacer pour se rendre à leur 
poste recevront pour indemnité, pendant le 
temps qu'aura duré la permanence de leurs 
séances, une somme de trois livres par jour. 
Il leiur sera tenu compté, en outre, des frais 
d'un seul voyage, à raison de quinze sous par 
lieue de poste , tant pour l'aller que pour le 
retour. 

a. Cette indemnité sera payée tous les mois 
ftur les fonds affectés aux dépenses de l'admi- 
nistration, à proportion des jours de présence 
effective aux séances du conseil, d'après l'état 
qui en sera formé sur le registre des délibé- 
rations, et certifié par le président, le pro- 
cureur-syndic et le secrétaire. 

3. Ceux des administrateurs qui jouissent 
de pension, gratification ou d'un traitement 
public égal ou supérieur à celui auquel ils 
auraient droit de prétendre comme aciminis- 
trateurs, ne recevront aucune indemnité, et 
si la pension, traitement ou gratification ne 
s'élève pas à trois livres par jour , ils recevront 
le complément de cette somme. 

4> Les administrateurs de département et 
de district seront tenus, sous leur responsa- 
bilité, de rétablir dans les caisses nationales 
less sommes cju'ils en auraient tirées pour ac- 
quitter cette dépense, ou toute autre relative 
aux charges locales des départemens ou dis- 
tricts. 

5. La permanence des conseils généraux de 
département et de district de l'intérieur ces- 
sera dans trois jours après la publication du 
présent décret; les conseils des départemens 
frontières, dont l'état est annexé au présent 
décret, continueront néanmoins à rester en 
activité. 

6. L'indemnité <[ui sera due aux membres 
de* conseils d'admimstration qui devront res^ 



1" lAMriim 1793. — Décret relatifs la forma- 
tion d'un comité de défense général^. (L. i3, 
»iB.a7,7.) 

I*' = a JANYIEH 1793. ^ Décret qui aeeordé 
des fonds pour l'approvisionoemcat de ehana* 
settes et bracelets de laine à l'usage des troU" 
pcs.(L. i3, a;B.a7, 4.) 



1" ss 1*' lANVna 1793.-*- Décret qnî ordonne 
aux commissaires dans la Belgique de ren- 
voyer auprès de la Convention l'un d'entre 
eux pour donner des renscignemens.(B.a7,5.) 

1*'JAKVIEB 1793. —Décret qui ordonne de 
faire un rapport : 1 ° sur la connaissance des 
troubles qui ont eu Ken pour la taxe des grains 
dans le district de Montmorillon ; a** sur une 
pétition des bataillons du Lot, de Seine-In- 
férieure et Popincourt; 3° sur la lettre du 
sieur Girard, ci-devant sous-officier au régî- 
i^ent du Cap, détenu à l'Abbaye. (B. a7, 6.) 



1*' JANVIER 1793. —Décret qui transfère dans 
la ville de Sartène le tribunal du district de 
Tellano , département de Corse. (B. a;, 4-) 



*'' JANYIBB 1793. t- Décret qnS snpp^'sM sis 
paroisses dans les ville et faubouiip de Far- 
thenay. (B. a7, 5.) 



I*' = a JANVIER 1 793. — Décret concernant 
Tarrestation , dans la Tamise , de deux navires 
chargés de blé pour le compte du gouverne- 
ment français. (B. 27, 5.) 



1*"^ JANVIER 1793.— Décret qui fixe au a jan- 
vier le rapport sur le commissaire Petit. ( B. 

37» 7-) . 

a=3 JANVIER 1793. — Décret qui fixe l'ère 
de la République. (L. i3, 6 ; B. a?, 10,) 

La Convention nationale, sur la proposition 
d'un de ses membres , décrète que la seconde 
année de- la République datera du i*' jan- 
vier 1793. * 

a = 3 JANVIER 1793. — Décret relatif i l'éta- 
blissement , dans tous les bureaux de l'admi- 
nistration , d'un registre pour la tiransGription 
des soumissions pour les marchés relatifs aux 
achats, ventes et locations concernant l'ad- 
ministration générale de lEtat (L. i3, 7 ; 
B. a7,8.) 

Art I*". Il sera tenu, dans les bureaux des 
ministres «t des administrations, un registre 
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coté et paraphé, sur let^uel seront transcrites 
et signées, sans interligne, les soumissions 
qui seront faites pour les marchés relatifs aux 
achats , ventes et locations concernant Fad- 
ministration générale de la République. U sera 
expédié au soumissionnaire un extrait certifié 
de sa soumission. "^ 

a. Il sera aussi tenu, à la commission des 
achats de la Convention nationale , un regis- 
tre sur lequel seront transcrits les extraits 
que les soumissionnaires auront retirés en 
faisantleur soumission, ainsi que les plaintes 
qui pourraient être portées contre les minis- 
tres et administrations , pour les marchés con- 
cernant l'administration générale de la Répu- 
blique.. 

a =3 JANViBR i793.-*ï)écret relatif^ U vente 
des meubles provenant de la lisle civile, des 
e'mi^és, et autres meubles nationaux. (L. i3 , 
8;B. 27, 9.) 

Voy. loi du 6 décembre 179a. 

La Convention nationale, voulant arrêter 
les malversations qui sont dénoncées comme 
étant commises dans la vente des meubles 
provenant de la lUte civile, des émigré^ et 
autres meubles nationaux, décrète ce ijui 
suit : • 

Art. i«'. Les citoyens préposés par les di- 
rectoires de district, et, à Paris, par le di- 
rectoire de département, pour la vente du 
mobilier provenant des émigrés , de la liste 
civile et autres meubles nationaux,. ainsi cjue 
les commissaires choisis par les municipaUtés 
pour assister auxdites ventes, ne pourront 
s'immiscer directement ni indirectement dans 
l'achat, ni accepter aucune rétrocession de 
ceux desdits meubles dont la vente leur est 
conmiise , sous peine d'être réputés voleurs 
d'effets publics , et poursuivis comme tels. 

2. Toutes personnes qui donneront ou re- 
cevront de 1 argent, ou qui useront de me- 
naces pour arrêter le cours des enchères, 
seront également poursuivies comme voleurs 
d'effets publics , et punies comme tels. 

3. Pour la vente des meubles dont l'estima- 
tion ou la première enchère surpasserait la 
somme de cent livres , il sera allumé des feux, 
et la délivrance n'en sera faite qu'à l'extinc- 
tion du dernier feu sans enchère. Les prépo- 
sés aux ventes et commissaires qui contre- 
viendront à la prés^te disposition seront 
condamnés à cinq cents livres d'amende pour 
chaque contravention, et les ventes pourront 
être annulées. * 

4. Lorsqu il ne se présentera pas un nom- 
bre suffisant d'enchérisseurs, ou lorsque les 
effets resteront évidemment au-dessous de 
leur valeur , les préposés et commissaires se- 
ront tequs de surseoir à la vente» à la charge 
d'en donner sur-le-champ avis à la municipa- 
lité, et d'en référer au directoire du distnct, 
et à Paris au directoire du département, les- 



t>V a AU 3 JÀNVisa 179I 

quels prendront les mesures ultérieures et dé- 
hnitives. 

5. Les peines encourues pour contra ventioa 
aux articles i et 2 du preseut décret seront 
poursuivies par-devant le tribunal criminel, 
a la requête de l'accusateur public , et celles 

{jour contravention à l'article 3 , par-devant 
e tribunal de poHce correctionnelle , à la re- 
quête du procureur-syndic du district, et, pour 
Paris, à la requête du procureur-général-syB- 
dic du département 

2=3 JANVIER 1793. — Décret qui autorise le 
minisire de la marine à conférea|M^ citoyen 
Gassin le grade qu'il a mérité. (^^^7, 8.) 

a JANVIER 1793. — Décret relatif i U rédaction 
des quatorze paroisses de la ville de Bayeox. 
(B. 27, 10.) 

a = a JANVIER 1793. — Décret qui rend \ ses 
fondions le commissaire des^ guerres Pelil- 
Jean. (B. 27, 7.)* 



a=3 JANVIER 1793. — Décret qui attribue an 
directeur du jury du tribunal de district de 
Poitiers Tinstroction de la procédure sur les 
troubles du district de MontmorJllon. (B. 

27i 7-) _____ 

a JANVIER 1793. — Armée du y^r. Koy. 3i ni- 
CEMERE 1792. — Comité de défense générale. 
Voy. !'■'■ JANVIER 1793. — Dons patriotijques; 
Général Chazot. f^oy. 3i DÉeEHBRB 1792.— 
Troupes, yoy, i'^ janvier 1793. 

3 JANVIER 1793. — Décret de renvoi relatifs 
Tapprovisionnement àti troupes \ Stenay, et 
aux demandes relatives aux émigrés. (B. 37, 
10.) 

3 JANVIER 1793. — Décret qui enjoint an mi- 
nistre de l'intérieur de rendre compte, séance 
tenante, des faits relatifs à la dénonciation de 
Hobëspierre jeune. (B. 27, 12.) 



3 = 5 jAiTViER 1793. —Décret qui affecte une 
somme de vingt-cinq mille livres pour le rea* 
plissage des glacières ci-devant royales. (B. :«7, 
10.) 

3 = 5 JANViçR 1793. — Décret concernant plu- 
sieurs citoyens partis librement des colonies 
pour se rendre en France. (B. 27, 11.) 



3 = 5 JANVIER 1793. — Décret qui autorise le 
paiement des appointemens du citoyen Gre- 
licr. (B. 27, II.) • 

3 = 3 JANVIER 1793. —Décrets qui ordonnent 
un rapport, i** sur le complément de la loi sur 
les émigrés; 2" sur U pétition des artistes de 
Lyon , louchant l'emploi des matières des clo- 
ches \ U fabrication des monnaies. (B. 271 i3.) 



CONVENTION NATIONALE. — DU 3 AU 4 JANVIER I793. loi 

3 == 3 JAiïvréR 1793. —Décret qui ordonne Tithï I". De la suppression de U c»iis«e de 
d apposer les scelles sur les papiers du sieur l'extraordînaire, et de sa transmission à U 

Eo^e. (B. 27, 12.) , Trésorerie nationale. 



3=5 JANVIER 1793.— De'éret qui ajourne U 
levée des scellés apposés en la maison de cam- 
pagne du sieur Thierry. (B. 27, la.) 

3 JANViBH 1793 Décret qui ortionne la levée 

des scellés apposés sur les papiers du sieur 
Boze. (B. 27, i3.) 



3 JANVIER 1793 — Ère de la République; Sou- 
missions pour les marchés ; Vente des meubles 
des émigrés. P'ojr. 2 janvier 1792. 



4 = 5 JANVIER 1793. — Décret qui abroge les 
exceptions pt)rlées dans les décrets des i5 
mars 1790 et 8 avril 1791, relalifs au droit 
d'aînesse réservé, dans les succe^aons ab i/i- 
fes/aff en faveur des personnes mariées ou 
veuves ayant enfans. (L. i3, 12; B. 27, 16.) 

f^of. lois du 25 AOUT 1792; dn 7 mars 
1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur rabojitidn du droit d'aînesse , réservé par 
les précédens décrets,, dahs les successions 
ab intestat, en faveur des personnes mariées 
ou veuves ayant enfans , décrète que les ex- 
ceptions portées dans la seconde partie de 
l'article 11 du décret du i5 mars 1790(1), et 
aux articles 5, 6, 7, 8 et 9 du. décret du 
8 avril 1791, en faveur des personnes ma- 
riées ou veuves ayant enfans, sont abrogées. 
Le surplus desdits décrets sera exécuté selon 
sa forme et teneur. 



4 = 5 JANVIER 1793. — Décret relatif au bu- 
reau de consuhalion des arts et métiers. ( L. 
i3, i3;B. 27, 14.) 

Art i*f. Les membres actuels du bureau 
de consultation des arts et métiers continue- 
ront leurs fonctions comme par le passé, jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. Elle 
proroge, pour cet effet, le décret du 17 sep- 
tembre = 16 octobre 179t. 

a. En conséquence, les jucemens rendus 
par le bureau de consultation depuis le 19 no- 
vembre dernier sont déclarés valables, et se- 
ront mis à exécution. 

3. Aucune récompense ne pourra être ac- 
cordée par le ministre de l'intérieur aux ar- 
tistes, pour inventions, travaux ou découver- 
tes, que sur l'avis du bureau de consultation. 

^ ~ 7 MNVIER 1793 (3l DâCBMBRE I792 et>. 

Décret concernant la suppression de la caisse 
de l'extraordinaire, et sa transmission i U Tré- 
sorerie. (L. i3, 14 ; B. 27,20.) 



Art I*». A compter du i«' janvier 1793 , la 
caisse de l'extraordinaire établie par les dé- 
crets des' 6 s=si 5 décembre 1790 et 27 dé- 
ceinbre 1790 = 2 janvier 1791, sera et de- 
meurera suporimée , et toutes les recettes et 
dépenses qui lui étaient attribuées par lesdi* 
vers décrets concernant son organisation so* 
ront réunies^ à la Trésorerie nationale. 

a. Le trésorier de ladite caisse de l'ex* 
traordinaire dressera l'inventaire de tous les 
effets, assignats en valeur et numéraire exis- 
tant au 3x décembre 179a au soir, et compo- 
sant le fonds de ladite caisse; lequel fonds 
sera remis, en présence de quatre commis- 
saires de la Convention nationale , de l'admi- 
nistrateur de la caisse de l'extraordinaire et 
des commissaires de la Trésorerie nationale, 
au caissier de ladite Trésorerie, sur son ré- 
cépissé comptable. 

3. Le trésorier de ht caisse de l'extraordi- 
naire dressera pareillement l'état des assi- 
gnats qui devront se trouver-, audit jour 3t 
décembre 1792, dans la caisse à trois elefs«< 

4. Il sera dressé par le contrôleur-général 
de la caisse de la Trésorerie nati{>nale,' en 
{irésence des commissaires désignés en l'ar- 
ticle 2 , procès-verbal de la transmission qui 
sera faite des assignats de la caisse à trois 
clefs de la ci-devant caisse de l'extraordi- 
naire dans celle pareillement à trois clefs 
qui sera ét2U)lie à la Trésorerie nationale, 
pour recevoir les.assignats de nouvelle fabri- 
cation; duquel procès-verbal, signé par les- 
dits commissaires et par ledit caissier-général, 
il sera délivré expédition au tpésorier de la 
caisse de rextraerainaire, pour lui servir de 
décharge. 

5. Toutes les valeurs annulées qui se trou- 
veront au 3i décembre à la caisse de l'ex- 
traordinaire y seront brûlées en totalité dans 
les premiers ^ours de janvier, et il sera remis 
à la Trésorerie nationale, à titre d'inventaire, 
un double du procès-verbal de brûlement. 

6. Toutes les recettes que les receveurs de 
^district auront faites pour le compte de la 
caisse de l'extraordinaire jusqu'au 3x décem- 
bre ,1792 inclusivement, seront adressées par 
eux, en la même forme q^ue par le passé, au 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire; ils 
solderont exactement par cet envoi le compte 
de la totalité de leur recette antérieure , sur- 
quelque nature que ce soit, au i*» janvier 
1 793 ; de sorte qu il n*y ait lieu de porter , en 
tète du registre de 1793, aucun restant de 
caisse d'année antérieure. 

7. Au !«' janvier 1793 , les receveurs dres- 
seront un état général de leur, gestion envers 



(1) Du litre lC^ 
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la caisse de l'extraordinaire, depuis leur en- 
trée en fonction , et le feront passer, dans les 
quinze premiers jours de janvier au plus tard, 
à radfluniitratear de la caisse de i'extraordi- 
aaire. 

8. Les yaleurs aetires faisant partie deê re- 
Hiiaes qui seront faites au trésorier de l'ex- 
traordioaire, en exécution de l'art 6 , seront 
▼ersées par ledit trésorier an caissier de la 
Trésorerie nationale, qui lui en délivrera un 
récépissé comptable; les valeurs annulées se- 
ront brûlées, et il en sera fourni procès-ver- 
bal i la Trésorerie nationale , ainsi qu'il est 
prescrit à l'article 5. 

gu Au moyen de ce que le montant des ré- 
cépissés délivrés par le caissier de l'extraor* 
dinaire aux acquéreurs des domaines na- 
tionaux qui ont acquitté le prix de leur ad- 
ludication à cette caisse , est déjà compris dans 
la*masse des brûlemens , il sera dressé par le 
trésorier de l'extraordinaire un état de récé» 
pissés, et cet état sera remis au caissier-géné* 
rai de la Trésorerie nationale. 

10. Les récépissés de cette nature qui seront 
reçus par les receveurs de district, à compter 
du i«» janvier 1703, et qui feront consé- 
quemment partie de leurs remises à la Tré- 
âorerie natbnale, seront vérifiés sur ledit état 
et rendus au trésorier de la caisse de l'ex- 
traordinaire, oui en fournira son récépissé, 
lequel servira de pièce comptable au caissier- 
général de la Trésorerie nationale. 

11. Il sera formé par le trésorier de la 
caisse de l'extraordinaire un état général, 
qu'il certifiera, des reçus ipi'il aurait délivrés 

5our la contribution patriotique : le montant 
e ces reçus sera énoncé par un article par- 
ticulier dans le procès-verbal de situation de 
la caisse de l'extraordinaire au 3i décembre 
179a, et le produit du versement qui sera 
fait par ledit trésorier sur cette partie au cais- 
sier-général de la Trésorerie nationale sera 
renfermé ensuite dans la caisse à trois clrfs 
actuellement exbtant à ladite trésorerie. 

n. Le caissier-général remettra, à la fin de 
diaque mois^ au comité de trésorerie, un 
état général des re^us du ci-devant trésorier 
de la caisse de Textraordinaire qui lui auront 
été versés pour comptant parles receveurs de 
district, et il sera tiré, en présence des com- 
missaires de la Trésorerie, de la caisse à trois 
defe , une somme d'assignats égale au mon- 
tant desdits reçus, lesaueis demeureront dans 
ladite caisse jusqu'à leur extinction défini- 
tive, et il en sera dressé procès- verbal. 

i3- Le caissier-général de la Trésorerie na- 
tionale sera chargé de la suite de l'exécution 
3îJ? *^^ concernant l'envoi à faire dans les 
départemens des coupures à échanger contre 
des assignats de plus forte valeur. 

14. Les receveurs de district et ceux des 
seize arrondissemens de la ville de Paris se- 
ront chargés, à compter du i" janvier 1793, 



du remboursement des coupons d'assignats 
qui restent dans la circulation, ainsi que de 
1 échange'des assignats mutilés, toutes les fois 

Sie le fragment qu'on présentera formera 
^ us de la moitié de l'assicnat Us feront les- 
ïits remboursemens et échanges sur les pro- 
duits de leurs recettes, et ils comprendiroot 
ces valeurs pour comptant dans leur verse* 
ment à la Trésorerie nationale. 

i5. Le caissier-général de ladite Trésorerie 
sera personnellement chargé de l'échange des 
billets de la caisse d'escompte, portant pro- 
messe d'assignats, qui existent encore dans la 
circulation. 

16. La caisse à trois clefs, qui sera établie 
à la Trésorerie nationale pour resserrer les 
assignats de nouvelle fabrication, ne poum 
être ouverte qu'eu présence de deux commis* 
saires de la Convention nationale et de deux 
commissaires de la Trésorerie nationale, du 
contrôleur-eénéral de la caisse et du caissier- 
géuéral de ladite Trésorerie. L'une des trois 
clefs sera, en conséquence, déposée aux ar- 
chives de la Convention nationale ; la seconde 
restera entre les mains du président du comité 
de la Trésorerie, et la troisième dans celles do 
caissier-général. 

1 7. Il ne pourra être tiré aucune somme de 
ladite caisse qu'en vertu des décrets de la 
Convention, suivant les formes précédem- 
ment observées pour les versemens qui se 
faisaient de la caisse de l'extraordinaire à 
celle de la Trésorerie nationale, et en jiré- 
sence des personnes dénommées en l'artide 

{>récédent. U sera dressé procès-verbal , par 
e contrôleur-général de la caisse de la Tréso- 
rerie, des entrées et sorties de ladite caisses 
trois clefs. 

1 8. Le caissier - général de la Trésorerie na- 
tionale tiendra un journal particulier, unique- 
ment destiné à constater le mouvement de la- 
dite cause. Le premier enregistrement qui 
sera porté sur ledit journal présentera le 
fonds d'assignats de nouvelle fabrication qui 
aura été transmis à la Trésorerie nationale 
par le trésorier de la ci-devant caisse de 
l'extraordinaire. 

19. Il sera tenu écriture, dai^le bureau 
central de comptabilité de la Trésorerie na- 
tionale, des entrées et sorties de ladite caisse 
à trois clefs , d'après les procès-verbaux qui en 
seront successivement dressés , conformément 
à l'article 1 7 ci-dessus , et dont copie sera re- 
mise au directeur dudit bureau central 

20. Le compte de quinzaine et celui de 
mois de la Trésorerie nationale présenteront, 

Sar un chapitre séparé, le compte particulier 
e la recette en assignats de nouvelle fabri- 
cation , et de la dépense faite sur lesdits as- 
signats en vertu des décrets, tant pour com- 
pléter le paiement des dépenses du service 
ordinaire et extraordinaire de la Trésorerie 
nationale, que pour les remboursemens qui 



coutbntion matiohals, 
se faHaie&t précédemment à la ci -devant 
caisse de Textraordinaire. Cette partie du 
compte de la Trésorerie nationale sera im* 
primée et affichée. Elle sera rédigée de ma- 
nière à faire connaître avec précision: i» la 
masse générale des assignats émis ; a* le mon- 
tant de ceux successivement rentrés et an* 
nulés par la vente des domaines nationaux ; 
3» et enfin ce qui restera dans la circulation 
à répoque de chaque compte. 

TiTBK II. De la recette. 



Art. !•». A partir du i*» janvier 179S , les 
receveurs de district cesseront d'adresser au 
trésorier de la ci-devant caisse de l'extraor- 
dinaire le produit des recettes qu'ils feront, 
tant sur la contribution patriotique et sur 
les dons offerts pour la guerre, que sur les 
biens des émigrés, et enfin sur les capitaux, 
intérêts et fruits des domaines nationaux : ils 
verseront ces produits directement au cais- 
sier-général de la Trésorerie nationale. 

a. Lesdits receveurs diviseront leurs envois 
en deux parties : la première sera composée 
du produit de la contribution patriotique, 
des dons offerts pour la guerre et des valeurs 
provenant des biens des émigrés ; les assi- 
gnats provenant de ces diverses recettes ne 
seront point annulés. 

La seconde partie sera composée des assi- 
gnats annulés provenant des capitaux ou des 
nruits des domaines nationaux. Chacune de 
ces deux divisions sera accompagnée d'un 
bordereau distinct et séparé , subdivisé par 
nature de recette. 

3. Les receveurs de district annuleront 
soigneusement tous les assignats provenant 
des capitaux et des fruits des domaines natio- 
naux; et, dans le cas où il se trouverait dans 
leurs envois, sur cette partie, quelques assi- 
gnats non annulés, les frais de transport de 
la totalité de l'envoi seront à leur charge. 

4. Lesdits receveurs adresseront pareille- 
ment, à compter du 1" janvier 17^3, au cais- 
sier-général de la Trésorerie nationale, les 
assignats annulés provenant de l'échange 
contre des coupures ; ils auront soin de ne 
point confondre ces assignats avec ceux oui 

Sroviendront des capitaux ou des fruits des 
omaines nationaux. 

5. Les acquéreurs de domaines nationaux 
situés dans les divers départemens de la Ré- 
publique , qui , aux termes des précédens dé- 
crets, avaient la faculté de payer le prix de 
leur acquisition à la caisse de l'extraordi- 
naire, continueront de jouir de cette fa- 
culté. Usera, en conséquence , établi à cet 
effet, près de l'administration des domaines 
nationaux , un receveur, lequel sera tenu , 
conformément au décret du 6 = i5 décem- 
hre 1790, d'annuler à IHnstant, et en pré- 
sence des parties intéressées, totisles assignats 
^'il recevra. 
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6. Ledit receveur sera pareillement chargé 
de la recette des capitaux et intérêts des do- 
maines nationaux situés dans toute l'étendue 
du département de Paris , dont les produits 
étaient précédemment remis directement à la 
ci-devant caisse de l'extraordinaire , en exé- 
cution de l'article 6 du décret du 3i décem- 
bre 1190 =' 5 janvier 1791. Il recevra en 
outre les fruits perçus dans l'étendijie du dis- 
trict de Paris seulement. 

7. La régie de l'enregistrement et domai- 
nes , y réunie , fera verser chaque semainei 
directement à la caisse générale de la Trésore* 
rie nationale, la recette provenant des biens 
des émigrés situés dans la ville de Paris. 

8. Le receveur désigné en Tarticle 5 sera 
tenu de fournir un cautionaement de deux 
cent mille livres en immeubles; il remettrai 
le dernier jour de chaque semaine, au cats^ 
sier-général de la Trésorerie nationale » le 
produit de la recette provenant des domaines . 
nationaux situés dans le département de Pa- 
ris , avec un bordereau énoiicia|if des valeurs 
dont sa remise sera composée , et le eaiàsier- 
général lui en délivrera son récépissé. 

9. A l'égard des assignats provenant des re- 
cettes faites par ledit receveur en exécution 
de l'article 5 ci-dessus, il conservera lesdits 
assignats après les avoir annulés, jusqu'à ce 
que les bons qu'il aura délivrés aux aoqMé- 
reurs pour la valeur desdits assignats aient été 
compris, par les receveurs de dbtrict pour 
le compte desquels lesdites recettes auront 
été faites, dans leurs envois à la caisse géné- 
rale. 

10. Lesdits. assjg^ts seront déposés, a la 
fin de chaque semaine, dans une caisse à deux - 
clefs, en présence de l'adoMnistrateur des do- 
maines nationaux, entre les mains duquel 
l'une desdites d^x clefs restera déposée. Il 
sera dressé procès-verbal de l'entrée et de la 
sortie desdits assignats, par le contrôleur dé- 
signé en l'article la ci-après. - 

1 1. Au fur et à mesure que les bons énon- 
cés en l'article précédent rentreront au eais- 
sier-général de la Trésorerie, par les reiniseg 
des receveurs de district, il les Éera présenter 
audit receveur, lequel remettra en échange 
les assignats annulés portés auxdits bons. 

la. n sera établi près dwlft receveur un 
contrôleur des recettes joumriières , lequel 
visera toutes les quittances et bons qui seront 
délivrés par le receveur, en exécution des ar- 
ticles 5 et 6 «-dessus, et qui en tiendra écri- 
ture : les bordereaux des remises d*s rece- 
veurs à la Trésorerie nationale seront pareil 
lement visés par ce contrôleur. 

i3. La faculté qui avait été accordée aux 
citoyens habituellement domiciliés hors de la 
ville de Paris d'acquitter leur contnbution 
patriotique, à Paris , entre les mains du tré- 
sorier de la tdsse dt rcxtrtordiiiaire, ces- 
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sera d'avoir lieu à compter du i*» janvier 
1793. 

i4. Les récépissés de liquidation pour re- 
constitution, reçus en paiement de la contri- 
bution patriotique, seront remboursés au 
caissier-général de la Trésorerie nationale, 
par le payeur principal de la dette publique, 
en son mandat^ sur la, caisse, du montant de 
la valeur desdits récépissés, avec imputation 
sur les fonds destinés aux remboursemens. 
Lesdits récépissés, ainsi acquittés, seront an- 
nulés et brûlés comme tous les effets au por- 
teur : copies des procès-verbaux de brûle- 
ment seront jointes aux comptes particuliers 
des reconstitutions, en déduction des quit- 
tances de finance à expédier pour balancer 
les contrats éteints par reconstitution. 

i5. Les détails et la correspondance rela- 
tifs à l'assiette et au recouvrement de la con- 
tribution patriotique, dans le rapport des 
contribuables avec les receveurs de commu- 
nauté, et dans le rapport de ces derniers avec 
les receveurs de aistrict , seront réunis au 
ministère des contributions publiques. 

16. "f outes les sommes provenant des biens 
des émigrés , qui seront successivement ver- 
sées, à la caisse générale de la Trésorerie na- 
tionïde, seront déposées provisoirement, le 
derniei: jour de diaque semaine, dans la 
caisse à trois cleÊs, actuellement existant à 
ladite Trésorerie, jusqu'à ce qu'il ait été pris 
un parti définitif sur le mode d'administra- 
tion et de séquestre des biens des émigrés. 

Titre III. De la vërificatioa et da brûlement des 
assignats annulés. 

Art. !•», Il sera établi près du directeur- 
général de la fabrication des assignats, et 
sous sa surveillance , un bureau à la tête du- 
quel sera un vérificateur en chef comptable. 

2. Le' dernier jour de chaque semaine , le 
caissier-général de la Trésorerie nationale 
fera remettre à ce vérificateur tolis les assi- 
gnats annulés provenant des remises des re- 
ceveurs de district, tant sur les produits des 
domaines nationaux que sur les échangea, 
et de celles du receveur établi à Paris près de 
l'administration des domaines nationaux. 

3. La remise de ces assignats sera accom- 
pagnée d'un bordereau énonciatif du montant 
total de la somme provenant ^^ chacun des 
districts de la République : ce bordereau sera 
fait double, certifié par le caissier-général, 
et visé par le contrôleur^général de la caisse 
de la Tr^orerie nationale. La première ex- 
pédition restera aiï vérificateur, la seconde 
sera par lui renvoyée, avec son récépissé au 
pied', au caissier-geuéral de la Trésorerie na- 
tionale. 

Il sera formé un bordereau particulier des 
assignats annulés provenant des échanges. 

4. Le vérificateur fera de suite procéder, 
«ous ses yeux, aux opérations qui s'exécu- 



taient par le passé daui» le bureau dû blrâle- 
ment , établi près de la caisse de l'extraordi- 
naire. Tous les assignats seront soigneuse- 
ment examinés dans ce bureau ; et , s^il s'ea 
trouvait de faux, le vérificateur en fera dé- 
duction sur le bordereau subséquent de la 
nouvelle remise qui lui sera faite par le cais- 
sier-général de la Trésorerie , auquel il fera 
repasser lesdits assignats. 

5. Le caissier-général de la Trésorerie fera, 
de son côté, déduction desdits assignats sur le 
dernier envoi de ceux des receveurs qui les 
lui auraient adressés, et lesdits assignats leur 
seront renvoyés avec le récépissé éiionciatif 
de ladite déduction. 

6. Le vérificateur établi par l'artide i« 
fera disposer les assignats reconnus botnsjpar 
ordre de numéros de création et de sénés, 
ainsi qu'il en a été usé jusau'à présent, et fera 
former les bordereaux préparatoires des pro- 
cès-verbaux de brûlement. / 

7. Le brûlement desdits assignats sera ef- 
fectué par le vérificateur en chef comptable, 
en la forme ordinaire, en présence des com- 
missaires de la Convention nationale et du 
directeur-général de la fabrication des assi- 
gnats: un double dudit procèfr-verbal sera 
adressé aux commissaires de la Trésorerie 
nationale. 

8. Le commissaire national administra- 
teur de la caisse de l'extraordinaire remet- 
tra au vérificateur en chef comptable tous 
les registres et pièces relatifs à la transcrip- 
tion de rannulement et brûlement des as- 
signats. 

9. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministi^e des contributions pu- 
bliques jusqu'à concurrence de quatre-vingt 
mille six cents livres par an, pour la dépense 
du bureau du vérificateur en chef comptable, 
d'après l'aperçu n° 2. que le ministre eo a 
fourni , et qui est annexé au présent décret. 

Titre IV. De la dépense. 

Art. i«». Les commissaires de la Trésore- 
rie nationale feront faire les dépenses doat 
la caisse de l'extraordinaire était chargée, par 
les payeurs des sections auxquelles diaque 
nature de dépense sera relative. 

2. L'administrateur de la caisse de l'extra- 
ordinaire fera dresser le relevé de tout ce qui 
reste à acquitter des différens objets de rem- 
boursement , non compris les effets au por- 
teur, et des autres dépenses qui auraient pu 
être effectuées par la caisse de l'extraordi- 
naire , en exécution des décrets rendus jus- 
qu'à ce jour. Ledit relevé, certifié véritable, 
sera remis par l'administrateur aux commis- 
saires de la Trésorerie nationale, qui, en 

. conséquence, feront payer les débets y portés 
aux parties intéressées. 

3. Les effets au porteur seront remboursés 
d'après les listes des tirages faits ou à faire, 
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conformément ayx édits de création ,. à la 
présentation de l'effet par le propriétaire , 
sans aucune ordonnance , ainsi qu'il a tou- 
jours été pratiqué pour les coupons, attendu 
que la pièce compiable ea le procès-verbal 
de brûlement qui doit être fait en présence 
des membres de la Convention. 

4. Les contrats provenant d'emprunts et 
autres créances qui se payaient à la caisse de 
l'extraordinaire, sur le visa du liquidateur 
de la Trésorerie, seront également payés sans 
ordonnances. 

5. Il ne sera pareillement point délivré 
d ordonnances sur les reconnaissances de li- 
quidation, ou sur les états liquidés expédiés 
par Je directeur-général de la liquidation , et 
payables ci-devant soit par la caisse de l'ex- 
traordinaire, soit même par la Trésorerie. 

6. Toutes dépenses déterminées par des 
décrets particuliers, portant les ooms des 
corps ou individus parties prenantes , et la 
fixation des sommes à payer, seront égale- 
ment acquittées par la Trésorerie, sans qu'il 
soit besoin d'ordonnances, sur la simple no- 
tification du décret qui aura été faite aux 
commissaires de la Trésorerie par le ministre 
de la justice. 

7. A compter du i«' janvier 1793 , la Tré- 
sorerie nationale fera les fonds nécessaires 
pour acquitter les reconnaissances de liqui- 
dation définitive délivrées par les directoires 
de département pour les créances de huit 
cents livres et au-^lessous, conformément au 
décret du 20 novembre 179a; les fonds se- 
ront faits sans qu'il soit besoin d'ordon- 
nances, d'après les é!ats desdites reconnais- 
sances, qui seront adressés doubles aux com- 
missaires de la Trésorerie par les directoires 
de département. 

8. L'administrateur de la caisse de l'extra- 
ordinaire fournira aux commissaires de la 
Trésorerie le relevé des états qui lui auront 
été adressés et des fonds qui auront été faits 
en conséquence par ladite caisse , en exécu- 
tion dudit décret. 

9- Les receveurs généraux des ci-devant 
pays d'états, ainsi que les commis à la recette 
générale des finances des ci-devant pays d'é- 
lection ei pays conquis, et autres payeurs des 
gages charges d'acc^uitter pour la caisse de 
Vexlraordinaire , soit les états des gages des 
cours, chancelleries et bureaux des finances 
des années 1789 et 1790, soit les états des fi- 
nances de ladite année 1790, arrêteront leur 
compte et cesseront leurs paiemens au i" jan- 
vier i79'5. Ils verseront aussitôt leur restant 
en caisse au trésorier de l'extraordinaire. 

10. Immédiatement après ce versement à 
la caisse de l'extraordinaire , les préposés ci- 
dessus nommés formeront de brefs états de 
leur situation; ces états seront séparés et dis- 
tincts, soit relativement aux deux ançiées 
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1789^1790, des gages des cours, soitre-' 
lativement aux états des finances. 

Ils formeront également dés états nomina- 
tifs séparés et distincts des parties non payées ; 
ils feront mention , à la marge, des empêche* 
mens qui auraient occasioné leur non-paie- 
ment, et feront passer le tout au trésorier de 
la caisse de l'extraordinaire. 

lï. Le trésorier de la caisse de l'extraor- 
dinaire remettra à la Trésorerie nationale la 
totalité des sommes qui lui rentreront en exé- 
cution de l'article 9 , et il y joindra l'état gé- 
néral des parties non réclamées, lesquelles 
ne pourront plus être aQquittées qu'à la Tré- 
sorerie nationale. 

12. Le paiement desdites parties non ré- 
clamées ne commencera à s'effectuer à la 
Trésorerie nationale qu'à partir du i** avril 
1793, et les oppositions faites entre les 
mains des ci-devant préposés de la caisse de 
l'extraordinaire tiendront entre les mains du 
payeur principal de la dette publique, à la 
Trésorerie nationale. 

i3. Les reconnaissances de liquidation au- 
dessus de dix mille livres seront présentées , 
à compter du i«' jaùvîer 1793, à ta Trésore- 
rie nationale, comme elles l'étaient à la caisse 
de l'extraordinaire , pour fixer l'époque du 
départ des intérêts moratoires. 

14. Les intérêts échus résultans des recon- 
naissances de liquidation présentées au visa 
seront acquittés , comme ils l'étaient par la 
caisse de 1 extraordinaire, sur le bulletin du 
liquidateur de la Trésorerie , lequel bulletin 
servira de pièce comptable an payeur* 

i5. L'aclministrateur de la caisse de l'ex- 
traordinaire remettra à la Trésorerie natio- 
nale le registre par lui certifié, constatant, au 
Si décembre, la présentation des reconnais- 
sances au-dessus de dix mille livres. La Tré- 
sorie nationale paiera , d'après ce registre , 
l'intérêt échu depuis l'époque de présentation 
jusqu'au 3i de ce mois. Cet intérêt sera payé 
à l'avenir de six mois en six mois, comme les 
rentes, et sera calculé à cinq pour cent, assu- 
jéti à la retenue. ^ 

16. La Convention nationale charge ses co- 
mités des finances et de l'examen des comptes 
de lui présenter un projet de décret pour ré- 
gler le mode de comptabilité tant du Tréso- 
rier de la ci-devant caisse dej'extraordinaire, 
Sue de tous autres comptables qui ont fait 
es recettes et dépenses pour le compte de 
cette caisse, et pour déterminer en même 
tenips le délai dans lequel les comptes devront 
être rendus. 

* 17. L'administrateur de la ci-devant caisse 
de l'extraordinaire continuera, au-surplus, ses 
fonctions,' sous le titre d'administrateur des 
domaines nationaux, en tout ce à quoi il n'est 
pas dérogé par le présent décret. 

18. Jusqu'à ce que la Convention ait sta- 
tué sur l'organisation définitive de l'adminis- 
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tration des domaines nationaux, il sera mis, 

Sar la Trésorerie nationale, à la disposition 
u commissaire national administrateur, jus- 
tqftk concurrence de la somme de quarante- 
SIX mille deux cent soixante-neuf livres par 
mois , pour les dépenses de toute nature de 
ladite administration, suivant laperçu n* i 
fourni par ledit administrateur, dont le dé- 
tail est annexé au présent décret, 

19. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale sont pareillement autorisés à dispo- 
ser, additionnellement aux frais de leur ad- 
ministration, tels qu'ils ont été précédemment 
réglés, jusqu'à concurrencé d'une somme de 
soixante-auatre mille huit cents livres par an, 
pour la dépense de l'augmentation de bu- 
reaux, indispensable pour Texécutioti dies di- 
verses dispositions du présent décret, suivant 
^perju n* 3 cfue lesdits commissaires en ont 
roumi , et qui se trouve annexé au présent 
décret '^ 

ao. La Trésorerie nationale tiendra aussi 
a la disposition du commissaire national au- 
près de la caisse de l'extraordinaire jusqu'à 
concurrence de quatre-vingt-dix-huit ipille 
neuf cent cinquante-sept livres un sou onze 
deniers, pour supplément des appointemens, 
jusqu'au i*' janvier 1.793, des commis sur- 
numéraires, et autres frais nécessités par 
1 augmentation du travail dont ledit commis- 
saire a été charçé par le décret du a8 sep- 
twnbre 1791, suivant l'aperçu n« 4 qu'il en 
a fourni, et qui est annexe au présent décret 

^bto. Suit un aperça des dépenses jugées né' 
«êssâires pour radmiuistration des domaines na- 
tionaox, présenté par M. Amelot. 



4 JAj»v«H 1793. — Décret qui ordonne le paie, 
mcnj des gratifîcalions et pensions accordées, 
par la loi du 28 août dernier, aux gardes des 
ports, quais et îles dé Paris, supprimés«l non 
remplacés. (B. a;, i3.) 



4 JAHviBR , 793. _ Décret de renvoi d'une pro- 
poéUion relative au bénéfice desannuilés dans 
1 acquuitton des biens nationaux. (B. a;, i6.) 



* 't: ^ fAKVTEB 17^3. ^ Décret qui met ^ la 
diaposition du ministre de la marine nne somme 
de cinquante mille livres pour être distribuée 
à des soldats des récimebs coloniaux. (B. 
37» 14.) 



4 = i3 JANVIER 1793— Acte d'accusalîon con- 
tre le sieur Radix-Sainte-Foix. (B. 27, 16.) 

4 JAHYrtH 1793- — Décret qui ordonne l'im- 
pression d une adresse des administrateurs du 
département de la Dordogne, et l'envoi aux 
départemfcns. (B. a;, 14.) ^ ' " ' *''^*' *" 
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4 = 5 jAHViim 1793. — Décret qui antorise le 
ministre de la marine à faire payer aux dëpa- 
tét de l^artillerie de (Inde en France une 
avance de six mois de lenr traitement. (B. 27, 
«5.) 

4 JAHVIBR 1793. —Décret eoncemant la lec- 
ture de« pétitions. (B. 27, iS.) 



5 trs 6 jAKViER 1793. — Décret ouï ordonne le 
triage des papiers et parchemins propres ao 
service de l'artillerie de la marine. (L. i3,36- 
B.a7, 34.) ^ 

5 JAirviKR 1793. — Décret qui ordonne d'en- 
lever les fleurs de lis des drapeaux du second 
régiment d artillerie. (B. 27, 35.) 



5 JAi^viBR 1793. — Décret pour Timpresnon dn 
mémoire des prisonniers de guerre à Lazea- 
bourg. (B. 27, 35.) 

5 = 6 JANVIER 1793. — Décret qui autorise le 
minisire de la marine à faire fondre des au- 
tlères de cuivre en canons. (B. 27, 35.) 



5 JANVIBR 1793.— Décret concernant In déttut 
de LouisXVl. (B. 27, 35.) 



5 = 6 JANVIER 1793.— Décret qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Dnqnetnoy, maire 
de Nancy. (B. 27, 36.) 



5 JANVIER 1793. — Décret qui détermine les 
départemens dont les conseils f;én^r«ox doi- 
vent rester en état de snrveillanee pcrmanate. 
(B.a7,36.) 

5 JANVIER 1793. — Art? et métiers; DroiU d'aî- 
nesse, f^ojr. 4 jAifviBR 1793. 



6 = 10 JANVIER 1793. u- Décret qui accorde 
un délai pour la reddition du compte collec- 
tif des ministres. (B. 27, 36.) 



6 JAHVIKR 1793. — Artillerie de la marine, f^oy. 
5 JANVIER 1793 

7 JANViERi 793. — Décret qui ordonne au con- 
seil général du département de l'Ariége de 
rester en état de surveillance permanente. (L 
i5,5îB. 27, 36 1) 

7 JANVIER 1793.— Décret qui double le nom- 
bre des membres du comité de sûreté géné- 
rale. (B. 27, ij.y 

7 JANVIER 1793. — Décret qui ajourne k lundi 
la délibération sur le jugement de Louis XTL 
(B. 27, 37.) 

7 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne de met- 
tre en liberté le citoyen André , notaire It Lyon. 
(B.^7. 37.) 



COWVIÏfTIOS NATIONAtE.— DU 7 AU^ 8 JASVnSR 1793. 107 

ministre des contributions publiques géra 
tenu de veiller à la prompte exécution du 
décret du 19 octobre dernier, et de Caire 
délivrer au plus tôt , par les administrateurs- 
généraux des postes de France, des commis- 
sions aux directeurs et contrôleurs des postes 
nouvellement élus, et qui ont satisfait amt 
formalités exigées p»r la loi (i). 



7 jAnvieb 1793. —Décret qui ordonne de re- 
mettre en étal d'arrestation les sieurs Girar- 
din, vice-amiral; Benonville, Girardin jeune, 
etBertes. (B. ay, 37.) 



jAHViEB 179J. — De'cret qui ordonne Tim- 
pression d'une adresse du département de la 
Xoire-Inférieore, et l'envoi aux d^partemtns. 
(B. 27, 38.) 



7 JANVIEB 1793.— De'cret ponr riropression tt 
distribution des opinions des mcnibres qui 
n'ont pu parler sur l'affaire de Louis XVÏ.(B. 

^7, 37) _^ , 

7 jAirviCB 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression d'uiie adresse du département des 
Bouches- du- Biiône , et l*envoi aux départe- 
mens. (B. 27, 38.) 

7 JÀNViBB 1793. — Décret qui casse et annule 
un acte de citation sipiifié au citoyen Charles 
YilleUe, membre de la Convention. (B. 27, 
38.) ^_ 

7 = 7 XANVIER 1793. — Décret qui ordonne F ar- 
restation des sieurs Manzy, Vauloges, etc., ci- 
devant officiers au régiment du Cap. (B. 27, 
39.) 

7 JÀMvixB 1793. — Décret qui ordonne défaire 
un rapport: ï** concernant le sieur Rivarol; 
2^ concernant un Anglais mis en état d'at- 
restation. (B. 37, 39.) 



8 =: 9 JANVIEB 1793. — Décret relatif aux ac- 
quisitions de domaines nationaux qui seront 
faites dans le courant de 1793. (L. 1 3, 42; B. 
a7, 46.) 

Art. i«». Les citoyens oui acquerront des 
domaines nationaux dans le, courant de l'an- 
née 1793 jouiront de la faculté d'effectuer 
leurs paiemens en douze années et douze 
termes, conformément aux décrets rendus 
antérieurement à ce sujet 

a. Lesdites acquisitions faites pendant le 
cours de l'année 1793, et la première vente 
ou cession qu'en feront les acquéreurs, pour- 
vu que ce soit dans les cinq années de lewr 
acquisition, ne seront assujélies qu'au droit 
d'enregistrement de quinze sous. 



JAHViER 1793. — Décret qui ordonne au co- 
mité de sûreté générale de rendre compte , 
tous les huit jours, des mandats d'arrêt exé- 
cutés. (B. 27, 39.) 



JANVIER 1793. — Caisse de rexlraordînaîre. 
F'oy, 4 JAKViEB 1793. 



8=9 JANVIER 1793. — Décret portant que le 
décret du 8 décembre 1792, prohibitif de l'ex- 
portation des grains, n'est point applicable au 
duché de Bouillon. (L. i3, 4o; B. 27, 4i.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tioa du ministre de l'intérieur, convertie en 
motion par un de ses membres, décrète que 
le décret du S décembre dernier , prohibitif 
de l'exportation des grains , n'est point ap- 
f^cable au duché de Bouillon , et qu'il ne' 
peut empêcher l'exécution du décret rendu 
en sa faveur le 11 août 1790, 



8 = 9 JANVIER 1793. — Décret relatif aux com- 
missions \ délivrer aux directeurs et contrô- 
leurs des postes nouvellement élus. (L. i3, 
4i;B. 27, 42.) ^ 

La Convention nationale décrète que le 



8=9 JANVIER 179Î. — D^et qui «MW une 

proclamation du 10 avril 1791, qui a réuni 

les tacs \ la ferme générale des messageries. 

(L. i3, 38îB. 27, 41.) 

Art. i«'. La Convention nationale casse et 
annule la proclamation du 10 avril 17^1, en 
ce que frauduleusement on y a compris les 
bacs dans la réunion prononcée au profit de 
la ferme générale des messageries, pat le dé- 
cret des 6 et 7 janvier 1791. 

2. Les procureurs-^énéraux-syndics des 
départcmefis, sur les dénonciations des pré- 
posés à "la régie des domaines nationaux, 
poursuivront les restitutions dues à la Repu- 
blique à raison de l'exploitation illicite que 
les fermiers généraux des messageries ont 
faites ou fait faire des bacs nationaux: le tout 
avec dépens, dommages et intérêts, dans les- 
quels entrera le coût de l'impression et envoi 
du présent décret 

3. Le directoire de chaîne département 
fera faire par des commissaires , en présence 
de deux membres de la municipalité du lieu 
et du receveur de la régie nationale des do- 
maines, un état et inventaire des bacs, trail- 
les, agrès, cordages, bâtimens et ouvrages 
de ports. , 

Les procureurs-géneraux-syndics de cna- 
que département enverropt, dans, le mois a 
compter du jour de la réception du présent 
décret, au ministre des contributions et a la 
régie nationaW des domaines, copie de ces 
états et inventaires. 



(1) Voy, loi du 23 janvier 179a. 
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8=^ jAkTUA 1793. — Dëcret qui prononce U 
cessation de paiement du Irailement des offi- 
ciers de terre et de mer qui sont ou seront sus- 
pendus. (L. i3, 43; B. 27, 45.) 

Art. i«'. A compter de ce jour, tous les 
officiers militaires de terre et de mer, de 
quelque grade qu'ils soient, qui ont été sus- 
pendus par les commissaires de la Conven- 
tion, par le Corps-Législatif ou par le i>ou- 
voir exécutif, cesseront d'être payés de leurs 
traitemens de guerre et places de fourra- 
ges (i). 

3. ATavenir, tous ceux c|ui seront sus- 
pendus cesseront de recevoir leurs traite- 
mens du jour de leur suspension. 

3. Aticun officier suspendu ne poupra être 
Ternis en place qu'après un décret du Corps- 
Xégislatif; et, dans s^ucun cas, il ne pourra 
"prétendre à aucune indemnité à raison de la 
suspension de son traitement de guerre , à 
moins que le décret ne le porte expressé- 
tnent. 

4. Tout officier suspendu sera remplacé 
provisoirement par le pouvoir exécutif. 

8 =s 9 JARTIBR 1793. — Décret relatif ^ la ré- 
daction du procès-verbal des séances de la 
Convention. (B. 27, 4o.) 

La Convention nationale décrète qu*à l'a- 
Tenir le procès-verbal contiendra tout ce qui 
se sera passé dans l'Assemblée, lorsqu'il y 
aura eu du tumulte; que les personnalités 
qu'on se serait permises y seront exactement 
rapportées , et qu'en ce cas , on inscrira au 
procès -verbal les noms de ceux qui s'y se- 
• Tont livrés. 

• JAHvnsR 1793. ' — Résultat des liquidations 
faites en exécution des décrets des 21 sep- 
tembro 1791 et i4 fén-îer 1792. (B. 27, 44.) 



8 = ai JAKViKB 1793. —Décret concernant U 
liquidation de deux mille trois cent quarante 
offices de judicatore et ministériels. CB. 37, 
40.) 

8 = 9 JAKVIKB 1793. — Décret concernant le 
paiement des frais d*expédition , étals et re- 
levés des décrets relatifs ^ l'aliénation àes 
biens nationaux aux muoicipalllés. 1 B. 27, 
42.) 

8 = ai JANViÉB 1793. — Décret concernant la 
liquidation de trois cent trente-une charges et 
offices de perruquiers. (6. 27, 42) 



8 JAKYiKR 1793. — Décret qui autorise le maré- 
chal Lockner à se retirer oîi bon lui semblera. 
(B. 27, 45.) ' 

8 = 9 jAwviBB 1793. — Décret qui charge le 
conseil exécutif de rendre compte de l'exécn- 
tton du décret concernant Tenvoi des com- 
missaires nationaux dans la Belnque. (B. 27, 
45.) *^^ " 

8 = 21 JAKViEB 1793.— Décret concernant des 
offices remboursables au comptant et des offi- 
ces remboursables en quittance de finances. 
(B- ^7» 43.) 

8 =9 JANviBB 1793. — Décret qui accorde des 
fonds pour les dépenses de l'Hôtel des Inva- 
lides. (L. i3, 44;B. 27, 44.) 



8 = 9 JAMYIEB 1793. — Décret portai»! qoe le 
sieur Girardin restera en état d'arrestation jus- 
qu'après l'examen de ^es papiers. (B. 27, 46-) 



8 = 9 JANVixB 1793. —Décret qui prive les of- 
ficiers militaires de terre et de mer suspen- 
dus, de leur traitement de guerre. (B. 27, 4^) 



9 = 10 jANViBB 1793. — Décret qui ordonne 
aux propriétaires de billets de parchemin et 
de la maison de seconrs de les déposer aux 
raunicipalilës et districts. (L. i3, 4^; B. 27, 
46.) 

Art. i«'. Dans la ville de Paris, les pro- 

!)riétaires de billets dits de parchemin et de 
a maison de teàoun seront tenus de les dé- 
5 oser au comité de leurs sections, pour le i5 
e ce mois , mo vemiant récépissé, 
a. Dans le département de Paris, les ci- 
toyens seront tenus, dans le même délai, de 
remettre, sous im reçu, à leur municipalité, 
lesdits billets de la maison de secours , et de 
parchemin. 

3. Les citoyens des départemens remet- 
tront, huit jours après la publication de la 
présente loi , à leurs districts respectifs , les- 
dits billets de parchemin et de la maison de 
secours, et il leur en sera délivré un reçu. 

4. Chacun des propriétaires desdits bil- 
lets sera tenu de les signer ; et , dans le cas 
qu'il ne sache signer, le commissaire de la 
section, de la municipalité ou du district, 
qui recevra ce dépôt, mscrira le nom du dé- 
positaire en sa présence. Il sera tenu, par 
les commissaires des sections et des munici- 

1>alités, des registres cotés et paraphés, sur 
esquels seront inscrits de suite , et paur les 
commissaires , le nom du propriétaire faisant 
le dépôt desdils billets, les qualité, quotité 
et espèce de chaque billet, ainsi que le mon- 
tant total; et sera l'acte de dépôt signé par 
le particulier faisant le dépôt et par les com- 
missaires, et sera fait mention si les particu- 
liers ne savent signer. 



(i) Ainsi, un chirurgien-major qui a été «uspendu de sts fonctions n'a droit à aucun Irailement 
di mars 1834; ord. Mac. 6, 172). 
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b. Les délais ci-dessus écoulés, les citoyens 
<Iiii n'auront pas fait le dépôt ordonné par la 
présente loi seront privés de tout rembourse- 
ment. 

6. Dansjes vingt-quatre heures après Tex- 

Sirafîon des délais ci-dessus énoncés , il sera 
ressé, par les comités des sections, des mu- 
nicipalités , des directoires de district oti les 
dépôts auront eu lieu , un état de leur mon- 
tant, qui sera sur-le-champ adressé au dé- 
partement de leur arrondissement. 

7. Les directoires de département enver- 
ront sans délai lesdits états au ministre de 
l'intérieur, qui en fera former un résultat 
général pour être remis aussitôt à la Con- 
"vention nationale , qui prendra telles mesu- 
res ultérieures et définitives qu'il écherra, 
concernant le remboursement desdits billets. 

8. En attendant qu'il soit statué définiti- 
vement sur cet objet, il sera mis sans délai à 
la disposition du ministre de l'intérieur une 
somme de cinq cent mille livres, pour être 
par lui distribuée au directoire du départe- 
ment , qui procédera au remboursement des- 
dits billets : le tout en conformité des lois 
antérieures rendues à ce sujet. 
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9 = 9 JANVIER 1793. —Décret qui accorde des 
fonds pour renfrelîen des enfans-lrouve's. (L. 
i3, 49; B. 27, 48.) 



9 = u JANVIER 1793. —Décret concernant le 
compte k rendre par les ministres et par le con- 
seil exécutif. (B. 37, 48.) 



9 = 11 JANVIER 1793. — Décret relatif aux con- 
gés à accorder aux volontaires nationaux. (L. 
i3, 47 i B. 27, 49) 

Art. 1", Les conseils d'administration 
&ont autorisés à donner des congés limités 
aux volontaires nationaux malades qui au- 
ront besoin de prendre l'air natal pour leur 
parfait rétablissement , sur le certificat des 
deux principaux officiers de santé attachés à 
l'hôpital où aura été traité le volontaire ma- 
lade. Ce certificat fixera le temps jugé néces- 
saire pour la guérison du volontaire , et sera 
visé par le commandant du bataillon et par 
le commissaire des guerres. 

2. Les conseils d'administration donneront 
avis au ministre de la guerre des congés 
qu'ils expédieront en vertu de la présente 
loi ; ils lui adresseront les certificats des offi- 
ciers de santé, d'après lesquels ils auront été 
accordés. 

3. Dans les compagnies de chasseurs natio* 
naux, les trois principaux officiers, réunis, 
remplaceront le conseil d'administration. 

4. Le ministre de la guerre sera autorisé 
à prolonger le terme fixé par ces congés pour 
maladies, sur les certificats des municipali- 
tés, visés par les directoires de district, qui 
constateront )a nécessité de cette prolonga- 
tion. 

9 JANVIER 1793. — Décret relatif ^ Texamen de 
la liste des comroissairfs nommés par le con- 
seiV exécutif, en exécution d'un précédent 
décttx. (B. 27, 48.) 



9 = II JANVIER 1793. — Décret qui ordonne 
de juger au cinquième tribunal criminel pro- 
visoire, k Paris, le procès concernant le sîeur 
Dubreilh. (B.27,46.) 



9= 21 JANVIER 1793. — Décret qui révoque 
celui du 9 septembre, qui avait déclaré nulle 
la nomination du citoyen Butor à la place de 
capitaine de port de la ville de Boulogne. (B, 
27, 5o.) 

9 JANVIER 1793. — Duché de Bouillon. P^oy. S 
JANVIER 1793. — Notaires. Foy. ji août 
1792. ___ 

10 == II JANVIER 1793. — Décret relatif à fa li- 
quidation des frais d'estimation, de vente et 
d'administration des domaines nationaux. (L. 
i3,5o; B. 27, 56.) 

Art. 1". Les frais d'estimation, de vente 
et d'administration des domaines nationaux, 
seront liquidés conformément aux disposi- 
tions de la section II du titre II du décret du 
a8 septembre 1791 ; et, en attendant la liqui- 
dation définitive desdits frais, la Trésorerie 
nationale est autorisée à verser provisoire- 
ment entre les mains des receveurs de dis- 
trict , sur le vu et sous la responsabilité de 
de l'administrateur des domaines nationaux , 
un à-compte sur les frais dont les états , ap- 
puyés de pièces justificatives, ont été ou se- 
ront adressés audit administrateur par los di- 
rectoires de département. 

Cet à- compte ne pourra excéder la moitié 
du montant présumé desdits états de i:rais, 
y compris les sommes qui peuvent avoir été 
délivrées aux districts qui ont réclamé à cet 
égard l'exécution des dispositions du d.écret 
du 18 juillet 1791. 



10=11 XANVIER 1793. — Décret qui ordonne 
la mise en liberté de» citoyens Brejan-la-Mar- 
tinière et Lacanière. (B 27, 5i.) 



10 = II JANViEihi793. —Décret qui ordonne 
de présenter, d'ici au i*^' février prochain, un 
état général de la situation des finances. ( B. 
27, 52.) __^ 

10 = 11 JANVIER 1793. — Décret qui autorise 
le citoyen Denormandie a expédier au citoyen 
Dufrcsnes-Saint-Léon copie de différens états. 
<B. a?» 5a.) _____ 
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10 = 11 JAnvieh 1793. — Décret relatif^ lali- 

3uidatîon dec frais d*e$timatîoii de vente et 
'administralion dei domaines nationaax. (B. 
a?! 5o.) _ 

10 » n JAHTŒâ 1793. -- D^cwt qnî aatoriit 
un vertemenl de cent soixante - cinq millions 
quatre cent vingt mille six cents livres ^ la Tré- 
sorerie nationale. (L. i3,x56} B. 37, 5i.) 

10 s= II JAHTIKR 1793. — Décret qui autorise 
rhôpitai général ^ Lyon ^ vendre les terrains 
vagues situés aux Broteaux. (B. 37, 5o.) 



10 JAHTixa 1793. — Conseils généraux du dé- 
partement. Foy. i*' JAHTix» 1793. 



1; 



Il = i3 JAinriBR 1793. — Décret relatif an 
mode d'acquittement des fermiers, rentiers et 
débiteurs des biens des émigrés , de Tordre de 
Malte , des princes possessionnés , et générale- 
ment de tous les domaines nationaux inven- 
dus. (L. i3, 59; B. 27, 56.) 

Art. I*». Les fermiers , rentiers et débi- 
teurs des biens des émigrés , de Tordre de 
Maltei des princes possessionnés, et générale- 
ment de tous les domaines nationaux inven- 
dus, situés en France ou dans les pays actuel- 
lement occupés par les armées de la Répu- 
blique , qui , d'après leur contrats ou baux , 
se sont obligés de payer en froment, mé*- 
teil, seigle, avoine, loin, paille et légumes 
secs , Tentier montant ou partie de leurs fer- 
mages, rentes, etc., seront tenus de s'acquit- 
ter de la même manière qu'ils s'étaient obli- 
;és envers (leurs bailleurs, dérogeant, à cet 
igard, à l'article g du décret du 19 septem- 
bre 1791. 

2. Les livraisons en denrées qui s'exécu- 
teront en vertu du présent décret seront fai- 
tes dans les maeasïns qui seront indiqués par 
les directoires cle district , lesquels choisiront 
de préférence les magasins militaires situés 
dans leur ressort. 

3. Le garde-magasin militaire, où , à son 
défaut , le nréposé qui sera nommé par le 
directoire ae district, délivrera aux fermiers, 
rentiers et débiteurs, un récépissé détaillé 
des livraisons, qui lui seropt faites; les fer- 
miers , etc. , seront tenus d'échanger ce récé- 

Eissé contre une quittance du receveur des 
'uits des domaines nationaux de son arron- 
dissement, qui seule lui servira de décharge. 

4. Les personnes qui livreront les denrées 
à une distance plus éloignée que celle stipu- 
lée dans leurs contrats ou baux, recevront 
du receveur des fruits des domaines natio- 
naux Tindemnité qui sera fixée par le direc- 
toire de district. 

5. Les préposés à la régie des fruits des 
domaines nationaux veilleront à ce que les 
livraisons se fassent çs^actement aux époques 
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portées dans les contrats ou baux ; ils seron 
tenus de faire toutes poursuites et diligence 

i ce nécessaires. 

6. Les directoires de district se feront r© 
mettre , tou^ les huit jours , par les ^rde 
magasins militaires, ou par \eS préposé 
qu'ils auront nommés , la note détaillée dei 
hvraisons qui auront été faites ; ils en feront 
dresser un état général auquel ils i oindront 
le prix des denrées qui auront été livrées, 
calculé d'après le prix commun desdites dan- 
rées, au marché du chef-lieu du district; ils 
enverront tous les quinze jours cet état aa 
directoire de département, qui Tenveira de 
suite avec son avis au ministre de la guerre. 

7. Les régisseurs des fruits des domaines 
nationaux se feront remettre , tous les quinze 
jours, par leurs préposés , le récépissé des 
garde-magasins qu'ils auront reçu des fer- 
miers, rentiers et débiteurs, ainsi que le 
prix des denrées qui auront été livrées , cal- 
culées d'après les bases déterminées par l'ar- 
ticle précèdent : lesdits régisseurs en adres- 
seront de suite un état général au mimstre 
de la guerre. 

8. Le conseil exécutif provisoire disposera 
des denrées qui seront fournies en exécution 
du présent décret, soit pour le service des 
armées, soit pour celui de la marine, soit 
enfin par voie d'échange pour les avances 
que le ministre de l'intérieur est autorisé 
à faire aux administrations de département; 
l'excédant, s'il y en a. sera vendu d'après les 
ordres du conseil executif, par ies directoi- 
res de district, et le produit en sera versé 
aux caisses des receveurs des fruits des do- 
maines nationaux. 

9. Le conseil exécutif réglera chaque mois, 
avec les régisseurs des fruits des domaines 
nationaux , le montant des denrées dont il 
aura disposé, etdl sera expédié auxdits régis- 
seurs , par chaque ministre pour le départe- 
ment duquel elles seront destinées , des or- 
donnances séparées à valoir des fonds mis 
à leur dispositions ,^ pour le prix des denrées 
dont ils pourront disposer dans chacun des 
magasins où elles auront été déposées. 

10. Les régisseurs des fruits des domaines 
nationaux feront passer lesdites ordonnances 
à ceux de leurs préposés qu'elles concerne- 
ront, lesquels les remettront comn^e comp- 
tant au receveur de district, qui Ips com- 
prendra poiu: comptant dans ses versemeos 
a la Trésorerie nationale. 

11. Lorsque lesdites ordonnances parvien- 
dront au caissier - générai de la Trésorerie 
nationale , ils s'en fera remettre le montant 
par le payeur principal des dépenses du dé- 
partement d'où elles seront émanées. 

12. Toutes les sommes provenant des biens 
des émigrés qui feront partie desdites ordon- 
nances seront déposées chaque mois, en as- 
signats , par le csussier-^éxiérai de la Trésore- 
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rie , dans la caisse à trois cle£s à ce destinée, 
jusqu'à ce qu'il ait été pris un parti définitif 
sur le mode d'administration et de séquestre 
desdits biens. 

x3. Le renouvellement des baux des biens 
compris dans le présent décret , qui sont af- 
fermés sous la condition de payer en froment, 
seigle, avoine , méteil, foin, piaille et légumes 
secs, ne pourra être fait, jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné , qu'avec la con- 
dition d'en payer le prix en même nature de 
denrées» 

11 î=: î5 JAmrRB 1793. -^ Décret relatif )à 
l'exercice do culte catholique. (Ij. x3, 64; B. 
a7, 53.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu une députation de citoyens des dépar- 
tement de l^ure , de l'Orne et d'Eure* 
et-Loir, qui demandent , au nom de plus de 
cent mille de leurs concitoyens , de ne point 
les gêner dans l'exercice de leur culte, et qiû 
protestent de vivre et mourir aussi bons ca- 
tholiques que bons républicains, et sur la 
proposition d'un de ses membres, passe à 
l'ordre du jour, motivé sur l'existence de son 
décret du 3o novembre, dans lequel elle 

ordonne qu'il sera fait une instruction au 
,. .-__-_i_qqjj^ 

pri- 
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II = l3 jAKViiB 1793. — Décret coaewttâ»! 
la dëîimilation de U commune d'Auxj'U* 
Château. (6. 27, 55.) 



î 



peuple , pour lui expliquer que jamais la ( 
vention nationale n a eu rinleution de le ^ 
ver des ministres du culte catholique que la 
constitution civile du clergé lui a donnés. 

Décrète en outre qu'expédition de ce dé- 
cret et de celui du 3o novembre dernier 
sera remise aux pétitionnaires. 



11 = i3 JANVIER 1793. — Décret relatif an 
paiement de Taugmentalion de solde accordée 
aux invali ies des compagnies détachées dans 
les départemens. (L. i3, 63 ; B. 17, 53.) 



11 = 11 JANVIER 1793. — Décret qui renvoie 
au tribunal de district de Châtillon-sur-Indre 
la suite de la procédure relative à Témeute 
qui a eu lieu dans «ette ville le 3o décembre 
dernier. (B. 27, 53.) 



Il JANVIER 1 793. — Décret qui ordonne de 
de faire un . rapport sur les indemnités à ac- 
corder ^ la ville de Lille. (B. 27, 54) 



11 = 11 JANVIER 1793. — Décret qui accorde 
une indemnité an citoyen André, jecrétaire 
de la justice de paix du canton de Vans, etc., 
relativement à la procédure faite contre Du- 
saillant. (B. 27, 55.) 



11 JANVIER 1793. — Décret concernant des 
gratifications en avances aux officiers des ar* 
mées pour Tarmement tn guerr«' ( B. 27 , 
58,) 

Il = i4 JANVIER 1793. — Décret coneemanj 
les comptes du trésorier général des ci-devan 
éuts de Languedoc. (L. i3, 65 i B. 27, 59.) 

Il =s II jANVitR 1793. — Décret qui accorda 
une récompense de trois cents livret au ei<* 
loyen Richard, grenadier du 10* bataillon de 
Seine-et-Oise. (B. 27, 54*) 



II = i3 JANVIER 1793. — Décret relatif i une 
proclamation do général Cnsiine , adressée au 
peuple habitant le pays des Deux-Ponts, ( B. 
J7, 58.) 



Il JANVIER 1793. — Décret qui ordonne l*im- 
pressSoa d'une adresse des administrateurs du 
déparlement de Paris. (B. 27, 54-) 



II =e: II JANVIER 1 793. — Décret qni ordonna 
de mettre en liberté les* citoyens Benonville , 
Bertré et Girardin neveu. (B. 27, 54«) 



11 JANVIER 1793. — Décret qni ajourne la dis-* 
cussion de la force dépar^menule. (B. 27, 
56.) 

11 JANVIER 1793.— Domaine* oationaujt. f^oy, 
10 JANVIER 1793. — En fans- trouvés, ^oy. 9 
JANVIER 1793. — Trésorerie nationale, rojft 
10 JANVIER 1793. 

12 =3 i4 JANVIER 1793. — Décret relatif à la 
compétence pour là suspension ou la défense 
des représentations théâtrales. (L. i3, 70; B, 

27, 65.) 

La Convention nationale, sur la lecture 
donnée d'une lettre du maire de Paris, qui 
annonce qu'il v a un rassemblement autour 
de la salle du théâtre de la Nation, qui de* 



pie attena 1 etiei avec impatience, 
f objet est d'obtenir une décision favorable, 
afin que la pièce de Vjémi de* Lois soit re« 
présentée nonobstant l'arrêté du corps muni- 
cipal de Paris qui en défend la représenta* 
tion, passe à l'ordre du jour, motivé sur 
ce qu'il n'y a point de loi qui autorise les 
corps municipaux à censurer les pièces de 
théâtre. .___^ 

12 =5 i4 JANVIER 1793. — Décret relatif aux 
conditions pour être admis dans U gendarmerie 
nationale. (L. i3, 73; B. 27, 65.) 

Art. i«'. Les soldats porteurs de congé 
absolu qui se sont présentés pour être ad- 
mis dans ka diyisions de gendarmerie, et re« 
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unissant les conditions d'a(^is8ion requises 
par la loi , seront forméa en compagnies. 

a. Les soldats appelés par le décret du 16 
s=i8 juillet dernier à jouir des mêmes avan- 
tages y et qui n'auraient pu {Profiter du béné- 
fice de la loi par des motifs légitimes de ser- 
Tice dans les armées, pourront, dans le délai 
d'un mois à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, dans le lieu de leur ré- 
sidence , adresser leurs réclamations au mi- 
nistre de la guerre. 

3. Tous les soldats qui se présenteront 
ainsi et justifieront des conditions d'admis- 
sion requises par la loi , seront incorporés 
dans les divisions : aucun autre ne pourra y 
être admis. 

4. Le ministre de la guerre sera tenu de 
vérifier sans délai et de justifier à la Conven- 
tion que tous les citoyens qui sont dans les 
divisions de gendarmerie ont les conditions 
d'admission requises par la loi. 



seront apjiicables à- ceux desdits volontaires 
ou soldats qui se sont présentés au ministre 
de la guerre pour obtenir les secours que 
leur position exige. 

7. Le ministre de la guerte est autorisé à 
prélever la dépense de cette solde provisoire, 
sur les fonds mis à sa ^disposition pour les 
dépenses extraordinaires de la guerre. 



la JANVIER 1793. — Déèret concetnanl les ora- 
teurs qui se permettront des personnalités. (B. 
^7» 67.) 

Un membre demande qu'on retire la pa- 
role à tout orateur qui se permettra des per- 
sonnalités. 

La Convention nationale passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce aue, par le règlement, 
les personnalités sont défendues. 



la JANVIER 1793. — Décret qui admet provisoi- 
rement ii l'Hôtel des Invalides les volontaires 
nationaux et soldats des troupes de ligne qui 
reviennent des armées aveo des blessures ou 
des infirmités. (L. x 3, 75 ; B. 27, 63.) 

Art. i«». Le ministre de la guerre est au- 
torisé à faire admettre provisoirement à l'Hô- 
tel national des militafres invalides les vo- 
lontaires nationaux ou soldats de troupes de 
ligne qui reviennent des armées avec des 
blessures ou des infirmités qui les mettent 
hors d'état de continuer leur service. 

2. Lesdits volontaires ou soldats ne pour- 
ront être admis à l'Hôtel sans avoir produit 
le certificat d'un chirurgien des armées, visé 
par lés chefs de leurs corps respectifs , et ap- 
prouvé par le général de l'armée , qui cons- 
tate que leurs blessures ou infirmités résul- 
tent dés évènemens de la guerre. 

3. Lorsque des mutilations ou blessures re- 
connues incurables mettront lesdits volontai- 
res ou soldats dans le cas d'être admis défini- 
tivement à l'Hôtel, ils auront la faculté d'op* 
ter pour la pension qui le représente, con- 
formément à l'article 14 du décret du 3o 
avril=i6 mai 1792. 

4. Ceux desdits volontaires ou soldats qui 
sçront reconnus en état de reprendre leur 
service après un traitement suivi , recevront 
un secours pour se rendre dans leur dépar- 
temens. 

5. Lesdits volontaires ou soldats seront te- 
nus de se présenter chez le commisaire des 
guerres de la division, pour constater l'épo- 
que de leur arrivée à Paris , et ils toucheront 
une solde de trente sous par jour jusq^u'à ce- 
lui de leur admission à l'Hôtel, s'ils ont 
rempli les formalités prescrites par l'article 2 
du présent décret. 

6. Les dispositions de l'article ci-dessus 



12 = i3 JANVIER 1793. — Décret qui prescrit 
les mesures de sûreté à Tégard du capitaine 
Moronnière. (B. 27, 64.) 



12 JANVIER 1793. — Décret de renvoi relatif à 
1^ suppression des états-majors et officiers de 
la gendarmerie. (B. 27, G6.) 



12 JANVIER 1793. — Décret de renvoi relatif aa 
mode de paiement des. marchés pour les ar- 
mées. (B. :'.7, 66.) 



12 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne aa 
conseil exécutif de rendre compte de l'exécu- 
tion et de l'envoi du décret des i5 et 17 dé- 
cembre dernier. (B. 17, 62.) 



12 = i3 JANVIER 1793. — Décret qui porte que 
les bataillons de Popincourt , du Lot et de la 
Seine-Inférieure conservent leur rang dans les 
armées. (L. i3, 27 ; B. 27, 63.) 



12 = i4 JANVIER 1793. — Décret qui charge le 
conseil exécutif de convoquer une cour mar- 
tiale pour prononcer sur la conduite du gé- 
néral Duhoux. (B. 27, 64.) 



12= 14 JANVIER 1793. — Décret relatif à la 
construction de caissons pour le service des 
hôpitaux de Parmée, (B. 27, 63.) 



12 = 12 JANVIER 1793. — Décret concernant 
Je jugement de l'affaire de onze députés de 
rÀssemblée législative. (B. 27, 62.) 



12 = i4 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne 
le paiement des dépenses de la fabrication des 
assignats. (L. i3, 78; B. 27, 62.) 



12 JANVIER 1793. — Décret portanf qu'il sera 
fait un rapport sur le complément de U loi 
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twttrnâitX let ëmîgr^s et le mode àe ▼« n««^« 
lenrt bieM, âpre» le jagement de Louw XYI. 
(B. ay, €6.) ■ 

I a JAuriBii 1 793. — Décret relatif )à det plaintes 
du payeur général de» années dtf Nord et des 
Ardennessur la comptabilité. (B. a;, 66.) 

lai jAirviBR 1793. — Décret de renvoi concer- 
nant Tadrcsse da penple libre de Lonvain. (B. 
a?» ^7-) 

1 3 != i4 jAHViBH 1793.— Décret qui proroge le 
délai poar les déclarations à faire par les créan- 
cier» de» émigré». (L. i3, 80 ; B. «7, 67.) 

Art. !•'. La Convention pror<*ge d'un mois 
le délai accordé par le décret du 3o octobre 
lemier pour les déclarations prescrites aux 
créanciers des émigrés. 

9. Le dépôt des titres suffîra pour conser- 
ver le droit des créanciers , soit qu'il soit fait 
par eux ou par leur nom , sans qu'on puisse 
opposer le défaut de procuration à ceux qui 
feront le dépôt. " 

]3 s i5 JAKViBB 1793. —Décret pour porter 
l*armée navale à cinquante-deux vaisseaux de 
ligne et cinqnanle-denx frégate». (L. i3, 81 ; 
B. 37, 71.) 

Ta. Convention nationale, informée parle 
ministre des affaires étrangères des prépara- 
tifs extraordinaires de l'Angleterre; considé- 
rant le changement de conduite du gouverne- 
ment de ce pajs, relativement au caractère 
de neutralité qu'il avait conservé jusqu'ici 
touchant les affaires de France, et après avoir 
entendu le rapport de son comité ae défense 
générale sur la nécessité de prendre' des me- 
sures vigoureuses et capables de repousser 
une injuste agression et de faire respecter les 
intérêts maritimes de la République , décrète 
ce qui suit : 

Art. i*';Le ministre de la marine donnera 
incontinent des ordres dans tous les ports 
pour armer trente vaisseaux de guerre et 
vingt frégates, indépendamment de vingt- 
deux vaisseaux de ligne et trente-deux fréga^ 
tes déjà armés , ce qui portera l'armée navale 
de la B.épublic[ue à cinquante-deux vaisseaux 
de ligne et cinquante-deux frégates. Les vi- 
vres seront ordonnés en conséquence. 

a. n sera incessamment mis en construc- 
tion vingt-cinq vaisseaux de ligne : cinq de 
cent canons , six de quatre-vingts , quatorze 
de soixante-quatorze ; et vingt frégates, dont 
huit de quarante canons portant du vingt- 
quatre, et douze de trente-^ portant du 
dix-huit; vingt corvettes ou avisos, et six ga^ 
hôtes à bombes ; et les radoubs et répara- 
tions nécessaires pour mettre tous les vais- 
; seaux, frégates et autres bâtimens de la Ré- 
publique en état de tenir la mer, seront 
ordonnés. 

5. 
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3. Le conseil exécutif prendra les mesigres 
les plus promptes pour assurer l'armement 
des cotés, et mettre en état d'être employés 
au printemps prochain à leur défense cent 
bataillons dans les départemens maritimes ou 
ceux oui les avoisinent. 

4. Il sera ouvert des registres dans les mu- 
nicipahtés des <|uatre- vingt-quatre départe- 
mens pour insonre les noms des jeunçs gens 
depuis seize jusqu'à vin^t-on ans , sans dis- 
tinction de taille et sans infirmités, qui vou- 
dront servir la République sur mer.« 

5. Le comité de marine présentera 'un 

Ïirojet de décret pour fixer le nombre des vo- 
ontaires qui se présenteront pour le service 
4e mer, et en régler la répartition sur les quar 
tre- vingt -quatre départemens à raison de 
leur population, en observant que cette le- 
vée ne pourra cependant excéder deux cents 
hommes pour les départemens intérieurs. 

6. Le comité de la guerre pr^entera inces- 
samment ses vues sur les moyens les moins 
onéreux de préparer l'armement des cent ba- 
taillons pour la défense des côtes. 

7. Pour assurer l'exécution de ces mesures 
de défense générale, la Trésorerie nationale 
tiendra une somme de trente miUions , à 
compte des fonds extraordinaires qui seront 
iugés nécessaires pour soutenir la guerre , à 
la disposition du ministre de la marine. La 
Convention nationale charge son comité de 
marine de lui présenter sans délai Tétat des 
dépenses que nécessitera le service extraor- 
dinaire de là mariner en cas de guerre , afin 
d'aviser aux moyens d'y pourvoir. 

8. Il sera donné des ordres dans les fonde- 
ries nationales pour fondre en fer six cents 
canons de trente -six livres, huit cents de 
vingt -quatre livres, six cents de dix-huit li- 
vres, quatre cents de douze livres et trois cents 
de huit livres, propres au service de mer et 
des côtes , et de quatft cents Aronades de 
trente-six livres, en fonte. • 

9. Des commissaires pris dans le sein de la 
Convention seront envoyés dans tous les ports 
et arsenaux de la République et dans les 
départemens maritimes, pour informer les 
marins français de la cause et de l'objet de la 
guerre dont la France est menacée. Les com- 
missaires feront un dénombrement des hom- 
mes qui peuvent servir la République dans 
l'armée navale ; ils recevront l'engagement 
volontaire de ceux qui s'y dévoueront les pre- 
miers; ils assureront les habitans des côtes et 
les marins que la République aura soin, pen- 
dant leur absence , de leurs femmes et de 
leurs enfans; que leur paie sera augmentée; 
qu'une partie considérable des prises qu'ils 
feront sur l'ennemi leur sera dévolue. Enfin 
ib prendront toutes les mesures qu'ils juge- 
ront nécessaires, soit daas les ports de 
guerre, soit sur les côtes, pour assurer le 
succès de la guerre, si elle a lieu , et mettre 
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les frontières maritimes de la République 
dans ua état respectable de défense. Ils cor- 
respondront i cet égard avec le comité de 
détense générale, et rendront compte de 
leurs opérations i la Convention ; ils (es con- 
certeront avec le« agens du pouvoir exécutif 
et les ministres , lorsqu'ils le jugeront conve- 
nable, et tous les pouvoirs leur seront délé- 
gués à cet effet. 

. 10. lie comité de marine fera incessamment 
le rapport dont il a été chargé, sur les lettres 
de marque , et sur les réglemens à suivre par 
les arma^urs qui mettront en mer des vais- 
seaux pour la course, en cas de guerre avec 
TAngleterrë. 

i3 SB i5 JAHTiu 1793. — Décret relatif à U 
deslllalion det officiers de marine employés 
aax colonies , et qui se sont montrés rebelles à 
la lot. (L. i3, 85; B. ay, 70.) 

Art. I*'. Le ministre de la marine sera 
tenu de destiner les officier» de marine em- 
tloyés aux colonies, qui se sont montrés re* 
celles à la loi , lesquels ne pourront obtenir 
leur rentrée au service ou des pensions de 
retraite que d'après les conditions exigées 
par le décret du 3i décembre 1790= 7 jan- 
vier 1791. 

2. Le ministre de la marine sert aussi tenu 
de destituer tous les officiers de la marine 
oui se sont absentés par congés de ses pré- 
décesseurs, soit pour aller à Malte ou dans 
nos colonies , soit pour aller en pays étran- 
ser, et qui ne sont pas rentrés dans les ports 
de France, aux t^^ies de la loi &ur les dan- 
gers de la patrie. 

3. Le ministre de la marine pourra c^ioisir 
les contre-amiraux parmi tous les capitaines 
de vaisseau actuellement existant à leur poste 
ou en activité de service , et nommés capi- 
taines avant le 3i décembre dernier , le droit 
d'^nciennétMiemeuraflt toujours réservé sui- 
vant les loi^nciennes. 

4. Le nombre des d^pitaines de vaisseau 
antérieur à la formation du i«' janvier 1799 
se trouvant réduit par la désertion à un nom- 
bre de beaucoup inférieur aux besoins de la 
République, le ministre de la marine est au- 
torisé à remplacer en entier la moitié des ca- 
pitaines de vaisseau à Tancienneté, et renvoie 
sa décision , pour l'autre moitié et le surplus 
du projet de décret, après le rapport de ses 
commissaires dans les ports. 

]3=si5 JANVUR 1793. — Décret qnî autorise le 
citoyen Bosque, jagefâe-paix, nomme com- 
missaire dans la Belgique, k se faire remplacer 
par un assesseur. (L. i3, 67.) 
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13 JAKviia 1793. ^Décret en fanvr dm U cmi- 
mune et de la garde naUooale de Roaen. (R 

a7, 68.) 

13== i4 JAurna 1793. -^Décret pour U Ktonr 
du ci lojen Camus au sein de la Convealtcq , et 
la nomination de deux nouveaux conuniasaLes 
dans la Belgique. (B. 27, 69.) 



l3 =i5 JAHViiR 1793. — Décret qui appreufc 
un acte , en forme de compromis , paaaë entre 
les commissaires de la Trésorerie et les ci- 
toyens Haussât et Catteville. (B. 37, 69.) 

i3 == i4 JANViiR 1793. —Décret qui met et 
liberté le sieur Blackwood , capitaine de rais- 
seao de la t^ande-Bretagne. (B. 27, 69.) 



i3 = i4 JANVIER 1793. — Décret postant que 
les fédérés qui sont \ Paris feront le sernce 
près de la ConTcntion conjointement avec U 
garde nationale. (B. 27, 70.) 



i3 JANVIER 1793. —Acquéreurs de bieaa as- 
tionaux. f^oy. 17 janvier 1793. — Culte ca- 
tholique, rof. 1 1 JANVIER 1 793. — Oeu- 
Pont^. Jf^oy. 12 JANVIER 1793. — Domaiaes 
nationaux invendus, f^oy. 11 janvier 1793- 



l3 J^viaa 1793. --Déeret d'accusation contre 
le sifui ieclcrc. (B. 27, 68.) 



14 = 1 5 JANVIER 1793. — Décret qui défend 
aux corps administratifs de Taire aucune com- 
mande de canon* dans les fonderies de la ma- 
rine. (L. i3, 93; B. 27, 73.) 

La Convention nationale , sur la demande 
du ministre de la marine , convertie en mo- 
tion par un membre, ajoutant à son décret 
du ^ de ce mois , interdit aux corps adminis- 
tratifs de faire aycune commande de canons 
Ï»our les besoins de la garde nationale daiti 
es fonderies 4e la marine , attendu que les 
armes ^ui manquent à Tapprovisionnement 
des vaisseaux ne seraient point exécutées 
aussi promptement qu'il est à désirer. 

14 JANVIER 1793. — Proclamation du conseil 
exécutif provisoire concernant la représenta- 
tion des pièces de théâtre. (L. i3, 94.) 

^ Le conseil exécutif provisoire, en exécu- 
tion du décret de la Convention nationale de 
ce jour, délibérant sur l'arrêté du conseil gé- 
néral de la commune de Paris, en date du 
même jour, par lequel il est ordonné que les 
S{>ectac1es seront fermés aujourd'hui ; consi- 
dérant que les circonstances ne nécessitent 
point cette mesure extraordinaire , arrête que 
les spectacles continueront d'être ouverts. 
Enjomt néani^ins, au nom de la paix pu- 
blique, aux directeurs des différens théâtres, 
d'éviter la représentation des pièces qui, jus- 
qu'à ce jour, ont occasioné quelque trouble, 
et qui pourraient les renouveler dans le mo- 
ment présent 



CONVENTION NÀTIOKAIK.— 

Charge le maire et la municipalité de Paris 
de prendre les mesures nécessaires pour l'exé- 
cution du présent arrêté. 

i4 jAurnsi 1793. — D<?crel sur l'arreslation da 
sieur KoUy. (B. 27, 73) 



i4 = i4 JAMViBR 1793. —Décret reUUf à U 
tranquillité de Paris. (B. 27, 73.) 

i4 JANVIER 1793. — Assignais; Caissont. ^oy. 
II JANVIER 1793. — Créances des émigrés. 
rof. i3 JAwvuB 1793. — Etats dé Langue- 
doc, rof. II JANVIER 1793.— Fédérés, roy. 
i3 JANVIER 1793. — Gendarmerie nationale; 
Invalides, f^oy. 11 janvier 1793. 
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est contraire à Tarticle 6 du décret du »3 jan- 
vier 1791 , qui porte que « les entrepreneurs 
« ne recevront des ordres que des officiers 
<c municipaux, qui ne pourront arrêter ni 
(c défendre la représentation d'une pièce, 
« sauf la responsabilité des auteurs et des 
c( comédiens , que conformément aux lois et 
« aux régtemens de police. » 



i5 =22 janvier 1793. — Décret concernant 
le jugement de Louis XVI. (B. 27, 74.) 

La Convention nationale décrète que le 
vœu des membres de TAssèmblée, pourlaso- 
li^tion des questions sur le jugement de 
Louis XVI, sera recueilli de manière qu'à la 
suite des noms de chacun des membres les 
secrétaires écriront oui ou non , selon le vœu 
de chacun; qu'il sera, surft liste, fait men- 
tion des absens par congé ^u commission , 
et de ceux qui le seront sans cause ; que ces 
derniers seront censurés , et les listes , avec 
les notes d'absence , de censure et du vœu de 
chacun , imprimées et envoyées aux quatre- 
vingt-quatre départemens. 

i5=22 janvier 1793.— Décret sur Louis XYI. 

(B. 27, 74) 

La Convention nationale décrète que le 
jugement rendu contre Louis Capet ne sera 
pas envoyé à la ratification jdu peuple. 



1 5 = 22 JANVIBR 1793. — Décret sur Louis XVI. 

(B. 27, 74 ) 

La Convention nationale déclare Louis 
Capet coupable de conspiration contre la li- 
berté publique et d'attentat contre la sûreté 
générale de l'Etat. 

i5 JANVIER 17 93. — Armée navale; sieur Bos- 
que. Foy. j 3 janvier 1793. — Fonderies de 
la marine f^oy. i4 janvier 1793. — Officiers 
de la marine, f^oy. i3 janvub 1793. 



16=16 janvier 1 793. — Décret relatifs la compé- 
tence pour la suspension ou la défense des re- 
présentations de pièces dramatiques. (B. 27, 
75.) 

La Convention nationale casse l'arrêté du 
conseil exécutif prpvisoire, en ce que Vin- 
jonction faite aux directeurs des différens 
théâtres, étant vague et indéterminée, blesse 
les principes, donnerait lieu à l'arbitraire, et 



16 JANVIER 1793.— (B. «7, 75.) 

La Convention nationale décrète que, stas 
désemparer, elle prononcera sur k peine à 
infliger à Louis Capet. 



16 JANVIER 1793. —Décret qui OfrdOnnc Pim- 
pressiun et l'euToi aux départemens et aux 
«nuées d'une lettre du géo^»l Catti»e. (B. 

37. 74.) 

16 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne an con- 
seil exécutif de rendre compte de la situation 
de Paris. (B. 27, 75.) 



16 JANvnm 1793. — Décret qui ordonne fue les 
fédérés feront, avec les corps armés 4 Paris, 
le service près les ëtablissemeas nationaux. 
(B. 27, 75.) ^ 

16 = 17 JANVIER 1793. — Décret qui mmime 
X le citoyen Treilhard commissaire dans la Bel- 
gique. (B. 27, 76.) 



16 JANVIER 1793. — Représentations théibrakt. 

f^Oy, 12 JANVIER 1793. 



17 (i3 et) JANVIER == a r^ivRiER 1793. — Dé- 
cret relatif aux délais accordé^ aux acquéreurs 
de biens nationaux. (L. i3, 88; B. 27, 76.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du citoyen Atne- 
lot , qui observe que le décret du 8 de ce 
mois, qui accorde aux acquéreurs de biens 
nationaux, pendant le cours de cette année, 
les mêmes facilités qu'ils avaient obtennes 
par plusieurs prorogations successives, ne 
s'explique point sur les bois et usines ; que 
les départemens peuvent éprouver des incer- 
titudes sur ces sortes de biens, en ce qu'il 
n'en est fait aucune mention dans la loi ; sur 
la proposition faite par un de ses- membres, 
passe a l'ordre du jour, motivé sur ce que , 
par le décret du 8 de ce mois, elle n'a pas 
entendu accorder aux acquéreurs de biens 
nationaux des délais plus longs que ceux dont 
ils jouissaient conformément aux lois précé- 
dentes, mais seulement proroger les termes 
de douze années en faveur de ceux qui au- 
raient dû jouir conformément auxdites lois, 
s'ils avaient acquis avant le i*» janvier, pré« 
sent mois. ' 



Il6 tORVniTIOir MATlOklAi^K. ^ 

17 lAJnriiB 1793. — B^tnltat de l'appel nomi- 
nal tur la qaeslioB : Quelle peine militera* 
t-on à Looit XVI? (B. a;, 76.) 

L'Assemblée est composée de 749 membres. 

n s*est trouvé x5 membres absens par 

commission, 7 par maladie, i sans cause, 5 

non votans. Total , a8. 

Reste, 721 votans. 

La majorité absolue est de ^71, sur quoi 

a ont voté pour les fers. 
a86 vkmr la détention et le bannissement à 
la paix ou pour le bannissement immé- 
diat, ou pour la réclusion, et quelques- 
uns y ont ajouté la peine de mort condi- 
tionnelle, si le temtoire était envabi. 
46 ont voté pour la mort avec sursis, soit 
après Texpulsion des Bourbons, soit à la 
paix , soit à la ratification de la consti- 
tution. 

334" 

36 1 ont voté pour la mort. 
a6 pour la mort, en demandant une discus- 
cussion sur le point de savoir s'il con- 
viendrait à rinlérél public qu'elle fût 
ou non différée, et en déclarant leur vœu 
indépendant de cette demande. 

3«7 

Pour la mort sans condition 387 

Pour la détention ou la mort condition- 
nelle 334 

Absens ou non votans ag 

^_^^^^ Total 749 

18 =a7 jAiiviBR 1793.— Décret concemani le 
retard de l'envoi do balletin de la G>iivention 
aux armées. (B. 27, 77.) 

18 JAHYiBR 1793. — Décret de renvoi reladf aux 
rations de fourrages des tronpcs en garnison. 
(B. 37, 78.) . 

j8 jahvub 1793. -.«. Décret pour la formadon 
d'un comité des ponts-et-cfaaussées. (B. 27, 
78.) 

18 JAwviiR 1793.— Décret de renvoi relatif 3k 
la défense d'exporter toutes sortes d^armes et 
munitions. (B. 37, 78.) 

18 lANTijtR 1793.— Décret de renvoi reUtif à 
1 examen des marins pour être admis au grade 
d enseigne. (B. 27, 78.) 

18 JANViSR 1793. — Décret qui ordonne de 
s assurer de la réaUté des bruits de la prise 
d une frégate française par un vaisseau anfflatf . 
(B. 37, 79.) 



«>^ >; Att 19 JAHViBlI 1793. 

•ur la question de sursis à l'exécution duin. 
gement de Louis XVI. (B. 17, 81.) 

L'Assemblée est composée de 749 membres. 

Absens par commission ....!! f ' xc 

Absens par maladie '!.!!' 21 

Absens sans cause connue ...'.'.'*' g 
Qui n*ont point voulu ou qûin'Jnt 

point vote ; 

Reste votans . . * * J 

Moitié ^ 

Plus ..'.'.'!!!.' ^ 

Majorité absolue .'..!,! [ 3. J 

Pour le sursis o* 

Point de sursis '...'!.!!'. 38o 

Total égal au nombre , . ."690 
Les vœux pour le non-sursis sbnt au nombre 

^^^': " •' , - - . . 38o 

Les voix auHiessus de la majorité sont au 
nombrede . ^ , . . . / 34 

La Conventimi nationale décrète qu'il ne 
sera point sursise l'exécution du jugement de 
mort qu elle a rendu le 17 de ce mSis contre 
LOUIS Capet, dermer roi des Français. 

19 JAirvKB 1793. — Décret pour rimpressio. 
d un discours de Condorcet, et renvoi aux 
départemens. (B. 27, 80.) 

Condorcet , en prononçant son opinion sur 
les peines a infliger à Louis XVI, propose, 
pour faire tomber les calomnies répandues 
dans 1 étranger contre la nation , de décréter 
1 abolition de la peine de mort, et d'autres 
mesures qu'il réunit dans un projet de dé- 

On demande l'impression du discours de 
Condorcet et l'envoi aux départemens. Cette 
demande est décrétée. 



'^ni'l'^?^'!" 1793— Décret qai autorise 
1 atliche du ènlletin dans les communes des 
départemens frontières. (B. 27, 79.) 



19 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne de faire 
un rapport sur la question de savoir si , pour 
rhabillément des troupes , on peut suppléer 
au manque de tricot et de draps par de U ra- 
tine et du velours de coton des fabriques fran- 
çaises. (B. a7, 79.) 

19 ==25 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne 
d acquitter la somme de soixante-sept mille 
cent deux livres, due au bureau des nourrices 
par des pères de famille. (B. ^7, 80.) 
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19 JAirriÉR 1793. — Décrets qm ordonnent un 
rapport : 1* sur la demande d'un fonds prpn. 
soite poor le paiement des employés et ouvriers 
des manufactures de Sèvres, des Gobelins, etc.; 
:i° sur la demande de deux millions pour solde 
do service des batteries des côtes et pour leur 
réiablissemens. (B. 27, 80 et 81.) 
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30 JANviEB 1793— Décret relatif Ih dlscns- 
«on sur la famille de Louis XVI. (B. *, «?) 

âo = a3 JAHTii» 1793.*- Décret qui accorde 



20 JAifviKR 1 793.— Décret concernantLouisXYI. 
(B.27, 84.) 

Sur la proposition d'un membre, la Con- 
vention nationale autorise le conseil exécutif 
provisoire à satisfaire aux demandes de 
Louis , à Texception du délai sur lequel elle 
passe à Tordre du jour. 

Autorise pareillement le conseil à répon- 
dre à Louis que la nation française, aussi 
grande dans sa bienfaisance que rigoureuse 
dans sa justice, prendra soin de sa famille, 
et lui assure un sort convenable. 

Sur la proposition du ministre de la justice, 
1* Assemblée décrète encore que , pendant le 
temps que Louis communiquera avec sa fa- 
mille ou avec les ministres du culle qu'il ap- 
Sellera près de sa personne , les «urveillans 
e la commune se retireront dans la pièce 
voisine. 

20 (i5, 17, 19 et)r= ao JAnvisa 1793. — Dé- 
cret relatif à la condamnation de Louis XYI. 
(L. i3,95;B. 27, 79.) 

(Extrait des proeès-verbanx des séances de 
la Convention nationale, des 1 5, 17, 19 et 20 
janvier 1793, Fan a" de la République fran- 
çaise.) 

La Convention nationale déclare Louis XTI, 
deniier roi des Français , coupable de conspi- 
ration contre la liberté de la nation , et d'at- 
tentat contre la sûreté générale de l'Etat. 

a. La Convention nationale décrète que 
Louis XTI subira la peine de mort 

3. La Convention nationale déclare nul 
l'acte de Louis XVI apporté à la barre par 
ses conseils, qualifié d^appel à la nation du 
jugement contre lui rendu par la Convention; 
défend à qui' que ce soit d'y donner aucime ' 
suite, à peine d'être poursuivi et puni com- 
me coupable d'attentat contre la sûreté géné- 
rale de la République. 

4. Le conseil exécutif provisoire notifiera 
le présent décret dans le jour à Louis XVI » 
et prendra lés mesures de police et de sû- 
reté nécessaires pour en assurer l'exécution 
dans les vingt-quatre heures à compter de la 
notification, et rendra compte du tout à la 
Convention nationale, immédiatement après 
qu'il aura été exécuté. 

20 JAKviBH 1793. — ProcUmation du conseil 
exécutif provisoire, relative \ l'exécution du 
jwgemenl de Louis XVI. (L. i3, 10a.) 



assassinats massacres des a et 3 septembre . et 
^ I* journée du 10 août. (B. 27, «3 ) ' 

ao = 23 Mifvixii 1793. -Décret qui autorise 
a commune de Saulieu à emprunter dlxS 
Imes pour achats de grains. (B. 27, 84.) 

^Vnf.T/'^i^îl- -ï>«'««» relaUf aux indivi- 
dus aiuchës à Louis XVL (B.a7, 8a.) 

^^r î^'^'î''"" '793. - Décrets ordonnant 
que les décret, relatifs à Louis XVI seront 
envoyeur au conseil exécutif .provisoire , et 
qu ib seront envoyés dans les d'épartemens par 
descoumertextraordinaires. (B.27, 83.) 

ao JAHTiiit ,7^3. - Décret qui ordonne de 
taire un rapport sur une fourniture de sabres. 

Côte-d'Or. (B. 27, 85.) 



1 K r"" '793. -Décret qui mande )i 
la barre le sieur Armand-Guy Kersaint. pour 
rendre compte des motifs pour lesquels il a 
donné sa démission de député. (B. 27, 85.) 

de Louis XVI sera inhumé ds^s le lieu ordi- 
naire des inhumations de la section dans l'é- 
tendue de laqueUeil sera mis à mort. (B. 27. 

ai JANVIEB 1793. — Décret qui rapporte celai 
qui autorisait le ministre de Tintérteur à faire 
distribuer les ouvrages destinés à former l'es- 
pnt public. (B. 27, 86.) 

ai = ai JAWTIKB 1793. -Décret qui charte le 
conseil exécuHf de rendre compte des cir! 
constances qui ont accompagné, l'assassinat de 
Lcpelleuer Sainl-Fàtgeau. (B. 27, 86.) 

aiJAKvixa ,793. -Décret qui déclare que les 
Imances, la guerre, etc., seront continuelle- 
ment à 1 ordre du jour. (B. 27, 87.) 

ai jAmrixB 1793. -Décret de renvoi relative- 
ment à 1 ordre des funéraiUes de Michel Le- 
pelletier. (B. 27, 88.) 

ai = 25 jAmrntR 1793. —Décret relatif au sî- 
pnalement de Paris, assassin de Michel I^pel- 
IeUer.(L. i3, io5;B. 27,88.) 



ii8 



CORYSMTION HATIONALKJ — 



ai aval jahyib» it^'- *-Dëcrel qoî décerne 
Im honneurs du Panthéon français )i Michel 
L«pelletier« représentant dn penple,et décrète 
d'accnsab'onPârU, «on asttMÎn. (L. i3, io5; 
B. a7, «7) 

ai JANVIER 1793. — Décret pour le renouTclle- 
ment du comité de surveillance. (B. a;, 86.) 



aa = 27 JAKVIIR 179Î- "* Décret qui accorde 
des secours provisoires aux gagistes et pen- 
sionnaires de la liste civile. (L. i3, iii) B. 

37, 90.) 

La Convention nationale décrète que la 
Trésorerie nationale tiendra à la disposition 
du ministre des contributions publiques une 
somme de cinq cent mille livres , pour four- 
nir des secours. provisoires, conformément 
aux précédens décrets , aux gagistes et pen- 
sionnaires de la liste civile; ladite somme à 
prendre sur les revenus de la liste civile 
ecbus avant l6 xo août dernier, appartenant 
auxdits créanciers et versés au Trésor pu- 
blic La Convention cbarge ses comités de 
liquidation et des finances réunis' de lui faire 
întessamment un rapport sur les réclama- 
tions des créan,ciers et pensionnaires de la 
liste civile. 

aa=37 JANViBB 1793. — Décret relatif k la 
nouvelle foritie des congés des bâtimens de 
commerce français et des passeports à déli- 
vrer aux bâtimens étrangers. (L, i3, ii3;B. 
a7, 88.) 

yof. lois du 9 = i3 AOUT 1791 , titre II; 
do a9 néciMBRK 1791 = l5 jakvçer 1792; 

do 5 =39 SBPtBMBRK 179a; du at SBPTEMBRB 
1793- 

La Convention nationale, considérant qu'il 
est instant de déterminer dès à présent : 

I* La nouvelle forme soit des congés de 
bâtimens de commerce français , soit des pas- 
seports k délivrer aux bâtimens étrangers ; 

2<* L'époque précise où ils commenceront 
à avoir cours ; 

3* Le mode à suivre pour prévenir de ces 
dispositions toutes les puissanees et états ma- 
Rtimes; 

Prévoyant que les délais nécessaires pour 
la notification à faire aux puissances mariti- 
mes et renvoi aux cobnies ne permettent 
pas d'espérer que les nouveaux congés et 
passeports puissent avoir lieu avant plusieurs 
mois ; considérant quHl importe de fixer à la 
suppression des anciens congés et passeports 
uh terme que le décret du 5 septembre a 
laissé indéterminé ; 

Convaincue enfin quHl est de la dignité de 
la République française d'établir une mar- 
cbe uniforme dans son gouvernement, et 
d'abroger ce mélange monstrueux de for- 
mules disparate!) dont une partie déploie 
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déjà le caractère d'un peuple libre et régé- 
néré, taudis que l'autre porte sur les mers et 
dans toutes les régions du globe les vestiges 
bonteux de la royauté, décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Les congés et passeports de com- 
merce maritime, rédigés sur les anciennes 
feuilles imprimées , auront cours jusqu'au 
i»r juin prochain exclusivement. 

a. Les modèles de congés et de passeports 
présentés par les comités réunis seront exé- 
cutés tant pour la gravure que pour la rédac- 
tion, et seront adoptés à commencer du i" 
t'uin prochain pour les bâtimens qui sont 
lors le territoire français , et à connpter de 
ce jour pour les bâtimens qui partiront des 
ports de la Républiaue. 

3. Le pouvoir executif est chargé de faire 
connaître sans délai ces nouvelles disposi* 
lions aux puissances et Etats maritimes, ea 
leur faisant passer des uMdèles du nouveau 
congé. 

4. En tête des congés et passeports énon- 
cés au présent décret seront mscrits ces 
mots : Liberté, Egalité. 



a2 lANViBB 1793. — Proclamation du coaseO 
exe'cutif provisoire sar la rédaction des actes 
de rëUteivil. (L. i3, 11 5.) 

^oy. loi dn lo sbptbmbbb 179a. 

Dans un eouvernement libre, les hommes 
sont égaux devant la loi , quelles que soient 
leurs opinions religieuses , quel que soit leur 
culte; ainsi leur état civil doit être établi 
d'une manière uniforme. Sous le règne des 
abus , on avait laissé passer aux prêtres le 
droit de dresser les actes destinés à constater 
les naissances, mariages et décès des catho- 
liques. Le décret du 20 septembre 1 792 y a 
remédié ; il a voulu que ces actes , pour tous 
les citoyens indistinctement , fussent reçus et 
conservés par les ntUnicipalités, et que tous 
les registres dans lesquels ils avaient été ins- 
crits jusqu'à cette époque fussent transférés 
des e£;Uses parois3iales , presbytères et au- 
tres (fépôls,^ dans la maison commune de 
chaque municipalité. Il a défendu expressé- 
ment à toute personne de s'immiscer doré- 
navant dans la tenue de ces registres. H a 
ordonné que le mariage contracté entre deux 
personnes ne serait précédé que d'une seule 
publication. Cependant , au mépris de ce dé- 
cret, plusieurs évéques de la République, 
sous prétexte de constater l'état religieux des 
catholiques romains, ont enjoint aux curés 
de leur juridiction de tenir un registre dou- 
ble, dans lequel ils inscriraient les baptêmes, 
les mariages et les sépultures des catholiques, 
l'un pour rester toujours en leur pouvoir, 
l'autre pour être déposé dans le secrétariat 
épiscopal. Ils ont de plus défendu d'accorder 
la bénédiction nuptiale à ceux qui refuse- 
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raient de se iaire proclamer daas l*église. Une 
telle détenninatiou des é.vêques est contraire 
à la loi , et cette violation ne peut être to- 
lérée. 

C'est pourquoi le conseil exécutif, consi- 
dérant que lis fonctions des prêtres se ré- 
duisent à l'exercice du culte , et qu'ils ne 
peuvent, sous aucun prétexte, s'immiscer 
dans les fonctions civiles; considérant que les 
actes de naissance, de mariage et de décès 
sont des actes civils ; que les prêtres n'ont 
pas plus le droit d'assujetir à la forgaule d'un 

Srocès'verbal les cérémonies de baptême et 
e mariage , que ceux de la pénitence et de 
tous les autres sacremens ; que ce serait en- 
chaîner la liberté des citoyens que de sou- 
mettre leurs actes religieux à cette formule ; 
que, d'ailleurs, le d&ret du 20 septembre 
1792 le défend en termes exprès, puisqu'il 
dit, article 6, titre V, « qu'aussitôt que les 
« registres courans auront été clos , arrêtés 
« et portés à la maison commune, les muni- 
« cipalités recevront les actes de naissance, 
« mariage et décès, conserveront les regis- 
c< très, et qu'inhibitions sont faites à toutes 
M personnes de s'immiscer dans la tenue de 
« ces registres et dans la réce[)tion de ces 
« actes; » considérant que l'article 3 de la 
section II du titre IV du même décret porte 
« que le mariage ne sera précédé mie d'une 
ce publication, qui sera faite par Vomoier pu- 
« blic; » que, d'après cela, toute inscription, 
toute plublication , ordonnées et laites par 
les éveques et les curés, sont une insurrec- 
tion contre la loi qu'ils ont juré de défendre 
et de maintenir. 

Au nom de la nation , le conseil exécutif 
provisoire fait défense à tous les évêques de 
la République d'ordonner aux curés , vicai- 
res et autres prêtres du culte catholique, et à 
ceux-ci de dresser, sous quelque prétexte 
que ce soit, des actes de baptême et de sé- 

Sullure, de publier aucun ban de mariage, 
'entreprendre ^rien qui soit contraire au 
décret du 30 septembre « relatif au mode de 
constater l'état civil des citoyens.; comme 
aussi d'exiger, avant de donner la bénédic- 
tion nuptiale , des conditions que cette loi ne 
commande pas; leur enjoint de se borner, 
dans l'administration des sacremens de bap- 
tême et de mariage, aux cérémonies pure- 
ment religieuses. Enjoint également à tous 
les évêques qui dans leurs mandemens se 
sont écartés de ces principes dé ïfes retirer 
sur-le-champ, et défend à tous ecclésiastiques 
de les mettre à exécution , sous peine d'être 
poursuivis comme ^réfractaires à la loi. Re- 
commande aux corps administratifs de veil- 
ler à l'exécution de la présente proclamation, 
et de la notifier à l'évêque de leur ressort; 
de l'inscrire sur les registres de leurs délibé- 
rations; de la faire imprimer et afficher, et 
de la transmettre aux mumcip«dités de leur 
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arrondissement, pour la notifier de même 
aux cures de leur commune, et la faire pu- 
bher et afficher. 

22 = 22 jAKviiB i7«3. — Décret portant me 
les funérailles de Michel L^pelletier seront 
célëbre'es aux frais de l'Etat^ et que tes der- 
nières paroles seront gravées sur se tombe. (L, 
l3, 106 ;B. 27, 89.) 

21 = 22 JANVIER 1793. —Décret qui I^e Tar- 
restatiofi des députés de la ville de Francfort. 
(L. i3, id8; B. 27, 90.) 

22 = 27 JANVIKR 1793. — Décrets qui rappor- 
tent celui du 27 octobre 1792, portant qu^io- 
cnn membre de la Convention nationale ne 
pourra remplir- aucune fonction publique que 
six ans après l'établissement de la Convention. 
(L. x3, xio; B. A7, 90.) 

%% =27 jAirriBA 1793. — Décret relatif au prij- 
cédent. (B. 27 ^ 90.) 

22 x3 27 jAirviBR 1793. — Décret qui (ordonne 
de payer an eiloyen Lafargtte, lieatMaiil de 
▼aisseau , qoi a perdu un béas •■ service de 
r£lat, la totalité de l^urriéré de Uê appointe* 
mens, et portant qu'il sera proposé, emnme 
loi générale , un décret pour tous ceux qui ee 
trouveront dans le même cas. (B. 27, 91.) 

22 JANVIER 1793- — Décret qui rejette la pro- 
position de raser la ville de Francfort, dans le 
cas où les troupes françaises la reprendraient. 
(8,27,91.) 

2^=25 JANVIER 1793. — Décret retatif Ik ren- 
voi de commissaires dans les départemens ma*- 
ritimes. (L. i3, 109; B. 27, 91.) 

22 = 27 JANVIER 1793.— pébrél portant qoe lès 
villes maritimes qui offriront des bâtimens lé- 
gers auront bien mérité de la patrie. (L. i3, 
112; B. 27, 92.) 

23 = 25 JANVIER ^793. — Décret qui accorde 
un secours de trois cent mille livres "k la ville 
de Thionville , et charge le comité dei secours 
de présenter le mode de répartition des secours 
ti accorder aux communes qui ont souffert de 
rinvasion des armées ennemies. (li. i3, ia4; 
B. 27, 93.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances 
sur la lettre au ministre de Tintérieur, où il 
expose la nécessité d'un nouveau Mtotirs de 
la somme de trois cent mille iivres pour k 
ville de Thionville, motivé sur U résistance 
du département de la Moselle à retrancher 
cette somme de celle de cinq cent soixante 
mille livres, accordée aux communes et par- 
ticuliers de son arrondissement qui ont souf- 
fert des pertes par Tiwaftion ou le ravage 
des ennemis, décrète ce qui suit : 
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Art. I*'. La Convention nationale ini' 
prouve la résistance illégale de Fadministrar 



tion actuelle du département d§ la Moselle à 
obtempérer aux onires et injonctions réijté- 
rés du ministre de Tintérieur, contenus dans 
différentes de êcs lettres, pour délivrer, sur 
la somme de cinq cent soixante mille livres , 
oelle de trois cent mille livres au conseil gé- 
néral de la commune de Thionville, pour 
pertes , dommages et autres opérations à par- 
faire, dûment constatés. 

a. Dans la huitaine qui suivra la notifica- 
tion du présent décret, les administrateurs 
' du département seront tedus , sous peine de 
suspension et d'en demeurer personnelle- 
ment responsables, de faire délivrer par la 
la voie du district, au conseil général de la 
commune, ladite somme de trois cent mille 
livres. 

3. Le conseil général de la commune de 
Thionville justifiera, dans le mois, de l'em- 
ploi des trois cent mille livres pour indemni- 
ser les particuliers qui ont éprouvé des per- 
tes et faire achever les opérations mention- 
nées au certificat du commandant de la place, 
adressé au ministre de Fintérieur. 

4. Cet état jnstificatif sera visé par le eon- 
seil du district de ^Thionville, airété par le 
conseil général du département de la Mo- 
selle, et de suite envoyé au ministre de 
Fintérieur. 

5. La Convention nationale, afin de pour- 
voir aux besoins réels des communes et par- 
ticuliers qui ont éprouvé des pertes de Vin- 
vasion et des ravages de l'ennemi, calculées 
dans les justes proportions , décrète que son 
comité des secours sera .tenu de présenter, 
sous huitaine , le mode et les règles de répar- 
tition dès secours i accorder définitivement, 
en conformité des décrets des 8| octobre et 
37 novembre derniers. 

a3 Œ «7 jAnran 1793. —Décret qaî supprime 
le mot conirôUurs dans la rëdaction da décret 
du 8 janvier, relatif aux commissiont à déli- 
vrer aux directeur* des postes. (L. i3, 127 ; B. 
27. 94.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances , 
décrète que le mot contrôleur* , inséré par 
erreur dans la rédaction du décret du 8 de ce 
mois, sera supprimé, et charge son comité 
de législation et des finances de présenter 
incessamment le mode de cautionnement à 
fournir par les directeurs élus en conformité 
des décrets des 8 et 19 novembre dernier , la 
quotité de ce cautionnement , et le délai dans 
leguel il devra être offert 

s3 JANVisii 1793.— Décret qui ordonne de faire 
an rapport concernant le général Arthur Dil- 
Ion. (B. 27, 94) • 



a3 JANVIER 17^3. — Décret qui remet par îa. 
térim an ministre de la justice le porte- 
feuille du ministre de l'intérieur. (Li. i3, ia$. 
B. 37, 95.) 



a3 jAKvini 1793. — Décret et adresse de k 
Convention nationale au pei^le français, à 
roccasion de l'assassinat de Bilickel I.epeUe- 
tier. (L. x3, 118.) 



2I JANvnii 1793. — Décret qui ordonne la 
mention honorable d'un don d'habita et ée 
colotlea, fait par les soldats du 9* régiment asz 
grenadiers de la x'^ compagnie de leur com 
(B. 17. 9») 

a3 jAmriBa 1793. — Décret qui ordonne de m* 
dre compte de IVut et de l'emploi dea maga- 
sins pris dans la Belgique sur iea Autrtcliieit. 
(B. 37, 9â.) 

a3 JAirviEH 1793. — Décret qui renvoie au co- 
mité diplomatique la demande de l'incorpora- 
tion de la ville de Mous à la France. ( B. 27, 
94) 

a3 JAHviEa.1793. — Décret qui ordonne IW 
pression et l'envoi aux déparlemens des adra- 
»t% de la société patriotique de Marseille et 
des habitans de Lyon. (B. 27, 94 et 95.) 



a3 JAirviiB 1 793. — Crimes du a septembre. 
Foy. ao jahvub 1793. 



a4 = 37 jAinrna 1793. — Décret relatif au 
congés limités des volontaires nationaux pères 
de famille. (L. i3, laS; B. 27, 96.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'im de ses membres , tendant à ren- 
voyer au comité de la guerre la demande 
fEÛte d'un mode pour les congés à accorder 
pendant quinze jours aux volontaires natio- 
naux qui sont pares de famille , passe à l'or- 
dre du jour, motivé sur ce que les généranx 
et commandans y sont déjà autorisés, et qu'il 
n'est question que d'un délai de quinze jours. 



a4 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne de 
faire on rapport : i** sur la refoule des mon- 
naies; a** sur une meilleure organisation da 
ministère. (B. 37, 195 et 196.) 



a4 JAirrixa 1793. — Décret qui enjoint ^ la 
commission des marchés de présenter un état 
de toutes les soumissions faites, et dont les 
livraisons ne s'exécutent pas. (B. a;, 96.) 



a4 lAHVita 1793. — Décret qui ordonne l'eavoi 
à la Belgique et aux troupes du décrets qui 
les concernent. (B. 37, 96.) 



CONVENTION NATIONALE, r, a5 JAKYIBR I793. lai 

Renvoie ata comités de la guerre et des 
finances réunis , pour lui présenter des dé* 
tails d'exécution mi plaïf général offert par le 
comité de défense générale. 



a5 = a5 jAirynîB 179Î. .-^ Ûëcrel relatif an 
paiement des dépenses des écoles militaires. 
iL- i3,,ia9;B. 27, 97.) 



La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finan- 
ces , décrète que la Trésorerie natÎAnale 
tiendra à la disposition du ministre de la 
guerre, sur les fonds des écoles militaires 
qui ont été verséâ au Trésor public en exé- 
cution du décret du 19 septembre dernier, 
la somme de deux cent cinquante mille li- 
vres, tant pour les dépenses desdites écoles 
pendant les trois premiers mois de la pré- 
sente année , que pour l'acquit des rentes, 
pensions ef gaces des employés dans l'admi- 
nistration pendant le trimestre dernier. 

a5= a5 janvier i7ô3. — Décret relatif ï Tar- 
' niée navale. (L. i3, i3o; B. 27, 98.) 

Art. i«». La çaie des matelots, officierai- 
mariniers et maîtres de manœuvres , canon- 
nage , charpentage, calfatage et voilerie , sera 
augmentée de neuf livres par mois. 

a. Le ministre de la marine portera le 
nombre des compagnies d'infanterie et d'ar- 
tillerie de marine à cent trente-quatre hom- 
mes ; il augmentera seulement le nombre des 
sous-officiers de deux sergens et de quatre 
caporaux par compagnie. 

3. Le recrutement de ces troupes se fera 
de même que pour l'infanterie de ligne, 
pour le même temps et sous les mêmes con- 
ditions, et toutes les lois de règlement ren- 
dues pour l'infanterie de ligne deviendront 
communes aux troupes de la marine^ 

4. Le ministre complétera les places va- 
cantes qui avaient été réservées par le dé- 
cret d'organisation , et toutes seront données 
à l'ancienneté parmi les sous-officiers de ma- 
rine, à l'exception des sous - lieutenances , 
dont la moitié sera toujours au choil du mi- 
nistre. 

5. Le comité de maiine fera incessamment 
un rapport général sur toutes les demandes 
du mimstre de la marine, et notamment sur 
le remplacement de la moitié des places de 
capitaines, lieutenans et enseignes entrete- 
nus, qui sont Au choix du conseil exécutif. 



a5 = 26 JANVIER 1793. — Décret qui porte à 
cinq cent d«ox mille hommes la force armée 
de terre pour l'année 1793. (L. i3, i33; B. 
27i 99) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense 
générale, décrète que la force armée soldée 
de terre dont la République disposera pour 
Tannée 1793 sera portée à cin(| cent deux 
mille hommes , dont cinquante-cinq mille de 
cavalerie et vingt mille hommes d artillerije. 



a5 = 27 JANVIER 1793. — Décret relatif ^l'or- 
ganisation des maîtres , contre-maîtres , aides, 
ouvriers et autres employés attachés aux tra^ 
Tjjkux des ports et arsenaux de la marine. (L. 
]3, i35; B. a7, 100.). 

f^oy. lois du 7 = 11 septembre 1790; da 
9 = 13 AOUT 1791 ; du ai septembre = la 
OCTOBRE 1791 ; du ai septembre 1793. 

La Convention nationale, en attendant 
qu'une loi générale porte définitivement la 

Serfection dans toutes les parties du service 
e la marine de l'Etat , voulant cependant 
faire jouir promptement et d'une manière 
uniforme , dans tous les arsenaux de marine, 
les maîtres , contre-maîtres , aides , ouvriers 
et autres employés attachés aux. travaux qui 
s'v exécutent, des avantages qu'ils ont droit 
d attendre du nouvel ordre de choses , tant 

Sar rapport au mode de leur avancement, 
e leurs rangs et traitement, soit à la mer , 
soit à terre , qu'aux ressources qu'ils doivent 
naturellement espérer après de longs et uti- 
les services, pour leurs veuves et leurs en- 
fans; voulant enfin donner à une classe si 
utile de citoyens tous les moyens de servir la 
Rcpubliaue avec zèle et succès ; après avoir 
entendu le rapport de son comité ne marine, 
décrète ce qui suit: 

Titre P**. Admission dans les arsenaux. 

Art. !•». Les places de garçons et d'appren- 
tis seront données de préférence aux enfans 
de maîtres, ouvriers, canonniers, marins, 
soldats de marine , pourvu qu'ils ne soient 
pas Agés de moins de huit ans , pour les pre- 
mières places; de moins de dix et de plus de 
dix-huit , pour les secondes. 

a. Le nombre des places de garçons et 
apprentis ne pourra jamais excéder le quart 
du nombre des ouvriers. 

3. A l'exception des journaliers ou ma- 
nœuvres , aucun citoyen ayant plus de dix- 
huit ans ne pourra être employé aux travaux 

• des arsenaux , à la journée de l'Etat, s'il ne 
sait une des professions maritimes ou un des 
arts et métiers qui s'exercent dans les ports. 

4. Le nombre des ouvriers ne pourra 
.s*augmenter qu'en raison des besoins indis- 
pensables des travaux ordonnés. 

5. Les apprentis et ouvriers ne pourront 
- être admis dans les ports et arsenaux que 

par ordre du conseil d'administration, sur la 
proposition du chef des travaux. 

6. Autant pour l'avantage des ouvriers et 
marins employés dans les ports et arsenaux , 
que pour favoriser les opérations du com- 
merce, et établir, entre la marine marchande 



Il» 
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«t la marind militaire, cette réciprocité de 
services si utile a la prospérité de la Répu- 
blique , il sera accoi^é à tout ouvrier ou ma- 
rin , pourvu que la guerre ou des travaux 
extraordinaires ne s'y opposent pas, d'aller 
travailler dans les chantiers et naviguer sur 
les bâtimens de commerce ; et , à son retour', 
il rentrera sans difficulté dans les ports , en 
prouvant , par dçs certificats authentiques , 
qu'il a employé la plus grande partie de son 
temps à la navigation ou à la construction 
marchande , et lorsque, enfin, son absence 
n'aura pas été de plus de deux ans; car, dans 
ce dernier cas, il sera considéré comme ayant 
laissé sa profession, et ne pourra être réint^ 
gré dans sa place. 

j. On n'admettra, pour gardiens des vais- 
seaux, des ports, ateliers , bureaux et maga- 
sins des arsenaux , que d'anciens contre-mai- 
tres , aides , ouvriers, sous-officiers et soldats 
de marine -hors d'état de servir dans leurs 
professions : le conseil d'administration sera 
luge de ces sortes d'admissions. Il en sera de 
jODeme pour les vireurs de meules et limeurs 
d'arpens , ainsi que pour les caps chargés de 
la conduite des ateliers où on reunit, suivant 
les oirçonstances et les localités, les garçons 
ou apprentis. 

TiTBB U. Mode d'ftvancement et opëntions qui 
y ont rapport. 

Art. i^. Les places de premiers maîtres et 
de maîtres entretenus seront données alter- 
nativemeut à l'ancienneté et par élection. 

a. Dans ce dernier cas , pour procéder à 
l'élection d'un maître entretenu , les maîtres, 
contre-maîtres, aides, ainsi que les ouvriers 
de la première classe , de la profession de 
celui qu'il s'agira de remplacer, s'assemble- 
ront, d après la convocation de l'ordonna- 
teur, dans un endroit de l'arsenal désigné à 
cet effet, pour y élire, au scrutin et à la plu- 
ralité relative des suffrages, quatre candi- 
dats* que le conseil d'administration du port 
où se tera l'élection réduira à deux. Leurs 
noms seront envoyés par l'ordonnateur au 
ministre de la marine, et le pouvoir exécutif 
choisira cehii des deux candidats élus qu^il 
croira le plus digne d'oocuper la place va- 
cante. 

3. La nomination des contre-mattres et des 
aides se fera de la même manière que celle 
des maîtres entretenus; mais, cependant, 
avec cette différence que toutes ces places 
seront électives , jamais données de droit à 
l'ancienneté , et que ce sera le conseil d'ad- 
ministration qui choisira, parmi les quatre 
candidats élus , celui qui hii paraîtra propre 
à remplir la place vacante. 

4. On ne pourra être élu maître entretenu 
qu*après avoir été contre-maître; contre- 
maître, qu'après avoir été aide , et aide , qu'a- 
près avoir été ouvrier de la première classe. 
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5. Dans les professions peu nombreuses, 
à défaut de contre-maître pour compléter les 
quatre candidats parmi lesquels on cioit choi- 
sir un maître entreteiiu , les aides, et même, 
dans le cas d'insuffisance. de ceux-ci, les oih 
vriers de la première classe , pourront étic 
élus candidats , et par conséquent maîtres 
entretenus. 

6. On ne distinguera plus, à l'avenir, 
dans chacune des professions de charpen- 
tiers, calfats et voiliers, les maîtres, entrete- 
nus destinés pour le service de mer et ceux 
destinés pour le service de terre. 

7. En conséquence dés dispositions de l'ar- 
ticle précédent, pour pouvoir être nommé 
maître, contre-maître et aide des trois pro- 
fessions qui y sont désignées , il serti neces' 
saire désormais d'avoir .quatre ans de navi- 
gation pour les places de maîtres , et deux 
ans au moins pour celles de contre-maitr«s 
et d'aides. 

8. Les citoyens qui se trouvent dans ee 
moment contre-maîtres et aides, on qui, 
n'étant qu'ouvriers de la première classe, 
ont dIus de trente ans d'âge, seront dispen- 
sés des conditions de rigueur portées dans le 
précédent article. 

9. Partout cependant où il y aura parité 
de suffrages entre deux citoyens des profes- 
sions désignées dans l'article 6, celui qui aura 
le plus de temps de mer l'emportera. 

10. Les professions de caltats et de per- 
ceurs seront parfaitement distinctes dans les 
arsenaux de marine, et ces deux espèces 
d'ouvriers seront commandées par des chefs 
particuliers dont le nombre est réglé par les 
tableaux numéros i et 3. 

1 1. La moitié des places d'aides des cons- 
tructions sera donnée aux maîtres charpen- 
tiers entretenus et aux maîtres et seconds 
maîtres mâleurs qui auront réussi dans un con- 
çx)urs public, où ils seront interrogés, par le 
chef des travaux , sur l'arithmétique , la pra- 
tique du tracé des plans des vaisseaux, de 
leur construction , de leurs gabaries, de leur 
mâture, de leurs radoubs, carène, doublage, 
arrimage et mise à l'eau. Le conseil d'admi- 
nistration , juge de ce concours , désignera 
les deux sujets qui l'auront enporté à l'exa- 
men , et le pouvoir exécutif, d'après le compte 
qu'en rendra le ministre de la marine , choi- 
sira entre eux celui qui devra être aide des 
constructions. 

1 2. La seule ancienneté fera successivement 
passer de droit les maîtres entretenus aux 
hautes-paies {portées dans le tableau n* i joint 
au présent décret; et, lorsque cette ancienneté 
sera égale entre les pretendans , celai qui 
aura le plus de temps de mer sera préfué. 
Lorsqu'à cet égard il y aura encore parité, le 
plus ancien d'âge l'emportera. 

i3. Le conseil d'administratioii déddera de 
Taugmentation de paie à accorder aux cou- 



CONVENTION NATIONALE 

tre-maîtres , aides et ouvriers ; mais il sera 
tenu d'y appeler les sous-chefs, aides et élè- 
ves des constructions, ainsi que les maitrei 
entretenus , qui y auront séance , et qui pour- 
ront faire des observations. 

i4. La plus forte augmentation qui pourra 
être accordée à une seule fois n'excédera 
jamais quatre sous et ne s«ra de moins d'un 
sou. 

i5. Ces augmentations n'auront lieu que 
tous les ans, dans le courant du mois de 
janvier, 

Les contre-maîlres et ouvriers de chaque 
profession, et tous autres employés à la jour- 
née, aux travaux des ports, qui ont actuelle- 
ment la haute-paie, passeront , immédiate- 
ment après la publication du présent décret, 
à la paie la plus forte accordée à leur grade 
dans le tableau n" a. 

i6. Aucun maître, contre-maître ni aide, 
dans les petits ports , ne parviendra à la hau- 
te-paie ae son grade qu'après avoir servi 
dans les grands ports , et y avoir obtenu la 
paie immédiatement inférieure. 

17. Les maîtres, contre-maîtr^ et aides 
de ces petits ports, conserveront néanmoins 
les places dont ils sont actuellement pourvus, 
malgré qu'ils n'auraient pas rempli les con- 
ditions prescrites dans le précédent article. 

iS. Le^uvoir exécutif fera la répartition 
dans les ports et arsenaux de marine, et sui- 
vant les besoins^usemce, du nombre total 
des maîtres entretenus de chaque profession , 
- fixé par le tableau n** i ; mais il observera , 
dans ce travail, d'occasioner à ces citoyens le 
moins àt déplacemens possibles. 

ig. Dai^'espace de quinze jours à comp- 
ter de la publication de la présente loi , les 
conseils d administration des différens ports 
et arsenaux formeront des états du nombre 
des contre-maîtres et aides, ainsi que des caps 
et sous-caps qui leur paraîtront nécessaires 
pour chaque profession dont il n'est pas fait 
mention dans le tableau numéro 3 , mais qui 
sont néanmoins employés dans lesdits porta. 
Ces états , examinés et approuvés par le pou- 
voir exécutif , seront suivis à Tavenir avec 
exactitude, et formeront des bases fixes à cet 
égard. 

ao. Si le nombre des maîtres , contre-maî- 
tres et aides employés dans les ports et arse- 
naux , surpassait celui fixé par les tableaux 
numéros i et 3 , annexés à cette loi, et par ce 
qui sera réglé conformément à l'article pré- 
cédent, ces sujets excéda ns continueraient 
d'exercer les ronctions de leurs places en 
qualité de swnuméraires , jouiraient des ap- 
pointemens inférieurs attachés à leur grade , 
et auraient de droit les premières places va- 
cantes , suivant leur ancienneté. 

ai. Les places de commissaires des fontes, 
des seconds fondeurs , d'aides et d'élèves fon- 
deurs, seront à la nomination du pouvoir 
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exécutif, mais avec ces conditions , que les 
seconds fondeurs remplaceront les commis- 
saires des fontes; ceux-ci le seront par les 
aides , et ces derniers par les élèves. Aucun 
élève ne pourra cependant passer au grade 
d'aide qu'après avoir été examiné, sur toutes 
les parties de son art , par les chefs de Tar* 
tillerie de la marine, et par le conunissaire 
des fontes du port où se trouvera la place va- 
cante, qui le proposeront au mipistre de la 
marine , s'il est sorti de cette épreuve aveq 
succès. 

Dans le c^ où, après cinq ans de service, 
un élève fondeur ne réussirait pas à l'examen, 
il serait renvoyé. 

aa. Il y aura un élève fondeur dans cha- 
que fonderie de la marine ; mais personne ne 
pourra être admis à cette place qu'il ne sa- 
che lire , écrire et dessiner, et qu'il n'ait été 
jugé avoir les dispositions nécessaires pour 
cet art , par les officiers désignés àsaa l'ar- 
ticle précédent. Ceux-ci proposeront au pou- 
voir exécutif deux sujets cpi remplissent les 
obligations prescrites , et il en nommera un 
élève fondeur. 

a3. Ces officiers proposeront aussi deux 
citoyens pour chaque place de jinaitiE<e qmmh 
leur ou foreur, entre lesquels le pouvoir exi4> 
cutif en choisira un. 

34. Ix)rsqu'une place de maître mâteur 
sera vacante , elle appartiendra de droit au 
sous-maître mâteur, et, lorsque cette der- 
nière place viendra aussi à vaquer ,4es maî- 
tres charpentiers entrelenus et les contre* 
maîtres de la première classe concourrontsur 
l'art de la mâture , pour l'obtenir. 

Le conseil 'd'administration, juge de ee 
concours , proposera au pouvoir exéoutlf les 
deux sujets qui auront montré le plus de ta- 
lent, et celui-ci en nommera uu sous-mâteur. 

35. Les maîtres sculpteurs, peintres , pom- 
piers, lamineurs, tisserands, cnaudronniers, 
maçons , dans les ports où il y en a d'établis , 
ainsi que les instituteurs des jeunes ouvriers, 
seront nommés par le pouvoir exécutif, sur 
la proposition de deux sujets faite par le con- 
seil d'administration. 

26. Les premiers cornes, sous-oômes de 
proue et de misaine, premiers argousins, 
sous-argousins ,. ainsi que les sergenS<majors 
des compagnies de pertuisanier's, seront nom- 
més de la même manière que les employés 
dont il s'agit dans l'article précédent. 

27. Il est essentiel pour le bien du service 
deja République que le travail des scieurs- 
de-long s'exécute, le plus qu'il sera possi- 
ble, à i'entrepriset et (|ue ces ouvriers soient 
sous les ordres immédiats des maîtres , con- 
tre-maîtres et aides des chantiers et ateliers 
où ils seront employés. D'après cela , ils n'au- 
ront qu'un cap et un sous-cap dans chaque 
port , nommé par le conseil d'administration , 
et chargé seidemeut de la répartition des scies, 
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diaprés les ordres donnés par le chef des tra-. 
vaux : aii surplus , dans les cas extrêmement 
rares où le sciage s^exécuterait à la journée , 
le tableau n« 3, déjà cité, règle le prix des 
journées desdits ouvriers. 

28. Les gardiens des vaisseaux seront di- 
visés en trois classes, d'un égal nombre, et 
aux trois paies portées dans le tableau n<* i. 
L'ancienneté seule fera passer ces employés 
d'une classe inférieure dans la classe supé- 
rieure qui la suit : il en sera de même à 
l'égard des gardiens des portes, chantiers et 
bureaux des arsenaux. 

ag. Le conseil d'administration de chaque 
port réglera le nombre des gardiens entre- 
tenus qui y sont nécessaires, tant pour la 
gaaie des vaisseaux que pour celle des ports, 
chantiers , magasins et bureaux des arsenaux. 

Ge qui aura été arrêté à cet égard par les 
conseils d'administration sera soumis à l'ap- 
probation du pouvoir exécutif, avant d'être 
exécuté définitivement 

'ÏITRE III. Rang, pr^ogatiVes et paie des maîtrei, 
oun-iers et autres employés aux travaux des 
arsenaux. 

Art. I*'. Les maîtres «itretenus auront à 
bord des vaisseaux de l'Etat, pendant la 
campagne seuleiQent, rang d'enseignes en- 
tretenus, et les maîtres non entretenus qui 
se trouveront en dief, chacim dans leur 

Sartie, dans lesdits vaisseaux, auront rang 
'ens^gnes non entretenus : dans ces deux 
circonstances, les uns et les autres feront 
partie de l'état -major des vaisseaux où ils 
seront embarqués, mangeront avec les offi- 
ciers, et, en conséquence, recevront le trai- 
tement de table accordé aux grades dont ils 
ont le rang. 

a. Les premiers maîtres entretenus ou 
chefs d'ateliers auront rang d'aides des cons- 
tructions, après cinq ans d'ancienneté dans 
leur place, qu'il continueront d'exercer éga- 
lement 

3. Ils ne seront, dans aucun cas , comman- 
dés pour aller à la mer. 

4. Les salaires des chefe d'ateliers, maîtres 
entretenus, contre-maîtres, aides, ouvriers, 
et autres employés attachés aux travaux des 
arsenaux de marine , seront réglés uniformé- 
ment dans les ports de Brest , Toulon , Ro- 
chefort et Lorient, et généralement dans 
tous ceux où l'on travaillera pour la marine 
de l'Etat, d'après les tableaux annexés au 
présent décret. L'indemnité accordée à cause 
du paiement en assignats sera en sus desdits 
salaires. 

5. Ces salaires seront les mêmes indistinc- 
tement, à grade correspondant, pour tous 
les genres de métiers auxquels on travaille 
dans les ports et arsenaux de la marine de la 
République. 

o. Aucunes rations ne pourront être accor> 
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dées en sus des paies et appointemens portii 
dans les tableaux n* i et n<* a , si ce n'ai 
dans les cas extrêmement pressans , et doo^ 
il sera rendu compte sur-le-champ au minifc 
tre de la marine par l'ordonnateur. ' 

Lorsque le bien du service exigera oepei- 
dant qu'il soit fourni des rations aux offi* 
ders-mariniers, ouvriers ou autres employéiy 
le prix en sera déduit sur leur salaire. I 

n. Les maîtres entretenus , contre-maitres, 
aides et ouvriers qui auraient une paie {dus 
forte que celle que les tableaux n« i et n* 1 
fixent en raison de leur grade , continueront 
de jouir de l'excédant, à titre de supplément 

8. L'entrepreneur des hôpitaux , dans les 
arsenaux de marine, sera tenu de fournir, 
au même prix qu'à, la nation, les remèdes 
nécessaires aux maîtres, contre -maîtres, 
aides et ouvriers , et à tous autres employés 
aux travaux des ports , ainsi qu'à leurs fem- 
mes et à leurs enfans, qui, étant malades, 
se feront traiter chez eux par les officiers de 
santé de la marine, comme le décret du 33 
août 179a les V autorise. 

9. Toutes les dispositions du décret cité 
dans l'article précèdent seront également 
applicables aux ouvriers employés aux fon- 
deries et à ceux des bàtimens civib des ar- 
senaux. 

10. Les veuves des maîtres entretenus 
morts au service auront droit à une pension 
égale au tiers du traitement dont leur mari 
jouissait à l'époque de leur décès. Le décret 
des a8 et 3o avril= i3 mai 1791 réglera les 
pensions des veuves des autres employés. 

11. Les contre-maîtres, aides et ouvriers 
hors d'état de servir par leur âge o^ par in- 
firmité, pourront avoir les iBlralides an 
mêmes époques*^, et dans le même rapport 
avec leurs paies, nue les officiers d'admmis- 
tration civue et militaire ont des pensions de 
retraite. 

la. Le décret du 6=ia février 179a, qui 
accorde aux enfans des ouvriers au-dessous 
de huit ans un secours de trob livres par 
mois , sera également applicable à ceux des 
canonniers et autres marins employés dans 
les arsenaux . c(ui rempliront les conditions 
prescrites par ce décret. 

i3. Il y aura provisoirement dans chacun 
des ports de Brest, Toulon, Rochefort et 
Lorient, deiix instituteurs entretenus aux frais 
de la République, et liux appointemens 
portés dans le taDleaii n« i , qui seront char- 
gé^ d'instruire les garçons et apprentis -ou- 
vriers emplovés dans ces ports. 

14. L'im de ces instituteurs leur appren- 
dra à lire, à écrire et l'arithmétique, et 
l'autre leur enseignera le dessin , le tracé des 
plans et la pratique de la construction des 
vaisseaux. 

i5. Ces jeunes citoyens seront divisés en 
deux classes : celle des apprentis et ceUe des 
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garçons. Les premiers recevront chaque jour 
deux heures u'iustruction , le matin , à réf>o- 
que où les ouvriers commencent leur travail ; 
les seconds passeront autant de temps à leur 
école, et y entreront immédiatement après 
rappel du soir. 

i6. n y aura chaque semaine un maître 
entretenu chargé par le chef des travaux de 
suivre les'Hances de ces écoles, d'y mainte- 
nir l'ordre , et ée faire respecter les institu- 
teurs. 

17. Le chef des travaux fera lui-même de 
temps en temps Tinspection desdites écoles^ 

18. Elles se tiendront dans l'intérieur des 
arsenaux ; et , ^n conséquence , les ordonna- 
teurs y feront disposer un local convenable. 

TiTBK ly. Police et ordre général. 

Art. I»'. Les ouvriers seront tenus d'être 
présens aux appels, sous peine de perdre leur 
journée. 

a. Les maîtres, contre- maîtres, aides et 
caps auront sur les ouvriers , matelots ou 
journaliers, l'autorité attachée à l'exercice 
de leurs fonctions respectives ; et ceux-ci se- 
ront tenus à la subordination et à l'obéis- 
sance envers eux en tout ce qu'ils leur com- 
manderont pour le service, sous peine 
d'être punis comme insubordonnés manquant 
à leurs supérieurs ; et les supérieurs seront 
également tenus de se conformer aux lois 
de discipline, sous les peines portées contre 
eux en cas d'injustice envers leurs inférieurs. 

3. Les ouvriers ne pourront dépecer au- 
cune espèce de bois, m en emporter les co- 
peaux , sous peine de huit jours de prison , et 
même d'expulsion en cas de récidive. 

4. La distribution provenant des hachures 
de bois sera faite par les maîtres aux ouvriers, 
le mercredi et le samedi de chaque semaine, 
après la cloche. 

5. Les maîtres, contre-maîtres, aides, ou- 
vriers et autres employés attachés aux tra- 
vaux des arsenaux, sous quelque dénomina- 
tion qu'ils soient, ne pourront être assujétis 
au service de la ^arde nationale, partout ail- 
leurs que dans l'intérieur des villes où se- 
ront établis lesdits arsenaux; et, pendant 
le temps de ce service, qui sera constaté par 
la municipalité des lieux, ils recevront les 
deux tiers de leur paie. 

6. Les conseils d'administration des ports 
et arsenaux de marine tiendront leurs séances 
publiques; mais les spectateurs resteront 
dans le silence; et, si quelqu'un d'eux trou- 
blait les délibérations , il en serait usé comme 
on le fait en pareil cas aux assemblées des 
corps administratifs et judiciaires. 

7. Tous décrets contraires au présent de- 
meurent abrogés. 

(SaiTent les tabletnz.) 
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25 = 37 jAnvim 1793. — Décret concernant 

l'adoption de la fille de Michel Lepelletier, et 

on monument à élever à ca mémoire. (B. a? 

99) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète ce qui 
suit: ^ 

x« El|e adopte, au nom de la patrie, la 
fille de Michef Lepelletier , et elle charge 
son comité de législation de lui présenter* 
très-incessamment un rapport sur les lois de 
l'adoption. 

a» Il sera érigé un monument &i marbre, 
pour transmettre à la postérité les traits de 
Michel Lepelletier , tel qu'il a été présenté 
aux yeux de ses contemporains , de son lit 
de mort. L'exécution de ce monument sera 
donnée au concours. La Convention renvoie 
à son comité d'instruction publique, pour lui 
faire im prompt rapport sur l'exécution de 
l'emplacement de ce monument. 

3* Enfin , la Convention nationale décrète 
l'impression du procès -verbal des obsèques 
de Lepelletier, et des différens discours 
prononcés à la barre , dans la séance de ce 
jour, j>ar Félix Lepelletier; la réponse du 
président , et l'envoi du tout aux quatre- 
vingt-quatre départemens. , 

a5 = a6 jakvibb 1793. — Décret qai met ea 
état de guerre les villes de Mooslier» MonUné. 
lian, Saint- Jean-de-Maorienne et CliambérT. 
(L. i3, i34;B. 27, 97.) 

a5r=a5 jAHvaii 1793. — Décret pour mettre 
en arrestation les membres dn directoire des 
achats. (B. 27,^7.) 

2S jAsviu 1793. — Décret qui ordonne Tim- 
pression du rapport fait par le sieur Camus , 
au nom de la commission de la Belgique. (B. 
^7i 98.) _j 

a5 JANVIER 1793.— Décret qui ajourne la dis- 
cussion sur le ministère de la guerre. ( B. 27, 

99) ^ 

a5 JAirvisR 1793.— Décret qui ordpnne de faire 
un rapport concernant le commissaire Malus. 
(B. a7, 100.) 

i5 JAirviKR 1793. —Décrets qui ordonnent des 
rapports sur la paie des troupes belges et sur 
les dilapidations. (B. 27, 100.) 



a5 JANVIÏR1793. — Affiche do bulletin, roy. 
19 JANriKB 1793. — Commissaires maritimes. 
rojr. aa janvier 1793. — Contrôleurs; Mi- 
nistre de la justice, roy. a3 janvier 1793. 

a6= 29 JANVIER 1793. — Décret relatif au rem- 
placement des fonctionnaires publics destitués 
par les commissaires de la Convention. (L. i3, 
i5a.) 
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^0/. lo! da.aS tsittosb an 4* 

La Convention nationale décrète que les 
commissaires pris dans son sein, auxqueb 
elle a donné le droit 'de destituer les fonc- 
tionnaires publics , ont celui de les remplacer 
provisoirement. Décrète, en outre, qu'elle 
nommera deux commissaires qui se réuni- 
ront de suite à ceux qu'elle a envoyés dans 
les départemens du BJiin, de la Moselle et 
^e la Meurthe ; renvoie au comité de la 
guerre la lettre des commissaires, quant à ce 
qui est relatif à la sûreté des frontières, pour 
en faire le rapport demain matin. 



179! 



a6 = 29 jAifViiR lygî- —Décret relatif âax 
trois légions belges et liégeoises. ( L i3, i53; 
B. «7, 109.) 

Art. !•». A compter du jour de la revu« 
dont il sera parlé ci-après , les trois légions 
belges et liégeoises feront partie, provisoire- 
ment, des armées de la République française; 
elles seront soldées ainsi et de la^ même 
manière que les troupes ae la République. 

2. Le ministre de la guerre fera acquitter, 
sur les fonds destinés à la solde des armées 
françaises, tous les arrérages de prêt et solde 
dus aux trois légions belges etlieseoises. 

3. Le ministre de la guerre donnera des 
ordres à un officier général et à un commis- 
saire des guerres de Farmée française de 
passer une revue des trois légions belges et 
liéseoises, de réformer tous ceux dont l'âge 
et la force ne pourraient pas supporter les 
fatigues d'une campagne, ainsi que tous 
Français qui y seraient engasés contre les 
dispositions du décret du a8 décembre der- 
nier. 

4. Avant de statuer sur toutes autres de- 
mandes que celles qui sont relatives au paie- 
ment de la solde, les légions seront tenues de 
rendre compte aux officiers chargés de passer 
cette revue des rations de fourrage , numé- 
raire et autres effets qu'elles ont reçus. 

5. Le ministre de la guerre sera chargé de 

Srésenter à la Convention les comptes des 
épenses qu'il aura faites en vertu du pré- 
sent €^ret 

6. Sur la proposition faite par un membre 
de ne faire pa^er que l'effectif des légions 
belges et liégeoises , constaté par des revues 
passées par les officiers désignes par les lois , 
la Convention passe à l'ordre du jour, -motivé 
sur ce que le conseil exécutif ne doit faire 
payer que les personnes qui doivent l'être. 

26 = 29 JANVIKB 1793. — Décret qui défend 
aux corps administratifs de s'immiscer dans 
les opérations maritimes. (L. i3, i55 ; B. 27, 
116.) 

Voy. loi du 18= 21 septevbrb 1790. 
La Convention nationale, après avoir en- 



tendu son comité de défense générale, d< 
crête ce qui suit : 

Il est interdit aux corps administratib < 
municipaux de ^'immiscer dans les opératioii 
maritimes qui s'exécutent dans les ports d 
la République. 

Il leur est pareillement interdit de porta 
obstacle aux dispositions des chefs d'admini» 
trations civils et militaires, coqmis dans la 
ports par le ministre de la. marine, sa» 
néanmoins que les disposinons du présent 
déeret puissent préjudicier aux droits qn'ooi 
les corps administratifs et municipaux, aina 
que tous les citoyens , de dénoncer les abc 
et malversations qui peuvent venir à leur 
connaissance. * 



26 = 29 JAKVIER 1793. — Décret qui ordoaw 
de verser le prodait de la vente da moblBa 
des émigrés trouvé , dans les pays occupés p« 
les armées françaises, entre les mains da 
payeurs de la guerre. (L. i3, iBj ; B. a; 
116. ) 

Voy. lois du 2 janvisb' 179Î ; i*"" Finni 
179a; 12 UABS 1793. 

Art. i«». Le produit de la vente du do* 
bilier des émigrés trouvé dans les pays oî 
les années françaises sont établies , sera vené 
entre les mains des payeurs de la gnem 
existant sur les lieux. 

a. Aussitôt après lesdites ventes, les coid- 
missaires qui y auront fait procéder enver- 
ront l'état de leur produit, par extrait de leur 
procès- verbal, aux commissaires de la Tré- 
sorerie nationale; et les payeurs de la guerre 
enverront pareillement aux commissaires de 
la Trésorerie , aussitôt après les verseaiens 
faits entre leurs mains, l'état des fonds qui 
leur auront été remis. 

3. D'après les états qui leur auront été 
envoyés , les commissaires de la Trésorerie 
feront renfermer dans la caisse à trois clefe 
à ce destinée, et en assignats, les mêmes 
sommes qui auront été versées entre les mains 
des payeurs de la guerre. Lesdites sommes y 
seront conservées pour sûreté des droits à 
exercer sur les biens des émigrés. 

26 = 3o JANVIER 1 793. — Décret qui fixe le 
nombre et le traitement des officiers de santé 
de la nurine.(L. i3, iSg; B. 27, ii3.) 

Art. !•». Dans chacun des grands hôpitaux 
de la marine de Brest, de Toulon et de Ro- 
chefort, il y aura deujf: médecins en chef, 
deux chirurgiens -majors en chef, un phar- 
macien en chef, un aide -pharmacien , trois 
sous-aides pharmaciens, un jardinier bota- 
niste, un gardon jardinier. 

Dans l'hôpital de Lorient , il y anra un 
médecin en chef, un chirurgien- major en 
chef, un âide-chirurgien, un aide pharma- 
cien , un sous-aide pharmacien» 
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a. îl sera entretenu , pour le service des 
vaisseaux delà B.épubli(}ue, soixante -cinq 
chirurgiens-majors ordinaires , soixante-cinq 
aides-majors, soixante-cinq sous-aides-majors, 
lesquels seront répartis dans les quatre grands 
ports, comme il suit: • 

Département de Brest, trente chirurgiens- 
majors ordinaires, trente aides-majors, trente 
sous-aides-majors. 

Département de Rochefort, quinze chirur- 
giens-majors ordinaires , quinze aides-majors, 
quinze sous-aides-majors. 

Département de Toulon , quinze chirur- 
giens-majors ordinaires, quinze aides-majors, 
quinze sous-aides-majors. 

Département de Lorient, cinq chirurgiens- 
majors, cinq aides-majors , cinq sous-aides- 
majors. 

3. Toutes les fois qu^un officier de santé 
de la marine sera employé dans un grade 
supérieur à celui auquel il est entretenu , soit 
à terre, soit à la mer, il jouira du traitement 
du grade auquel il sera employé, à dater du 
jour de sa nomination. 

4. Dans les temps d*armemens extraordi- 
naires , lorsque les officiers de santé de la 
marine entretenus ne pourront suffire au 
service , il sera employé momentanément des 
ofliciers de santé auxiliaires, lesquels jouiront 
du traitement du grade auquel ils seront 
employés , d'après Texamen qui en sera fait. 

Application du présent décret aax officiers de 
sanlé actoellement employés dans les grands 
hôpitaux de la marine des poris de Bresi,Toa- 
lon, Rochefort, Lorient et sur les vaisseaux de 
la République. 

Art. i«'. Les places de médecins en chef, 
de chirurgiens-majors en chef, de pharma- 
ciens en chef, seront données par le ministre 
aux médecins» chirurgiens et pharmaciens 
actuellement entretenus dans les grands hô- 
pitaux de la marine , chacun dans leurs ports 
respectifs. 

2. Les places de chirurgiens-majors, ai- 
des-majors et sous-aides-majors, seront don- 
nées aux chirurgiens-majors , seconds chirur- 
giens, aides et élèves cjiirurgiens actuelle* 
ment entretenus pour le service des vaisseaux 
de la République. 

3. Ceux des officiers de santé de la marine 
qui ne sont point susceptibles d'être em- 
ployés recevront le traitement de retraite 
féglé par le décret du 21 = 28 septembre 
1.79I) concernant les officiers d'administra- 
tion, 

4. La Convention charge le pouvoir exé- 
cutif de faire exécuter le décret ci-dessus , à 
compter du 1" janvier de cette année, et 
l'autorise à suivre les ordonnances et régle- 
mens anciens sur tout ce qui concerne le ser- 
ice de santé des hôpitaux de la mmnef 
w si que pour renseignewent. 



5. Elle ajourne l'article dii projet de décret 
qui concerne le directoire central des hôpi- 
taux de la marine , jusqu'à l'organisation gé- 
nérale des hôpitaux , et le commissaire mé- 
decin des hôpitaux de la marine continuera 
d'en remplir les fonctions. 

Les traitemens des officiers de santé desti- 
nés au service des grands hôpitaux des ports 
de Brest, Toulon et Rochefort, 'seront ainsi 
qu'il suit: 

Le premier médecin eu chef, quatre mille 
huit cents livres; le second médecin en chef, 
quatre mille deux cents livres; le premier 
cnirurgien-major en chef, çiuatre nulle huit 
cents nvref ; le second dururgien-major en 
chef, quatre mille deux cents livres ;. le phar- 
macien en chef, trois mille livres; faide 
pharmacien, quinze cents livres; les sous- 
aides pharmaciens, chaque, mille livres; un 
jardinier botaniste, seize cents livres; un 
garçon jardinier, huit cents livres. 

Port de Lorient, un médecin en chef, qua- 
tre mille livres ; le premier chirurgien- major 
en chef , quatre mille livres ; l'aide pharma- 
cien, quinze cents livres )i le sous-aiae-phar- 
macien, mille livres. 

Le traitement^ des officiers de santé entre- 
tenus pour le service des vaisseaux de la Ré- 
publique sera ainsi qu'il suit : 

Il y aura trois classes de chirurçiens-ma- 
jors , une classe d'aides-majors et de sous-ai- 
des-majors. 

Le traitement de la première classe sera de 
deux mille quatre cents livres; celui de 4a se- 
conde, deux mille cent Uvres; celui de la 
troisième, de dix-huit cents livres ; les aides- 
majors auront quinze cents livres, les sous- 
aides-majors mille livres. 

6. Il sera accordé une gratification aux of- 
ficiers de santé employés sur les vaisseaux de 
la République, en raison du nombre de 
marins malades ou blessés qu'ils auront gué- 
ris pendant la campagne et ramenés dans les 
ports. 

La Convention renvoie à son comité de 
marine le mode d'application pour cette gra- 
tification, pour lui en faire le rapport au pre- 
mier jpur. ' 

Les places de médecins et de chirurgiens- 
majors de la marine seront donnée^ au con- 
cours; les comités d'instruction publique et 
de marine sont chargés de présenter le mode 
de concours. 

26=^9 J AILIER 1793. — Décret qui oblige les 
avoués, hommes de loi et huissiers, à pro- 
duire un certificat de civisme , pour être ad- 
mis à exercer leurs fonctions. (L. i3, i56;B. 
ay, 109.) 

, La Convention nationale décrète qu'à l'a- 
venir nul ne pourra étite admis à exercer les 
lonctioos d'avoué, homme de loi ou à'hmm 



llS CONVBffïiaK HATt01*AlS. — 

sier auprès des tribunaux civils et crimineb , 
sans justifier de son civisme par un certificat 
du conseil général de la commune du lieu de 
sa résidence , approuvé par le directoire de 
district et visé par celui au département. 

a. Les avoués , hommes de loi et huissiers 
maintenant en exercice ne ]>ourront cohti- 
nuer leurs fonctions sans justifier de leur ci- 
visme, dans la quinzaine de la publication 
du présent décret, par un certificat délivré, 
approuvé et visé comme il est dit ci-dessus. 

16 = 3o jAKTiBB 179^. — Décret relatif ^ la 
réintégration des déportés de U ^aadifoape. 
(B. 27,110.) 

â6 jAirviE» 1793. — Décret qui ordonne de poor- 
saivre Texécution des décrets qui astreignent 
les membres da comité de surveitUnce de la 
commune de Paris à rendre leurs comptes. <B. 

• 37, 108.) 

â6 = a6 JAMVIEB 1793. — Décret qui adjoint 
deux commissaires k ceux envoyés dans les 
départemens de la Meurthe, de la Moselle et 
du Bas-Rhin. (B. 17, 109.) 



a6 jAKvaB 1793. — Décret ^uî accorde une 
gralîBcation aux officiers de santé employés 
sur les vaisseaux de l'Etat. (B. 27, 108.) 



26 = 29 JANVIER 1793. •—- Décret qui donne 
une extension de pouvoir aux commissaires 
de la Convention. (L. i3, i63 ; B. 27, ii3.) 



DÛ aé AtT 17 SkfOflÉ^ 1793. 

et de Moulins, qui 4evaienl compter pour 
des exercicesr antérieurs à 1790 au <:itoyen 
Devilliers , commis aux lieu et place des ci- 
devant receveurs-généraux desdites généra- 
«tés, présenteront incessamment les comptes 
desdits exercices directement au bureau de 
coroptabiliié. Ils rapporteront à Tappui de 
la dépense desdits comptes les récép^és qni 
leur auront été délivrés soit par les ci-de- 
vaut receveurs-généraux, ^it par les cî-de- 
vant commis aux recettes générales, soit en- 
fin par le citoyen Devilliers. 

a. La situation desdits receveurs sur cha- 
cun desdits exercices sera préalablement , et 
aussitôt après la publication du présent dé- 
cret, constatée par deux commissaires du di- 
rectoire de cbacun des districts dans Farron- 
dissement desqueb les chefs-lieux desdites 
anciennes recettes sont situés; et, si lesdiu 
receveurs se trouvaient reliquataires , lesdits 
commissaires veilleront à ce que le montant 
des débets, dans la même nature qu'ils l'ont 
reçu, soit envoyé sans aucun délai au cais- 
sier-général de la Trésorerie nationale, qni 
en délivrera ses récépissés, à la décharge de- 
dits receveurs. 

3. Les directoires de district adresseront 
une expédition des procès-verbaux de véri- 
fication au directoire de département , lequel 
en fera passer copie certifiée au commissaire 
de la'Trésorerie nationale. 



a6 JANViBB 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de Texéculion de celui felatif aux 
revues à (aire de tous les corps de l'armée. (B. 
ay, no.) ___ 

a6 = 26 JAKVIER 1793. — Décret qui ordonne 
la levée des scellés apposés sur les papiers du 
directoire des achats. (B. 27, lia.) 



a6 JAHVIKB 1795. — Décret portant que les 
places de médecins et chirurgiens-majors de 
la marine seront données au concours. (B.a;, 
ii3.) 

16 = 39 jANTiEB 1 793. ->- Décret qui établît un 
ofBcier pour le service du port deDunkerque. 
(B. 37. 117.) 

â6 JAKTIXB 1793. — Force • armée de terre; 
Villes mises en état de guerre, f^ojr. aS jan- 
yiBBi793. ^ 

2j = a9 JANVIER 17^3. — Décret relatif aux 
comptes à rendre par les receveurs particu- 
liers des finances des ci-devant généralités de 
Bordeaux et de Moulins. (L. i3, 168; B. 2], 
117.) 

Art i«^ Les receveurs particuliers des fi- 
nances des ci-devant génénjit^ de Bordeaux 



17 s= 3o JANVIER 1793. — Décret relatif ^ ré- 
tablissement d'une manufacture d'armes à Aa- 
tun. (L. i3, i7o;B. 37, 118.) 



27 JANViEB 1793— Décret qui renvoie au cob- 
seii exécutif les plaintes du citoyen Hédoinsar 
les injustices commises \ son égard dans les 
bureaux de la guerre. (B. 37, 120.) 



27 JANVIER 1793.— Décret qui ordonne défaire 
un rapport concernant les Quinze-Vinirts. (B. 
27, 12a.) ^ 

27 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne un 
rapport sur la pétition du citoyen Dalrouy, 
relative ^ la formation d'un corps de tirail- 
leurs. (B. 27, 121.) 



37 JANVIER 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression et l'envoi aux départemens et aux ar- 
mées de l'adresse de la société des défenseun 
de la République, séante aux Jacobins, et de 
la réponse du président de la Convention. (B. 
a?! "o.) 

a7 =29 JANVIER 1793. — Décret qui autorise 
la translation k l'infirmerie de la maison dite 
de la Force, du citoyen Poitou, officier aa 
régiment du Cap. (B. 37, lai.) 



2^= 29 jAirvïBR 1793. —Décret relatif «u paîc^ 
meot des frai'' de nDoiriture des prisonniers 
renfermés à. l'Abbaye. (L. i3f 178; B. a^, 



a^ JANTIEA 1793. — Décret relatifs des me- 
sures de âûrclé générale. (B. 37» lai.) 



37 JANVIER 1793. — Décret portant nomination 
de cftniinisffaires pour vérifier les plaintes des 
Vétérans résidant à l'Hôtel des Invalidés. ( B. 
37, "I.) , 

37 JANVIER j 793. — Bâiimens légers; Congés 
des bâiimens; HéCret da 27 octobre 179»; 
P'oy. 22 JANVIER '1793. —Fitte de Michel 
repcllelier. f^o/. 25 janvier 1793. —Liste 
civile, f^ox- 22 JANVIER 1793. — Ports de la 
marine, rof. 25*janvier 1793. — Volontaires 
nationaux pères de ftimille. Foy. a4 janvier 
^793- • ■ 

38 = 29 janvier 1793. — Décret relatif aox 
paiemens îi faire par la Trésorerie nationale 
aux fournisseurs des armées. (L. i3, 177) B. 
ay, 122.) 

Art !•'. Tous les paiemens à faire par la 
Trésorerie apx fournisseurs des années , aux 
entrepreneurs d'équipages, régisseurs et ad- 
ministrateurs des étapes, des convois mili- 
taires, des subsistances , de l'habillement des 
troupes, des hôpitaux, et généralement à 
tous employés tant au service' de la guerre 

3 lie de la marine, s'effectueront sur la pro- 
uction régulière des pièces qui les ordon* 
nent , sans qu'il soit besoin d'y joindre les 
certificats exigés par les décrets du 24 juin 
1791 et autres lois postérieures.^ 

2. L'exception portée en l'article ci-dessus 
n'aura lieu nue durant la guerre; elle s'appli- 
quera aux dépenses de la guerre et de la ma- 
rine acquittées depuis le i«' janvier 1792. 

38 = 29 JANVIER 1793. — Décret relatif k U 
poursuite des attentats commis àî Saint-Affri- 
qae , dans le club , et contre l'arbre de la li- 
berté. (L. i3, 97 ; B. 27, 123.) 

38 janvier 1793. — Décret de mention honora^ 
ble de la société populaire de Villeneuve , qn! 
envoie deux cent quarante paires de bas tri- 
cotés pour l'armée de Custine. (B. 27, i25.) 

38 = 29 JANVIER 1793. — Décret qui chafige 
le nom de Beaumont-le-Vicomte en celui de 
Beanmont-sur-Sarihe. ( L. ]3, 174; B. 27, 
ia5.) ' 

a8 JANVIER 1793. — Décret qui réduit ^ seize 
Je nombre des membres du comité des finances^ 
(B. 27, 124.) . 

38 = 29 JANVIER 1793. — Décret pour consla- 
tei; le nombre des prisonniers détenus à l'Ab- 
baye. (B. 37, 124) 

a8= 28 JANVIER 1793. — Décret portant que 
le citoyen Cousin n'est point compris dans le 
décret qui ordonne l'arrestation des membre» 
diL directoire des achati . ( B. 27, i aS.) 

5. 



28 = 28 JANVIER 1793. -^ Décret relatif ^ la 
formation complète d'ane division de jcavalerie 
réunie k rEcule Militaire. (L. ï3, 175; B. 37, 
124.) • 

38 £=:29 JANVIER 1793. — Décret qui ordonna 
de faire un rapport sur les moyens de pour- 
voir X la défense du département de la Corse, 
et qui ordonae de rendra compte des mesures 
prises p«jnr Texéculion , dans ce département, 
di» décret qui ordonne la déportation dt» prê- 
tres rèfraclaires. (B. 27, i23.) 



29= 3o JANVIER 1793. — Décret relatif anx 
certificats de civisme exigés des notaires , 
«vonéf , etc., pour l'exercice de leurs fonc- 
tioAs. (L. i3, 179; B. 27, lafi.) 

La Convention nationale décrète que les 
conseils généraux des communes, qui doivent 
donner les certificats de civisme aux notaires, 
avoués, hommes de loi et huissiers, et les ad- 
ministrations de district et de département , 
qui doivent vérifier et approuver ces certifi- • 
«tts, ne sont pas tenus d'expliquer les motifs 
qui lés déterminent à accorder ou refuser ces. 
certificats, leur vérification et approbation. 



ag = 3o JANVIER 1793. —.Décret qui ordonne 
un rapport sur Porganisation des compagnies 
de Mîquelels, et snr la distribution d'armes 
aux habitans des vallées limitrophes de l'Es- 
pagne. (B. 27, 127.) 



ag == 3o jANViEïi 1793. — Décret portant no- 
mination de commissaires-adjoints dans les dé- 
partemens de la Menrthe, de la Moselle et du 
Bas-Rhin. (B. 27, 128.) 



ag = 3o JANVIER 1793. — Décret qui ordonne 
la levée des scollés ap^és dans le domicile 
du sieor Gil tiers ^ Romans^ et dans celui de 
$ei frères et «œurs. (B. 27, 126.) 



19 JANVIER 1793. — iWîret qui ordonne de 
faire un rapport sur le mode du séquestre des 
biens appartenant, en France, aux prince» 
avec lesquels la France est en guerre. (B. 27, 
"7.) 

- 39= 29 JANVIER 1793. —Décret qui ordonne 
que le citoyen Malus, commissaire-ordonna- 
teur de la Belgique, sera mis en liberté. ( B. 
27, 128.) 

39= 3o JANVIER 1793. -Décret portant créa- 
tion d'une légion sous le titre de légion des 
montagnes des Pyrénées. .( I*. i3, x8i i B. 

a7. "8> 

9 



l3« GORTBHTIOH MATMIKALB. 

3. lies concourt n'auront lieu que 'dans les 
ports de Brest , Toulon , Kodiefort et Lorient, 
et il sera nommé trois élèves dans chacun 
desdiu ports. 

3. Les citoyens qui voudront être admis au 
concours se présenterout au greffe de la mu- 
nicipalité du lieu où ils se proposeront de 
concourir , et seront tenus de juslifter <pi*ils 
ne sont âgés que de seize à vingt ans ; qu'ib 
ont prêté le serment de maintenir la liberté 
et l'égalité , ou de mourir eo les défendant , 
et qu'il» ont servi , soit sur les vaisseaux de 
la République, soit dans la garde nationale, 
soit dans toute autre partie du service mili- 
taire ou civiL 

4. Les concours seront publics; ib seront 
présidés par la municipalité du lieu; le com- 
mandant du port sera préient , et les membres 
des corps admiubtratifs, ainsi que les offi- 
ciersM'artillerie de la marine, seront invités 
à y assister. 

5. Les concurrens seront examinés par 
Texaminateur de la marine , sur les deux pre- . 
miérs volumes du Cours de Bezout. La pré- 
férence sera accordée aux sujets qui auront 
répondu de la manière la plus satisfaisante, 
et le rang qu'ils prendront entre eux sera éta- 
bli sur le même principe. 

6. Dans, le cas d'éealité d'instruction entre 
deux sujets, la préférence sera accordée à 
l'ancienneté de service,^ et, s'il [existait en- 
core parité à cet égard , aie serait donnée au 
plus âgé des concurrens, 

7. Toutes lesMispositions du décret du 3i 
mai =3 14 juin 179a, concemadi l'instruc- 
tion , l'emploi et l'avancement des élèves de 
l'artillerie de la marine, auront leur exécu- 
tion aussitôt après la nomination desdits 
élèves. ^ . 

8. Le ministre de la marine rendra compte 
de l'exécution du présent décret avant le 
i— avril prochain. 

3i jANViBEssi" FÉVRIER 1793. — Dëcret qui 
aatorise les cîloyens français à armer en course. 
(L. i3, J95i B. 27, i38,) 

roy. lois du 2 FivRiRR' i793{ du 14 ri- 

VRIBR 1793; ai rivRIRR 1793; l" OCTOBftB 

1793. 

La Gonventfon nationale, considérant que 
le gouvernement anglais , par ses dispositions 
hostiles et le renvoi de notre ambassadeur, 
donne lieu de faire craindre à la République 
française Tincurston prochaine des bâtimens 
employés pour son commerce, et voulant se 
mettre en mesure à cet égard, en conciliant 
néanmoins les intérêts particuliers avec l'in- 
térêt général) décrète ce qui suit ; 



— Il fAHTIlA 1793* 

ArL I*'. Les citoyens français poummt ar< 
mer en course. 

a. Le ministre de la marine, pour sK^lé' 
rer les armemens en course, s ils ont lieu, 
délivrera des lettres de marque ou permis- 
sions en blanc d'armer en guerre^ et courir 
sur les ennemis de la République. Ces lettres 
ou permissions seront conformes au modèle 
qiii sera annexé au présent décret, et dont h 
rédaction a été envoyée au comité de marine: 

3. Ces lettres ou permissions en blanc, si- 
gnées, du ministre, seront envoyées par lui 
aux directoires des districts maritimes, qm 
ne pourront les délivrer que sur leur respon- 
sabilité, à la charge de prévenir exactement 
le ministre de leur livraison. 

4. n ne pourra être employé sur les bâti- 
mens en cotu^e qu'un sixième des matelots 
classés, en état de servir la République; pour 
cet effet , les préposés aux classes ne pourront 
recevoir d'enrôlemens, ni délivrer de penné 
d'embarquer p<^r la course, qu'autant que le 
nombre des matelots employés à ce service 
n'excédera pas le sixième des gens classés de 
leur arrondissement. Ils seront , ainsi que les 
armateurs, responsables de toute contraven- 
tion à ce décret (i). 

5. Les che£s, sous-chefs, préposés soi 
classes , et les capitaines des bâtimens de la 
République, ne pourront, dans aucun cas, 
forcer les capitaines des bâtimens en course 
k en débarouer aucun matelot, qu*autantqae 
le nombre ne ceux classés exoéderait la pro- 
portion déterminée dans l'article etdessus. 

6. La Convention nation<^e suspend Texé- 
cution du décret du 4= i3 mai 1791 , qui 

5 rohibe" l'importation et la vente en France 
es navires et autres bâtimens de c<»istruc- 
tion étrangère. 

Modèle des lettres de marque pour l*annemeiil 
en coarse (a). 

tIBXRTi, ioAiiri. 

Au nom de la République française, le con- 
seil exécutif de la République française per- 
met par ces présentes à de faire ar- 
mer et équiper en guerre un nonraié 
le du port de tonneaux 00 
environ , actuellement au port de 
avec tel nombre de canons, boulets ettdk 
quantité de poudre, plomb et autres muni- 
tions de guerre et vivres qu'il jugera né- 
cessaire pour le mettre en état de courir sor 
les pirates , forbans , gens sans aveu, et géné- 
ralement sur tous les ennemis de la Républi- 
que française, en quelque lieu qu'il pourra 
fes rencontrer, de les prendre et amener pri- 
sonniers avec leurs navires, armes et autres 
objets dont ils seront saisis; à la diarge par 
ledit . , . « de se conformer aux ordoa- 



(i) foy. loi da 17 février 1793. 



(a) roy, loi da a fémer 1793. 
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nances de la marine, aux lois décrétées par 
les représentans du peuple français , et no- 
tamment à l'article 4 du décret du 3i jan- 
vier, concernant le nombre d'hommes devant 
former son équipage; de faire enregistrer les 
présentes lettres au bureau des classes du lieu 
de son départ; d'y déposer un rôle signé et 
certiiié de lui , contenant les noms et sur- 
noms, âge, lieux de naissance et demeures 
des gens de son équipage; et, à son retour, 
de taire son rapport, par -devant l'offider 
chargé de Tadmimstration des classes, de ce 
qui se sera passé pendant son voyage. 

Le conseil exécutif provisoire ret^uiert tous 
peuples amis et alliés de la République fran-' 
^ise, et leurs agens, de donner audit 
toute assistance, passage et retraite en leurs 
ports, avec sondit vaisseau et les prises qu'il 
aura pu faire, offrant d'eu user de même en 
pareine circonstance. Mande et ordonne aux 
commandans des bâtimens de l'Etat de lais- 
ser passer librement ledit, , . . . avec son 
vaisseau et ceux qu'il aura' pu prendre sur 
l'ennemi, et de lui donner secours et assis- 
tance. Ne pourront les présentes servir que 
pour. «... mois seulement, à compter de 
ta date de leur enregistrement. 

En foi de cjuoi, le conseil exécutif provi- 
soire de la Republique a fait signer les pré- 
sentes lettres par le ministre de la nïarme i 
et y apposer le sceau de la République. 

Donné à Paris, le .... 

3i JANViBR = !**■ FirHiBR 1793. — De'crc» re* 
Utif aux comptes à rendre par le* ci-devant 
receveurs particuliers des 6nances de U ville 
de Paris. (L. i3, 199; B. 27, i33.) 

Art x«^ Dans les comptes à rendre par 
les ci-devant receveurs particuliers des finan- 
ces de la ville de Paris, pour les exercices x 786 
et suivans, jusques et compris l'exercice 
1790, en exécuuon de l'artide 8 du décret 
du ai décembre 1792, ils porteront en re- 
prise le montant des restes à recouvrer, à 
l'époque à laquelle leurs registres ont été ar- 
rêtés, en exécution du décret du 3 = 19 juil- 
let 1792 , parles commissaires du département 
de Paris ^ ainsi que les décharges et modéra- 
tions constatées à la même époque; ils pré- 
senteront ces comptes provisoires directement 
au bureau de comptabilité. • 

2. Les six anciens receveurs des impositions 
de la ville de Paris sont tenus d'achever le 
recouvrement des impositions desdjts exer- 
cice; ils verseront directement au caissier» 
général de la Trésorerie nationale les produits 
desdits recouvremens. 

3.^ Les comptes desdits restes seront pré- 
sentés au bureau de comptabilité par lesdita 
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receveurs, pour les divers exercices dont il 
s'agit, au i*' octobre prochain, sous les peines 
portées par le décret du 17 = 29 septem- 
bre 1791. 

4. Les ci-devant receveurs-généraux des 
finances de la ville de Paris, des exercices 
pair et impair, seront pareillement tenus , 
sous les mêmes peines, de présenter, dans le 
délai d'un mois, au bureau de comptabilité, 
les comptes de leurs recette^ et de leurs dé- 
penses effectives, sur leurs exercices respec- 
tifs; ils rapporteront à Tapjpui de leurs re- 
cettes les ampliations, signées des d-devaut 
receveurs particuliers , des récépissés par eux 
délivrés auxdi,ts receveurs particuliers. 

3i = 3i JANViBB 1793. -7 Décret qui ordonne 
de faire un rapport gel^éral sur lëtat de la 
maison des (^iiinzepVingls, el d'»pposer les 
scellés sur les papiers de radministralion. (B. 
a7» i33.) 

3i JANVIER 1793. — Décret qui suspend Texécu- 
lion de la loi du i3 mai 1791, qui prohibe 
l'importation en France des navires de cons- 
truction étrangère (i). (B. 27, 139.) 

3i = 3i JAKVJIB 1793. — Décret qui lève la 
suspension de la municipalité de Sainte- Afri- 
que. (B. 37, ià5.) 



3l JANViEA 1793. — Décret qui ajourne le rap- 
port des commissaires de la Convention \ Tar- 
mée du Var. (B. 27, i4i.) 



3i JANVIER i= 1*' FEVRIER 1793. — Décret quf 
acconie une somme de trois raille livres au dé- 
nonciateur de Geofrroy-Pierre-Réaj-f)esper« 
rières, distributeur de faux assignats. (B. 27, 
i36.) 

3i JANVIERS 1**" rivRiRR 1793. — Décret por- 
tant que le décret du a6 de ce moii est com- 
mun à tous ïti déportés de la Guadeloupe. (L. 
i3, 187; B.a7, i38.) 



3i JANVIER = i"»F^vRiEB 1793. -r» Décret por- 
tant <|u'il n'y a pas lien à donner suite à la dé- 
aunciation faite contre radministralion des 
messageries. (L. x3, 194; B. 27, iSi.) 



3i JANVIER = 1" rivRiER 1793. — Décret qui 
ordonne de pay^r mille livres, ^ litre d'in- 
demnité, au citoyen Antoine Buffet. (B. 37, 
i32.) • 

3i JANVIER = i*' riVRtSR 1793.— Décfet qui 
accorde, Il titre de récompense, trois cents 
livres au nommé Gilbert, pour sa dénoncia- 
tion civique. (B. 27, 137.) 



(i) ^o/. Particle 6 du décret du 3i janvier 1793, qui pern^et l'armemenl de course. 
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cfiange le npm da lien de Comt-Royal en 
celui de Çorme-U-Forél. et le nom ^e là com- 
mune de Saint-Hilaire , dislrict de Saint-Mar- 
cellin, en celui de Sain t-HiUire-du -Rosier. 
(B. a?» 1Î7) ' 

9l JAifviBB lygS.— Décret relatif aux demandée 
en rédaction de la contribution patriotique. 
(L. i3, aoi.) ^ 

Si jAHTlfB 1793.— Déportés de fa Guadeloupe. 
roy. 26 jARvnB 1793. — Michel Lepelletier. 
fToy. ai JAWTiik 1793. 



jcr-ajer p^yRi^R 1793. — t)écret qui déclare 
qne la France est en état de guerre avec le 
roi d^ Angleterre et le stathouder des Provinces- 
Unies. XL. i3, Bo3 ; B. 27^ i44 ) 

lia GoDTentioQ nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense gé- 
nérale, sur la conduite du gouvernement an- 
glais «nvers la France ; 

Considérant que le roi d^Ançleterre n'a 
cessé, principalement depuis la révolution du 
lo août X 792 , de donner à la nation française 
des preuves de sa malveillance et de son at- 
tachement à la coalition des tètes couronnées; 
Qu'à cette époque, il a ordonné à son am- 
bassadeur à Paris de se retirer, parce qu'il 
ne voulait pas reconnaître le conseil exécutif 
provisoire créé par l'Assemblée législative \ 

Que lé cabinet de Saint>James a disconti- 
nué, à la même époque, sa correspondance 
avec l'ambassadeur de France à Londres , sous 
prétexte de la suspension du ci-<levant roi des 
Français; 

Que, depuis Vouverture de la Convention 
nationale, il n'a pas voulu reprendre sa cor- 
respondance accoutumée, ni reconnaître les 
pouvoirs de cette Convention ; 

Qu'il a refusé de reeonnattre l'ambassadeur 
de la République française , quoique muni de 
lettres de créance en son nom; 

Qu'il a cherché à traverser les divers achats 
4e grains, armes et autres marchandises com- 
mandées en Angleterre, soit par des citoyens 
français, «pit par des agens de la République 
française ; 

Qu'il a fait arrêter plusieurs bateaux et 
vaisseaux chargés de grains pour la France ^ 
tandis que, contre la teneur du traité de 1 786, 
l'exportation en continuait pour d'autres pays 
étrangers; 

Que, po^r traverser encore plus efficace- 
ment les opérations commerciales de la Ré* 
publique en Angleterre, il a fait prohiber, 
par un aete du parlement, la circulation des 
assignats; , 

Qu'en violation de l'article 4 du traité de 
1786, il a fait rendre, par le même parle- 
ment, dans le cours du mois de janvier der* 
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pier, UB aete qtii tssujétit tous les citayai 
français allant ou résidant en Angleterre, au 
formes les plus inquisitoriales, les plus vexa- 
foires et les plus dangereuses pour leur id- 
reté ; 

Que, dans le même temps, et contre la te- 
neur de l'article i*' du traité de paix de 1783, 
il a accordé une protection ouverte , des se- 
eours d'argent aux émigrés et même aux cfaeb 
de rebelles qui ont déjà combattu (M>ntre la 
France; qu'il entretient avec eux une corres- 
pondance journalière, et èvidemBsent dirigée 
contre la révolution française; 

Qu'il accueille pareillement les chefs ds 
rebelles des colonies françaises occidentales; 
Que, dans le même esprit, sans qu'ancQoe 
provocation y ait donné heu, et lorsque toutes 
tes puissances maritimes sont en paix avec 
l'Angleterre, le cabinet de Saint-James ao^ 
donné un armement considérable par mer, 
une augmentation à ses forces de terre; 

Que cet armement a été ordonné au mo- 
ment où le ministère anglais persécutait avec 
acharnement ceux oui soutenaient en Angle- 
terre les principes ae la révolution ft-aaçaise, 
et employait tous les moyens possibles, soit 
au parlement, -soit au- dehors, pour pou?rir 
d'iÇQominie la République française , et pour 
attirer sur elle l'exécration de la nation an- 
glaise et de l'Europe entière; 

Que le but de cet armement destiné contre 
la France n'a pas même. été déguisé dans le 
parlement d'Angleterre; 

Que, quoique le conseil exécutif provisoire 
de France ait employé tous les moyens pour 
conserver I4 paàif. et la firaternité avec la lia* 
tion anglaise , et n'ait répondu aux calomnies 
et aux violations des traités que par des ré- 
clamations fondées sur les principes de la jus- 
tice, et exprimées avec la dignité d'hommn 
libres , le ministère anglais a persévéré dans 
son système dé malveillance et d'hostilité, 
continué les armemeus et envoyé une escadre 
vers l'Escaut, pour troubler les opérations 
de la France dans la Belgique; 

Qu'à la nouvelle de l'exécution de Louis , 
il a porté l'outrage envers la République 
française au point de donner ordre à rambas* 
sadeur de France de quitter, sous huit jours, 
le territoire de la Grande-Bretagne; 

Que le roi d'Angleterre a manifesté son 
attachement à la cause de ce traître , et son 
dessein de le soutenir par diverses résolutions 
prises au moment de sa mort, soit pour nom- 
mer les généraux de son armée de terre, soit 
pour demander au parlement d'Angleterre 
une adcKtion considérable de forces àe terre 
et de mer, et ordonner l'équipement de cha- 
loupes canonnières; 

Que sa coalition secrète avec les ennemis 
de la France, et notamment avec TEmpereiir 
et la Prusse, vient d'être confirmée par ud 
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traité passé a<rae lu premiw dons le mou de 
janvier dernier; 

Qu'il a entraioé dans la même coalitioa le 
atathouder des Provinces Unies; que ce princa, 
dont le dévouement servile aux ordres du ea- 
binet de Saint^James et de Berlin n'est que 
trop notoire , a , dans le cours de la révolatioa 
française, et malgré la neutralité dont il pro- 
testait, ^aité avec mépris les ageos de France , 
accueilli les émigrés, vexé les patriotes fran- 
çais , traversé leurs opérations, relâché, mal- 
gré les usages reçus, et malgré la demande 
du ministère fran^is, les fabrioateurs de faux 
assignats; 

Que, dans les derniers temps, poufcon- 
f^urir aux desseins hostiles de la cour de 
Londres , il a ordonné un armement par mer, 
nonuné un amiral , ordonné à des vaisseaux 
hollandais de joindre Tescadre anglaise, ou- 
vert on emprunt pour subv^ir aux frais de 
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■'=^A riraiw 1793. — iMefel pDrt«nt tftf^- 
tion ^ù huit cent* milUoM f n tMÎgnats , et cyqi 
ordonne U confection des étais des tticni s»)* 
ils «ux émisés et da bien* 4fi'ef:t«c ^ U liste 
civile. (L. |3, ^09 j B. a?» 147) 



la guerre y empêcher les exportations pour la 
France, tandis qu^il favonsait les approvi- 
aionnemens des magasins prussiens et autri- 
chiens; 

Considérant enfin que toutes ces circons- 
tances ne laisAnt plus à la EépuMique fran- 
çaise d'espoir d'obtenir, par la voie des né- 
gociations amicales, les redressemens de ses 
grie&, et que tous les actes de la cour britan- 
nique et ou stathouder sont des actes d'hos- 
tilité, et équivalent à une déclaration de 
guerre; 

La Convention nationale décrète œ qui 
suit : 

Art. I*'. 1a Convention nationale déclare, 
au nom de la nation française, qu'attendu 
tous ces actes d'hostilités et d'agression, la 
République française est en guerre avec le roi 
d'Angleterre et le stathouder des Provinees^ 
tJnies. 

a. La Convention nationale efaaree le con*> 
seil ex/fecutif provisoire de déployer les forces 
qui lui paraîtront nécessaires pour repousser 
leur agression, et pom' soutenir Tindépen- 
dance, la dignité et les intérêts de la Répu- 
blique. 

3. La Convention nati(male autorise le con- 
seil exécutif provisoire à disposer des forces 
navales de la Républioue, ainsi que le salut 
de l'Etat lui paraîtra l'exiger; eUe révoque 
toutes les dispositions particulières ordonnées 
à cet égard par lei précédens décrets. 

1*' fAtiiie 1793. — Décret cpii autorise le mi- 
nistre de la mâtine à faire txj^oiter, dans les 
forêts de U Corse, les bois^opres à U eoat- 
tri^ction. (L. i3, ao8; B. 27, 149.} 

La Convention nationale autorise le minis- 
tre de la marine à faire exploiter, dans les 
forêts nationales du d^rtement de la Corse 
les plus voisines des ports de mer, les bois 
propres à la construction , et à les faire traos* 
porter dans l'arsenal de Toulon. 



F'oy. lois des 21, a3, 24 «| aS »Ér»ïSft 179}. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances 
sur les états de situation des diverses caisses 
de la Trésorerie nationale, à la date du 36 
janvier dernier, fournis par les commissaires 
de ladite Trésorerie , desquels il résulte ; 

i" Que, sur les trois milliards cent mil- 
lions quarante livres, n)ontant des diverses 
créations d'assignats déià décrétées , il en 
avait été fabriqué et employé trois miUiards 
soixante neuf piiUions'quatre eei|t cinquante 
mille quarante Uvres; de sorte qu'il ne res- 
tait de disponible que trente millions cinq 
cent cinquante mille livres ; 

ao Qua,sur les cent soixante- cinq mil- 
lions quatre cent vingt mille six cent une li- 
vres en assignats, oui, d'après le décret du 10 
ianvier dernier, doivent étr^ versées dans 
U caisse de la Trésorerie nationale, il en 
avait été versé cent dix-huit millions cîb- 
quante mille livres ; de sorte qu'il restait en- 
core à verser quarante - sept millions irois 
cent soixante-dix milla ^ cent tme livres; 

3p Que , sur las trois milliards soixante- 
neuf ^ millions quatre cent cinquante miHe 
nparante livres, montant des assignats qui 
^t été émis et employés, il en était rentré six 
cent quatre-vingt-deux millions par le paie- 
mmit des fruits et capitaux des domaines na- 
tionaux , lesquels ont été annulés et brûlés ; 
de sorte que le montant > des assignats qui 
étaient en circulation se portait k deux mil- 
liards trois cent quatre-vingt-sept millions 
quatre cent soixante mille quarante livres; 

Considérant la nécessité qu'il y a d'assurer 
' dès à présent les moyens de satisfaire aux vw- 
semens déjà décrétés et aux dépenses qu'exi- 
gent les mesures à prendre oentM les enne- 
mis de la République ; 

Considérant que, pourmaint^Eiir le crédit 
des assignats, il faut leur affecter un gage 
certain et disponible; 

Considérant que ce gage , oui montait,' sui- 
vant les états arrêtés par rAsseij^lée na- 
tionale, au mois d'avril aern^r, 4 deux mil- 
liards quatre cent quarante cinq millions six 
cent trente huit mille deux cent trente sept 
livres, a été augmenté de sept cent viaft-cinq 
millions par la vente déOTétée depuis eette 
époque: 

I* Des pdids épiscopau^; 

a* Des maisons ci-aevant ocevpées par 
les religieuses ; 

30 Des biens ci-devant jouis par l'imlra 
de Malte et par les ooUégei ; 

4* Dq postant de la oMipe des quarto de 
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réserve et futaies, et d'une partie de bei» 
épars, jusqu'à concurrence de deux cents 
millions ; ^ 

• 5« Du montant des intérêts sur les som- 
mes dues par les acquéreurs des domaines 
nationaux vendus, et du produit des fruits 
de ceux invendus , de sorte que le montant 
du gage disponible des assignats s'élève à 
trois milliards cent soixante-dix millions six 
cent trente-huit mille deux cent trente*sept 
livres; 

Considérant que ce gage peut encore être 
augmenté, 

lo De douze cents millions, par la valeur 
des bois et foréls dont la vente est ajournée; 

a* De deux cents millions, par celle des 
biens affectés à la liste civile; 

3» De cent millions, par la rentrée du bé- 
néfice à faire sur la. reprise des domaines 



4» De cinquante millions, par le produit du 
rachat des ventes foncières et droits ci-de- 
vantféodaux, appuyés des titres primitifs por- 
tant concession de fonds ; 

5» De trente millions, par la valeur des 
biens nationaux situés dans le département 
du Mont-Blanc et dans les dbtricts de Lou- 
vèze et de Vaucluse , nouvellement réunis à 
la République; 

6> Par le produit de la vente des biens des 
émigrés y. qui, d'après le compte rendu par 
Roland, ministre de Tintérieur, peut être es- 
timé trois milliards, déduction faite des dettes 
à acquitter ; 

7« Et enfin par le montant de Tindemni- 
té qui sera due à la République par les peu- 
ples auxqueb les succès des armes françaises 
auront procuré la liberté et l'égalité, décrète 
ce qui suit : 

Art. !•». Il sera créé huit cents silUoos en 
assignats, destinés à fournir taht aux besoins 
extraordinaires de la Trésorerie nationale, 
qu'au paiement des dépenses, de la guerre, et 
à celui des créances au-dessus de dix mille 
livres^ qui continueront d'être remboursées 
suivant les formes et dans les termes décré- 
tés le 1 5 mai dernier, ou au remboursement 
des seizièmes dus aux municipalités , pour 
acquisition de domaines nationaux, d'après 
les lob rendues , et suivant les fprmes qui ont 
eu lieu ju^au'à ce jour. 

a. La présente création sera composée de 
quarante millions en assignats de dix sous, 
dont la fabrication a été ordonnée par le dé- 
cret du a 4 octobre dernier; de soixante mil- 
lions en assignats de quinze sous , dont la fa- 
brication a été ordonnée par le même décret ; 
de soixante -quinze millions en assignats de 
vingt-cina sous, à prendre sur les cent millions 
dont la fabrication a été ordonnée par le dé- 
cret du a3 décembre 1791, et qui étaient 
destinés par le décret du 3i juillet dernier à 
servir aux échanges; de soixante-quinze mil- 



lions en assignats de cinquante ftotu, â prêt 
dre sur les cent iniilions dont la fabricatioi 
a été ordonnée par le même décret , et qa 
étaient aussi destinés à servir aux échangs, 
de cent millions en assignats de dix. livres, qui 
seront fabriqués par supplément à la fahrio- 
tioB ordonnée par le décret du 24 oclobit 
dernier; de cent cinquante millions en assi- 
gnats de cinquante livres , à prendre sur la 
trois cents millions dont la fakricatioD a été 
ordonnée par le décret du 14 décembre do^ 
nier , et de trois cents millions en assigo^ 
de quatre cents livres, à prendre sur les m 
cents millions dont la fabrication a étéordofr 
née par le décret du ai novembre dernier. 

3. La comptabilité des assignats de la pré* 
sente création sera soumise aux mènaes ht- 
malités que celles décrétées pour les précé- 
dentes. 

4. La circulation des assignats pourra être 
portée à la somme de trois milliards cent 
millions. La Convention nationale charge sot 
comité des finances de lui présenter, dut 
quinzaine , un projet de décret pour dimi- 
nuer la masse des assignats en circulation. 1 

5. Four augmenter le ^ige disponible 
des diverses créations d'assignats , il sera mis 
en vente: i* les biens saisis aux émigrés; 2* 
les biens nationaux qui étaient ci-devant af- 
fectés à la Uste civile , la Convention natio; 
nale chargeant son comité d'aliénation de là 
présenter, dans trois jours, un projet de dé- 
cret pour déterminer le mode et la forme de 
vente desdits biens. 

6. Les maires et officiers manicipaux fe* 
ront dresser, sans délai, des états de consis- 
tance des biens appartenant aux émigrés. lis 
les feront passer, d'ici au !•» avril prochain, 
aux directoires de district, qui les enverront, 
avant le i5 avril prochain, aux directoire) 
de département, qui les adresseront , araot 
le i«' mai prochain, à l'administrateur de; 
domaines nationaux, qui en dressera un état 
général, pour être préseuté, le i«' juin pro- 
chain , à la Convention. 

7. Les directoires de district , et, à leur 
défaut, les directoires de département seront 
tenus de nommer des comnussaires pour sup- 
pléer les maires et officiers municipaux qù 
n'auront pas satisfait aux dispositions du pré- 
sent décret ; l'indemnité à accorder auxdits 
commissaires sera payée par les maires et of- 
ciers municipaux qui l'aaront nécessitée. 

8. Les administrateurs du droit d'enregis- 
trement et des domainç^së procureront, par 
leurs préposés^ÉttJferiible de l'état de consis- 
tance des biera^s émigrés, qui aura été 
dressé par les maires et officiers municipaux, 
ou par les commissaires nommés ^t les di- 
rectoires de dçpartement ou de district Ils es 
feront dresser un état général, qu'ils seront 
tenus de j^résenter, le V juin prochain, à 
la ConventiçUi 
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g. Les- administrateurs- de département et 
de district, Vaduiinistratéur des domaines 
DâtiQnaux, les administrateurs et préposés à 
la régie du droit de timbre et des domaines, 
qui n'auront pas satisfait , chacun pour ce 
qui le concerne, à ce qui leur est prescrit 

{)ar le présent décret, seront destitués dfe 
eurs fonctions. ♦ 

l'^'asz 3 riVBiEB 1793. — Décret qui porte pro- 
visoiremenl jusqu'à trente le nombre des élè- 
ves du corps du génie étabiî à Mézières. (L. i3, 
2i4;B. 37, 143.) 

La Convention nationale sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que le ministre 
de la guerre est autorisé à porter provisoi- 
rement jusqu'à trente le nombre des élèves 
du corps du génie de l'école établie à Méziè- 
res, et a employer aux armées ou dans les gar- 
nisons ceux de ces élèves qui, au rapport de 
l'examinateur, se tiouveront suffisamment 
instruits. 

i^'si: 3 révRiBR 1793. — Décret qui autorise 
le déparlement des Pyrénées-Orientales i im- 
poser sur l<^s sous additionnels de 1793 une 
somme de vingt-deux mille livrrs, poar indem- 
nité d'une perle sur les grains achetés en 179a. 
(L. il, 143} B. 37, 142.) 



DW i««f kv % Firaiia 1793. iS; 

l*^ rivEiER 1793. — Décret, relatif aux fonction- 
naires public» ou autres çiloycnsdea colonies 
déportés par des ordres arbitraires. ( B. aj, 
i4i) ' 

X*'^rivRiBR 1793. — Décret qui ordonne d* 
faire une adresse auxpeuples anglais etbatave. 

(B. 37, 144 ) . 

• ■ » " ■ ' 

jer__j«'r FÉVRIER 1793. — Décret portant no- 
mination de trois commissaires pour la Corse. 
(B. 37, i5o.) . 

. ï**" rivRiiR 179^. — Armem'ens en course; 

Contribution patriotique ; Elèves d'artillerie 

de la marine ; Généraux ; Majorité ; Priions 

de TAhbaye; Receveurs particuliers de Paris. 

%f^oy. 3i JANYixR 1793. 



1*' FÉVRIER 1793. — Décret qnî ordonne Tîm- 
pression du rapport du comité de défense gé- 
nérale, sar la situation publique de la France 
Tis-à-Tis de l'Angleterre et de la Hollandei 
(B. 27,142,) _______ 

,er __ ,er yÉvmER 1793. — Décret qui accorde 
ringt-cînq millions au pinistre de l'intérieur 
pour achat de grains. (L. i3, 267 ; B. 27, i5o^) 



i*"'=3 FEVRIER 1793. — Décret qui ordonne 
de remettre à la Trésorerie un million deux 
cent cinquante-six mille deux cent quarante 
livres versées dans la caisse du receveur de 
Dijon. (B. 27, i43) 

,er_, jer yivRïBR 1793. — Décret qui ordonne 
l'impression de la correspondance avec le ca- 
binet de Saint-James depuis le mois de mai 
1792. (B- 27, 143 et i5o.) 



i*'=3 FÉVRIER 1793. —Décret qnî accorde 
une indemnité au citoyen Sarthe , px>nr diffë- 
rens travaux relatifs aux assignats. ( B. 27 , 
143.) > 

1" = 3 FÉVRIER i79^;mDécret qoi ordonne 
de relâcher le navire n'yfi&niV, chargé de 
beurre et de fruits ,'ei de faire un rapport sûr 
les objets dont il importe de dé Tendre provi- 
soirement l'importation. (B. 27, i5o.) 



a FÉVRIER 1793. — Décret contenant le modèle 
des lettres de marque pour l'armement en 
course. (L. i3, 3i5 ; B. 37, i54<) 

La ConventioiF nationale décrète ({Ue' la 
formule ci-après sera employée pour les let- 
tres de marque, et que des exemplaires en 
seront envoyés sur-le-champ par des courriers 
extraordinaires dans tous les ports derla Ké- 
publique (i). 

3 FÉVRIER 1793. — Décitet relatif à Taltentat 
commis sur la personne du. siec^r Basseviile, 
secrétaire de légation, chargé des affaires du 
gouvernement français k Rome< (L. i3, 317 ; 
B. 37, i53.) 

La Convention nationale, profondément in» 
dignée de l'attentat commis sur la personne 
du citoyen Basseville , secrétaire de légation, 
chargé des affaires de la République à Rome ; 
considérant que ce crime atroce , la dévasta- 
tion et l'incendie du palais de l'Académie de 
firance et de la maison du consul de la Ré- 
publique^ sont un outrage à la souveraineté 
nationale, et une violation manifeste du droit 
des gens , évidemment provoqués et excités 
par le gouvernement de Rome ; après avoir 
entendu le rapport de son comité de défense 
générale, décrète ce qui suit : 

Art. 1", Il est enjoint au conseil exécutif 
provisoire de prendre les mesures les plus 

Sromptes pour tirer une vengeance éclatante 
e ces attentats. 

2. La Convention nationale adopte , au 
nom du peuple français , l'enfant du citoyen 
Basseville , et décrète qu'il sera élevé aux dé- 
pens de la République. 

3. Il est accordé à sa veuve une pension 
viagère de quinze cents livres , dont les deux 
tiers seront réversibles à son enfant, et tm 
secours provisoire de deux mille livres. 



(î) roy,\oi du 3 1 janvier 1793. 



l3S CORVSlirTIOR KATIOBALB. — 

4. La Convention nationale charge son pr^ 
sident d'écrire à la citoyenne BaflSeviile» 
pour lui donner connaissance du présent 
décret 

5. Le conseil exécutif est chargé de faire 
iouir de la protection de la Républic^ue tous 
les Français non émigrés ou cféportes qui se 
trouvent actuelleraent à Rome ; il fournira 
aux artistes français , aux élèves et aux fonc- 
tionnaires pubHcs, les secours pécuniaires 
pour leur retour en France. 

2 ;:? 4 FKTBiKE 1 7)3. -ro Dicref qai accorde des 
primes et des récompenses aox corsaires qui 
ranèneronl des b4iiineiM,eB|iemi« charge'» de 
mbsisUoces. (L. i3, 3a3{ B. 27, i5a.) 

Foy. loi du 3i jAHvam =c i*^ rivi^ 
1793. 

La Convention nationale décrète qu*|l sera 
accordé des primes et des récompenses aux 
corsaires qui ramèneront dans les ports de la 
llépublique des b4timens ennemis chargés de 
subsistances; et diarge son comité de com- 
merce de lui présenter, sans délai, un projet 
4e décret qui en règle le mQde et la quotité. 



â = 4 rivRWR 17^3. — Décret relatif «ax pri- 
mes et encouragemens accordas au commerce 
depuis 1791. (L. i3, aa^; B. a?, i5a.) 
Vof. loi du i**^ rivaiia 1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la proposition faite , au nom du comité 
de commerce , de décréter que , conformé- 
ment au décret du 18 = a5 lévrier 1791 et 
au décret confirmatif du i6=ra3 août 1793, 
toutes les primes et encouragemens accordés 
et dus au commerce depuis le i*» janvier 
X791, seront acauittés, passe à Tordre du 
jour, motivé sur Vexistence du décret du 16 
août. 

9 riraiBB 1793. — Décret qui ordonne le sé- 

3 oestre des sop^mes qui sont entre les mains 
es receveurs, préposés et autres agens des 
princes étrangers ef des gauvernemens posses- 
sionnés en France avec lesquels ^e peuple 
français est en guerre. (L. i3, aa4;B. 27, 
l5i.) 

La Convention nationale décrète que tous 
receveurs, préposés, agens, fermiers et co- 
lons quelconques des princes étrangers et 
des gouvernemens possessionnés en Franee 
avec lesquels la République est ou sera en 
guerre, verseront les sommes dont ils sont 
ou pourront être saisis, dans les caisses des 
receveurs d'enregistrement de leurs districts 
respectifs» 

a ==a rivana 1793. — Décret concernant le 
ministre de la guerre. (B. 27, i53.) 
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assa HvBiBK 1793. — Décret ttOrlant qa« les 
signa lares ài^% présidens , secrétaires delà Con- 
vention seront mentionnées dans les expécB- 
tions-et les imprimés des déerets. (I«. i3, ai9; 
B. «71 »5i.) 

fl = 4 rivaiBg 1793. -^.Décret portant qu'il 
sera nommé neuf cqpimissaires poixr visiter les 
frontières du Nord et de l'Est. (L. i3, 220; 
B. 27, i53.) 

3 = 3 F^vBiBR 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté lé citoyen Nicole , jounu- 
liste, détenu à l'Abbaye. (L. i3, x55 ; B. 27, 
i55.) 

a fivRiBR 1793. -*- Biens nationaav. ^^y. 17 
JAKVIBR 1793. — Certificats de civisn»e. F'oj. 
3i JANViBB 1793. — Inspecteurs géaéraoz. 
Voj. 3oJAwviBB 1793- 

3=5 f^VBiBB 1793. -<• Décret qui accorde 
des fonds pour les besoins des hdpi|40J(. (^ 

l3, 227; B. 27, i55.) 

Art I*'. La Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de intérieur jos- 
qu'à . concurrence de quatre miUion& , qui , 
ainsi que le ^tant des fonds accordés par 
les décrets des aa janvier et ib août 1792, 
seront employés à secourir les hôpitaux dont 
les revenus ne seraient plus en proportion 
des besoins , soit par rapport aux pertes et 
suppressions qu'ils auraient éprouvées , soit 
par un accroissement momentané d'infirmes 
qui auraient pu ou pourraient y être admis. 

a. Les administrations des népitaux. com- 
pris dans Tarticlè ci -dessus formeront un 
tableau de leurs recettes et dépenses pendant 
l'année 179a, et présenteront l'état i& leurs 
besoins pour les six premiers mois de 1793. 

3. Ces tableaux et états seront arrêtés par 
les conseils généraux des communes des lieux, 
et visés par les directoires de district et de 
département^ 

4. Le ministre de l'intérieur fera parvenir 
sans délai aux administrations des nôpitaux 
qui se seront conforoiées aux présentes di^ 
positions , les sommes nécessaires à leurs 
oesoins pour le temps prescrit par l'artide a. 

3 FKVBiBR 1793. —Décret qui renvoie au con- 
seil exécutif la pétition du dixième bataillon 
du département de Paris , cantonné %. Avesnes, 
relativement aux abus commis daii* ce batail- 
lon. (B. 27, i58.) 

3 pévRiBR 1795^ -^ Décret qui «rdonne leren- 
. voi et l'impression du rapport concernant les 

avances à faire \ la ville de Lyon. (B. 27, 

159) 

3=5 FKVRIBB 1793. — Décret sur les four- 
nitures et l'équipement de l'escadron de ca- 
valerie légère dMCakàdas. (B. a;, \l%.\ 
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3 t=s 8 FUTURS 1793. —Décret qui autorise le 
ninislre de l'interienr à acheter les grains ve- 
nant de Téiranger. (L. i3, 226;B.a7, i59*) 



3 = 5rfvBreB 1793. — Décret portant que 1» 
commune d^Hasnon a bien mérité de la patrie, 
et qui conserve k ses fEardes natiônaax le nom 
de Gardes nationaux Àanqueurs d'Hasnon. (L. 
l3, aa5;B. 37, i58.) 



3 = 5 FBVRiBB 1793. — Décret qui suspend pro- 
-visoirement la sentence qai condamne à deux 
ans de' prison le prornrear-syndic da district 
de Cognac. (B. 27, 16^0.) 



3 = 3 rivBiBB 1793. — Décret qui ordonne d'ex- 
pédier des lettres de représailles à Joseph 
Caud>er, k Teffet de saisir ce qu'il trouvera 
appartenir en France ^ Poszo et Bog^ano, 
négoeîans génois. (B. 27, iS;.) 



3 rivBiBB 1793. — Décret qnî renvoie la pe'tî- 
tion du citojen Monier, marin , au ministre 
de la marine, et charge ee ministre de lui 
donner de l'emploi. (B. 37', 157.) 



3=5 FivBiER 1793. — Décret pour obtenir du 
sénat de Fribourg pne réparation du droit des 
gens, qu'il a violé en n'ayant aucun égard 'k 
une dénonciation de faux assignats )i fribourg. 
(B. 37, i56.) 

J =:5 rirBiBR 1793.»— Décrets qui changent le 
nom de la ville de Fontenay-le-^Cnmte en ce- 
lui de Fontenay.le-Penple , el le nom de la 
ville de Mont-Dauphin en celai d« B|Iont-Iion. 
(B. 27, i56et i58.) 

âc=5 riTBiii 1793. — Décret qui autorise ^ se 
présenter à la barre ceux qui, ayant bien mé- 
rité de la patrie^ n'auraient pas obtenu satîa- 
faction desmini«tres de la guérie et de U ma- 
rine. (^. i3,329;B. 37, 157.) 



3 FivBiBB 1793. — Décret qui ordonne un i^ap- 
port sur le mode de retirer les assignats de la 
circulation. (B. 37, i56.) 



3 PÉVBiBB 1793. — Corps de génie cte Mézièteç. 
yoy. i*^ rivfliEB 1793. 



4=7 révniBB 1793* — Décret pestant que le 
comté de Nice formera un département, sons 
la dénomination des Alpes-Maritimes. (L. i3,' 
332; B. 37, i66.) 

Art. !•». Le ci-devant comté de Niée, réo- 
ni à la République française , formera provi* 
loirement un quatre-vingt-cinq|iiième dépar- 
tement , sous la dénomination des Alpcs-Ma" 
riiimes, 

a. Ce département aura le Yar poiff limite 
k Uo€eid«nt : il comprendra toul«s Uê fow 
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munes qui sont à la rive gauche de ce fleuve , 
et tout le territoirje qui composait fanden 
comté de Nice. 

3. Le chef-lieif du départem^it des vAipes- 
Maritimes sera la ville de Nice. 
^ 4* Deux des commissaires de la Conven- 
tion nationale dans le département du Mont- 
Blanc, se transporteront dans celui des Al- 
}>es-iMaritimes , pour présider à l'organisa- 
tion provisoire de ce département , indiquer 
le nombre et les localités des districts, et 
prendre toutes lès mesures préalaî)les à cet 
effet 

5. Ld département âm Alpes-Maritimes 
nommera provisoirement trois députés à la 
Convention nationale. 



4=7 révBMi 1793. — Décret relatif! Testi- 
nation des âonds dont les ventes donnent lien 
à la resobion. {h. i3, a34 ; B. 37, 161.) 

La Convention nationale , sur la demande 
faite par un de ses membres qnue TAssembl^e 
prenne ime loi qui détermine |e m^e dé l'es- 
timation des fonds dont les ventes, donnent 
lieu à se pourvoir ^r la voie de la rescision» 
passe à Tordre du jour ^ motivé s«r le prin- 
cipe constant que les fonds dont U vente 
donne lieu à la rescision s'estiment sur )a 
valeur qu'ils qM au momient de la vente* 



issz^'wirtiaK 1793. — Décret qui déclare qne 
la compagnie des hussards noirs fera pfrde des 
troupes légères df s arinéea françaises. (B. 37, 
«64.) ^-«_^ 

4 = 13 rivBiBB 1,793. — Décret qui accorde 
. des prnsions de retraite aux officiers militaires 

des ciassef, supprimés par U loi du 7 jjtnvîer 

l79ï(B. ;»7»i65.) 

4=4 FivBiEB 1 793. — Décret d'accusation con- 
tre le sieur D'esparbés, et qni met en liberté les 
sieur Sambefort, Toussard et autres députés 
des eolonies. (L. i3, 334; B. 37, 160.) 



4 FévRiEB 1793. — Décret qui nompe le gié- 
néral Beurnonville ministre de la guerre. (L. 
i3, 337.) 

4 = 9 riyBiBB 1793. — Décret qui accorda des 
pensions aux employés de la régie de l'enre- 
gistrement. (B. 37, i§5.) 



4 =9 F^TBiEB 1793. — Décret qui accord^ dfs 
pensions aux ofSciers de la gendarmerie na- 
tionale supprimés. (B. 97, 161.) 



4 = 4 FivBiKB 1793. — Décret d'accuMtion 
contre les sieurs Ami etMariveaux, et portant 
qu'il n'y a pas liei^ à accusation contre Lçtel- 
lier^ Pyrot, Roboan, Soret, etc. (B. 37, 163.) 



■ 40 COlfYBHTlOlf MATX0RALB« " 

4 =± 7 et 4 =9 rirmiii 1793.*- D^crclt qai «c- 

/ cordent des pemions, secours et gratifications 

aux employé» du dëp^trtemenl de l'intérieur et 

aux fonctionnaires publics du département àé 

la gaerre. (B. 37, 161 et i63.) 



4 jiviinB 1793. — - Assignats et émigrés, f^oy. 
i**" rivmiBB i793.^Coramissaires; Corsaires; 
Primes de commerce, f^oy. 2 févbikr 1793. 



5 = 6 rivBiBR 1793. — Décret^ relatif ^ l 'em- 
preinte des monnaies d'or «I d'argent. (L. i3 , 
3435:8.37,169.) 

Art. I*'. Les monnaies d*or et d'argent de 
la Répnbliqne française porteront pour em- 

Êreinte une couronne de branchés de chêne ; 
i légende sera composée des mots Répubii^ 
éjue française , avec désignation de l'année 
en chiffres romains. La valeur de la pièce 
sera inscrite au milieu de la couronne. 

2. Le type adopté par le décret d'avril 1791 
sera conservé sur le revers des monnaies: 
le faisceau, symbole de l'union , surmonté 
du bonnet de la liberté ; le coq , symbole de 
ta vigilance, continueront d'être placés dés 
deux côtés du type. La légende sera compo- 
sée des mois : Règne de ta loi ; l'exergue 
contiendra le millésime de Tannée en chiffres 
arabes. 

3. Le cordon des pièces de six livres sera 
inscrit des deux mots Liberté , Egalité. Les 

Sièces de vingt -quatre livres continueront 
'être marquées d'un simple cordon. 

4. Il ne sera fabriqué provisoirement que 
des pièces de six livres en argent , et des piè- 
ces de vingt-quatre livres en or. 

5 =x 6 rivBiBB 1793. — Décret relatif aax traî- 
ttmens des directeurs des diverses adminis- 
trations publiques. (L. i3, 348; B. 27, 173^ 

Art. i«'. La disposition du décret du 18 
septembre dernier, qui fixe, pour l'année 
179a, à six mille livres le maximum des 
traitemens fixes et casuels des directeurs des' 
diverses administrations publiques qui ont à 
leur charge le paiement aes frais de bureau , 
est révoc[uée. 

3. Le maximum des traitemens fixes et 
éventuels réunis pour l'année 1793, qui a été 
réglé , par le décret du 18 septembre der« 
nier, pour les administrateurs, régisseurs, 
commissaires nationaux et directeurs des 
diverses adm^iistrations pubKques qui .n'ont 
pas à leur diarge le paiement des frais de bu- 
reau, n'aura lieti qu à compter du i«» septem- 
bre dernier. 

3. Le traitement des administrateurs de la 
régie des droits de timbre , d'enregistrement 
et des domaines , sera réglé , pour les huit 
premiers mois de l'année 179a, dans la pro* 
portion de la remise qui leur est accordée par 
le décrit du 18*897 mai 1791 , sur le pro- 
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duit des droits de timbre, d'enregistretoent, 
d'hypothèques et autres contributions indi* 
rectes. 

4. Le traitement de l'année 179a , des di- 
recteurs , vérificateurs , inspecteurs et autres 

5 réposés de la régie des droits de timbre , 
'enregistrement et des domaines, sera rédé 
sur un produit annuel qui demeure fixe à 
soixante millions, d'après la remise qui leor 
est accordée par le aécret du 18 = 27 mai 

5. Le traitement, pour 1 année 179a , des 
receveurs des droits de timbre , d'enregistre- 
ment et des domaines , sera réglé, pour les 
droits de timbre, d'enregistrement, d'hypo- 
thèques et autres contributions indirectes, 
d'après leur produit réel, conforménaent à ce 
qui est prescrit par le décret du 18 = 27 mai 
1791. Il leur sera en outre accordé nu pour 
cent sur le produit de la recette des fruits et 
revenus des domaines nationaux et des biens 
des émigrés , pour leur tenir lieu des indenn 
niiés et des faux-frais que cette augmentation 
de travail leur a occasionés ; ladite indem- 
nité sera répartie dans les proportions et 
d'après les hases du décret du 18 = 37 mai 

6. Les frais de registres , de ports de lettres 
et autres dépenses à la charge de l'adminis- 
tration centrale des domaines à Paris , énon- 
cés en l'article 46 du décret du 18 =s 27 mai 
1791, qui auront été occasionés par la r«gie 
des fruits des domaines nationaux et des biens 
des étoiigrés , seront alloués en dépense aux 
administrateurs, en rapportant les états 
émargés dans la forme prescrite par ledit 
décret. 

7. Le maximum des traitemens fixes et 
éventuels réunis des .administrateurs, régis- 
seurs, commissaires nationaux et directeurs 
des diverses administrations publiques , qui 
n'ont pas à leur charge les frais de bureau, 
sera le même, pour Tannée 1 793 , qu'il a été 
fixé par le décret du 18 septembre dernier. 

8. Les comités des finances et des domaines 
sont chargés de présenter un projet de dé- 
cret, pour déterminer les traitemens fixes ou 
casuels à accorder aux préposés de lar^ie 
des droits de timbre et d'enregistrement et 
des domaines. 

5 = 6 FivBiBB 1793. — Décret qo! oblige les 
ireceveurs de district ^ produire un certificat 
de eivisme pour continuer l'exercice de leurs 
fonctions. (B. 27, 171.) .^ 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète ce qui suit: 

Art. f . Les receveurs de district ne pour- 
ront être élus ni continuer l'exercice de leurs 
fonctions , qu'en produisant un certificat de 
civisme , donné par le conseil général de la 
commune du lieu de leur résidence, vérifié 
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5 FéYBiBB 1793. '— Décret qoî ordonne Tim-' 
pression da discoars da général Beamon-- 
ville, nommé ministre de là guerre. ( B. 37 y 
168.) 



•t apprôUTé par les directoires de district et 
de département. 

a. Si, dans la huitaine de la publication de 
la présente loi » les certificats de civisme ne 
sont pas produits , les directoires de district 
demeurent autorisés à convoquer les conseils 
généraux pour remplacer les receveurs de 
district non produisant certificat de civisme. 

3. Les nominations et remplacemcns des 
receveurs qui ont été faits, jusqu'à présent j 
par les conseils généraux des districts; sont 
confirmés. 

4. Tous les foncrionnaires publics non éhis 
par le peuple, et les employés payés des de« 
niers de la République, seront tenus ^ dans 
le délai de quinzaine à partir de la publica- 
tion de la présente loi, de justifier d un cer- 
tificat de civisme aux directoires de départe- 
ment, lesquek, dans le même délai, seront 
tenus d^^û informer le pouvoir exécutif, au- 
quel appartient la nomination desdits em- 
ployés. 

5. Le conseil exécutif sera tenu de rendre 
compte de l'exécution de la présente loi, dans 
le mois à compter du jour ae la publication. 



5=6 FBVBîER 1793. — Décret relatif \ la le- 
Tce de quatre bataillons d'infanterie le'gère 
dans le département de la Corse. ( L. i3, 2^5 ; 
B. 27, 168.) ____^__^ 

5 vivBiKB 1793. — Décret qui approuve an ar- 
rêté du conseil exécutif concernant l'exploita- 
tion des buis. (B. 27, 167.) 



5 = 6 FivaiKB 1793. — Décret relatif ^ l'envoi 
de commissaires pour visiter les places de 
guerre. (L. i3, a4i i B. 27, 171.) 



5 =r 6 rivBiiB 1 793. — Décret relatif an paie- 
ment des Iroupes dans le département des Al- 
♦ pes-Maritimes. (L. i3, 242; B. 27, 173.) 



5 FRVBiBB 1793. —Décret qui approuve les ar- 
rêtés pris par les commissaires de la Belgique. 
(I" »î, a47.) . 

5 = 6 riyBiBB 1 793.— Décret qui accorde une 

somme de douxe cents livres au citoyen Au- 

. (!Q&te , qui a dénoncé , à la municipalité de 

forges, Paris , assassin de Michel Lepelletier. 

(B..27, 166.) ^ ■ 

5 »ivRiEB 1 793. — Décret qui autorise le comité 
des décrets k appeler les suppléans des dépu- 
tés qui sont morts ou qui ont donné leur dé- 
roiision. (B.a7, r67.) 



5 c= 5 FivBiBB 1793. — Décret pour Tenvoi de 
collections complètes des décrets dans les pay> 
où les armées françaises sont établies^, ei à 
chacun des commissaires de la Conventioa 
dans ces pays. (B. 27, 169.) 



j^^'^VEi&B 1793. — Décret qui autorise 
le ministre 'de la marine k emphiyer Tves-Jo- 
«eph Kerguelen , ci-deyant capitaine de vai*- 
«»». (B. 27, ,67.) 



5 pivBiKB 1793. —Décret qui ordonne de prc 
poser n» mode de scrutin, pour 4a nomination» * 
des commissaires. (B. 27, 170.) 



5=5 révBiBB 1793. — Décret qni unit ^ ïar 
fonderie de canons établie ^ Doaai les ter- 
rains et bâttmens dépendant da ci-devant col-i' 
lége d'iK Du/oy,(B. 27, 170.) 



5 = 6 rivBiBB 1793. — Décret d'ordre dujoui^ 
sur la dénonriatlon d*nne délibération de 1« 
commune de Parfs, qui doit porter quMl sera 
délivré des Certificats de civisme morai.{B. 27 y 
173.) 

5 ïivBiB» 1793. — Décret qui autorise le co-- 
mité de marine à appieler att suppléans. (B.- 
37» 167) ««««...«^ 

5 FiTBnu 1 7 93i— Commune dllasnon ; Grains ;: 
Hôpitaux ; Ministres de la guerre et de la ma-^ 
rine. f^êjT' 3 févbibb 1793. 

6 s;= 7 rit^B. (i3 janvuie et) 1793.— DtScref 
qui détermine le mode de .remplacement des» 
officiers àc U marine et l'uniforme de la ma- 
rine militaire. (L. i3, Sg; B. 27, 178.) . 

Art I»'. Le ministre de la marine serar 
tenu de destituer les officiers de marine em- 
ployés aux colonies qui se sont montrés re-- 
Delles à la loi , leâqueb ne pourront obtenir* 
leur rentrée au service, ou des pensions de 
retraite, que d'après les conditions exigées' 
par le décret du 3i décembre dernier. 

a. Le ministre de la marine sera aussi tenu 
de destituer tous les officiers de la marine qui 
se sont absentés par congé de ses prédéces* 
seurs, soit pour aller à A^alte ou danâ no9 
colonies, soit pour aller en pays étranger, et 
qui ne sont pas rentrés dans les ports de 
France,* ,aùx termes de la loi sur les dangers 
de la patrie. 

3. Le ministre de la marine ponrra choi- 
sir les contre-amiraux parmi les capitaines 
de vaisseau actuellement -existant à leurs pos- 
tes ou en activité de service, et nommés ca- 
pitaines avant le 3 1 décembre dernier. 

4. Le nombre des capitaines de vaisseau 
antérieurs à la formation du i*> janvier i79^t 
se trouvant réduit , par la désertion , à un 
nombre de beaifcoup inférieur aux besoins 
de la République ^ le lîiniHi^ de la marine 
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est autorisé a remplacer en entier la moitié navi^tioû, et àèk mi'ill àurofit MA t'exS' 
les de vaiweau à FandenBeté^ et men prescrit par les lois précédeBtes* - 



des capitaines d 

renvoie sa 4écision, pour Tautre moitié et le 
surplus du projet de décret , après le rapport 
des commissaires envoyés dans les ports. 

5. Le minière de la marine ekoisira la mc^ 
tié des capitainet indistinctement et de rem- 
plâcemem parmi tous les tieutenans de vais- 
semi, quel que soit leur temps de navigatioti 
dans ce dernier grade, et parmi les capitaines 
de commerce ayant cinq années de comman- 
demeirt en course ou an Ions cours. Les uns 
et le» autres Seroirt tenus de rapporter des 
certificats de civisme, sigdés delà moitié au 
moins des membres des conseib généraux de 
la commune de leur domicile. 

6. Les Ueutoians faits capitaines de vaifi- 
seau au choix prendront rang après ceux faits 
à l'ancienneté; ces derniers conserveront ce- 
lui qu'ils ont entre eux. Les capitaines pris 
au dioix , tant parmi les lieutenans de vais- 
seau de rÈtat que parmi les capitaines de 
commerce, preadront rang entre eux suivant 
rancieanete de hvtr navigation dans l'un ou 
l'autre service. 

7. Le temps de navigation nécessaire poufr 
l'admission au grade de lieutenant de vaisr 
seau sepk fixé à cinq annéies , soit sur les vais- 
seaux de l'Etat, soit sur ceux de commerce 
indistinctement. Lès candidats devront avoir 
été reçus capitataes des navires du commerce 
au long eours^ avoir commandé deux ans eu 
cette qualité, ou navigué^ deiix an» sur les- 
vaisseaux de l'Etat, comme enseignes, offi- 
ciers adxilimres entretemts ou breStës pour 
la eàmpaoàe ^ ou oommé maîtres pilotes. 

g. Les Ueutenans dommês depuis le £»^ jan- 
vier 179^ prendront rang entré eux en raisoti 
de la totâiité de leur navtgatioo; Le serviee 
que lues anciens officiers auxâiaires ou Iteute* 
nans de frégjate et sous-Ueutenans de vaisseau 
ont rempli dans les ports de U République» 
leur sera compté pour moitié du temps de- 
navigation exigé (i)* 

9. Les miurins faisant 1^ service des portSf 
qui, après avoir été supprimés, sont rentrés 
ou rentreront au serviee de la République » 
compteront pour moitié le temps qu'ils au- 
ront passé en activité dans les ports. 

10. Le nombre d'^^Aoées dé navigation 
eugé pour le grade d'enseigne entretenu sera 
fixé a quatre, soit sur les vaisseaux de l'Etat ^ 
soit sur ceux de commerce indistinctemeUt* 
Les candidats devront avdr servi sur les 
vaisseaux de l'État comme officiera-mariniers, 
aides, seconds ou maîtres falotes, ou sur eeux 
du commerce, comme lieutenans, pendant 
deux années. Pourront aussi èti^ admis ceux 
des, volontaires^ élèves ou a^rans entretenus 
de la marine de l'Etat, ayant quatre aito de 



1 1; Les felouques de Corse font partie des 
forces navales de la République fran^gaise ; en 
conséquenee , les officiers attachés jiisqa*ici à 
leur service seront incorporés dans la marine 
nationale, et prendront rang suivant leur 
grade et la durée de leurs services, aux. termes 
du présent décret. 

la. La Convention nationale décrète ^'à 
compter de la pubBcatioa du présent décret, 
l'uniforme de la marine militaire de hi Ré- 
publique sera : habit et revers bleu foncé, le 
passe-poil rouge ^ parement rougé, et passe- 

{loil blanc, le collet blanc et passe-poil rouge; 
a doublure de l'habit veste et culotte , éc»-- 
late ; deux ancres en l)leu , à l'attache des re- 
troussis ; des boutons de cuivre doré, à l'ancre 
surmontée du bonnet, avec l'esergue j Mépit- 
bU^ue française ; les poches à pattes , les 
épaulettes en or; le baudrier nou* en sautoir, 
orné d'une ancre de métal doré ; le tout jus* 
ques et compris les capitaine^ de vaîsseae, 
rien n'étant changé, quant à présent, a runi- 
forme des officiers généraux. 

i3. La Convention nationale décrète que 
la valeur totale des bâtimens marchands qui 
seront pris par les vaisseaux de la nation, 
sera partagée entr^ l'équipage qui aura fait 
la capture. 

La Convention nationale renvoie à son co- 
mité des domaines, pour fixer le mode dek 
répartition. 

14. Les lois existantes continueront à être 
exécutées eu tout ce qui ne sera pas contraire 
au présent décret. 

6=7 rivBiBâ 1793. — Déek-et relatif I Toc- 
ganisation du ministèrt <Ut lagaerre. (L. i3, 
25i ; B. 27, 180.) 

Art. !•'. Le ministre de la guerre sérsu 
ehangé ; en conrëqnence, il sera procédé de- 
main par scrutin , sur billets signés de chacun 
des membres votans^ à une liste de candidats, 
laquelle sera imprimée dans le jour : lundi, à 
l'ouverture de la séance , il sera procédé à la 
discussion des citoyens compris dans la liste; 
et , de suite , il sera procédé , dans la même 
séance, Sans désemparefr, et par appel nomi- 
nal , à la nomination à haute voix d'im mi- 
nistre de la guerre. 

2. Il y aura un seul ministre de la guerre. 

3. Le ministre de la guerre aura six ad- 
jofnts qui travailleront directement avec lui 
dans les divisions déterminées ci-après, et 
qui lui rendront compte des suites de leurs 
opérations. 

4. L'adjoint de la première division sera 
chargé des appointemens et solde de l'armée 
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de ligne, des volontaires nationaux , de k 
gendarmerie nationale» des compagnies de 
-véléraos et invalides; 

Du traitement des officiers-généraux et 
aides-de-camp, adjudans^généraux , commis- 
saires des guerres, adjudaûs de place, et em« 
ployés de toute espèce, à la réserve de ce qi^ 
concerne l'artillene et le géiîie. 

L'Adjoint de la Seconde division sera chanoé 
des masses et^ fournitures, des vivres, habv- 
lemens, campemens, remontes, casernemens» 
chauffage, hôpitaux et autres de toute es- 
pèce, ainsi aue des marchés qui leur secont 
relatifs, des étapes et des convois militairas. 

L'adjoint de la trorstème division s'occu- 
pera de l'artinerie, des fortifications, et dé, 
toat ce qui a rfipport au matériel, au person- 
ne! , aux traitemeils et appointetaens cotwi»- 
nant cette partie. 

L^adjéiiit dé la qmitriéme division s'occu- 
pera de tou^ les détails relatifs à Pifaspection, 
police, discipline, contrôle et manœuvres des 
troupes , des cours martiales , des crimes et 
'délits militaires, des commissa ires des guer- 
res, de la gendarmerie nationale ^ de la c^ 
lection et £ë l'ettvoi des lois militairesw 

L'adjoint de la-cinqoièaEie division s'oeoii- 
pera de l'expédition des Ordres de service 
aux olificiers généranx , ainsi que de la cor- 
res|M)ndance avec les officiers généraux, les 
commandans temporaires et les corps admi- 
nistratif, du mouvement et du logement des 
troupes, des projets de rassemblement et 
d'embarquement, des garnison» et âés vais- 
seaux, des rassemblemens et des détails rê^ 
latifs aux volontaires nationaux. 

L'adjoint de la sixième division sera ehareé 
des pomof ions et brevets, des vétérans» de m 
nomination aux emplois , de l'avancement et 
du remplacement des officiers de tout grade, 
des congés, des reliefs et retraites, de l'expé- 
dition des brevets dé pension, de l'admission 
aux invalides et d^s^ écoles militaires , ainsi 
que des autres objets qui n'auraient pas été 
prescrits dans la distribution précédente^ 

5. Le comité de la gncrre sera divisé en six 
sections: chaque aection sera oomposée de . 
cin^ membres, qui correspohdront a chaque 
settfon diFdépar<?enient de la gikerre ; en'^m 
séquence, il sera adjoint au comité de la 
guerre six nouveaux membres, 

6. Les six adjoints seront nommés par le 
ministre, et agréés par le conseil exécutif. L6 
mbistre fera oonnaitre à la Convention na- 
tionale son choix et l'approbation du conseil 
executif, dans le délai oe trois jours à comp- 
ter de celui de la n omination qull aura faite. 

74 Les adfokitsserOilt-respoDBadiles, chacuo^ 
dans'leur partie. Ils ne poiiit*ont être dcstv- 
tués^qu^en vertu' #un arrêté du conseil exé- 
cutif. 

Iiouv traitonrat sera'dé dix mille livies. 

S. Im adjomta^sraft* autl^risé» k eiqfiédi^ 



des eopies certifiées des ordres et missivea 
du ministre, signés de lui et déposés dans les 
archives du ministre de la guerre. Ils don- 
neront , sous leuf signature et responsabilité 
individuelle, tous les ordres nécessaires à 
l'iexecution aes ordres généraux donnés par 
le ministre»^ 

9. Les chefs àe* bureaux et leacotunis se- 
ront nommés ||ar le ministre, sur la présen- 
tation des adjoints. 

10. Les adjoints sont tenus dludiiter l'hô- 
tel de la guerre. 

11. Le ministre de la guerre et les adjoints 
seront tenus, sous leur nespon^biHté, èe 
pourvoir, par tous les mo)réns possibles, sans 
aUcun délai, aux approvisionnemens et fOUt>- 
nitures des places. 

la. Les directoires de département visite- 
ront^ quand ils le jugeront convenable, les 
magasins et arsenaux delà République, et 
«tk constateront Tétat. 

1 3. Tout ée qui cohéeràe les marchés, 
fournitures et approvisionnemens des ar- 
mées, est renvove au comité des nwrchés, 
pour présenter uicessammept un projet de 
-décret 

i4. Il sera présenté, dans trois jours, par 
les comités de constitution et de défense gé- 
nérale, un projet d'organisation provisoire 
du ministère de la marine, analogue à celui 
qui vient d'être décrété pour celui dé la 
guerre. 

k5. Le» mêmes comités de défense gâoérale 
et de oonsUtutien présenteront incessamment 
un projet de division et de réorganisation 
provisoire du ministère appelé de l'intérieur. 



6 ^vinn 171)3. •«- DëcCit^ai aceord« U hrc- 
vel dVnseigne non entretenu aux na^xtvnrs 
qui onl subi l'excmen reçoit pour être admis 
à ce grade. (L. il, ft&S; B. 27, lyS.) 

La Convention nationale, après Avoir en- 
tendu le rapport de soU comité de taiarine » 
décrète ce qui suit : ' 

Les navigateurs qui mit subi , avant d'âtoir 
setvi sur les vaisseaux de la Eépubltquè, 
l'examen exigé pour être adràis au grade 
d'enseigne non entretenu, obtiendront le 
brevet dudit grade, en justifiant qu'ib ont 
atteint l'âge et rempli le temps de service 
néoessaÛDes» avant le i«' janvier 1793. 



€ = la rivRiXR 1793. — Décret relatif aux lè- 
coars àk accorder aux militaires invalides que 
l'iniérêt de leur santi& obligerait de quitter 
l'Hôtel, (t. i3, 26iî è. 27, 17I) 

lA Gonventien nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres , autorise le minis- 
tre de y intér i e u r à accorder aux militaires 
invalides purtét sur le tableau dressé pu* fes 
d^rtemetit de Pari») et dont Mi ik) aurait 
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mi plus long s^'our à lHôtel^ 



]es secours dout ils peavent avoir besoin, 
tant pour se rendre que pour subsister aux 
Ueux oui leur seront it^dicfués par les offi* 
ciers ae santé, et ce provisoirement seule*' 
ment, et jusqu'à ce qu'As aient pu faire 
l'option de la pension qui leur est accordée 
par le décret du 3o avnl=±= x6 mai 179a. 

€=: la FivjinB 1 7^3. —7 Décret qui ordonne le 
changement du booloii aniforme des militaire* 
inralide». (I. i3, a58 ; B. 27, 176.) 

6aB la riraiiR 1793. -- Décret relatif au paie- 
ment de« dépenses faites par la cominissioa 
des monùmens, et à l'impression de Tétai des 
gratifications et encouragen^ens distribués pour 
les arts el les sciences. (L. i3, a6a ; B. 37, 
177) 

65= I a rirja%% 1793. — Décret qui ac4M>rde 
4es fonds pour les travaux les plu^ utiles des 
quatre-vingt-cinq déparlemens. (L. i3, a56; 
B. a^,!?^! , 

6= la tivRîKR 1793. — Décret portant que 
i'armée du Yar conlinnerai d*ètre payée en nu- 
méraire. (L. i3, a59; B. a7, 176.) 

€ rivBiBB 1793. -^ ï)écret qui charge le comité 
des pensions de Te^amen des iiites des mili- 
taires jugés admissibles à l'Hôtel des Invalides. 
(B. 37,175.) 

6 rivBiBB 1793.^ Décret qui ordonne d'adres- 
ser, lous les mois, au toroité de la guerre, le 
tableau des effets donnés pour l'arma. (B. J7, 
176.) _, 

65s: lorivBiBB 1793.— 'Décret qui autorise le 
ministre deia justice à faire payer des indenl- 
nités à des cômmi^^vc^és par son prédéces- 
seur. (B. 37, 17CU) 

6 c= la F^TBiEB 1793. — Décret qui rapporte le 
décret du 18 août, par lequel le général Ar- 
thur pillon était déclaré avoir perdu la con- 
fiance de la nation. (Btij^ 178.) 

6 lEYBiEB 1793. — Décret qui désigne les jours 
consacrés aux discussions sur l'organisation 
des secours publics et sur l'instruction pu- 
blique^ (B. 37, 178.) 

6 = 13 rivEiBB 1793, — Décret qui autorise 
la commune de Manoncourt )i emprunter qua- 
tre cents francs barrois , et supprime la cham- 
bre royale des consultations établie à Hancy. 
<L. i3, 360; B. 37, 177.) 

6 = 6 FivBiBB 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Yanderiinden. (B. 

37.174-) 

6 r4rB«B.i793. — Alpes'Mar Itimes ; Certifi- 
cats de civisme ; Commissaires de la Belgique ; 
Commissaires pour le& places deguerre ; Corse; 
Directeurs ; Monnaies d*or et d'argent, f^of. 
5 fâyam 1793^ 



ûû 6 AU 7 fÉva^R 1793. 

7^13 rivRiBR 1793. — Décret qui ordonne te 

{»aiementdu traitement annuel de quatre cenU 
ivres accordé an sieur Goldooi en 1768. <B 
37, i8a.) ' ^ ' 

7 FivBiEB 1793. —Décret qui prdonne la cor- 
rection d'une erreur commise ^u procès-ver- 
bal, relativement au vote da^ citoyen Jairien, 
député de la Drôme» sur la question deTap- 
pcl au peuple. (B. 37, 183.) ^ 

7 = 7 FirBiKR 1793. — Décret qui chanse U 
destination donnée aux citoyens Henli et Ferv 
commissaires pour la visite des places fort» 
(B. 37, 183.) • 

75= 9 FirBiBB 1793. — Décret qui accorde SB 
cilijyen Pivot, ajtiste de Tonton, une gratifi- 
cation annuelle. (B. 37, i83.) 

7 = 9 rivBiEB 1793. — Décret qui ««tOrise la 
municîpaliié de Paris à lever une eonMbpHoB 
extraordinaire de quatre miUÎ«jns, pour les 
subsistances de cette vine. (L. i3 266 - B 
27, i83.) ______ 

^^J .'^^*"* '793 — Décret portant que lei 
officiers , sous-officiers et soldats du second 
bataillon du 9» régiment ont bien mérité de 
la patrie, en restant fidèles )i leur poste ï 
Saint-Domingue, et qui destitue plusieurs of- 
ficiersde ce bataillon. <L. i3, 364; B. 27, i8t> 

7 rivBiBR 179Î'. — Comté de Nice; Général 
Beumonvilie; Officiers et uniforme de la ma- 
rine; Minisière de la guerre; Rescision de 
ventes, rojr. 6 révRisR 1793. 

8 =r 9 FivRŒR 1 79a. ~ Décret qui smspend^tg 
procédures relatives aux évènemens des pre- 
miers jours de septembre 1793. (L. i3, 270; 
B. 37, 186.) 

8 = 9 FivRiBR 1793. — Décret dVdre do jour 
relativement ^ la snspen&îon des notaires de 
la i^flle de Lyon , et qui les renvoie ^ $e pour- 
voir par-devant les autorilés constituées f B 
27, '««•) • ^ • 

8 rivRiBR 1793. — Décret qui afon^ne le rap- 
port sur la reddition de là ville de Yerdm et 
le plaïi général sur les finances. (B-- a;, i86.)- 

8 FKVBiBB 1793. — Décret relatif an paiement, 
de pensions , indemnités et secours aux em- 
ployés des ci-devant fermes el administration» 
supprimées. (B. 37, 187.) 

8 FJÎVRIER 1793.— Pensions de retraite. A7>v. lo- 

FEVRIER 1793. 

9== 13 FiransB 1793. r- Décret relatifs la ré* 
siHence^ des huissiers des juges-de-paix des- 
villes divisées en plusieurs sections. (I«. i3,, 
378 ; B. 27, 189.) 

1» Goàvention nationale , après avoir en*' 
tendu k rapport de 30Q comité d« légîsla^ 
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Ûùn , décrète qne les huissiers des jiiges-de- 
paix des villes divisées en plusieurs sections 
seront tenus de résider dans l'arrondissement 
de leur scctioa^ 



^«fl 



9 =r 12 rivBiER 1793. -*-• "Décrtk relatif à la 
Tente du salpêtre. (L« i3, a!ii ; B. 27, 19a.) 

Art: !•'. Le prix de la litre dirsalpétre qui 
sera fourni par les salrêiriers dans les ma- 
gasins de la régie , penaant Tannée 1793, est 
fixé à treize sous six deniers. 

2. Il sera accordé aux salpêfriers- un sou 
six deniers pour livre pesant, lorsqu'ils au- 
ront excédé la quantité déterminée par la 
troisième colonne du tarif ci -joint. 

3. La répc fournira la potasse au prix de 
trente-sept livres dix sous par quintal, pour 



tons les saîpétriers dett Répiibllqiie , saut 
distinction, pendant Tannée 1 793. 

4. Avant m fin dVtobre prochain , le mi- 
nistre des contributions publiques pr^entera 
à la Convention nationale le projet de tarifa 
décréter pour 1 794. 

5. Le ministre des eontribo^ons publiques 
rendra compte it la Convention inUionale du 
succès des nitrières artificiellef qui ont été 
on so-oot établies en France, des nouveRes 
découvertes qui pourraient être fartes par les 
fabriques de poudre et de salpêtre, et ijea 
encouragemens qu'il pourrait être mile de 
donner aux entrepreneurs ou inventeurs. 

6. Les précédentes lois sur les poudres et 
salpêtres continueront d'être exécutées en 
ce qui n'y est pas dérogé par la présente loL 



Tarif du prix -^e la règle nnltonmJe des poudres et salpêtres paiera aux 
xlpétrfers pendant Vannée i"}^ 
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1^6 CONVniTIOll ÎRATIOHALE. --- OÙ 9 U lO VivEUR 179^. 

9 =: i3 rirnoM 1793. — Décret coneenunt la 



propriété de$ arbres planté* le long det che- 
mins. (L. i3, a88;B. a?» >94) 

f^of. loi du du a8 aout= i4 suTmyHK 
179a. 

La Convention nationale, sur le rapport 
du comité d*agriculture, relativement a di« 
verses pétitions présentées à la Convention, 
sur l'exécution de l'article j4 du décret du 
a8 août 179a, qui porte que les arbres 
plantés de long des chemins appartiennent 
aux propriétaires riverains, passe & l'ordre 
du jour. _______ 

9 = la FirBiER 1793. — Décrets qui accordent 
trois cents livres à la dame Suzanne Agnan , 
Tcare de Jean-Hyacin(he Asselin, et le paie- 
ment d'une pension de mille deux cents livres 
à la veuve Goldoni. (B. 27, 190.) 



9 rixun 1793. — Décret qui ajoiime U dif- 
cussion snr l'armée. (B. 27, 195.) 



9 = i4 FivHiKR 1793. — Décret qui ordonne 
de rendre compte des mesures prises pour la 
défense d'Ostende. (B. 27, 194) 



9 rivRiKR 1793. — Décret qui autorise les dé- 
putés il faire imprimer leurs motifs ' dans les 
appels nominaux relatifs au jugement de 
Louis XVI. XB. 27, 195.) 



9 = 13 rivBixR 1793. — Décret qui met )i la 
disposition du pouvoir exécutif les gardes na- 
tionales organisées pour se rendre à Paris (L. 
i<, 287 ;B. 27, 193.). 

9 =: 12 FévRiXR 1793. — Décret qui ordonne 
de payer, chaque mois, quatre mille cent 
soixanle-six livres treize sous six deniers ^ 
Vhospice de la Charité à Paris. (B. 27, 189.) 



ffir RiRR 1793. — Décret relatif au compte )i 
rendre des fonds employés aux travaux de la 
nouvAlle salle. (B. 27, 189.) 



9 = 12 FiraixR 1793. — Décret qui prescrit 
les formalité* pour réclamer de la commission 
des Tingt-quatre (es titres de propriété et les 
papiers de famille. (L. t3, 279 ; B. 27, 188.) 



9 FivRiSR 1793. ^Décret de renvoi pour le 
rapport sur les volontaires nationaux, et pour 
la discussion snr les collèges. (B. 27, f94.) 



9= ]3 FEVRIER 1793. — Décret relatif k la 
levée et à la formation de la légion des Monta- 
gnes. (L. i3,, 272; B. 27, 192.) 



9 = 12 FIVRISR 1793. — Décret portant que les 
habitans de Verdun n'ont point démérité delà 
patrie , et contenant diverses dispositions con- 
tre les auteurs de la reddition de cette place , 
ttf., etc. (L. i3, 275; B. 27, 190.) 



9 FiTRiXR 1793. — Crimes du 2 teptembre; 9' 
régiment; Subsistances de Paris. F'ojr. 8 ri- 
YRiKR 1793. 

10 (8 et) FÉVRIER 1793. — Décret qui accorde 
des pensidfts de retraite aux volontaires na- 
tionaux et soldats de troupes dt ligne , qv 
des blessures graves mettent hors d'étal de coe- 
tinuer et de reprendre leur service. (L. i3, 
271; B. 27, 195.) 

Art I*'. Les volontainss nationaux et 
soldats de troupes de ligne que des blessures 
graves, résultant des évènemens de la guerre, 
auront mis hors d'état de continuer et <k 
reprendre leur service, obtiendront de 
pensions de retraite suivant les bases déttv* 

' minées par les articles ô-après. 

a. Le yolontaira^ational ou le soldat de 
troupes de ligne qV aura perdu une jambe, 
ou re^u tme blessure tellement grave qu'il 
ne puisse plus reprendre son service , recem 
pour retraite une pension de quinze sous par 
jour. Celui qui aura perdu un bras , ou reçi 
dans cette partie ou la main une blessure qni 
le mettra hors d'état de s'en servir , recem 

~ pour retraite une pension de vingt sous pir 
jour. Celui qui aura perdu deux de ses mem- 
bres, ou reçu des blessures tellement gmes 
qu'il ne puisse se servir ni de l'un ni de l'ao* 
tre , obtiendra pour retraite une pension de 
cinq cents livres par année. 

3. Les sous-officiers des volontaires w 
des troupes de ligne, qui se trouveront dans 
l'un des cas prévus par l'article précédent, 
obtiendront pour retraite la totalité de kuR 
appointemens , pourvu toutefois que celte to- 
taUté soit au moins égale à la pensibn qa'ik 
auront obtenue comme soldats. 

4. Les volontaires ou soldats qui rédanK- 
ront des pensions en vertu des articles pré- 
cédens, ne pourront en obtenir sans arbir 
produit le certificat d'un chirurgien des ar- 
mées, visé par les chefs de leurs corps res- 

/ pecti£s, et approuvé par le général de iVrmée, 
qui constate que leurs blessures sont de m- 
ture à ne pas leur permettre de se servir uti- 
lement du membre affecté , et résultant des 
évènemens de la guerre. 

5. Les volontaires ou soldats qui , à raison 
de leurs blessures, seront dans le cas d'obtenir 
une pension suivant les rècles déterminées 
ci-dessus, auront la faculté d'opter entre U- 
dite pension ou l'Hôtel national des Invalides, 
s'il y a des places vacantes dans ledit établis* 
sèment 

6. Toutes les dispositions du présent dé- 
cret seront applicables à ceux des militaires 
retirés, soit a l'Hôtel, soit dans les départe- 
mens, qui se trouveront dans les cas {H^éro 
par Fartide 2. 



CONVENTION VATIONALB. — 

7» La Gonveation nationale déroge, en ce 

5 oint seulement , à ce qui est prescrit par le 
écret du 3oavnl=i6 mai 179a, qui conti- 
nuera d'être exécuté en tout ce qui n'est pas 
contraire au présent décret. 

8. Le ministre de la guerre est autorisé à 
délivrer, sous sa responsabilité personnelle j 
des brevets de retraite^ on conTormité des 
disposiitons' du présent décret, à tous les 
sous-ofBciers, volontaires nationaux ou sol- 
dats de troupes de ligne qui se trouvent ac- 
tuellement dans l'un des cas prévus par l'ar- 
ticle a , et qui auront satisfait aux formalités 

Srescrites par l'article 4 » à la charge par lui 
e faire passer immédiatement après à la 
Convention nationale l'état nominatif des mi- 
litaires auxquels il aura délivré lesdits bre- 
vets , avec 1 énonciation , par lui certifiée, 
des pièces justificatives qu'ils auront produi- 
tes à l'appui de leur demande. 

9. Les personnes qui auront obtenu des 
pensions de retraite depuis les dispositions 
du présent décret seront tenues, mdépen» 
damment du certificat auquel elles sont assu- 
jéties par l'article 4 , pour obtenir leurs pen- 
sions de retraite, de soumettre leur incura- 
bililé à un second examen , qui sera fait sans 
frais, en présence du conseil général de la 
commune, par deux chirurgiens, qui consta- 
teront si lesdites blessures sont assez graves 
pour les mettre hors d'état de continuer leur, 
service ou d'exercer aucune autre fonction, 
et il sera f^it mention de ladite visite au bas 
du certificat v^lu par l'article 4. 

10. Lesdits volontaires nationaux, soldats 
de troupes de ligne et tous autres citoyens 
qui auront obtenu des pensions de retraite 
pour blessures incurables, seront en outre 
tenus, à l'épocfue de l'échéance de leurs pen- 
sions de retraite , de se présenter au conseil 
général de la commune de leur résidence, 

rfera procéder à une nouvelle visite, afin 
constater s'ils sont toujours hors d'état de 
reprendre le service ou d'exercer aucune au- 
tre fonction : le certificat de cette visite sera 
joint au certificat.de vie, sans lesquels les- 
dites pensions de retraite ne pourront être 
payées. 

10 = 13 FKvatER 1793. — Dëcrct qui autorise 
la municipalité de Mâcon à acquérir la mai- 
»0H du citoyen Labaume , et à emprunter les 
tommes nécessaires ^ cette acquisition. (B. 27, 

10= î3 FEVRIER 1793.— Décret pour trans- 
férer le citoyen Vernîer de la maison de force 
à son domicile. (B. 27, 199.) 



DU 10 AU II piVRIXll 179?. tif 

10 =10 FivfiiBB 1793. — Décret qoi ordonne 
qu'il sera sursis, pendant deux mots , à l'exé- 
cution du décret d'accusation contre Caron 
Beaumarchais. (B. 47, 197.) 



10 = i3 riyn^jvR ^79$, — Décret qui prctcrit 
des nïetures )pouT compléter Thabiliement, 
re'qiifjpement et Parmement du neuvième ba- 
taillon du Pas-de-Calais. (B. 27, 198.) 



lOFivRiKR 1793. — Décret concernant le sîeur 
Legrand , dénoncé pour avoir taxé arbitraire- 
ment les paquets et lettres contre-signes parla 
Convention. (B. 27, 199.) 



10 rivRiBR 1793. ^•Décret pour Texécution de 
celui concernant la reddition des comptes de 
la commune de Paris. (B. 27, 199.) 



Il =: la FivRiSR 1793. — Décret qui abolit 
tontes procédures criminell^es pour délits com- 
mis dans les insurrection» relatives aux sub- 
sistances, jusqu'au 21 janvier 1793. (L. i3 , 
291 ; B. 27, 200; Mon. du i3 février 1793.) 

La Convention nationale éteint et abolit 
.toutes procédures criminelles déterminées 
par les déhts commis dans les insurrections 
qui ont eu lieu relativement aux subsistan- 
ces, jusqu'au ai janvier dernier; ordonne 
que les détenus [trévenus desdits délits se- 
ront mis sans délai en liberté. 

Ne sont pas compris dans la présente am- 
nistie ceux qui sont coupables de meurtre, 
d'assassinat et d'incendie. 



II = i3 FivRiBR 1793. — Décret qui proroge 
le délai pour se pourvoir en cassation pour les 
habitans de la Corse. (L. i3, 292; B. 27, 
200. ) 

F'ojr. loi du 22 AOUT 1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation , 
interprétant l'article 14 du décret du 27 no- 
vembre 1790, décrète que le délai pour se 
pourvoir en cassation contre les jugemens 
rendus jusqu'à ce jour par les tribunaux de 
la Corse, et contre ceux à rendre par les^ mê- 
mes tribunaux, sera de six mois pour les 
habitans de ce département. 



II FEVRIER 1793. — Décret qui nomme le ci- 
toyen Dubois Bellegarde commissaire pour les 
frontières du Nord. (B. 27, 200.) 



'°J= \^ FivRiER 1793. — Décret relatif^ 
1 envoi de commissaires de la Convention à Po» 
rentruy. (L. i3, 289; B. 27, 197.) 



Il FÉVRIER 1793.^ — Décret qui ordonne d'in- 
sérer au bulletin , et de menlîonner au pro- 
cès-verbal les adresses sur le jugement de 
Louis Xyi et sur l'assassinat de Michel Le- 
pelletier. (B. 27, 200 et 2o3.) 



1<» 



COIIYIHTIOII KXTieilÀl.1. — 10 If AW II flv]|tt& fygS. 



Il vivmiiii 1793. — Décret mv llnacfitilé dtt 
.paUohei de Gberboarg. (B. 37, aoi.) 



n FEVRIER 1793. —Décret qoî ordonne de 
rendre compte dt i*éiai des saUnlances )i Pa- 
ris , et du serfice des postes. (B. 37, aoi.) 



Il riviiBR 1793. — Diécrels qui ordortnént an 
rapport : i** sor l'ordre donné par l'ëvèqae du 
département des Bouches-du-Rhône aux tu- 
r^s de sa juridiction, de tenir des catalogues 
pour inscrire les noms des personnes auxquelle» 
ils auront confirré tes sacremens; 2^ sur les 
oppositions formées enire les mains des débi- 
teurs du duc de Bouillon par les receveurs de 
renregistremenl. (B. a;, aoa.) 



II FivAiKB 1793. — I^e'cret qui règle remploi des 
dons m nature adressés i la Convention pour 
les armées. (B. 27, aoa.) 



11 rivRiiR 1793. — Décret relatif au service 
des postes. (B. 37, aoi.) 



1 1 riTRiBR 1 793. — ^ Décret relatif au rapport ^ 
laire .,pâr k citoyen CkaboA, »av Us finances. 
(9. 37, a«a.) 

il wàvKiMA 1793. — * Décret svr la discussion 
kMftcbut rorganisfU^ de i*arAét. (ip. 37, 
ao3.> . 

^i = 13 riyRisB 1793. — De'cret qiM éteint et 
abolit, tui.tes procédures et jugemens relatiCi 
^ des délits commis ii hi suite d'insurreciions 
ayani pour cause les ci-devant droits féodaux. 
(L. i3, 393; B. 37, 393; Mon. du i4 février 
1793.) 

Art. i««. Toutes prdfcédures et jugemens 
relatifs à des délits commis à la siiiie d'in- 
suiTectioiis, troubles ou coulestations ayant 
pour cause les ci'devant droits seigneuriaux, 
soit téodaiu > soit oensueb, soat éteints et 
aljkolis. Tous les citoyens <{tti se trouvent evM- 
pjrftsouoés 041 détenus poiur des délits de ce 
genre setoot sur-W<;MaiBp mik en liberlé. 

si. Ne ne sont point eompris dans les di8<» 
positions du présent décret oeiix qui , lor» on 
« k &aite desoUe» insurreelioBs , troubles o« 
copteakatiofii» , se seraient individueUemeaC 
rendus coupable». 4e meurtre/ ou d'iaeeBdie 
de bâti mens. 

3. Il n'y aura lieu à aucune action en répé- 
tition à raison des sommes payées jusqu'à ce 
jour en exécution de jugemens, soit à U^re 
d intérêts civils, soit pour dépens. 



13= i3 r^TRiis X793. — Décret qui abolîl le 
rabatt^iuirnt de décret usité dans la ci-iievant 
praviocc de Languedoc. (L. i3, 395 {B. 37, 
ao5.) 

La GonyentioB nationale i après avoir eii'> 



leada le rapport de ton comité ée législa- 
tion, expliquant et modrfîa^nt les articles 18 
et 19 du décret du a5 août dernier, relatif 
aiut ci-devaot droits seigneuriaux. , féodaux 
ou censuels, décrète Ce qui suit: 

Art. I". Le rabattement de décret intro- 
duit par la jurisprudence du ci-devant parte- 
ment de Toulouse^ et «ipnfirmé par la décU- 
ratioii du 16 janvier 1736, conceroant les 
adjudications par décret en Iiaoguedoe, de- 
meure aboli. 

2. Cette abolition n*aura sop effet oue pav 
les adjudications par décret poâlér^ores à 
la publication ducUt décrçt dus^ août de^ 
nier. 

3. Les anciens propriétaire» des biens dé- 
crétés, ou leurs descendans, ooaserveot li 
faculté de poursuivre le jugenaent dea proDès 
et des contestations qui^ se trouvaient enga^ 
lors de la publication dudit décret.' U conser- 
vent aussi la faculté de former le«irs dénu- 
des en rabattement de décret contre ka adiji» 
Sicatioo^s antérieure» à la publicatÎMi de ce 
même décret du 25 août dernier, «'ik sort 
dans le délai qui avait été fixé pour rexcraoe 
de ce droit. 

4. Ne sera point eomprb dans ce délai le 
temps ^ui sera écoulé depuis la .piddicatiM 
dudit décret du 25 août jusqu'à l'éporae de 
la publication du présent décret 

5. Le» compositions, transaclioiis on ae- 
cord^ qui pourraient avoir été foits sur les 
rabattemens de décret deptill et en consé- 
quence des articles 18 et 19 dudit décret, se- 
ront nuls, si Tun des oontracUas en réekme 
la nullité; et, dans ee cas« les parties seront, 
eu vertu du présent décret, remmes au même 
état où elles étaient avant lesdiaes composi- 
tioos, transariioas ou accords. 

6. La Convention nationale charge son co- 
Biilé de législation de lui présenter incessta- 
ment un projet de bi sur les usages, relalife 
aux adjudications par décret , et qui s'obser- 
vent en d'autres lieux de la RépubKqiie, sons 
le nom de raéaitement êe décret, retrait, 
êu&hasiatiên ou toute autre dénomination. 



13= i3 rKVBiKB^ 1793,. — Décret qoi abolit 
tous procès criminels et juoemen&àruccasioa 
dus insurrections dans les places furtea et dans 
les armées. (L. i3, 397 ; B. 37, 304.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète comme 
principe que les dispositions arrêtées à l'é- 
gard des prévenus des délits relatifs à la per- 
ception des droits féodaux seront commîmes 
aux procès criminels intentés et aux juge- 
mens rendus à' Foccasion des insurrections 
qui se sont manifestées dans les places fortes 
et dans les armées , par l'effet ou les suites 
des trabisons des généraux depuis la révolo* 



CONVIWTIOW NATIONALE. — 

lion, et Botamment pour l'insurrection ar- 
rivée à Lille le a4 avril dernier. 

La Convention nationale renvoie à son ce» 
mité de législation , pour lui présenter un 
projet de décret relatii au présent 



la ^éraiEB 1753. — Décret relatif )i des adresset 
à insérer en entier oa pr extrait dana le bûl-^ 
letindeja Convention. (B. 27, 203.) 



»U la AU 14 FBV&Ila 1793. i4g 

i3 FKVBii» 1793. -i D^eret qai pjùnnt Ih rap- 
port sar Torganisation da ministère dé la ma- 
rine. (B. 37, «07.) 

i3 rivBiKE 1753. — Décret de renvoi relaUf à 
des réclamations de différens corps de gen- 
darmes nationaux. (B. 27, 207.) 



4a=î l3 pivRisR 1793. -^Décret qaî accorde 
nn Hrapeau au second bataillon du i4' r^gi* 
Aent d'inlanterie. (B. 37^ ao3.) < 



12 = 13 FévRiER 1793. — Décret qnî ordonne 
de poursuivre le maître de poste île Vatry et 
son épouse , qui ont Irefus'^ de fournir (tes che- 
vaux aux commissaires de la ConvenlioB , et 
qui les ont injuriés. (B. 27, 2o4.) 



li FivaiBB 1793. — Décret qui assigne une 
séance du soir pou^ qptendre le rapport des 
commissaires à Tarmée du "far. (B. 2^, 264*) 

12 pivBiEB 1793. — Décret qui ordonne Tar- 
reslation d'un individu qui a parlé ^ la barre 
comme député««4^ hu société des Défenseurs 
de la République. (Bfk7, 2o5.) 



i2 FivBiEB 1793. — Commission des monumens. 
f^of. 6 FivRiBB 1793. — Habitans de Verdun ; 
Huissiers des juses-de-paix. A'oy. 9 FivRiEH 
1793. — Invalides. F'oy. 6 FivRiBB 1793.^ 
Poreniriiy. Fojr. 10 PévRixB 1793. —Titres 
de propriétés; ^oy. 9 FivBiBB 1793. —Tra- 
vaux dçs déparlemens. foy. 6 FivBiBB 17^. 
— Vente de salpêtres, f^oy. 9 FivRiBB 1793. 



i3 ss i5 FivRiBB 1793. — Décret relatif au 
paiement des primes et encoura^emens accor- 
dés et dus au commerce. (L. 13,298; B* 27, 
206.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre de 
Fintérieur, et sur la proposition d'un de ses 
membres, autorise le ministre de l'intérieur 
à faire payer toutes les primes et encourage^ 
mens accordés et dus au commerce, depuis le 
!•' janvier 1791, conformément au décret du 
18 = a5 février de la même année, et au 
décret confirmatif du 16= a5 avril dernier. 



i3 FB7BTBB 1 793.— Décret qui confirme le choix 
des commi.vsaires chargés de prendre desren- 
seignemens concernant les poslei. (B. 27 , 206.) 



i3 = i5 FivBiBB 1793. — Décret qui met à la 
disposition du ministre de la guerre le cob- 
vent de Sainte-CéciJe , de Orenoble. (B. 27, 
208.) 



i3 FivBiBB 1793.— Décret qui ajimne h6r»p- 
porl sur la rcunion de là principauté de Mo- 
naco. (B. 27, 208.) 

2 3 rivBixm 1793. — Décrets qui ordonnent dif>' 
férens rapports sur les femmes prisonnières d« 
guerre , les congés absolus des volontaires na- 
tionaux « la subsistance des officiers et soldats 
suisses licenciés, e^ l'état des subsistances de 
Paris. (B. 27, 207 et 208.) 



i3 FévBiBB 1793. — r Décret peur Insérer dans 
. le bulletin un rapport du comité des péti- 
tions. (B. 27, 206.) 

l3 FivBiEB 1793. — Qécret qni'antoriM le* mem- 
bres de la Convention dont les 90ms wii Mé 
Omis dans l'appel nominal du i5 janvier, à 
les faire imprimer à la suite de l'appel nomi- 
nal. (B. 27, 208 ) 

t3 FivBiBR I793. — Arbres le long dés che- 
mins, f^oy. 9 FivRiEB 1703. — Corse, f^oy. 
11 FévBiKB 1793. — Gardes nationales. Fôy. 
9 FivBiBB 1793. — Insurrection dans lès ar- 
mées, rof. 12 fAtbibb 179Î. — Légion tits 
MonUgnes. f^y. 9 fAtbibb 179). — Rtbat- 
tem.ens.Foy. 12 f^tbiib 1793. ~ Surveil- 
lance permanente. Foy. 5 jauvibb 1793. 

i4== i5 FivRiBB 1793.— Décret relatff à Ttd- 
ministration civile de la marine dans les co- 
lonies (L. i3, 299i B. 27« 211; Mon. du 16 
février 1793.) \ 

La Convention nationale, considérant «pife 
les décrets des bi == aS septembre et ai sep- 
tembre = la octobre 1791, concernant l'ad- 
ministration de la marine et ses ofUciers, et 
celle des ports et objets y relatifs, ne sauraient 
être exécutés dans leur entier aux colonies 
françaises, où le service maritime et des trou- 
pes, surtout dans l'état présent des choses , 
]exige un plus grand nombre d'agens ; consi- 
dérant que, les mouvemens des ports ne pou- 
vant s'exécuter que par des marins, l'article 6 
du décret du ai septembre = la octobre 
1791^ qui prescrit aun commandaos des ar- 
mées die nommeir pour ce service ^ tous les 
trois mois, des enseignée au nombre dé* 
mandé par l'ordonnateur, est inappliquable 
aux colonies , attendu qu'il n'existe pmnt de 
corps de marine sédentaire aux îles; 

Considérant qu'il est avantageux pour le 
service de faire naître et d'entretenir l'ému- 
btioB par tôt» 1^ moyei» riiMMHibUiî qiie 
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le traitement des commis d'administration des 
deux dernières classes établies par le décret 
du 2 c = aS septembre, est nôtoiremeot insuf« 
fisant pour les colonies , et au-dessous des be- 
soins oe première nécessité; que les conve- 
nances et les localités réclament aussi une 
augmentation de traitement en faveur des 
contrôleurs, sous-contrôleurs, sous-chefs et 
garde -magasins; 

Considérant que la différence entre le trai- 
tement des ordonnateurs des ^ands ports de 
la République et celui des ordonnateurs des 
colonies de Saint-Domingue, la Martinique 
et l'Ile-de-France , est onéreuse à ces derniers , 
qui ont plus de travail à faire, et sont obligés • 
à des dépenses plus considérables; 

Considérant enfin que les relations du ser- 
vice de ceux-ci sont très-étendues; que, loin 
de commander la diminution du nombre des 
commis , les circonstancet peuvent en amener 
Tauementation, et c{u*attendu Féloignement 
des lieux, il est indispensable de leur accor- 
der quelque latitude à cet égard; . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de marine, 
des finances et des colonies, décrète ce qui 
suit , pour être exécuté provisoirement : 

Art. I*'. L'application des décrets des 21 = 
38 septembre et ai septembre = 12 octobre 
1791 , en ce qiii concerne seulement le nom- 
bre des officiers et commis d'administration 
de la marine, les officiers militaires chargés 
des mouvemens des ports et leur traitement, 
est suspendu relativement aux colonies. 

a. U y aura trois ordonnateurs des colo- 
nies : un à Saint-Dominçue; un aux iles du 
Yent, résidant à la Martinique, et un à Flle- 
de-France. 

3. Ils seront assimilés aux ordonnateurs des 
ports de Brest , Toulon et Rochefort , et pren- 
dront rang, dans la nouvelle organisation, à 
compter de la date de leur premieir brevet. 

4. Le traitement de ceux de Saint-Domin- 
eue et de la Martinique sera de douze mille 
livres ; le supplément, de dix-huit mille livres. 
Il leur sera alloué six mille livres pour un 
secrétaire. 

5. Le traitement de l'ordonnateur de l'Ile- 
de-France sera aussi de douze mille livres; 
mais le supplément ne sera que de douze 
mille livres. Il aura un secrétaire avee cinq 
mille livres d'appointemens. 

6. Il y aura à laOuadeloupe, Baske-Terre, 
àla Guiane et Pondichéry , des chefs d'admi- 
nistration faisant fonctions d'ordonnateurs ; 

• leur traitement sera de cinq mille quatre 
cents livr^, et le supplément, de dix mille 
livres. 

7. Les contrôleurs de Saint-Domingue, de 
la Martinique et de l'Ilo^le-France auront six 
mille six cents livres, et trob mille trois cents 
livrei de stipplimeiit. 
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8. Les sous-contrôleurs auront denx mille 
sept cents livres de traitement, et mille cinq 
cents livres de supjplément. 

9. Les sous-chefs d'administration chargés 
du service en chef au Port-au-Prince, à Sainte- 
Lucie, à Tabago et à Bourbon, auront deux 
mille sept cents livres de traitement , et im 
supplément de quatre mille livrés. 

Ceux chargés du service à Mahé-Karikal, 
Chandernagor, auront le même traitement: 
le supplément ne sera que de deux mitte 
livres. 

10. Les autres sous-chefs auront deux mille 
quatre cents livres de .traitement, et un sup- 
plément de seize cents livres. 

11. U y aura trois garde -magasins; un an 
cap Saint-Domingue, un au Fort-Royad-Mar- 
tinique, un à l'Ile-de-France. Leur traitement 
sera de deux mille sept cents livres, le sup- 
plément de trois mille trois cents livres. Par- 
tout ailleurs, il n'y aura que des sous -garde- 
magasins. Ceux du Port-au-Prince , de la 
Basse-Terre, de la 'Guadeloupe, de Sainte- 
Lucie, de Tabago, de Saint-Denis, île Bour- 
bon et de Pondichéry , jouiront de deux mille 
quatre cents livres de traitement, et de mille 
six cents livres de supplément : les autres 
sous^garde-magasins 4Riroibi deux mille livres 
de traitement et mille livres de supplément. 

la. Il y aura des commis d'administration 
de trois classes : 

I" classe,. traitement, deux mille livres; 
supplément, mille livres; a* classe, mille six 
cejits livres; supplément, huit cents livres; 
3« classe, mille quatre cents livres; supplé- 
ment, sept cents livres. 

i3. Les ordonnateurs et chefs d'adminis- 
tration faisant fonctions d'ordonnateurs ré- 
gleront provisoirement, et de concert avec les 
commissaires civils qui se trouveront sur les 
lieux , le non^re des officiers et commis né- 
cessaires au service. Us feront toutes écono- 
mies , suppressions , réductions, améliora- 
tions, augmentations même convenables. Bs 
en enverront le plus tôt possible le travail aa 
ministre de la marine; ils y joindront leun 
observations et leurs plans : le ministre les 
remettra de suite à la Convention, avec ses 
réflexions particulières, pour être procédé à 
une organisation définitive de l'acuninistn- 
tion des colonies. 

14. Le comité colonial fera, dans lahoî- 
taine, le rapport sur l'organisation des éta* 
blissemens français aux côtes d'Afrique. 

i5. Attendu l'urgence du départ des offi- 
ciers et commis d'aaministration pour les co- 
lonies, ils demeureront dispensés de remplir 
les formalités prescrites par la loi relative aux 
certificats de résidence : l'ordre du ministie 
leur tiendra lieu de passeport. 



CONV*»TÏÔir KATIOIÏÀIÉ. 

l4 rirBI» 1795. '— Décret relatif tn jugement 
des contestations qui pourront s'ëlever «ur les 
prises failes par les vaisseaux de l'Etat ou 
par les corsaires. (L. i3, 3o4 ; B. 27, aa3.) 

Voy. lois du 3i janvier = i" rivaiK» 
1793, «t du ai riVBiER 1793. 

Art. i^MiC jugement des contestations qui 
pourront s'élever , soit sur la validité , soit sur 
4a liquidation et distribution, soil sur tout 
autre objet relatif aux prises faites par les 
vaisseaux de l'Etat ou par les corsaires sur 
les ennemis de la République, est provisoire- 
ment attribué aux tribunaux de commerce 
des lieux où ces prises auront été amenées. 

2. Si dans les lieux où ces prises auront été 
conduites il n'y avait point de tribunal de 
commerce , ce jugement sera attribué au tri- 
bunal ordinaire du district. 

3. L'appel des jugemens rendiis par les tri- 
bunaux de commerce ou de district sur le fait 
des prises, sera porté au tribunal de district 
établi dans le port le plus voisin du tribunal 
qui aura prononcé en premiei; ressort. ^ 

4. Les jùges-d©-paix rempliront provisoire- 
ment, et à la réquisition de l'officier préposé 
ou syndic des classes dû lieu, les fonctions 
précédemment attribuées aux amirautés; ils 
feront la procédure d'iustructipn nécessaire 
pour parvenir au jugement de bonne prise, 
et la feront passer, dans le plus bref délai , 
au greffe du tribunal de commerce 1)ti de dis- 
trict qui devra en connaître. 

5. liCs lois anciennes concernant les prises 
continueront d'être exécutées jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné. 

6. Les navires ennemis arrêtés dans les 
ports delà République ensuite des ordres du 
conseil exécutif provisoire, seront vendus dans 
la forme et conrormément aux dispositions de 
la présente loi ; les fonds provenant de la vente 
seront versés à la caisse du receveur de dis- 
trict, mais ils y demeureront en séquestre 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné 
par la Convention nationale. 



i4 = i5 rivBiBR 1793. — Décret relatif îi l'or- 
ganisation du ministère de la marine. (L. i3, 
3o9 ; B. 37, 216.) 

Art. i*r. Il y aura un seul ministre de la 
marine. 

2. Le ministre de la marine aura six ad- 
joints, qui travailleront directement avec lui 
dans les divisions déterminées ci-après , et qui 
lui rendront compte de toutes leurs opéra- 
tions. 

3. L'adjoint de la première division sera 
chargé des ports, constructions, radoubs et 
refontes, armemens, désarmiemens, inspec- 
tions et mouvemens des forces navales de l'in- 
fanterie et de l'artillerie de la marine, des 
batteries des cotes, de l'inspection et corres- 
pondance des fonderies et manufactures d'ar- 
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mes, bâtimens civils, et travaux de Cher- 
bourg. 

^ L'adjoint de la seconde di vision^sera chargé 
des approvisionnemens des munitions navale^ 
et des vivres, de l'inspection et du martelage 
des bois, de la destination des ingénieurs et 
contre-maîtres dans les forêts, des nouveaux 
procédés et inventions qui ont rapport à la 
marine , projets de dépenses générales , chiour- 
mes, hôpitaux ambufans et^sédentaires. 

L'adjoint de la troisième division s'occu- 
pera des classes des gens de mer, police des 
ports de commerce et de la navigation mar- 
chande , des contrôles des rôles d'équipage , 
mouvemens des bâtimens de commerce , des 
parcs et pêcheries , des écoles d'hydrographie, 

Shares, tonnes et balises, des levées et con- 
uites des gens de mer, et derla retenue du 
double des matricules des matelots classés, 
novices et ouvriers , et du contentieux des 

Srises, des lettres de marque, de correspon- 
ance des tribunaux de commerce et des au- 
torités constituées, pour tout ce qui aura 
rapport k ces différens détails. 

L'adjoint de' la Quatrième division s'occti- 
pera de la comptaniliié de la marine et des 
colonies , de la distribution et répartition des 
fonds de la marine et des colonies , de la cor- 
respondance générale relative à la comptabi- 
lité, tant dans les ports que dans les colonies, 
de la comptabilité arriérée, comptabilité 4es 
gens de mer, prises et caisse des invalides. 
L'adjoint de la cinquième division s'occu- 

Sera des colonies occidentales et orientales, 
es comptoirs et établissemeos sur les côtes 
d'Afrique et dans l'Inde, ainsi que des éta- 
blissemèns au-delà du cap de Bonne-Espé- 
rance; de la nomination des officiers mili- 
taires entretenus, de l'emploi des officiers ci- 
vils, des troupes et artillerie des colonies, de 
leurs contrôles, et de l'examen des projets 
relatifs aux colonies exclusivement. 

L'adjoint de la sixième division sera chargé 
des nominations, promotions, expéditions 
des brevets de tous grades civils et militaires 
entretenus, mouvemens des troupes de la ma- 
rine ; infanterie et artillerie, officiers de santé ; 
de l'admission à demi-solde, réimpression, 
dépôt et envoi des lois relatives à la marine, 
et des parties non prévues dans les autres ar- 
ticles. 

4. Au moyen de ces dispositions, l'admi- 
nistration des invalides de la marine étant 
divisée , le titre d'ordonnateur demeure sup- 
primé. 

5. Le comité de la marine sera divisé en 
six sections ; chaque section sera composée de 
cin(j membres, qui correspondront à chaque 
section du département de la marine: en con- 
séqueâce,il sera adjoint au comité de ma- 
rine de nouveaux membres pour compléter 
le nombre nçcessairç » cette nouvelle divi- 
sion. 
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6. Les six tdjointi seroat nomniPt par le 
miaistre, et agréés par le conseil executif. 
XiC miaistre fera connaître à la Convention 
^lalioqale son choix et Tapprobation du con- 
«eil exécutif, dans le délai de trois jours, à 
compter de celui de la nomination qu'il aura 
faite. 

7. Les adjoints seront responsables chacun 
dans leur partie : ils ne pourront être desti- 
tués qu*ea vertu d*un arrêté du conseil exé- 
cutif. 

Leur traitement sera de dix mille livres. 

8. Les adjoints sont autorisés à expédier 
des copies certifiées des ordres et missives 
du ministre, signées de lui et déposées dans 
les archives du département de la marine. Ils 
donneront, sous leurs signature et respousa- 
bilité individuelle, tous les ordres de détails 
nécessaires à Texécution des ordres généraux 
donnés par le ministre. 

9. Lés chefs dû bureau et les commis seront 
nommés par le ministre, sur la présentation 
des adjoints. 

xo. Les adjoints seront t^us d'habiter Thô- 
tel de la marine. 

II. Le ministre de la marine et ses ad- 
joints seront tenus, sous leur responsabilité, 
de pourvoir, par tous les moyens possibles, 
sans aucun délai, aux appruvisionnemens et 
aux fournitures nécessaires au service des 
ports, arsenaux et forces navides de la Ré- 
publique. 

^ 1 2. Tout ce qui concerne les marchés , four- 
nitures et approvisionnemens de la marine, 
est renvoyé au comité des marchés, pour 
présenter incessamment un pri^et de décret 

i3. Le bureau des consulats fera partie du 
isinistère des affaires étrangères. 



l4 rivRiiB 1793. — Décret qai augmente le 
nombre , et fixe l«s appointemens des chefs , 
<oiu-chefs, soa-'-contrôleur» et commis de 
l*adminisiration civile de la marine dans les 
poris. (L. i3, 3i3; B. 27, 218; Mon. du 17 
lévrier 1793.) 

Art. !«'. Le nombre des chefs, sous-chefs, 
sous-contrôleurs et commis de 1 administra- 
tion civile de la marine dans les ports, sera 
augmenté du nombre déterminé par le tableau 
ci-joint , et leurs appoiutemeus fixés d'après le 
décret du 21 s= 38 septembre 1 701. 

2. En interprétation de rarticle iS du dé- 
cret du ai septembre =3 12 octobre i79c , les 
commis embarqués en qualité de sous -chefs 
jouiront, pour la campagne seulement, du 
traitement de ce deriiier grade, savoir : 

Ceux embarqua sur les vaisseaux de qua- 
tre-vingts à cent vingt canons^ de la paie de 
sous-chef de la première classe ; 

Ceux embarqués sur les vaisseaux de cin- 
quante à quatre-vin^ canons, de celle de 
•ottf-«hef de la deuxième classe; 
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Et ceux embarqués anr les frégates, cet* 
vettes et autres bâtiroens de la Republique, 
de celle de sous-chef de la troisième < lasse. 

3. Les chefs et sous-cbefs d'admiuistraiioo, 
chargés du détail général d'une armée navale, 
escadre ou diviiion, jouiront, pour la cam- 
pagne seulement , savoir : 

Si cVst un sous-ithef , des appointemens de 
chef de la^euxième chu^e, et si c*est un che^ 
de ceux de chef des travaux de la première 
classe. 

4. La Convention nationale, dérogeant à 
l'article 16 du décret du ai septembre = la 
octobre 1791 , en ce qui concerne le concours 
pour les places de sous-chefs d'administra- 
tion, décrète que la moitiède celles qui vien- 
dront à vaquer après cette formation sera 
donnée, à raocienti^té , aux commis d'admi- 
nistration répartis dans tous les ports ; Tautre 
moitié sera donnée au choix , mais seulement 
à ceux des commis qui auront subi Texamen 
qui sera fait par Texaminateur chargé de ce- 
lui des enseignes non entretenus ; et le minis- 
tre ne pourra choisir que parmi ceux qui au- 
ront ODtenu un certificat. 

5. JLes examens seront publics, et les com- 
mis qui s'y présenteront seront tenus de ré- 
pondre sur les objets prescrits par les art 16 
et 17 du décret du ai septembres 12 oc- 
tobre 1791. 

6. L% Convention nationale, déro«:eant éga- 
lement, vu la nécessité des circoustauces,à 
l'article 18 du même décret du 21 septembre 
= 12 octobre 1791, décrète provisoirement 
que les places de chefs d'administration se- 
ront dounées, moitié à l'aucienneté, moitié 
au choix du ministre, aux sous-chefs et sous^ 
contrôleurs qui auront au moins deux ans de 
service dans leur grade et l'âge de trente ans 
accomplis. 

7. Les appointemens des élèves des bâti- 
mens civils, n'ayant < pas été détermiués par 
l'article 26 du même d^écret, seront port^ 
douze cents livres. Ceux des élèves de cons- 
tructions seront portés à la même sonime. 

~ 8. Par le présent décret, l'administration 

eénérale des ports des classes est demeurée 

nxée conformément à l'état ci-annexé , savoir: 

Cinq ordonnateurs, quatre contrôleurs, 

3uatre chefs de travaux, trente-sept che& 
'administration, vingt-un sous-contrôleurs, 
cent soixante-quatorze sous-rhefs, dix-neuf 
aides de constructions et des bàtimens civils, 
cinq cent quatre -vingts sous-garde-magasios 
et commis d'administration, dix élèves de 
constructions et des bàtimens civils, trente 
préposés des classes, trois cent soixante-douze 
syndics des marins, cjuatre commissaires-au- 
diteurs, quatre greffiers de la cour martiale, 
cent quinze hommes de la gendarmerie, dont 
trois lient enans, six maréchaux-des-iogis, 
dix-huit brigadiers et quatre-vingt-huit gen- 
damei. 
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fonctions le général Millo, ooBimaa<knt è 
Monaco. 



9. Lorsqne les travaux des ports et arme» 
mens seront augmentés, le ministre de la ma- 
rine est autorisé à employer provisoirement, 
dans Tadminisfration 4 le nombre des commis 
extraordinaires qu^ croira nécessaires aux 
besoins du service, sous la condition ej^resse 
d'en rendre compte tous les. mois à la Con- 
vention nationale. Les appointemens desdits 
commis seront pa^és sur les fends mis à la 
disposition du ministre pour les dépenses exr 
traordinaires. 

i4 = i5 rivarsH i7o3 — Décret qui réunît ^ 
Ja France la iTÎnripautë de Monaco cl plu- 
sieurs communes. (L. i3, 3i7; B. 17, 220.) 

Art I*'. La ci-devant pr^nciputé de Mo- 
naco est. réunie au territoire de la Républi- 
que, et fait partie du département des Alpes- 
Maritimes. , , 

a. La 'partie inférieure du bailliage de 
Scamboui;ff.t dit le Bas- Office y est réunie au 
territoire de la Républiaue, et fait partie du 
département de la Moselle. 

3. Les communes du pays de Saawerden et 
de Karschirch, ainsi <|ue celle d'Asweiller, 
sont réunies au territoire de la République , 
et seront réparties eiitte les déparkmens du 
Bas Rhin, de la Moselle et de la l^eurlhe^ 
suivant le mode qui sera déterminé par un 
décret* particulier, 

4. Les communes de Crebange, Pelle- 
Lange, Pontpierre, et de la partie allemande 
de Tettin^, les communes de Trulben, Kroe- 
pen , Uiischt , Schwex , Eppenbrunnen , 
Oberslimbacb , Lutzelhart et Arnisberg, sont 
réunies au territoire de la République, et 
font partie du département de la Moselle. 

5. Les demandes en réunion faites par di- 
verses autres communes, ou par des corps 
administratifs, sont ajournées jusqu'à ce qu il 
soit parvenu de nouveaux renseiguemens. 

6. Les corps administratif^^ des départemens 
auxquels sont réunies les susdites communes 
par le présent décret, fourniront à la Con- 
vention tous les éclaircissemens nécessaires 
pour qu'elle puisse fixer, dans le plus bref 
délai, le mode d'incorporation de ces com- 
munes, et pour lui faire connaître la nature 
des biens nationaux qui en dépendent. La 
Convention nationale met ces piens, ainsi 
que toutes les propriétés comprises dans le 
territoire des communes nouvellement réu- 
nies, sous la sauve-garde de la nation et des 
lois. 

7. Sur la pétition de plusieurs citoyens de 
la principauté de Sâlm, tendant à ce qu'il fût 
feit , en faveur de ce pays , exception au dé- 
cret du 8 décembre dernier, concernant l'ex- 

Sortation des grains, la Convention nationale 
écrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

8. La Conveation nationale suspend de ses 



i4 = i5 pivsHB 1793. —Décret tetalif )k l'ad« 
itûnisf ration des vitres de la atrine. (L. x3, 
3ai ; B. a?, aïo.) 

f^of. lois du ai = 28 s^fTBMBBK 1791Ï d« 
ai SBPTEMsaB=ia*eCTOBRK 1791. 

Art i*'^L'adminislration.des vivres de la 
marine formera désormais une des branches 
de Tadministralion générale, sous les ordres 
des ordonoateArs de la marine ,'>et elle sera 
réunie à celle des ports, établie^n vertu des 
décrets des 21 = i8 septembre et ai sep- 
tembre = 12 octobre 1791, dont les disposi- 
tions seront appliquées ans employés dç la 
ci-devant régie ; en conséquence , le ministre 
sera tenu de choisir, parmi les préposés de 
la régie, les citoyens les plus capables, par 
leurs talens et leur civisme, de servir la chose 
publique dans cette administration , confor- 
mément au décret du ai = a8 septembre 
1791, concernant l'administration civile de la 
marine. 

a. Le nombre des chefs , sous-chefs^ sous- 
controleiirs et commis d'administration que 
le service des vifres comporte, sera fixé, ainsi 
que les appointemens , d'après le tableau an- 
nexé au présent décret. 

3. Les employés de la régie qui seront pro- 
mfus aux grades de chefs, sous-chefs, sous- 
contrôleurs et commis, rouleront entre eux 
dans les grades correspondant à ceux des au- 
tres officiers d'admiuistration , auxquels ils 
sont assimilés en tous points ; ils pr^dront 
rang à compter du i*' janvier 1793. 

4. Leurs nouveaux traitemens commence- 
ront aussi du 1*' janvier 1793 , et leur rang 
d'ancienneté sera réglé d'après les états de la 
régie, et à compter du jour où ils avaient été 
admis à l'entretien. 

5. Tout autre service que celui énoncé 
dans l'article précédent ne pourra compter 
que pour la retraite seulement, et ceux qui 
se trouveront dans ce dernier cas seront trai- 
tés conformément aux articles i3, r4 et i5 du 
décret du ai = a8 septembre 1791. 



i4= 16 FirRiBR 1793. — Décret rtUiif à 
l'organisation d'un bureau central à Paris, 
pour la confection de tous les décomptes de la 
campagne de 179a. (L. i3, 325; B. 27, ai3.) 

Art. i«'. Le bureau central ordonné par 
l'article 6, chapitre lY du décret du ai dé- 
cembre 1 79a, sera composé de deux divisions, 
dont une sera attachée à l'administration du 
ministre de la guerre, l'autre à l'administra- 
tion de la Trésorerie nationale. 

a. Le résultat du travail de ce bureau sera 
arrêté définitivement par un comité formé 
du coniniissaire-ordoimatettr da la dix-sep- 



lS4 ' COKVKHTIOM NÀTlôVAtS. 

tième division , du premier commis du bu- 
reau central rapporteur, et de trois commis 
du bureau de la euerre , nommés par le mi- 
nistre , dont Tun tera l'office de secrétaire. 

3. Ce comité tiendra ses séances au moins 
une fois par semaine, et ses arrêtés seront 
obligatoires pour les corps en ce q^i concer- 
nera Tarrété de leurs décomptes, provisoire- 
ment et sauf les réclamations cpii pourront 
être portées à la décision du mriiistre de la 
guerre. 

4. Le mode et les détails des relations en- 
tre les corps, le bureau cen»^l et la Tréso- 
rerie nationale, seront réglés par le conseil 
exécutif. 

5. La Trésorerie nationale pourra disposer 
jusqu'à concurrence de douze cents livres par 
mois, pour augmentation des commis jugés 
nécessaires pour la division attachée a son 
administration, et elle tiendra à la disposi- 
tion du ministre de la guerre jusqu*à con- 
currence de trois mille six cent vingt<<*inq liv. 
par mois, pour appointemens de commis : le 
tout suivant Taper^ des dépenses , qui est 
en suite du présent décret. 

6. Le ministre de la guerre et les commis- 
saires de la Trésorerie national^, dafts trois 
mois, rendront compte à la Convention na- 
tionale des opérations dudit bureau central, 
pour être arrêté ultérieurement ce qu'il ap- 
partiendra. 

Sail IVtat des dépenses, par aperça, destinées 
à former le bureau central ordonné par l'arti- 
cle 6, chapitre lY du décret du ai décembre 
179a, composé de deux divisions. 

i4 2= i5 rivRiBR 1793. — Décret concernant 
iti personnes rangées par la loi dans la classe 
des émigrés et dans la classe des prêtres qai 
doivent être déportés. (B. 27, aao.) 

La Convention nationale décrète qu'il sera 
accordé, à titre dlndemnité et de récom- 
pense, la somme de cent livres à quiconque 
découvrira et fera arrêter une personne ran- 
gée par la loi dans la classe des émigrés ou 
dans la classe des prêtres qui doivent être dé- 
portés; autorise les commissaires par elle 
envoyés dans les différeus dépàrtemens de la 
République à suspendre les fonctionnaires 

Itublics qui n'ont pas fait exécuter ponctuel- 
ement les lois relatives aux émigrés et aux 
prêtres dont la déportation devait être faite ; 
ordonne que le conseil exécutif provisoire 
rendra compte, sous trois jours, des mesures 
^u'il a prises pour faire exécuter lesdites lois. 

i; cti6 = ai rivBixA 1793. — Décret qui pro- 
Tù$t la suspension de la vente des biens des 
établissemens dUnstruction publique. (6.27, 
a3i.) 

yoy.\o\ du 8 =10 MABS 1793. 
La Convention nationale, après avoir en- 



'•- t4 FiylinEft 1793. 

tendu le rapport de son comité d'instrudii^ 
publique , décrète ce qui suit : 

Art. I*'. La loi concernant la 8appressi« 
d^ congrégations séculièreè ne s etendaf 
pas aux établissemens d^nstruction publiq» 
indé^ndans de ces fondations, la vente di 
biens de ces établissemens continuera à éU 
suspendue, conformément aux décrets rends 
par l'Assemblée constituante. 

a. La recette et la gestion des biens app» 
tenans aux établissemens d'instruction pubih 

Sue, soit qu'elles aient été confiées préc»' 
emroent à des congrégations séculières 01 
à des laïques, continueront d'être faites souk 
surveillance des corps administratifs ou m* 
nicipalités qui respectivement en sont char- 
gés, sans que la régie des domaines oationan 
puisse s'en mêler. 

3. Les receveurs de la régie seront tenus, 
dans la huitaine de la publication du présent 
décret, de compter de clerc à mai^tre par-ik* 
vaut les corps administratifs ou municipaux, 
respectivement chargés de Fadininistratioi 
des collèges , de tous deniers par eux perçus 
conmie appartenans à ces établissemens, et 
seront contraints d'en verser immédiatement 
le montant en deniers ou quittances entre b 
mains des receveurs qui précédemment es 

* étaient chargés, ou de ceux qui leur seront 1 
désignes par les administrateurs. • 

4. Les corps administratifs sont autorisa, | 
jusqu'à ce qu'il en été autrement ordonné,! 
fixer le traitement des professeurs actueOe 
ment en exercice, ainsi qu'il suit. Dans ks 
villes au-dessous de trente mille âmes, il le 
pourra être moindre de mille livres , et dau 
tes villes au-dessus de celte population, ée 
quinze cents livres , sans néanmoins que le 
maximum, pour les premières villes, paisse 
s'élever au-delà de quinze cents livres, et 

Sour les secondes, au-delà de deux mille liv., 
érogeant, pour cet effet, à l'art. i« du ti- 
tre lY de la loi du 18 août 179a. 

5. Les personnes qui recevront un traite- 
ment ne pourront, sous quelque prétexte qoe 
ce soit , recevoir aucune autre somme des 
pères, mères, tuteurs ou administrateurs des 
élèves, nonobstant tous usages contraire 
suivis dans les établissemens d'instructk» 
publique. 

i4 == 16 FivRiEB 1793. — Décret concerMit 
rinventaire et le versement , an Trésor public, 
de trois caisses d'espèces monnayées , par b 
municipalilé de Penautier. (B. 27, 209.) 



i4 = 2i rivBiKB 1793. — Décret qai autorict 
les administrateurs des collèges anglais, écoi- 
sais et irlandais , k recevoir les rerenos édm 
ou qai écherront pendant les six prcaie 
mois de 1793. (B. 37, 209.) 



CONVENTION NÀTIONALS; — DU l4 AU l5 réVRIER 1793. 

l4 Htere 1793.^ Dëcret snr Texamen de la 
question, de savoir si les batteries des côtes 
seront dépendantes du département de la ma« 
rine. (B.a;, aa3.) 



i55 



i4 = i5 Fi^vRiER 1793. — Décret qui adjoint 
quatre commissaires à ceax précédemment 
nommés ponr assister à la levée des tcpiléi et 
aux inventaires 4 faire dans les maiiQ|fi's ci- 

. devant royales. (B. 27, 222.) 



i4 FEVRIER 1793. — Décret qui ordonne un rap- 
port sor la question de savoir si les capitaines 
en second des vaisseaux -marchands doivent 
être admis à commander en chef les vaisseaux 
de l'Etat. (B. 27, aa4.) 



i4 = i4 FÉTRixR 1793. — Décret quî suspend 
l'exécution dû jugement rendu, le i4 décem- 
bre 1792 , contre lt$ officiers municipaux et 
notables habitant de Champs. (B 27, 21 3.) 



i4 FivRiKR 1793.^ Décrets qui ordonnent un 
rapport, i** sur la translation du district de 
Monlignac ; 2® sur le sieur Lamarche , direc- 
teur des assignats. (B. 27, 221 et 222.) 



i4= i4 FiyRixR 179*. — Décret qui rapporte 
l'improbation prononcée contre les adminis- 
trateurs du département de la Moselle, et 
qui les comprend dans la répartition des se- 

{ cours accordés en indemnité des ravages de 
la guerre. (B. 27, 21 5.) 



i4 = i4'BVRiER 1793. — Décret qoimetjen état 
d'arrestation le général Anselme , et n! com- 
missaire des guerres Férus. (B. 27, 219.) 



i4 FsvBixR 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte de l'arrestation du sieur Guil- 
lot de Molian , au Bourg-la-Reine. (B. 27, 
222.) 

i4 FivRisR 1793. — Décret qui charge le mi- 
nistre de la guerre de l'emploi des dons faits 
pour les armées. (L. i3, 320.) 



14 r= 16 rivRiBR 1793. " Décret qui alloue 
cinq millions pour être diit,tribués entre les 
communes raragées parrennemi. (L. i3, 307; 
B. 27,215.) 

i4 = i6 FSTRiBR 1793. — 'Décret qui accorde 
trois cents livres à la dame Ddfrènes» pour 
dénonciation d'un yol d'ai^nterie à la Sainte- 
Chapelle. (B. 27, 209.) 



i5 r= 18 FivRiSR 1793. — Décret concernant 
les forces à employer au-delà du ,cap de 
Bonne-Espérance. (L. i3, 33o; B. 27, 225.) 

Le conseil exécutif provisoire est chargé 
d'envoyer, au-dfUi du cap de Bonne-Espe* 



rance, toutes les forces nécessaires pour dé- 
fendre nos colonies et les intérêts d!e la mé« 
tropolé.' 

a. Tous les soldats ou volontaires qui se- 
ront destinés pour cette expédition ne pour- 
ront «btenir de congé que deux ans après 
leur départ, à compter du jour de leur enr» 
barquement. 

3. Il sera formé à Flle-de-France un batail- 
lon de gardes nationales , qui sera soldé et 
équipé par l'administration de cette colonie , 
e^ il sera sous les ordres et à la disposition 
du commandant de Tile. 



i5 = i8 rivRiER 1793. ^ Décre^qui fixe le 
traitement des juges, greffiers et commis-gref- 
fiers du tribunal d'appel de police corree* 
tionnellede Paris. (L. i3, 33i ; B. 27, 225.) 

Art. I*'. Les juges suppléans qui auront 
lait ou feront un service nabituel près le tri- 
bunal d*appel de police correctionnelle de 
Paris , recevront , a raison de leur service , 
un traitement annuel de quatre mille livres, 

2ui est celui fixé pour les juges des tribunaux 
'arrondissement. 

a. Les suppléans qui remplaceront ou au- 
ront remplace habituellement et nécessaire- 
ment, dans les tribunaux d'arrondissement» 
les juges désignés pour le tribunal d'appel , 
auront un traitement égal à celui de ces juges 
des tribunaux , en raison de leurs assistan- 
ces , constatées par les feuilles d'audience. 

3. Le greffier du tribunal d'appel de po- 
lice correctionnelle de Paris aura, comme 
le greffier de première instance, un traite- 
ment annuel de trois mille livres ; celui des 
deux commis- greffiers sera , pour chacun , de 
la moitié de cette somme ; dérogeant , quant 
à ce, à l'article i" du décret du 8 septembre 
dernier. • 

4. Au moyen de ces traitemens, les gref- 
fiers et commis-greffiers ne poin*ront' exiger 
aucun droit, sauf les remboursés pour les 
expéditions. 

i5 = 18 FivRiBR 1793. ^ Décret qui accorda 
trois cents livres k la veuve du citoyen Biteux , 
officier municipal d'Orchies. (B. 27, 226.) 



l5 FivRiBR 1793. — Décret relatif ^ la nomina- 
tion d*un ministre de la marine. <B. 27, 224.) 



i5 fItribb 1793. — Décret qui ordonne d^in- 
former contre les auteurs et complices du faux 
commis sur la signature d'une lettre souscrite 
Brissot Warville. (B. 27, 226.) 

i5= i5 FivRixR 1793. T- Décret qui ordonna 
d*employer le capitaine Vence sur les vais- 
seaux de l'Etat. (B. 27, 224.) 



iSG CONVENTION NATIONAlK, — SU l5 kV iS FÉVlIBtt 179) 

l5== 18 pivBiKR 1793. — Décret qui approovt 
un arrêté relatif aux bois de construction des- 
linë« pour la Hollande. (L. i3, 333 ; B. a?, 
226.) 



l5=î î6 rÉrBiKB 1793. — Décret qu! assigne 
des fonds pour la dépense des Enfans-Trouvés, 
pour 1793. (B. 27,224.) 

15 rirRiEJk 1793. — Appointemens d*employ^8 
à la marine ; Colonies Emigrés; Ministre «Je là 
marine; Monnaie, f^oy. i4 rÈvniKR 1793. — 
Primes dues au commerce, foy. i3 FévAisB 
1793. — Vivres de la marine, ^©r. i4 fi* 
VBiKB 1793. 

ï6 ( 14 ttf=== ai fAvbieb 1793. — Décret qoî 
fixe le traitement provisoire des professeurs de 
collèges. (L. i3, 3a8; B. a7, a3i.) 

Art. !•'. Les coqw administratifs sont au- 
torisés, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné, à fixer le traitement des, profes- 
seurs ainsi qu'il suit : dans les villesau-des- 
sous de trente mille âmes, il ne j^ourra être 
moindre de mille livres, et dans les villes au- 
dessUs de cçtte population , de quinze cents 
livres .-sans néanmoins que le maximum 
puisse s*élever au-delà de quiiixe cents livres, 
et pour les secondes, au-delà de deux mille 
livres, dérogeant, pour cet effet, à l'art i«' 
du titre IV du décret du 18 août 1792. 

a. Les professeurs qui recevront un traite- 
ment ne pourront, sous aucun prétexte que 
ce soit, recevoir aucune autre somme des 
père», mères , tuteurs ou administrateurs dos 
élèves, nonobstant tous usages contraires 
suivis dans les élablissemens d'instruction 
publique. 

16=21 FiTBKB 1793. — D<fcret qui ordonne 
la conbscaiion des fournitures pour les armées 
qui seront défeeturuses, et non conformes 
•ux modèles. (L. i3, 335; B. a7, 23o.) 
f^oy. loi du 9=^11 AvBit 1793. 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses^ membres , décrète que toutes 
les fournitures qui seront défectueuses, et 
qui ne seront pas conformes aux échantil- 
lons designés dans les marchés, seront con6s- 
que«j, et que procès- verbal en sera dressé 
par le commissaire des guerres, et tous au- 
tres préposés à la réception ou vérification 
de ces objets. 

"^'tH',^*"* '793. — Décret eoncemant 
I estampille à appliquer aux fournitures jucées 
défectueuses. (L. i3, 336; B. a7, a3o ) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que toutes 
les fournitures qui seront jugées défectueu- 
ses seront marquées d'une estampille por- 
tant le mot rebut 



16 FivBiBB 1793. — Décret qui «olorîse let M- 
paies à faire imprimer inn frais de TElal la 
projets de consliiutiuB qu'il* «unmt à préacn- 
1er. (B. 37, a3o.) 

16 ==16 FfiTBiEB 1793. — Décret qoi ordomt 
1 impression du discours du citoyen C*tnàaf 
c«t, et du projet de constitution. < B. 27, 

16 = ai FivBiBB 1793. —Décret qai Bceepie 
l'offre faite par la commune de Dieppe à'i- 
cbahger six mille livres en namëraire poit 
pareille somme d'as&ignaïs. (B. 27, 23 1.) 



26 = 16 FivBiEB 1793. — De'crets qui accor- 
dent au citoyen Geoffroy six cents livres i li- 
tre de secours provisoire , et quatre mille cid^ 
Ct-nts livres au citoyen Riehmrd^ naturaiisic. 
(B. a7, 2ij.) 

i6==i6F<yBiBB 1793. —Décret qui autorÎK 
Tacquisilion de vîngt-hnil arpens et demi de 
bois enclavés dans ta forêt de Montams, pour 
être réunis au domaine de l'Ëtat. (B. r, 

16 FJÉviiiEB 1 793. — Décret relatif ^ Timpressioi 
et ii l'envoi eux départemens et à l'armée di 
projet de constitution. (L. i3, 334*, B. i/, 
a3o.) 

i6r= 21 fAvbtbb 1793. — Décret qui ordnBM 
que lé rdie de la cnntribulion mobilière de U 
munici) aliié de Paris sera mis en receam- 
ment. (B. 27, aa8.) 



i6=ïi'6 FÉraiEB 1793. — Décret qui autorise 
la commission des Vingl-un àremcltrc au mi- 
nistre de la justice les six liasses de papien 
relatifs au vol du Garde ^ Meuble. ( B. a?. 
aaS.) ' 

î6==aa FivBiBB 1793. — Décret qui ordoaoe 
qu"*!! sera payé à chacun des neuf plus jeunes 
enfans du citoyen Robert^volontdire de MeU, 
tué dans l'arfairè de Nancy, la somme de 
deux cents livres, à titre de secours pruTUnirt 
(B. 27,aa8.) 

16 = 21 FB VBIBB 1793.— Décret qui accorde 
une gratification de trois cents livres au cour- 
rier de la mille de Lyon à Paris, qui, au péril 
de sa vie, a sau\é du naufrage les dépëeiies 
confiées à sts soins. (B. a7, aag.) 



16 = 21 F^VBiBB 1793. — Décret qui accorde 
une gratification de deux mille livres, à liire 
d'indemnité et de secours, h Pierre Asseaard, 
garde national estropié de la main droite. 
(B. 27, 329.) 

16 FirBiBB 1793. -Communes raTag^ec par 
1 armée; Décumptes de 179a ; Dens peut les 
armées. Foy, 14 FivBiEB 1793. — £nfaM- 
Trouirés. rof. t5 firBiBft 1793. 



coSv«îr«riOïr nATioirA». — »v 17 Au i^ rii^niBii 1793. 

1^ riw%ïM% 1793. — Bëcret a^dî^nmiel à ce^ 



iS; 



lui sur ro(|;«RisatH>n provisoire de U marine 
militaire^ (L. i3, 337;B.a7, 235.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d*un de ses membres, décrète qu'à Var- 
licle 8 du décret sur l'organisai iqn provisoire 
dfe la marine mîiilaire, des \Z janvier et 6 du 
courant, seronl ajoutés ces mois ; « par l'ar- 
ticle 7 , pour l'admission au grade de lieute- 
nant. » 

17 =s a3 wir%nti 17»?. -^ Décret relatif à la 
formation dei équipages d<>s bàtimens tm 
co>um- (l. »3, 338 i B. ^7, 335.) 

la Convention nationale, interprétant VaF> 
ticle 4 du décret du 3)i janvier dernier, et 
voulant favoriser par tous les moyens possi- 
bles Ie& armemens en course, déclare qu'elle 
^'a pas entendu comprendre dans le sixième 
des marins , accordé pour la formation des 
équipages des bâtimens en course, les états- 
majors , mestrauce et tous autres marins non 
sujets aux levées. 

i7'TirKisii 
lais fixés 
directeurs _. _. 
ment , domaioes 
B. 27, 234.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrét€ que les délais ixés par les articles x-4 
et 17 du décret de» 18 s= «7 mai 1791, pour 
la reddition des comptes des directeurs et 
des régi.«seurs de l'enregistrement, domaines 
et droits réuuis, sont prorogés, qiiaut aux 
comptes de 1791, savpir: pour les direc- 
teurs , jusqu'au T«' mai prochain, et pour les 
régisseurs, jusqu'au i«» août suivant. 




17 = 23 F^vBBiR 1793. — Décret qm accorde 
vingt millions pour le paiement des travaux 
des f or liji cations. (L. i3, 34u; B. 27» 232.) 



17 = 23 Fiv-BiBii 1793. — Décret qui accorde 
dix mille livres pour procurer aux écoles de 
U marine et aux vaisseaux de l'Ëta4 U cojnpes 
iav^nté p«c X9§ftin (B. 27, 234^) 



17 rivRiER 1793. — Décret pour rimpressîon 
d^une pf-tition présentée «u nooi de la sectitm 
du Marais, «l l'envoi aux dëpaitemens et aux 
«nuées. ^R ^7, 23 i.) 



17 = 23 rivRiER 1793. — Décret qui accorde 
trois mi, le livres aux cittiyens Pimime et Ba- 
^ot, dé|iulés de Cayeone et de laGuiane fran- 
çaise . à compte d« leurs frais de voyage. (B. 
^h ^34.) 



17^= i3 Firmia 1793. — Décret portant sup- 
pression de paroisses dans les villes et districts 
de Châleaodun et d Issondon. (B. 27, 233.) 



17= ^3 rivRiBR 1793. — Décret qui admet 
Jollir Barinw au litre et aux droits de citoyen 
français. (L. i3, 34i ) B. 27, 232.) 



17 = 17 rivuivi 179^. ^- Décret qui ordonné 
de garder en état d^arresUtion le général An** 
felme. (B. 27, 232.) 

17 E= 17 FEVRIER 1793. •" Décret qui ordonne 
de mettre en liberté le sieur d'Espagnac. (B. 
27» 232.) ___^ 

17 FivRiEB 1793. — Décret qui déclare que la 
ville d'Arles n'est plus en état de révolte. (B. 

27, 232.) ._^__ 

17 = 23 rivRiEB 1793. — Décret sur le rebut, 
fait par les experts, âts souliers fournis par 
Robin. (B. 27, 235.) 



17 FJÉTBiEB 1793. — Travaux pubb'cs dans les 
dépariemens de Paris, etc. f^oy. 18 fivBUB 
«793. ...p,.,^^ 

18 = 19 FiYBiBB 1793. — Décret telatif aux 
pièces à produire pour les paiemens à faire 
concernant U service de la marine. (I4. l3, 
342; B. 27, 240.) 

Art. i«'. Lea owMiik et autres agent de la 
Bation française en pays étrangers, (m leurs 
fondés de preeuration , jtistiôeroat , par un 
eertiiicat du ministre de la marine, qu'ib 
sont à letur pûste; s'ilasont absens par eengé, 
le certificat en fera mention ; sr leur abseace 
a été de plus de deux mois, ils justifietont 
de leur résidence en France. Les payeurs ne 
pourront exiger cireux que la justification du 
paiement de la contribution piatriolkpie. 

3. Les payeurs rembourseront aux eon- 
suls et autres agena de la nation frafiçaise, en 
pays étrangers, les avances (ju'ils aurout faites 
pour le service, sur leurs simples quittances, 
ou les lettres de cbange qu'ils auront tii'ées 
du Ke« de leur résidence ; lesdites quittances 
et lettres de cbange appuyées de rordonnanee 
du ministre de la marine. 

X Le» paiemens faits en France par les 
divers payeurs, avant l'émission des quit» 
tauces du nouveau timbre ordonné par le 
décret du la décembre 1790= 18 février 
1791, d'après des ordres provisoires des 01^ 
donnateurs, et ceux faits dans les colonies 
pour le compte de Paris , seront alloués dans 
les comptes des payeurs, sur les quittances 
d'usage avant cette loi, en rapportant, à l'ap- 
pui , des décharges en forme desdits ordres 
provisoires^ ou un certificat des cbel» d'admi- 
nistration du ISett vk les pûemeaa «urosl élé 
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faits, qui constateront Tépoque où ils auront 
eu lieu. 

4. Le retard ou^a éprouvé rémission des 
quittances timbrées , suivant ledit décret du 
la décembre, 1790= 18 février 1791, n'ayant 
pas pennis aux divers payeurs , et particuliè- 
rement dans les colonies , de s'en procurer à 
Tavance, pour en faire us^ge à Vépoque du 
17 avril suivant , les paiemens faits seront al- 
loués sur des quittances de l'ancien timbre, 
jusqu'au 3o juin 1791. 

5. Les copies de marcbés, certificats de né- 
gocians ou agens de change, procès-verbaux 
et toutes autres pièces qui ne sont pas déli- 
vrées par les administrateurs de la marine, et 
que doivent rapporter les fournisseurs et au- 
tres à l'appui des décharges en forme, seront 
sur papier timbré, et collationnés par les or- 
donnateurs , chefs de bureau ou contrôleurs 
de la marine. 

6. Sont exceptés des dispositions prescrites 
par les lois précédemment rendues concer- 
nant les formalités à remplir pour recevoir 
traitement, solde et créance, de quelque na- 
ture que ce soit : 

i» Les créanciers de sommes de cent li* 
vres et au-dessous ; 

30 Les journées d'ouyriers, la paie des sol- 
dats, la solde des marins et la demi-solde 
des invalides ;' 

3» Le relief ou avance d'appointemens aux 
officiers des troupes des colonies ; 

4» Les gratifications ou indemnités ac- 
coidées extraordinairement aux déportés et 
aux soldats des colonies, ainsi qu'aux veuves 
ou familles de marins morts au service ; 

5* Les frais de voyage, de conduite, d'al- 
ler et de retour de toute personne comman- 
dée pour le service ; 

6« Le port des bardes et ustensiles de toute 
personne attachée au service ; 

70 Les frais de passe à la charge de la ma- 
rine et des colonies ; 

8<> Les nolis et transports de munitions ; 

9«» Les frais de capture, de prison et de 
traduction ; 

lo* Les journées en voyages ou vacations 
employées pour le service, les avances -à l'ar- 
mement des bâtimens de la République , le 
remboursement des mêmes frais dans les 
quartiers des classes pour le service; 

II* Les entreprises d'ouvrages confiées à 
des associations d'ouvriers. 



18 = 19 Fi V HIER 1793. — Décret relatif à l'en- 
registremenl des billets d'annuités au porteur, 
donnés en remboursement de Pemprunt de 
soixante-dix millions. ( L. i3, 3^5; B. 37, 
a43.) 

Art I*'. Les billets d'annuités au porteur, 
donnés en remboursement de l'emprunt de 
soixante-dix millions , restés en dépôt h l'ad- 



— 18 FÉTaixA 17934 
ministration de la caisse d'escompte « qd 
d'après le décret du 97 août dernier» ont éti 
enregistrés provisoirement en niasse et en m 
seul article, pourront être enregistres a 
masse et en dix- sept paquets, classés , px 
édiéance depaiement, sur des bandes depi^ 
pier, lesquelles seront scellées et cacdbetées. 

a. Le paiement en masse desdites annuité 
sera fait d'après ledit enregistrement sur k 
paquet, pourvu toutefois que les <:acfaetsiK 
soient par altérés. La vérification du conteni 
des paquets et des scellés sera faite par le 
payeur principal, en présence des coomis' 
saires de la Trésorerie nationale. 

3. En cas de partage ou de n^ociation des- 
dites annuités , elles seront soumises à Fo)- 
registrement partiel et au droit des muta- 
tions, fixé par le décret du 37 août dernier. 

18 pivRi» = 4 MAKS 1793. — Décret rehâ 
aux droits )i pajer, an bureau d'Armeatièrai 
pour les toiles venant de rétrancer. (L. i3, 
347; B. 27, 236.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de commerce, 
décrète que les toiles venant de l'étranger 
seront admises au bureau d'ArmentièAs, 
comme à celui de Lilley sous le paiement du 
droit.de trente-six livres du quintal pour les 
toiles de chanvre et de lin écrues, et de cela 
de quarante-cinq livres pour les toiles de lii 
et de chanvre blanchies. 



18 PivKiSK 1793. —Décret qui ordonne àt 
rendre compte des mesures prises pour U 
fourniture d'armes au second bataillon da 
Deux-Sèvres, et de Temploi des fusila tnit- 
▼és dans les arsenaux de la Belgique. (B. 27, 
:i38.) 

18 = 18 pivRiKB 1793. — Décret qui affeck 
trois cent mille H^tcs pour travaux publics 
dans les départemens de Paris , du Munt-filaac 
et des Alpes-Maritimes. (B. 27, a36.) 



18 = 19 ri VRIBR 1793.— Décret qui sospead 
Texécution de celui du 10 oorembre, coa* 
cernant le citoyen Conaes. (B. 27, 239.) 



18 = 19 FirKUR 1793. — Décret qui accède 
différentes sommes à des volontaires da 5' h»- 
taillon de PTonne. (B. 27, 239.) 



18 = 18 pivRiXR 1793. —Décret qaî antoriie 
la municipalité de Lyon à imposer une somme 
d'un million cinq cent mille livres. (B. 37 1 
a4i.) 

18 = 19 révRiBR 1793. — Décret qui ordoaot 
le remboursement de sommes avancées pv 
les municipalités de Bayonne et du S«inl-£s* 
prit. (B. 27, a36.) 



COimSNTION tATIOWÂl»* — 

18 rirmilB 1793. — Dëerels qui ordonBent un 
rapport, 1** sur la demande des habîlans de 
Nuremberg, en remboursement de fourni- 
tores effectuées a» profit de la France ; 2° sur 
les dons patriotiques faits en nature. (B. 27, 
238.) 

18=19 FirKiKR 1793. — Décret qui ordonne 
le paiement des appointemens fixes et gratifi- 
cations aux commis des domaines cor^grelf 
et incorporels supprimés i etc. (B. 27, 237.) 



18=19 FivHiER 1793. — De'cret qui accorde 
trois mille livres )i un dénonciateur de fabri- 
caleurs et distributeurs de faux assignaU. ( B. 
27» ^37.) 

18 rivRiBR 1793. —Bois de construction pour 
la Hollande ; Cap de Bonne-Espérance ; Po- 
lice correclionnelle de Paris. Voy, i5 rivRisR 
1795- 

19=: ai Fi7R»R 1793. — Décret relatif aux 
droits des denrées exportées ou importées par 
les vaisseanx américains dans les colonies ou 
en France. (L. i3, 348; B. 27, 248.) 

Art. I*'. Tous les ports des colonies fran- 
çaises sont ouverts aux. vaisseaux des £tats« 
Unis d'Amérique. 

a. Toutes les denrées exportées ou impor- 
tées par les vaisseaux américains ne paie- 
ront , à leur sortie ou à leur entrée dans les 
colonies ou en France, que les mêmes droits 

Eerçus sur celles que portent les -bAtimens 
'ançais. 

3. Le conseil exécutif est autorisé à pren- 
dre toutes les mesures convenables pour que 
les Etats avec lesquels la B^épublique est en 
guerre ne puissent profiter des avantages ac- 
cordés à une puissance amie. 

4. Le conseil exécutif négociera avec le 
congrès des Etats-Unis pour obtenir, en fa- 
veur des commerçans français, une réduc- 
tion de droits semblable à celle qui est ac- 
cordée par la prés^te loi aux commerçans 
américains, et pour resserrer ainsi les liens 
de bienveillance qui unissent les deux na- 
tions. 

5. La Convention nationale suspend Texé- 
cation du décret du a8 août 1790; décrète 
que tous les bâtimens chargés de marchan- 
dises des Grandes-Indes pourront aller dé- 
barquer dans tous les ports de la Républi- 
que pendant to«t le temps que durera la 
guerre, et que les vaisseaux qui n'apporte- 
ront que des denrées des îles de France et 
de Bourbon jouiront désormais de la même 
liberté. 

19 = 21 p^TRiSR 1793. — Décret qui accorde 
des indenmités aux maîtres de postes. (L. 13, 
3So; B. 27, a44; Mon. du 20 février 1793.) 

Art. X**, A dater du x*' mars prochaio , les 
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chevaux ^e poster empl<yés au service des 
malles seront pavés à raison de trente soiks 
par poste pour cnaque cheval ; les guides des 
postillons employés à ce service seront payés 
sur le pied de quinze sous par poste. 

a. Le directoire des postes est autorisé à 
faire employer et payer aux maîtres de poste 
un cheval de plus sur les malles, dans les sai- 
sons, lieux, et pendant tout le temps qu'il le 
jugera nécessaire. 

3. La Trésorerie^ nationale tiendra à la 
disposition du tninistre de l'intérieur une 
somme de six cent mille livres, pour être 
employée à des indemnités aux maîtres de 
poste dont les réclamations seront jugées lé- 
gitimes par les corps administratifs et par 
le directoire des postes. 

4. La Convention nationale autorise le direc- 
toire des postes à faire remplacer les maîtres 
de poste qui auront donné leur démission, 
par la voie des entreprises ou des adjudica- 
tions au rabais , lorsqu'il ne pourra y pour- 
voir d'une autre manière. 



19 = 21 rivRiBR 1793. — Décret relatif ans 
conditions exigées pour Tadmission des prises 
dans les ports de France. (L. i3, 352; B. 27, 
246 ; Mon. du 20 février 1793.) 

Foy. lois da 3i jAmriSR 1793 , da 1*' oc- 
iVOBRR 17^ et du 3 BRUMAiRR an4' 

Art. I*'. L'^exemption de droits accordée 
aux bœufs, lards, beurres et saumons salés 
venant de l'étranger à la destination des co- 
lonies françaises en Amérique, est commune 
aux armemens pour la course , en remplis- 
sant les formalités prescrites par le décret 
du aa juin = 17 juillet 1791. 

a. Toutes marchandises de prises, sans 
exception, seront admises dans les ports de 
la Republique sous les conditions ci-après. 

3. Lorsque le capitaine d'im navire armé 
en course aura conduit une prise dans un 
des ports de la République, il sera tenu 
d'en faire la déclaration au bureau de la 
douane. Les marchandises et autres objets 
seront déchargés de suite, et déposés dans 
un magasin fermai^ à deux clefs, dont l'une 
restera à sa disposition, et l'autre sera remise 
au receveur des douanes du lieu de l'arrivée. 
Le magasin sera fourni par l'armateur ou son 
représentant. 

4. L'inventaire des objets contenus dans 
ce magasin sera fait , dans le plus court dé- 
lai, par le juge-de-paix, ou, à son défaut , 
par l'un de ses assesseurs, en présence du rece- 
veur des douanes ou de son préposé, du ca- 
pitaine, de l'armateur, ou de leurs représen* 
tans; il sera signé d'eux, ou fait mention des 
raisons qui les en auront empêchés. 

5. Les marchandises ainsi inventoriées joui- 
ront du droit d'entrepôt pendant trois mois 
à comptçr du jour de leur adjudication y pen- 



^nt lequel temps «nés p^rniront èlre exp^ 
dîéft pour rétranger en exemption de tons 
droits. Celles qui se trouveront encore eu 
eotrepét à FexpiratîoB de ce délai , ou qui en 
'auraient été retirées pendant ce temps , ae- 
quilteront les droits fixes d*entrée fixés par 
le tarif du' assi5 mars 1791 , lors même 
qne Tenlrée en aurait été postérieurement 
prohibée. 

6. Les objets ci-après prohibés par ledit 
tarif paieront, savoir : les eaux -de -vie au- 
tres que de vin, les|mêmes droits que Teau- 
de^vie double; les huil«>s de poisson, ceux 
déjà imposés sur les huiles introduites dans 
tes déparlemens des Haut et Bas-Rhin; le sel 
marin et le sel de salines , dix. sous par quin- 
tal; les tabacs fabriqués, vingt-cinq livres du 
quintal, et les ouvrages de verrerie» douze 
pour cent de la valeurl 

7. Le transit par terre en exemption de 
droits , sous, plomb et par acquit-à -caution, 
aura lieu " pour toutes les marchandises de 
prise , â Texceplion de celles liquides, qui ne 
pourront être réexportées que par mer; les 
autres devront sortir par Tun des bureaux 
d'Halluin , Y alencieunes , Maubeuge , Gi- 
▼onne, Tfaionville, Sarre-Louls , Saint-Louis, 
Strasbourg « Jougnes, Collonge, Carooge, le 
Boulon et Saint-Jecn-Pied-de-Port 

8. Les prise» quf seront amenées dans les 
ports de Bayooue et Dnnkerque ne joui- 
ront des avantages accordés par le présent 
décret qu'autant que celles destinées pour 
Bayonnese seront rendues directement au 
bureau du Saint-Esprit, et que le chargement 
y auia été inventorié et entreposé. A l'égard 
de relies amenées à Dunkerque, il en sera 
usé comme pour les marchandises des colo- 
nies françaises de T Amérique; elles aborde- 
ront au même quai, où les préposés des 
douanes en suivront le déchargement et l'in- 
Tentaire. tes marchandises provenant de ces 

Srises, pour lesauelles les armateurs tou- 
ront jouir de la faveur accordée par le pré- 
sent, seront transportées de suite et directe- 
ment dans les magasins de la basse ville, ainsi 
qu'il en est usé pour les denrées coloniales. 

9. Si un navire français est repris sur Ten- 
nemi , et conduit directement dans un des 
ports de la République , il ne sera perçu au- 
cun droit d entrée sur les marchandises de 
son chargement , en justifiant de leur sortie 
première de la République , par une copie 
certifiée de la déctaraliqu faite au bureau du 
départ. 

xo. Les dispositions portées nar le décret 
du 6 = 22 août 1791, pour les déclarations à 
rentrée et à la sortie, les visites, les paiemens 
des droits, les expéditions par acquit-à-caution 
et lapprovisionuement des navires, seront 
observées, relativement aux armemens en 
course et aux navires pris sur les enuemis de 
FEtat, dans tous les cas auxquels H n'est 



point déro^ par le présent décret , qn! nd 
son exécution pendant toute la durée de \ 
présente guerre. 

19 rÉTBiBR 1793. — D^'cfet relatif an m»k 
devertmienl des sommes ni^cess-^îres a»x dé- 
ptwe» publiquM. (L. i3, 455; B. ay, a^S.) 



I9.ftraam 179}. — Décret qui Autorise le co- 
mité des Doaïe )i reraeUre à l*accu^afear pi- 
blic les lettres orignâles de Badix Saule* 
Foix. (B. i7, a46.) 



jgasai pivRiER 179}, — D/cref pomr as$am 
le service des batratnc de correspondance entre 
U Corae etlt coalineaf. (B. «7, «46.> 



19 = 21 rivBiEH 1793. — Décret qui «/<|ms- 
tre les fruits et rerenas de U terre d'Aobin? 
(B. a7, a48.) ^^^ 

19=31 FévKiEB i7«»3. — Décret qoî erdaaiie 
U mise en liberté de Théodore BroaeC, éé* 
tenu à Douai. (B. 37, 349.) 



19 rivRiBR 1793. — Décret qnî met à U éit- 

Îtosition du conseil exécnlif la force armée of- 
erle parle département ite laHaule-Garomie, 
el les orps de troupes qui sont à Paris eC dm 
le» eavirons. (B. 27, 249 et 35o.) 



19 FÉVRIER 1793. — Billets d'annuité»; Marine. 
• rojr, 18 riyRiKB 1793. 



ao = a3 wirhUR 1793. — Décret q«â défermiae 
Tes formes à observer pour révaloalina éti 
pertes occasionées par l'intempérie des sakow, 
incendies et autres accidrns imprévus, et le» 
règles pour la répartition des secours accordés 
aux personnes qui ont éprouvé ces pertes. (L 
lî, 357; B. 27, aSi.) 

Art I*'. Ceux cpii auront éprouvé do 
pertes par riutempérifl des saisens ou a«b«i 
accident imprévus, et qui Toudront récta- 
mer des secours, présenteront au conseil gé- 
néral de la cemœutte où Taoeident aura eu 
Ueu un mémoire énoucialif deleitrap^tcs, 
et le remettront au secréiaire<»grelGcr. 

9. Ils joiudront à ce mémoire les estraib 
de leurs conttibutiona, afin de eoastatv 

ÎueUe est^la masse dimpéts qu'ils paûeit 
ans totrte l'étendue de la Répid^lique, à rai- 
son de leur fortune mobilière ou imnaobilicre, 
ou de leur profession. Ils ajouteront les acKf 
dé naissance de tous leurs enfans. 

3. Il sera formé dans chaque commune 
un tableau dans lequel seront inscrits, sui- 
vant Tordre de leur nomination, tous les 
membres qui composent le conseil général 

4. Ce tableau servira à indiquer ceux qui, 
alternativement et dans l'ordre de leur ms* 
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cription, seront appelés à remplir les fonc- 
tions de commissaires. 

5. Ces commissaires seront toujours a« 
nombre de deux. 

6. Le maire de ta commune, eu^ en $6% 
absence» lofficier municipal qm le rempla- 
cera , sera tenu , dans les vingt-quatre heu- 
res de la remise des pièces, de les envoyé» 
au premier des commissaires indiqués dans 
le tableau , et de donner avis au second de la 
commission qui lui est délé^ée, et du nom 
du collègue avec lequel il doit opérer. 

7. Si celui qni reclame a, parmi les mem- 
bres du conseil général, quelque parent, il 
sera tenu d'en faire mention dans son mé- 
moire ; et , dans le cas où ce parent serait 
appelé à exercer les fonctions . de ^ commis- 
saire, il sera remplacé par celufqili lui suc- 
cède dans Tordra du tableau, 

8. Dans les vingt-quatre lieui^ suivantes, 
les commissaires seront tenus de se transpor- 
ter sur les lieux , d'appeler auprès d'eux le 
plus grand nombre de voisins qu'ils pour- 
ront assembler, afin de les consultei*, et de 
prendre des rensei^emens sur l'état où se 
trouvait avatit l'accident l'objet détruit ou 
détérioré , et sur la nature de la perte, 

9. Les commissaires dresseront procès-ver- 
bal de leurs dires ^ et procéderont en leur 
présence, s'ils consentent à rester, à l'éva- 
luation de la perte, objet par objet. 

10. Dans le jour de la clôture de leur pro- 
cès-verbal, ils le déposeront au greffe de la 
commune , avec toutes les pièces qui leur au- 
ront été remises. 

ir. Le secrétaire-greflier fera snr papier 
libre une copie du procès-Verbal et des ex- 
traits des rôles et actes, de naissance , et les 
affichera dans le chef-lieu de la commune 
et dans Tendroit accoutumé, le premier 
jour de marche ou de repos qui suivra im- 
médiatement le dépôt. 

la. Il sera dressé procès-verbal de cette 
affiche et publication ; l'acte en sera signé 
par le grefOer et par le maire ou l'officier 
municipal qui le remplacera. 

i3. Tout citoyen qui aura à faire des ob- 
servations , soit sur la fortune du citoyen ré- 
clamant , soit sur la nature de la perte, soit 
sur l'évaluation qui en ahra été faite, soit sur 
la conduite des commissaires , se transpor- 
tera an greffe de la commune pour les y 
faire inscrire sur un registre qui sera ouvert 
à cet effet pendant la huitaine après l'af- 
fiche. 

14. Le lendemain de l'échéance de cette 
huitaine « le conseil général s'assemblera 
pour faire droit contradictoiremenl avec les 
parties, ou , après les avoir dûment appelées, 
sur les observations qui auront été faites, et 
pour arrêter définitivement l'évaluation de 
la perte. 

i5. Toutes les pièces seront ensuite , sans 

5. 
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délai , envoyées , avec copie de la délibéra- 
tion du conseil général, aux adminiUrations 
supérieures charç^ées de prononcer sur la det 
mande , ■ et de repartir le secours , s'il y * 
lieu, d'oprès les règles qui vont être établies. 

tG. Toute personne à qui il restera, déduc- 
tion faite de la perte qu'elle a éprouvée, un 
revenu net au-dessus de deux mille livres , 
ne pourra recevoir aucun secours, à quel- 
que somme <qua la j)erte puisse monter. 

17. Pour ajmrecier le degré de fortune 
dont jouit le reclamftnt , les corps adminis- 
tratifs consulteront les extraits des contribu- 
tions joints aux mémoires , et les renseigna 
mens qui leur auront été fournis par 1«^ ci- 
toyens , et déduiront la quotité d'impôt qu'é- 
tait censé supporter lobjet détruit ou dété- 
rioré, d'après sa valeur réelle avant l'acci- 
dent. « 

iS, S'il est reconnu que le revenu du. 
réclamant ne s^ porte pas au-delà de deux 
mille livres, il obtiendra )e secours qui sera 
attaché à la classe* dans laquelle il se Irouv^a 
porté jpar les suites de la perte, qu'il a 
éprouvée. 

19. Ce secours devant toujours être en rai- 
son inverse des fortunes , il sei*a formé vingt 
classes qui monteront de cent livres p|r cent ■ 
livres de celui qui jouit de la plus minq^ for- 
tune jusqu'à celui qui jouit des deux mille 
livres , au-dessus desquelles il n'est accordé 
aucun secours. 

ao. Celui qui jouira d'un revenu non ex- 
cédant cent livres recevra dans son entier 
l'évaluation de sa perte. Celui dont le revenu 
excédera cent livres, mais qui ne s'élèvera 
pas au-dessus de deux cents Livres, recevra 
les dix-neuf vingtièmes^ Celui qui aura un 
revenu de deux à trois cents livres aura les 
dix-huit vingtièmes, et ainsi de suite; de 
sorte que celui qui jouira d'un revenu de dix- 
neuf cents livres ne recevra qu'un vingtième 
de l'évaluation de la perte qu'il aura éprou- 
vée. 

ai. Usera en outre accordé aux quatre 
premières classes qui ne reçoivent pas en to- 
talité l'évaluation de la perte deux pour cent 
de surplus de cette évaluation à raison de 
chaque enfant non âgé de douze ans , toutes 
les fois que la famille du réclamant s'élèvera 
au-dessus de trois enfans. 

aa. La même augmentation aura lieu pour 
les cinq èlasses subséquentes, et pour chaque 
enfant aussi non âgé de douze ans , quanci le 
réclamant aura plus de quatre enfans; dans 
les autres cinq classes , quand le réclamant 
aura aussi plus «de cinq enfans , et dans les 
cinq dernières, quand ilen aura plus de six. 

a 3. Le célibataire qui réclamera le secours 
ne recevra que la moitié de celui qui sera ac- 
cordé à l'homme marié se trouvant dans la 
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30 = aJ PÉrRiSR 1793. — Décret reUtir )i \û 
ri^anion aa défât da Lonvre des dîffëreni 
dépdtf énonces dans le décret du 8 août 1790. 
(L. i3, 362; B. 27, »5Î.) 

Ar». I". En ezécutton du décret du. 7 aoAt 
T790, lot dififéreas dépôts y énoneés seront 
iBoesscHDBient réunis ou dépôt du Loyvre, 
pour Jie plus former qu'un seul et même 
dépôt 

3. Le lÉiniitre de l'intérieur éonûera satfM 
déln Im ordres nécessaires pour que cette 
réunion s'opère arec ordre et sûreté. 

3. L'archiviste touchera les appointetnens 
dt trois mille livres , fixés par l'article a du 
déciiftdu 7 août 1790. 

4. Au moyen de ces appointemens, l'ar- 
chiviste ne pourra prétendre à Paugmenta* 
tlon de traitement qui lui était accordée par 
l'article 3i du décret du 3 septembre. 

5. n nommera incessamment les deux 
commis qui sont accordés au garde du dépôt 
p^ les articles 3 et 4 du décret du 7 août 

6. Le ministre de l'intérieur pourviura in- 
cessamment à rétablissement des bureaux 
nécessaires à l'archiviste , dans les apparte- 
mens du Louvre les plus à portée du d^t, 
conforiiiément à l'article 5 du décret du 17 
septembre. . 

7. Il pourvoira également au loeemeitf de 
l'archiviste dans les appartemens du Louvro» 
à la proximité de ses bureaux. 

8. L'archiviste s'occupera spécialement et 
sans délai, aprcs- l'établissement de ses bu- 
reaux, des opérations dont il a été chareé par 
le décret du 3 septembre dernier, artide 3o, 
et par celui du 17 du même mois, article 4. 

9. Le décret du 8 août 1790 et l'article 3i 
du décret du 3 septembre dernier, en ce 
qu^il n'y est pas dérogé, seront au surplus 
exécutes. 

10. Le ministre de l'intérieur rendra 
compte dans huitaine de l'exécution du pré* 
sent décret. 

2è SX 33 f ivxita 1793. — Décret d'ordre du 
jour tiàt U réclamation da citoyett Boyctl* 
contre la qualité d« dépositaire des archives 
du Loayre donnée au citoyen Cheyré. (B. 27, 
25o.) 

La Gouvention nationale > ou le rapport 
du comité des domaines, qui lui a rùidu 
compte de la pétition du sieur Boyette, an- 
cien garde des ardiives du Louvre , qui ré- 
clame contre la qualité de dépositaire des ar-- 
diives du Louvre donnée an sieur C^ie^ré 
par l'article 3o du décret du 3 s.eptemhre der« 
nier y décrète qu'il n'y apas lieu à dëibérer. 



20 FiTRiM 1793. — Décret qui ordonac M 
rapport sur la location des terres em^cryte 
aux chasses du Rui (i). (B. 27, aS4-) 



a^ rir iiiEB 1793. — Décrit mr une addiiÎM 
faite au projet de con*(itntion. (B. ay, a55.) 



a9 pirâRB 1793.— Décret d'ordre da jonr m 
les réclamalions des citoyens Mylaos, néc^ 
niciens anglais, relatives an locftl qv^iU at- 
c«if eat an cbâtean de la Maette. CB« ay, aW^ 



20 î:^ a) riviïiâ 1793. — Décret qui rétablit 
proritoirement Marfnierite - Lidelle , ttmm 
Terrier, Renne Mabille et Jean-BapfMl« Mi- 
cnard , dans les places qn'ils occmpaîent aai 
Qnintc-yittçto. (B. «7, a54) 

ao riTRiBR 1793. — Décret qtiî ordonne fin- 
pression de Tordre da jour de» sénBces de U 
CooTentioa. (B. a7, aSo.) 



ai ss a6 vivana 1793. — Décret relatif k IV 
ganisation de Tannée et anx pensions de re 
traite et traitemens des militaires de tau 
grades. (L. i3 , 371 ; B. a7 , 164 ; Mon. éet 
ao, at et aa février 1793.) 



Art. I*'. La Convention nationale i 
à la fin de la guerre, à tout militaire ({oi, 
conformément aux lois établies sur les po- 
sions de retraite, aura des droits acquis i U 
bienfiiisance de la nation, la jouissance 
des avantages que ces lois lui acconfoot à 
raison de son ancienneté et du grade dans 
lequel il se trouvera placé. 

a. Tout militaire , de (^elque grade qa^ 
soit, officier ou soldat, qui, par les chai^ 
mens qui jpourraient s'opérer à la paix, se 
trouvera réformé , obtiendra , à titre de pen- 
sion de retraite, s'il a dix ans de serrioe, les 
campagnes comptant poinr deux ans , le quart 
de ses appointemens de paix, et, au-dessus 
de dix ans, un trentième du restant de se 
appointemens en sus par chaque année de 
service. 

Quant atix militaires oui n'anroiit pas dii 
ans de service à la fin de la çuerre, et qm 
auront cependant servi la patne sans inttf* 
ruption, il leur sera payé, à la réforme, et 
sans distinction de grade, à titre de gratii- 
cation, soixante livres pour une campagiKt 
• c«it cinquante livres pour deux campagnes, 
trois cents livres pour trois campagptes, cinq 
cents livres pour quatre campagnes. 

Ces articles sont applicables aux Tolootû- 
res qui ont servi la campagne dernière, et 
qui sont ou retourneront à leurs drapetox 
avant le i*» avril prochain. 



(1) j;,e lexle porte du f/ratt. 
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^ Les ancieiB militaires retirés du seryice, 
it qui soBt rentrés ou rentreront d'ici au i^ 
ivril sous les drapeaux de la patrie , concour- 
ront aux avantages énoncés dans les articles 
>récédens, en .comptant leurs anciens servi- 
ces avec les nouveaux , sur le pied du grade 
]u'ils auront lors de leur retraite à la paix 
)u de leur réforme. 

4. Tout militaire C[ui prendra sa retraite ou 
lera réformé à la paix ^uira , tant qu'il vi-^ 
jt9. y et quelle que soit ensuite la place qu'il 
>ccupera dans l'Etat, du traitement fixé par 
\te présent décret , quels que soient les émo- 
tumens qui seraient attachés à ses nouvelles 
onctions, et sans aucune déduction. 

S^lÀk Convention nationale , ^pulant ajou- 
tet \ine nouvelle marque de retonnaissance 
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mi4)riffade sera distinguée p«r ua axméro 
sur le bouton et sur les drapeaux. 

3. La première demi-brigade sera compo- 
sée du premier bataillon du premier régiment 
d'infanterie et de deux bataillons de yolon- 
taires les plus à sa portée, et, autant que 
faire se pourra , du même département. 

La deuxième demi-brigade sera composée 
du deuxième bataillon du premier régiment 
d'infanterie et de deux bataillons de volon-* 
tairesles plus voisins, et, s'il est pessi^, du 
iiérae département. 

Le reste de l'armée suivra le même mode 
de réunion; de manière que, par ordre de 
numéros, les cent quatre-vingt-seize batail- 
lons de ligne, unis aux trois cent quatl«^ 
vingt-douze bataillons de volontaires , forme- 



à celle déjà promise, et'en faire sentir autant Timi cent quatre-vingt-seize demi-brigadeà 
[{u'il est en elle les effets aux familles des d'infanterie. A la paix, les demi-brigades^ 



braves défenseurs de la Républiqae, déclare 
|ue les biens des émigrés sont affectés, jus- 
qu'à concurrence de quatre cents millions, 
au patement des pensions et gratifications qui 
seront acquises aux militaires, à leurs veuves 
et à leurs enfans , en conséquence du présent 
décret; elle charge le comité des finances de 
lui présenter, sans délai, un projet de décret 
sur le mode de conversion des pensions mi- 
litaires en un capital applicable à ^acquisi• 
tion des biens des émigrés. 

6. A l'avenir, ceux qui remplissent les 
fonctions de lieutenant-colonel dans l'infan- 
terie s'appelleront chefs de bataillon , et , dans 
la cAralerie, chefs xi 'escadron ; les colonels de 
touffes armes s'appelleront chefs de brigade ; 
les maréchaux-de-camp , généraux de bri- 
gade; les lieutenans-genéraux; généraux de 
division , et les généraux d'armée , généraux 
en chef. En conséquence, touteftes dénomi- 
nations de lieutenant-colonel, coionel, maré- 
ehal-de-camp , lieutenant-général et maréchal 
de France, sont supprimées. 



ORGAITISATIOir DE L'ARltis. 

TiTRS I*'. De rinfanlerîe de ligne. 
SscTioir I'*. 

Art. i«'. A dater de la publication du pré- 
sent décret, il n'y aura plus aucune distinc- 
tion ni différence de régime entre les corps 
d'infanterie ap]^elés régimens de ligne et les 
volontaires nationaux. 

2. L'infanterie que la République entre- 
tiendra à sa solde sera formée, en demi-briga« 
des , composées chacune d'un bataillon des 
ci-devantjjégimens de ligne, et de deux ba- 
taillons oe volontaires. L'uniforme sera le 
ynème pour toute l'infanterie; il sera auxcou< 



prendront le nom des départemens auxqueb 
elles sont attadiées. 

4. Les soldats composant aqjourd'huileftré- 
gimens de ligne, étant engagés, sont tenus > 
de remplir leurs engagemeâs jusqu'à la paix. 
Les volontaires ne pourront jamais être lièi 
que pour une campagne. 

5. Chaque demi -brigade sera composée 
ainsi qu'il suit: 

^ fiut-major. 

Un dbef de brigade , trois che£i de batail- 
lon, deux quartiers -maîtres -trésoriers, trots 
adjudans-majors, trois chirurgiens- majors » 
trois adjudans- sous -officiers, un 'tambouN 
major, un choral-tambour, huit musiciens , 
dont un chefj trois maltras tailleurs, trois 
maîtres cordouniersé 

Chaque bataillon sera composé dé neuf 
compagnies, dont une de g^vnadiers «t hait 
de fusiliers* 

Chaque compagnie de grenadiers sera ooa* 
posée ainsi qu'il suit : , 

Un capitaine, un lieutenant, un 80«s* 
lieutenant, un sergent-major ^ deux sergens « 
un dyiyal-fourrier, ^atre caporaux, qua- 
tre afPlintés , quarante-huit grenadiers, deux 
tamlwurs. — ^ Total , trois ofiiciers , soixante- 
deux grenadiers. 

Chaque compagnie de fusiliers sera com* 
posée ainsi qu'il suit : 

Un capitaine , un lieutenant, 'un sou»4ieu» 
tinant, un sergent-msjor , trois sergens, un 
caporal-fourrier, six caporaux, six appoin- 
tés , soixante-sept fusiliers , deux tambours^ 
— Total, trois officiers, quatre- vingt -ûx 
fusiliers. 

Il sera attaché à chaque dani-hrigade six 
pièces de canon du calibre de quatre , avec 
tous les attirails nécessaires; et, pour Iç service 
de ces pièces , il sera formé par diaque deaii- 



^urs nationales ; et ce changement se fera au brigade une compagnie de canonnièrs vohMi- 
"ir et à mesure que l'administration sera obK- taires composlb comme celle des grenadiers^ 
§«• de renouveler rhabillem^m. Chaque d^ i»xeept4 qii# U nmabr^ de unomiMri fem 

II» 
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rens corps soient toujours affidiés au eorpt- 
dë-garde du chef-lieu des bataillons. 

IX. Jusqu*au moment de la réunion des 
bataillons de ligne avec ceux des Tolontaires 
en demi-brigades, il ne sera pourvu à la no- 
mination d'aucun emploi de colonel oa chef 
de brigade dans ces corps. 

Section II. Du mode d'avancement. 
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pané à soixante-<{U9tre hommes, non com- 
pris les officiers et^ous-officiers. 

Complet d*uQe demi-brigade en ofBcierSt aoiif 
officiers et soldati. 

Deux mille quatre cent trente-sept hom- 
mes , avec six pièces de canon de quatre. 



Complet de Viiifanlerie de ligne. 

Cent quatre - vingt - seize demi - brigades , 
quatre cent soixante dix-sept mille six cent 
cinquante-deux hommes, onze cent soixante- 
seize pièces de campagne. 

6. Les officiers et sous- officiers qui se trou- 
veront réformés par la présente organisation 
conserveront leur traitement actuel, et fe- 
ront le service attachée leurs grades, comme 
adjoints , jusqu'à leur remplacement , lequel 
aura lieu à la première vacance dans le grade 
dont ils étaient pourvus, et par préférence à 
tous autres. 

7. La solde sera la même, ainsi que le 
traitement de gueri« , pour tous les individus 
composant riufanlerie française, chacun sui- 
\-ant son grade, et l'on prendra pour base la 
plus forte paie de chaque grade. Il n'y aura 
plus qu'une classe de capitaines, dont les ap- 
pointemens sont portés uniformément à deux 
mille deux cents livres, pied d9 paix , sans 
préjudice a» traitement de guerre ; mais ceux' 
qui jouissent d'un plus fort traitement le con- 
serveront jusqu'à ce qu'ils aient monté en 
grade. 

8. La C^onvention nationale ajourne la 
réunion des bataillons de volontaires avec 
ceux de la ligne, jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné; provisoirement, les corps 
resteront organisés comme ils le sont ; mais 
la Convention ordonne au ministre de la 
guen^ de lui présenter , au i«» mars pro- 
chain , le tableau de cette réunion et du mode 
d'exécution , afin qu'elle connaisse les cadres 
qu'il est utile de conserver et compléter, ce 
tableau devant servir 4e base au Mcrute- 
ment ™ 

9. A dater du i5 mars prochain, toute 
l'infanterie française sera payée sur le nou- 
veau pied , et jouira du nouveau mode d'a- 
vancement ; mais les bataillons ne rouleront 
qu'entre eux jusqu'au moment de leur réu- 
nion en demi-brigades. ^ « 

xo. Le ministre de la guerre fera imprimer 
dans le plus court délai et distribuer aux 
membres de la Convention et à tous les offi- 
ciers des états-majors des armées la liste des 
colonels et maréchaux-de-camp en activité, 
avec la date de leur ancienneté de service , 
afin que chaque militaire puisse connaître le 
rang que lui assure son ancienneté, aux ter- 
mes de la loi. Le ministre tiendra la main à 
ce que les rangs d'anciennetcPde service de 
chaque officier et sous-officier dans les diffé- 



Art. ;•'. Dans tous les grades, excepté ce- 
lui de chef de brigade et celui de ca|X)ral, 
l'avancement aura lieu de deux manières, 
savoir : le tiers par ancienneté de service i 
grade égal , roulant sur toute la demi-bri- 
gade, et les deux tiers au choix dans le ba- 
taillon où laplace sera vacante. • 

2. On commencera par le tour d*an<4e9- 
neté, et, à litre égal entre deux coiu:uiTens, 
la place appartiendra au plus âgé. 

3. Lorsqu'un emploi de colonel ou chef -de 
brigade sera vacant, il appartiendra toujours 
à l'ancienneté parmi les chefs des bataillons 
de la demi-brigade, d'abord au plus andea 
de service, et ensuite au plus ancien de 
grade , et toujours alternativement. 

4. Les quartiers-maîtres- trésoriers, adju- 
dans-màjors , adjud ans-sous-officiers , seront 
à la nomination du conseil d'administration 
de la demi-brigade, et pourront être choiss 
indifféremment dans les trois bataillons. 

5. Les caporaux seront choisis à la majorité 
absolue par tous les volontaires du bataillon, 
mais seulement par les volontaires de li 
compagnie où la place sera vacante. # 

6. La nomination aux emplois par le dloit 
se fera de la manière suivante : 

i© Pour nommer un chef de bataillon, les 
électeurs seront, dans le bataillon où l'em- 

{>loi sera à #ommer , tous les membres qui 
e coniposeiït; 

ao Pour la place de capitaine , lieutenant, 
sous-lieutenant et sergent, les électeurs se- 
ront tous les membres de la compagnie où 
le grade sera vacant, et qui y serout subo^ 
donnés ; 

3<> L'appel sera fait par le sergent-major 
de chaque c<^mpagnie, en présence du com- 
mandant. Les électeurs écriront ou feront 
écrire à l'instant de l'appel , par qui ils vou- 
dront, leur billet de présentation, et k 
mettront eux-mêmes, plié, dans une boîte 
fermée ; 

4® Le scrutin sera toujours dépouillé sn^ 
le-champ par les trois plus anciens soldats 
qui sauront lire et écrire, en présence des 
âecteurs ; 

5^ L'élection sera faite par les individus 
.présens aux drapeaux. Ceux quiyeroDtde 
service pourront envoyer leur billet de pré- 
sentation, signé d'eux -ou de dctix témoins; 

6® Les candidats pourront être choisis, 
absens comme présens , sur toute la demi* 
^pgade; 
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7* Les candidats à présenter seront tou^ 
ours au nombre de trois pour une place 
vacante , et seront pris dans le grade immc- 
iiatement inférieur à celui qui sera vacant , 
«avoir : pour une place de sergent , parmi 
es caporaux; pour une sous-lieutenance, 
)armi les sergens; pour une lieutenauce, 
sarmi les sous-lieutenans ; pour une compa- 
gnie, parmi les lieutcnans, et pour les chefe 
le bataillon, parmi les capitaines; 

S® Il y aura un scrutin épuratoire, et ce 
(crut in sera fait à la majorité absolue des 
luffrages par les individus du grade égal à 
:elui qui sera vacant, et du même bataillon, 
jui choisiront, pour remplir cette place > 
:elui des trois candidats qui auront été pré- 
tentés par le corps , qu'ils jugeront le plus 
nérîtaut ; 

90 Pour nommer un chef de bataillon , le 
icrutin épuratoire sera fait par le chef de 
srigade, et les deux autres chefs de batail- 
on, s'ils sont présens; à défaut de l'un 
Teux,' il sera remplacé par un capitaine 
aommà ad hoc par les capitaines du bataillon 
3Ù la place sera vacante, et qui ne pourra 
être un des candidats présentés. # 

7. Il est expressément défendu à tout 
militaire de se trouver en armes à aucune 
élection, sous peine de perdre s«n droit 
d'élection pendant un an , et de huit jours 
de prison. 

8. Lorsqu'un sujet aura été présenté trois 
fois de suite par ses camarades, et qu'il 
n'aura pa» été nommé, s'il est présenté une 
quatrième fois, il le sera sans concours d'au- 
cun autre ^pdidat , et la place vacante au 
choix lui a^articndra de droit. 

9. Les procès verbaux de chaque nomina- 
tion sercM^ inscrits sur un registre ; le dou- 
ble en scfll envoyé au ministre de la guerre, 

Îui fera expédier des brevets portant pour 
a^e celle du jour de la nomination. 

10. Les élus aux places vacantes seront 
reconnus par le corps dans les formes accou- 
tumées, le lendemain de leur nomiuation; 
et, à dater de ce jour, ils en feront les fonc- 
tions, et jouiront de tous les émolumens qui 
y sont, attachés. 

1 1. Les chefs de corps tiendront la main à 
ce que les élections se fassent dans la hui- 
taine qui suivra la vacance d'une place au 
choix. Quant aux places à l'ancienneté, ils 
les feront remplir , à l'instant de leur va- 
cance, par ceux à qui elles appartiendront 
de droit, et eu rendront compte au ministre : 
le tout à peine d'être personnellement res- 
ponsable des indemnités dues à ceux qui 
auraient été privés de leurs emplois. 

la. Les emplois de généraux de brigade, 
ci^devant marédiaux-de-camp, seront don- 
nés aux chefs de brigade , ou à ceux qui 
avaieùt ci -devant le grade de colonel en ac- 
Hvité de service sur totites le&^trméei de la 
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, savoir: le tiers à l'ancienneté 
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de leurs services, grade égal, et les deux tiers 
au choix du ministre de la guerre, qui ren- 
dra compte au Corps -Législatif, chaque 
mois, des promotions qu'il aura faites. 

i3. La it^ême forme ci-dessus sera observée 
pour les promotions du grade de général de 
brigade a celui de général de diviaion, ci- 
devant lieutenant-général. 

14. Les généraux en chef n'auront qu'une 
commission temporaire : ils seront choisis 

Sar le conseil exécutif, parmi les généraux 
e division , . sous la ratification expresse de 
l'Assemblée nationale. 



TiTBK II. Cavalerie et dragons. 

Art. i«'. Les vingt -neuf régimens de ca- 
valerie , compris ceux créés à TEcole-Mili- 
taire, et les dix-huit régimens de dragons, 
seront portés à quatre escadrons fsLV régi- 
ment , a raison de cent hommes par compa- 
gnie, dont dix à pied; provisoirement, tes 
escadrons resteront fixés a cent soixante-dix 
hommes. 

a. Pour opérer la nouvelle, formation,, 
tous les officiers et sous -officiers du qua- 
trième escadron seront choisis par le minis* 
tre , chacun dans son grade respectif, parmi 
les officiers et sous -officiers des trois esca- 
drons existait, ainsi que le quart en cava- 
lerie ou drafbns. 

3. Après la nouvelle formation effectuée, 
l'avancement aux grades militaires se fera , 
dans la cavalerie et les dragons, dans la 
même forme indiquée pour l'iufanlerie, res- 

Sectivement aux aifférens grades ; il ne sera 
'ailleurs rien dérogé aux institutions éta- 
blies , concernant la cavalerie et les dragons, 
par les précédens décrets. 

Titre III. Cai!>aleric légère. 

Art. i«'. Les douze régimSis de chasseurs 
à cheval et les huit régimens de hussards 
seront portés de quatre à six escadrons , sur 
le même pied que la cavalerie de ligne. 

2. Il sera attaché à chacun de ces régimens 
un lieutenant - colonel de plus , a raison de 
l'augmentation de deux escadrons. 

3. Il sera formé de la cavalerie de toutes 
les légions qui sont au service de la Répu- 
blique, ainsi que des corps francs à cheval, 
huit nouveaux régimens ae chasseurs à che- 
val, sur le même pied, le même uniforme 
que les douze régimens qui existent, et à la 
même paie ; mais les individus qui compo- 
seront CCS nouveaux corps n'en prendront 
l'uniforme qu'à mesure qu'on sera obligé de 
renouveler leur habillement et équipement. 
Le ministre est chargé d'opérer cette forma- 
tion dans le plus court délai ,• et d'en rendre 
compte à la Convention. Après la nouvelle 
organisation de la cavalerie légère consom- 
mée, l'avancement aux gracUs militaires 



am liea dans cet eorps » dans la méoie fermé pas cet avuitu;e , et ainsi de miHe peur ki 



• qni a été indiquée pour rinfanterie , sans dé- 
roger néanmoins aux lois concernant les 
troupes légères, pour tout ce qui a*a point 
de rapport au présent décret (i). 

TiTAB lY. InfuitMie l^gèw. 

Art. !•'. Les quatorze bataillons d'infan-* 
lerie légère recevront la même formation 
^ rinfanterie de ligne; en conséquence, le 
ministre de la guerre formera en bataillons 
ki owps francs à pied et les troupes d'ii^ 
fanterie des légions, et il fera l'incorpora- 
tion de deux de ces bataillons avec un ba- 
taillon de chasseurs, par ordre de numéros. 
Trois bataiUeiis ainsi réunis formeront une 
demi -brigade d'infanterie légère, qui aura 
même oi^nisation et même paie que l'in- 
fanterie ée ligne. Après la formation de ces 
de«ii-brigades, elles jouiront du même mode 
d'avaaeement que l'iofonterie de ligne (a). 

s. Le ministre de la guerre est autorisé à 
employer dans la formation des demi -briga- 
des 4 infanterie légère ceux des bataillons 
de volontaires existans qui désireraient faire 
ce service, à défaut des bataillons des lé- 
gions. 

3. S*il^ reste à employer des corps qui n'au- 
raient pas tronvé j^lace dans Ia«ouvelle or- 
ganisation des armées , le minisHte en rendra 
compte à la Gonvention « pour qu'elle avise 
aux tooyens de rendre leurs services utiles à 
k République. 

TiTB» V. AraUerie. 

Art. x*K II ne sera rien changé à l'organi- 
sation du corps de l'artillerie; mais il aura 
la faculté de se recruter, pendant que la 
guerre durera, dans tels corps qu'il jugera 
convenable, c^lgré à gré, et par des indivi- 
dus de bonne*\rolonté, sous l'agrément du 
général commandant la division. 

^ 2. Les lieutenans d'artillerie continueront 
d'être choisis dans l'école des élèves établie 
àChâlons,au concours, abstraction faîte de 
la moitié des places de lieutenans, accordées 
par la loi aux sous-ofticiers. 

A l'égard des autres grades d'artillerie 
dans les régimens et compagnies de mineurs 
et d'ouvriers ou artillerie a cheval, on y 
parviendra suivant le mode établi pour l'in- 
ranterie. 

3. La solde des canonniers sera portée au 
même taux que celle de rinfanterie , sans 
préjudice aux augmentations proportionnelles 
dont ce corps jouissait précédemment sui- 
vant les différens grades, de manière que le 
canonnier qui jouissait par jour d'un sou de 
paie de plus que le soldat de ligne ne perde 



traitemens diff^ns. 

4. Les compagnies d'Sfftillerie à dievalse* 
ront portées an nombre de vin^, cooforaé* 
ment a leur première organisatioD. 

TiTiB YL DeUgeadafsenV 

"Les corps de gendarmerie nationale, Jt 
cavalerie et d'infanterie employés à ramée, 
resteront provisoirement composés ainsi 
qu'ils le sont, et seront recrutés parda 
gendarmes de leurs départemeos respecta 
En cas de vacance d'emploi , les remplace- 
mens se feront dans la même forme prmite 

Sour les autres corps, soit d'infanlerie, soi! 
é cavalerie, suivant leur espèce d'arme,» 
dater de la publication du présent décret. 

TiTRB Vn. Du génie. 

Art !•». Le ministre de la gjierrc est » 
tonifié à compléter le corps du génie militaire, 
soit i>ar des ingénieurs géographes, soilptf 
des ingénieurs des ponts- et -cbaossées.1^ 
service qu'ils ont fait dans leur état !ew 
ser# compté comme service militaire ; en e» 
d'insuffisance, le Hiinistre est autorise « 
choisir parmi des citoyens dont les fonctiMS 
sont le^plus analogues à celles du corps J 
génie, d'après un examen de théorie et « 
pratique, tait par une commission que le «w 
nistre nommera ad hoc. . v 

2. Dans les places qui se trouveraient dé- 
pourvues du nombre d'ingénicurl suffisan' 
pour le service, le ministre est ^^^^J 
nommer des adjoints en noml^ sw«^? 
sur la présentation des chefs do ^k\ 
leur attriiber un traitement anal(^« « ^ 
genre d'utilité. s^ 

TiTRK YIII. EtaJs-majort. 
Art. I". Il y aura par chaque armcenû 
général en chef , un général divisionnaire. 
deux brigadiers généraux d'avant- gaj?^» "f 
général divisionnaire et deux brigadiers^ 
néraux de réserve , un brigadier f^^ 
chef d'état-major , quatre adjudans genef» 
et huit adjoints pour le bureau, un comi^ 
saire général et deux commissaires orûin 
res, un quartier général. , „.« 

2. Chaque division, composée deqn»^ 
demi-brigades , sera commandée par ""^ 
néral divisionnaire, ayant sous f^°[^j 
deux brigadiers généraux, un ^^y^^ J^ 
néral , deux adjoints et un commissaire 
guerres. 1. 

3. Le tiers des adjudans généraux ao^ 
grade de chef de brigade ; les deux auc^ 
tiers, celui de chef de bataillon. «j^ 

4. Les adjudans généraux chefe de ba»*" 



(1 et a) f^. loi da lo = lî mars. 1793. 



CONVENTION NATION AtE, 

seront choisis par le ministre parmi les ca- 

Sitaines de Tarmée qui auront au moins 
eux ans de service en cette qualité, ou 
parmi les chefs de bataillon ou d'escadrons 
en activité. 

5. L,es adjudans généraux chefs de batail- 
lon moi^eront au grade de chef de brigade, 
le tiers par ancienneté, et les deux autres 
tiers au choix du ministre. 

6. Les adjudans généraux chefs de brigade 
rouleront avec tous les chefs de brîgade des 
armées de la Républiaue, pour 1 avance- 
ment au grade de origaaier général , coiifor- 
mément à l'artide ii de la deuxième section 
du titre P». 

7. Les commissaires des guerres resteront 

I>rovisoirement organisés comme ils le sont , 
eur surveillance étant purement administra- 
tive ; ils seront toujours nommés par le mi- 
nistre de la guerre, mais ils ne pourront 
être choisis que parmi les élèves commissai- 
res ou les quartiers-mailres de Tarmce. 

8. Les adjoints à l'état - siajor , n*ayaat 
cpi'nne commission temporaire, et devant 
être subordonnés aux adjudans généraux, se- 
ront pris indistinctement dans tous les gra- 
des de Tarmée, jusqu'à celui de chef de ba- 
taillon exclusivement; ils recevront, à titre 
de gratitication , cent livres par mois; ils 
conserveront leur traitement et leur rang 
dans le corps auquel ils appartiendront, et 
seront choisis par les adjudans généraux 
près desquels ils Seront employés, avec l'agré- 
ment du chef de l'état-major général. 

9. Les aides-de-camp resteront au nombre 
fixé pour chaque grade d'officier général au- 
quel ils sont attachés. 

Les généraux en chef pourront cependant, 
s*ib en ont besoin, avoir deux aides-de-camp 
capitaines de plus que eeux qui ont été fixes 
par les précédeas decreU. 

10. Ceux qui sont maintenant en activité 
jouiront du traitement qui leur est assigné 
pv les précédens décrets. 

Mais, pour obtenir de l'avancement, ils 
seront tenus de se faire employer dans un 
des corps de l'armée, et alors ib se confor- 
meront a l'article suivant 

IX. A l'avenir, les généraux ne pourront 
ehoisir leurs aides-de-camp que parmi des 
officiers employés dans l'armée . et, de même 
que les adjoints à l'état-major, leur commis- 
sion sera temporaire: ils conserveront leur 
rang et leurs droits à l'avancement dans les 
corps auxquels ils seront attachés, et rece- 
yront cent livres par mois de gratification, 
indépendamment du tfaitement attaché à 
leur grade. Dès qu'un aide-de-carap cessera 
d'être employé en cette qualité , il reprendra 
ta place dans son corps. 

la. Il ne pourra jamais sortir plus de deux 
luieu d'iui bataillon, m phis d'Us par escft- 
vQn , soit pour êtra tid«-afoasp , aoit pour 
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être adjujant à l'état-major-géoéraL Le troi- 
sième qui en sortirait perdrait son rang et 
son emploi dans le batsullon, et il serait à 
l'instant pourvu à son remplacement. 

Qflux des adjoints à l'état-major qui se 
trouvent maintenant dans ee cas seront tenus 
de rentrer dans leurs corps. 

i3. Tous les appointemens et traitemens 
de guerre resteront dans l'état auquel ils ont 
été déterminés, suivant les différens grades, 

{)our tout ce à quoi il n'a pas été dérogé par 
e présent décret. 

14. Tous les agens de Tadministration des 
vivres, des hôpitaux, et de tous les détails 
concernant les armées, seront à la nomina- 
tion du ministre, qui en remettra les états k 
la Convention nationale. 

i5. La Convention nationale se réserve de 
récompenser les actions d'éclat et les services 
importans rendus à la République. 



ai FivBiKB 1793. — * Décret qaî aolerÎM lestri- 
bqnaux de commerce saisie « aalénearemenl 
au décret du i4 février 1793, de procédures 
relatives aux prises, à prononcer dctiaitive* 
ment. (L. ]3, 4o4» B. ay, aSQ.) 

La Convention nationale, sur l'information 
donnée par le ^ministre de la marine qu'an- 
térieurement au décret du i4 février, relatif 
à la compétence des tribunaux chargés de 
connaître de l'objet des prises , qudques tri- 
bunaux de commerce, se regardant comme 
substitués aux amirautés, avaient procédé à 
l'instruction préalable, décrète que les ins- 
tructions faites par les tribunaux de com- 
merce antérieurement au décret du 14 fé- 
vrier sont valables, et autorise les juges déjà 
saisis à prononcer définitiveiBeiiL 



ai =:36 rivBisB 1793. — Décret relatif^ la 
garanlie des billets patriotiques de confiance 
et aptres. (L.i3, 4o6; B. a;, a58.) 



ai = aS FiyniER 1793. —Décret concernant 
le conseil général de la commune de Condé« 
sur-Noireau , et les billets de la caisse patrio- 
tique. (B. ay, aSg.) 

ai = a8 rivaiBR 1793. — Décret relatifs l'en- 
voi des fonds accordés pour secours , poats- 
et-chaussées et ateliers de* charité. (L. i3, 
4o9îB. a7,a57.) 

3i=:a8 vivauR 1793. <--- Décret qui ordonne 
aux receveurs de district du Var de faire pas- 
ser à la Trésorerie les fonds provenant de leur 
recette. (L. i3, 4io; B. ay, a56.) 



ai = a< HvBiB» 1793. — - Décret coneemant 
kuît soldats du 34* régioMsty «î-defMil An- 
goulénit. iB. a7t a6i.) 



tes 
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31 râ a8 FBTBnft 1793. — Décret q^i accorde 
au cîtuyen Meglun , quatre mille libres pour 
l'indemniser des perlée qu'il a ëprouvëes dans 
deux naufrages. (B. 27, a55.) 



ai FirmiBE 1793. — IWcret relatifs TenTot de« 
lois sur rorganisation et le recrutement de 
l'armée. (B. a7,»56.)" 



$i = 23 FETiuift 1793. ~ Décret portant que 
le sieur Lavergne , commandant de Longwy, 
aura (mur prisoh la ville où il est détenu, et 
qui ordonne de l^ver les scellés apposés sur 
une partie de sefi meubles. (B. 27, a56.) 

ai rÉTRisR 1793* — Décret qui accepte Thom- 
mage d'un buste de' Michel Lepelletier , et 
d'un ooTr^g< sur Tinstrucliun , présentés ^ la 
Convention par Félix Lepelletier son frère. (B. 
a?» ^6») ^ 

21 = 28 FivBiBii 1793. — Décret qui permet^ 
Tex-ministre Beauiien de se retirer dans t» fa- 
mille. (B. 27, 261.) 

21 FirBiRR 1793. — Décret qui accorde des in» 
demnilés aux citoyens Ruié et Geruzet, bles- 
sés 2i la bataille de Jemmapes. (B. 27, 257.) 
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ai FiraiBB 179Î, r— Dépenses pabGqaes. Fof. 
19 rivRiER 1793. — Fournitures défecloei- 
se?. Fof^ 16 FÉVnisR i793. — Maîfrei de 
posie; Prises. F'tty. 19 ri vribb 17^3. — Pro- 
fesseurs des collèges, f^oy. 16 FivRiBA 1793. 
— ^ Vaisseaux américains, ^ojr. 1% liruu 
»793. 

aa=2G FiTRiBR. i7f)3. — Décret qui aecorJt 
des fonds au ministre de Tintérieur poorli 
réparation drs gran>ies maies, el des oom^ 
dWt pour les poris maritimes et les canaaxde 
navigation. (L. ]3, 4i i i B. 27, 263.) 



21 FBTRiBB 1793. — Décrets qui ordonnent un 
rapport, 1" sur la question de savoir s'il doit 
^tre accordé des secours au déparlement du 
Var; a** sur la récompense à accorder au sieur 
Derose, dragon de Lorient, privé de la vue 
dans insurrection Ju Morbihan; 3*^ sur la 
pélilion des volontaires du Gard, qui ont fait 
des pertes dans le naufrage qu'ils ont éprouvé 
sur le Rhône ; 4** sur les griefs et dénoncia- 
tions contre le procureur-général-syndic du 
département du Rhône. (B. 27, 258 , 259 et 
260.) 

21 = 22 FÉYBiBB 1793. — Décret qui accorde 
au ciloyen Legros, chirurgien militaire, un 
secours provisoire de cinq cents livres. (B. 
27, 260.) 

21 =28 F^TBiER 1793. — Décret en témoignage 
de satisfaction de la conduite du capitaine 
Paul, commandant le vaisseau américain V Ai- 
mable , qui a sauvé le navire français la Belle^ 
Créole, et qui ordonne de présenter un mode 
de récompense sur ceux qui servent l'huma- 
nité. (B. 37, ajo. ) 

21 F^TRiBR 1793. — Décret qui autorise les sol. 
data employés dans les compagnies franches 
on dans les volontaires nationaux, à y rester. 
(L. i3,,4o5.) . 

aViiVRiERS793. — Décret qui Confirme Tac- 
quisiliun faite, par la commune de Monlauban, 
d'une maison et bâtiment occupés ci-devant 
par les religieuses Ursulines. (B. 27, 2 55.) 



aa FirBiEE 1793. — Dc'rrel de renvoi aux co- 
mités de lég slation et de sâreté publique d*aoc 
dénonciation faite par le curé de Chanp-de- 
Bout. (B. 27, 263.) 



22 FivRiEB 1793. — Décret qui ordonne l'ir- 
restalion du sieur Lamarcbe , directeor ée li 
fabrication des assignats. (B. 37, 262) 



22 F^TBiBB 1793* — Décret portant qnelaiec- 
tion de la réunion de Parij a bien mérita it 
la patrie, et que son adresse sera impnmée. 
(B. 27, 263.) 

22 FivBiBB 1793. •— Décret qui ordooie de 
présenter la liste des noms de lieux suicep* 
tibles de réforme, comme rappelant U royaal^ 
et la féoda'ité. (B. 27, 263.) 



22r=25FirRiEB 1793. — Décret qui chaoneltt 
noms de Yîlry-le-Français en celui de Vilry- 
«ur-Marne, e| de Saint- Florent -ie-Viel en 
celui de Mont-Glonc. (B. 27, 264-) 



aa FBTBIBB1793. — Marchandises défeclacn»- 
^ojr. 16 FÉVRIER 1793. 



33 = 25 FÉVRIER 1793. — Décret relatif anx chi- 
rurgiens et pharmaciens de l'Hôtel nalionil 
des Invalides , qui se rendront aux améef- 
(L. i3, 4195 B 27. 277.) 

La Convention nationale décrète qne 1« 
chirurgiens et pharmaciens attachés à l'Hôtel 
national des militaires invalides , aiusi (joe 
leurs élèves, qui se rendront aux armées 
françaises , pourront reprendre leurs pbwSi 
à leur retour, à la paix, et jouiront désavan- 
tages que leur service continua l'Hôlelauitit 
pu leur procurer. 

23 = 25 FÉVRIER 1 793. — Décrct qoî aalwî» 
les commun<>s )i Vonvertîr leurs cloches ead' 
nons. (L. i3, 4^1 ; B. 37, 278.) 

La Convention nationale, après avoir «a* 
tendu le rapport d'une adresse du conjeii 
général de la commune de Lisicux , teiKW'^ 
à être autorisée à faire convertir en canow 
une partie Mes cloches de ses égU»a > ^ ^ 



la proposition d'un* membre, décrète que h 
commune de Lisieux et toutes les communes 
de la République sont autorisées à faire con- 
vertir en canons une partie de leurs cloches, - 
après avoir soumis leurs marchés, pour cett« 
conversion , au visa des dislricls et à l'homo- 
logation de leurs départemens. 

23 = 25 FÉTHiB» 1793. — nécrct qui ordonne 
rezamen du pUn sur lequel doit être cons- 
truite la nouvelle salle de la Convention. (B. 
27, 275.) . 

23 FÉVRIER 1 793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des nieaures prises pour approvi- 
sionner de grains les départemens du Midi. 
(B. 27,275.) 

a3 FÉVRIER 1793. — Décret qui rappelle les of- 
ficiers municipaux de Houdan à l'exécution 
des lois sur la police des marchés. (B. 27, 
375.) 

23 = 25 FÉVRIER 1793. -^ I^cret qui déclare 
celui du 21 juillet 1791 appiicabie aux corps 
de cavalerie ci-devant étrangers. (L. i3| 4>^» 
B. 37, 277.) 

23 FÉVRIER 1793. — Adresse au peuple français. 
(L. i3, 365; B. 27, 278.) 
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s3 FÉVRIER 1793. ^ Organisation dei arméei. 
F'ojr. 21 FÉVRIER 1793. 



23 == 25 FÉVRIER 1793. — Décret qui ordonne 
l'envoi du bulletin aux écoles nationales. ( L. 
1 3, 420; B. 27, 274.) 



23 = 26 FÉVRIER 1793. — Décret portant que 
les départemens qui auront fourni un excé- 
dant de volontaires assez considérable pour 
former un ou plusieurs bataillons, s>ront dé- 
clarés avoir bien mérité de 'la patrie. (B. 27, 
276.) 

23 FÉVRIER 1793. — Décret qui ordonne de 
présenter un projet de loi concernant les ac- 
tionnaires et les armateurs. (B. 27, 276.) 



a3 = 25 FÉVRIER 1793. — Décret qui accepte 
Thommage d'une somme de six cent quarante- 
deux livres en espèces , arrêtée à Pontarlier au 
mois d'août 1791. (B. 27, 276.) 



23 = 25 FÉVRIER 1793. — Décrcl porlanlnomî- 
natinn du citoyen Lequinio pour remplacer 
le citoyen Jean Debray, commissaire aux 
frontières du Nord. (B. 27, 277) 

23 = 25 FÉVRIER 1793. — Décret qui autorise 
la commune de Cuisery à emprunter deux 
cents livres, pour rembourser pareille somme 
empruntée en 1792. (B. 27, 277.) 

23 = 25 FÉVRIER 1793. — Décret relatif 2i la 
levée des scellés apposés chez le sieur Lamar- 
€he, directeur-général des assignats. ( B. 2jf 
378.) 



a3 FÉVRIER 1793. — Enregistremens, etc. f^of. 
IX FÉVRIER 1793. — Evaluation de perles. F'oy. 
20 FÉVRIER 1793. — Fortifications; JohnBar- 
low. rojr. 17 fÉVRiR* 1793. 



24 FÉVRIER 1793. — Décret qui fixe le mode de 
recrutement de l'armée. (L. i3, 388; B. 27, 
a85 ; Mon. du 26 février 1793.) 

f^oy. lois des 20, 21, «3 et 24 mars 179$ 

Art. I*». Tous les citoyens français, depuis 
rage de dix-huit ans jusqu'à quarante ans ac- 
complis, non mariés ou veufs sans enfans, 
sont en état de réquisition permanente, jus* 
qu'àTépoquedu complément du recrutement 
effectif^ des trois cent mille hommes de nou- 
velle levée décrété ci-après. 

a. Le conseil exécutif, "et suhsidiairement 
les généraux des armées de la République , 
pourront requérir lesdits citoyens ; les géné- 
raux rendront compte au conseil exécutif, le 
conseil exécutif à la Convention, du nombre 
de ceux qui auront été requis , et des dépar- 
temens à qui les diverses réquisitions auront 
été faites. 

Titre I*^'. Sur nne lev^e de trois cent mille 
hommes, et sur le mode à suivre pour opérer 
celle levée. 

Art. I*'. La Convention nationale fait ap- 
pel de trois cent mille hommes, qui se réu- 
niront, dans le plus court délai, aux armées 
de la Republique. 

2. La répartition des citoyens à marcher 
se fera de la manière suivante. 

3. Au nombre de trois cent mille hommes 
à lever on ajoutera celui des hommes classés 
pour la marine, plus celui des volontaires 
nationaux présumes aux drapeaux , lesquels 
seront estimés à deux cent cinquante par ba- 
taillon : le nombre total résultant de cette 
opération sera réparti entre les département 
en raison de leur population. 

4. On déduira du nombre correspondant 
pour chaque département celui des hommes 
classés jusqu'à cmquante mille , plus celui de 
deux cent cinquante hommes pour chaque 
bataillon fourni par les divers départemens ; 
le restî^it sera le nombre des citoyens à lever 
dans chaque département, conformément au 
tableau ci-annexé. 

5. Dans les départemens maritimes, ou 
dans ceux qui fournissent au service des 
classes j on aura également éprd au nombre 
d'hommes classés pour le service des vaisseaux 
de la République. ' « 

6. Dans les vingt-quatre heures après la 
réception de la loi , les directoires de dépar- 
tement feront la répartition des hommes à 
fournir par les districts de leur ressort, et 
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les directoires de district par les communes 
de leur arrondissement , dans le même délai. 

7. Les corps administratifs , dans cette ré- 
|Murtition, auront égard au nombre d'hommes 
qui auront déjà été fournis , soit par le» dis- 
tricts, soit par les communes, aans le cas 
néanmoins où ces mêmes hommes se trouvent 
dans ce moment dans les armées de la Répu< 
blique. 

8. Le directoire de département enverra 
nn colnmissaire par district , et requerra cha- 
que district d'en envoyer un par canton , pour 
suivre et surveiller, dant les diverses com- 
munes, les opérations relatives à la levée. 

9. Aussitôt ^ue les officiers municipawL 
auront reçuTétat des hommes que leur com- 
mune devra fournir, ils en donneront con* 
naissance aux citoyens qui seront convoqué! 
a cet effet. 

10. Il aéra ouvert, pendant les trois pre- 
miers jours qui suivront cette première no» 
tification , un registre sur lequel se feront ins* 
orire volontairement ceux, qui voudront s# 
consacrer à la défense de la patrie. 

1 1. Dans le cas on Tinscription volontaire 
ne produirait pas le nombre d'hommes fixé 
pour chaque commune , les citoyens seront 
tenus de le compléter sans désemparer ; et , 
pour cet effet , ils adoptèrent le mode qu'ils 
trouveront le plus convenable, à la phuraHté 
des voix. 

la. Quel qpie soit le mode adopté par les 
citoyens assemblés pour compléter leur con- 
tingent, le complément ne sera pris que par- 
mi les gari^ons et veufs sansenlians, depuis 
l'âge de dix-huit jusq^'i quarante ans ac- 
^complis. 

i3. Les officiers municipaux, après avoir 
donné connaissance aux citoyens assemblés 
du nombre de volontaires que leur commune 
doit fournir, feront lecture des articles du 
présent décret, ainsi que de celui relatif aux 
pensions, retraites et gratifications auxquelles 
les défenseurs de la patrie auront droit de 
prétendre à la fin de la guerre. 

14. Les directoires de département feront 
réimprimer sans délai un nombre suffisant 
d'exemplaires de la partie de ces divers dé- 
crets relative aux objets ci-dessus, pour en 
faire passer à duu{uè municipalité de leur 
arrondissement 

' i5. Les citoyoas ^i se sont fait remplacer 
lors des levées précédentes concourront avec 
les autres citoyens à la levée actuelle. 

x6. Tout citoyen qui sera appelé à marché , 
à la défense de la patrie, contormément à ce 
qui est dit dans les articles précédens , aura 
la faculté de se faire remplacer par un citoyen 
en état de porter les arjnes, âge au moins de 
dix-huit ans , et accepté par le conseil général 
de la commune. 

17. C^ix de» <»toyeQs qw «e feront rem- 
placer seront tenus d'armer, d'équiper et 



babiller à leurs frais les citoyens qui les rem- 
placeront, et ib en seront responsables jus- 
qu'à ce quils aient été reçus au corps qui leur 
«era désigné. 

18. Aucun citoyen ne pourra se dispenser 
de se rendre à rassemblée convoquée en ver- 
tu de cette loL 

19. Les citoyens qui, sous quel(|tte prétexte 
que ce Soit, ne se rendront pas a cet appel, 
ne seront pas dispensés de concourir avec les 
autres, d'après le modèle adopté par l^inan- 
blée. 

30. Ne. seront point compris dans Tappel 
général pour celte levée, savoir : 

i<* Ceux que des défauts de conformation 
mettent hors d'état de porter les armes ; 12" les 
administrateurs composant les directoires de 
département et de district; 3® les procureurs 
généraux et syndics; 4<» les secrétaires géné- 
raux et de district ; 5<> \e& maires et officiers 
municipaux, et procureurs de conunones; 
6<> les membres des tribunaux civils et crimi- 
neb, le greffier, les commissaires nationaux 
et les juges-de-paix; 7° les receveurs de dis- 
trict ; 8» les receveurs et directeurs d'enre- 
gistr^nent; 9» les ouvriers employés à la fa> 
bricalion des armes et des poudres. 

21. Aussitôt que le noinbre des citoyens 
demandés à chaque commune sera compkit, 
les noms des citoyens à marcher seront pro- 
clamés, insérés dans le procès-yerbal de 
l'assemblée , dont il sera délivré un extrait à 
chacun d'eux. 

aa. Les officiers municipaux sont tenus de 
présenter les citoyens de leur commune qui 
devront mardier aux agens militaires que le 
minbtre de la guerre enverra conformément 
à ce qui sera dit ci-après, lesqueb constate- 
ront, suivant l'usage, qu'ibsont en état de 
servir, dresseront leur signalement , et don- 
neront un double du tout, si^né de l'un d'en- 
tre eux , aux officiers municipaux. 

aS. Les officiers municipaux enverront, im- 
médiatement après la réception des eitoyeas 
de leur commune, deux mmutes du procès- 
verbal et de leur décharge, savoir : lime an 
procureur-syndic, et l'autre au procureur-gé- 
néral. 

24. Le procureur-général de diaque dépar- 
tement fera passer, dans le plus court délai, 
au minbtre ae la guerre et à l'agent militaire 
supérieur chargé de surveiller cette levée , 
copie de toutes les pièces ci«dessps mention- 
nées, et certifiées véritables. 

TiTRB II. Habillement, équipement, armement 
el subsistances. 

Art. X*'. Il sera mis à la disposition do 
ministre de la guerre les sommes nécessaires 
pour habiller, équiper et armer les trois cent 
mille citoyens dont la levée est ordonné* Bar 
le titre I". 
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2. I4CS receveurs de district feront provi- 
soirement les fonds nécessaires pour rhabil- 
lement, Téquipement et armement des ci- 
toyens qui oevront marcher. 

3. Le ministre de la guerre sera tenu de 
rembourser successivement les avances faites, 
à cet effet , par chacune receveur de district. 

4. Les municipalités, et, à leur défaut, 
les directoires de district ou de département, 
sont tenus, sous leUr responsabilité, de pour- 
voir, dans la huitaine du jour de la pro.cla- 
mation des citoyens à mardier, à Tentier ha- 
billement desdits citoyens. 

5. A cet effet , les municipalités et cA^s 
administratifs requerront, pour l'intérêt pu- 
blic , les citoyens connus pour avoir un uni- 
forme, et préférablèment choisis dans la 
classe aisée, délivrer de suite leurs habits, 
\este et culotte uniformes, à peine de deux 
cents livres d'amende en cas de refus. 

6. Les municipalités et c^rps administratifs 
ne pourront requérir les citoyens de fournir 
leur uniforme , conformément à l'article pré» 
cèdent, qu'en nombre égal à celui des ei- 
toyens de leur commune , canton ou district 
qui devront marcher et qui ne se trouveront 
point habillés. 

7. Les habits fournis d*après les réquisitions 
autorisées par les articles 5 et 6 dû présent 
titre , seront de suite remboursés à ceux qui 
l'exigeront par le receveur du district, et 
d'après les estimations qui en auront été faites 
par un expert nommé par la municipalité, 
et, à leur défaut, par le directoire de district 
ou celui de département. 

8. Dans le cas où les citoyens à marcher 
se trouveraient déjà vêtus d'un uniforme com- 
plet, et pourvus de leurs fournitures, soit en 
tout, soit en partie, l'estimation en sera faite 
par-devant le directoire de district , par un 
expert qu'il nommera à cet effet, et ils en 
seront de suite remboursés, s'ils l'exigent, 
d après Festimation , par le receveur du dis- 
trict, 

9wLes municipalités, les directoires de 
district et de département, sont tenus de re- 

3uérir de suite tous les cordonniers de leurs 
omicile et arrondissement de travailler pour 
les citoyens qui devront mai'cher, jusquà ce 
qu'il soit vérifié qu'ils emportent avec eux 
deux paires de souliers neufs du mpdèle 
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13. Dans tous les cas, les officiers munici- 
paux ou adminbtrateurs seront responsablci 
du bon emploi des sommes qui leur auront 
été confiées, et de la bonne qualité de toutes 

.les fournitures. 

i3. Les officiers municipaux qui se serool 
chargés de l'habillement, équipement, etc«, 
tiendront une note exacte des dépenses faites 

S our l'achat des étoffes et les frais de façon 
e toutes ces diverses parties; et l'état géné- 
ral , signé d'eux , sera envoyé aux administra- 
tions de département et de district, qui, 
après Ta voir examiné et visé, le feront passer 
au ministre pour servir de pièce de compta- 
bilité. 

14. Les fournitures et rhabillemeat délir 
livrés à chaque homme seront soumis à la 
réception des agens militaires : en cas de 
contestation sur leur qualité ou bonne façon, 
elle sera jugée par des experts nommés con- 
curremment par l'administration du district 
et les ageus militaires. 

i5. S'il existe dans une commune des fusils 
qui aient été tirés des arsenaux ou salles d'ar- 
mes de la République, ils seront employés à 
l'armement des citoyens désignés pour mar* 
cher. 

16. Les officiers municipaux et officiers 
de gardes nationales sont personnellement 
responsables de l'exécution immédiate de 
l'article ci-dessus. 

17. Les administrations de départem^t et 
de district, ainsi que les agens militaires, 
sont, à cet effet, chargés de se faire rendre 
compte des armes que chaque commune a 
reçues des arsenaux ou salles d*armes de la 
République , et de vérifier les reçus que les 
officiels municipaux ou de gardes nationales 
ont dû remettre aux gardes d'artillerie ou 
autres agens publics. 

18. Au dâaut d'armes appartenant à la 
République, les citoyens de chaque commune 
seront armés de fusils de guerre appartenant 
soit aux communes, soit «ux particuliers. 

19. Les comimunes ou particuli^s qui au- 
ront délivré des armes aux citoyens seront 
remboursés immédiatement de leur valeur, 
sur les sommes remises , à cet effet , dans les 
caisses des receveurs des districts, 

ao. Le prix de ces armes sera déterminé 
par des experts nommés concurremment par 



ordinaire , y compris celle qu'ils auront aux ^les agens militaires et les directoires de dis« 
pieds. trict,et il ne pourra, dans aucun cas, dé- 

us^er quarante-deux livres, prix fixé pour 
tes fusils neufs- conformes au modèle de 1777, 
et armés de leurs baïonnettes. 

21. Les procès- verbaux de réception s^ 
ront envoyés par les administrations de dé- 
partement au ministre de la guerre, pour 
servir de pièces de comptabilité. 

23. Aucune commune ou citoyen ne pour* 
ra se dispenser de l'exécution de l'article i5 
du présent titre, et de faire connàitre les hr 



10. Il sera, fourni sur-le-champ un cha- 
peau neuf à chaque citoyen destiné à partir, 
du prix de six à sept livres , conformément à 
celui arrêté pour les troupes , et ce , par les 
municipalités ou autres adniinistrations. 

11. Les sommes allouées pour ces diffé- 
rentes dépenses seroAt délivrées aux officiers 
municipaux , sur k demande qu'ib en feront 
aux administrations aussitôt après la nomi- 
i>«tioii et réception des citoyens à marcher. 
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sîls en sa dosscssîod , sous peine de la confis- 
cation de Vanne qu'il n'aura pas déclarée, et 
d une amende du triple de la valeur d'un fu- 
sil uniforme, c'est-a-dire de cent vinel-six 
livres. 

a 3. Les officiers municipaux seront per-' 
, sonnellement responsables pour leurs com- 
munes. 

24. Les administrations de département et 
de district et les agens militaires sont char- 
ges d'employer tous les moyens de réquisition 
et d'autorité, comme aussi de faire toutes les 
rechercTies nécessaires pour l'exécution des 
articles ci-dessus, concernant l'armemefat des 
citoyens à marcher. 

25. Les citoyens destinés à marcher seront 
a la solde de la nation du jour de leur ins- 
cription, et recevront la paie de vingt sous 

Sar jour, sauf Jes retenues prescrites par les 
ecrets, et seulement jusqu'au jour de leur 
départ ordonné par les agens militaires. 

26. Les ageus militaires sont chargés de 
faire payer à chaque honmie , dans les formes 
ordinaires , ce qui lui revient , déduction faite 
de toute retenue. 

27. Tous les citoyens en roule pour re- 
joindre, d'après les ordres qu'ils en auront 
reçus des agens militaires, recevront, pen- 
dant toute leur route , trois sous par fieue 
et l'étape , ainsi que les volontaires qui , ayant 
quitté leurs drapeaux, soit par congé, soit 
sans congé, rejoindront avant le i«» avril. 

2 «.Pour procurer la prompte et entière 
éxecution des articles ci-dessus, le ministre 
de la guerre fera passer dans chaque district 
de la lUyublique le nombre d'officiers et de 
sous -officiers qu'il jugera nécessaire pour 
suivre les détails de la levée; il nommera, en 
outre, un commissaire bu agent supérieur 
par déparlement, qui dirigera et surveillera 
toutes les opérations, en se concertant avec 
les administrations. 



TiTRB m. Du complément des troupes à cheval 
et de rarlilierie. 

Art. I•^ Les troupes à cheval de la Répu- 
blique seront portées au complet de cent 
soixante-dix hommes par escadron , fixé par ' 
les décrets, par des hommes de bonne vo- 
lonté, cris dans les bataillons d'infanterie de 
toute dénomination. 

2. Les régimisns d'artillerie seront pareil- 
lement complétés par des hommes de bonnet 
volonté pris dans l'infanterie. 

3. Toute autre augmentation, soit dans 
les troupes à cheval, soit dans l'artillerie, 
^'effectuei-a au moyen de la levée ordonnée 
par le titre !•' du présent décret. 

4. Si le nombre de trois cent mille hommes 
levés en conséquence du titre I", est supé- 
rienr aux besoins de l'arméç, Texcédant sera 
reparti de la manière que le ministre jugera 
plus utile. ^ 
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Le conseil -exécutif provisoire est chargé 
d'envoyer le présent décret aux adaiiaistra- 
tiousde département, par des courriers ex- 
traordinaires, et il rendra compte à la Con- 
vention natioifte de son exécution , tous les 
huit jours. 

Les administrations de district et de dé- 
partement sont tenues de faire conaaître , au 
lur et à mesure , les premières à celles de 
département, et celles-ci au ministre delà 
guerre, les mesures qu'elles auront prises 
pour l'exécution du présent décret. 



Apyçu des objets dont chaque citoyen Tolontaire 
doit être muni. « 

Un habit, une veste, deux culottes, trois 
chemises, deux paires de bas, deux cok, 
deux paires de guêtres, dont une noire, une 
grise ; un chapeau , deux paires de souliers, 
trois brosses , deux peignes, un sac de peau, 
un sac de toile pour les distributions , un fu- 
sil avec tii*e-bourre, tourne-vis et baïonnette; 
une giberne, s'il est possible, avec sa ban- 
derole. 

Articles additionnels. 

Art. I*». Les départemens sont invités à 
fournir le plus de volontaires qu'il leur sera 
possible f eu sus de leur contingent. 

2. Après que le recrutement sera tenumé, 
il sera fait une liste des départemens qui au- 
ront fourni un excédant de volontaires assez 
cousidérable pour compléter un ou plusieurs 
bataillons. Cette liste sera insérée dans le pro- 
cès-verbal de la Ck)nvention, déposée dans les 
archives de la nation, affichée dans toute la 
République, et il sera déclaré que ces dépar- 
temens ont bien mérité de la patrie , dans un 
moment ou la liberté était menacée par tous 
les tyrans. 

3. Le ministre de la guerre est tenu de 
donner de suite des ordres pour qu'à dater 
de ce joijr aucun volontaire ne puisse quitter 
son bataillon, et qu'il ne soit plus accordé de 
permission quelconque aux défenseurs de It 
patrie de quitter leurs drapeaux. 



a4 FévBiER 1793. — 0ëcret qui autorise la vente 
des ornemens des églises inutiles au culte. (L. 
i3, 4aa; B. 27, 279.) 



24 FEVRIER 1793. — Décret relatifs Tapp^on- 
sionneitienl de Paris- (B. 27, 280.) 



24 FEVRIER 1793. — Décret relatif aux corps de 
cavalerie formés à Angers par le général Li- 
gonnier. (L. i3, 4a3; B. 27, 280.) 

24 FiTRiKR 1793. — DécTtl quî ordoiuie on 
rapport sur le mpde de partage des biens des 
communes. (B. 37, 283.) 
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mens rendus par eux ^ ce sujet. (L. i3, 426 ; 

La Convention nationale déclare nuls et 
comme non avenus tous jugemens qui au- 
raient été ou seraient rendus par les tribu- 
naux de district sur les faits d'émigration ; 
leur fait défense de connaître desdits faits ; 
mande à la baiTe les juges du tribunal du dis- 
trict d'Amiens (jui ont concouru, au juge- 
. ment du no février, et le directeiir du jury. 



a4 == a« FivBiiK 1793. — Décret pour la no- 
mîualion d'ingénieurs chargés d'examiner les 
moyens de préserver le marais de Dol des in- 
cursions de la mer. (B. 27, 279.) 

a4 FÉVRIBH.1793. — Décret qui ordonne l'fm- 
pressiun d'une adresse des vétérans de THôlcI 
des Invalides. ( B. 27, 280.) 



24 = 27 rKVRiER 1793. — Décret relatif ^ l'ou- 
verture et il rinvenlaîre d'une caisse conte- 
nant des effets d'or et d'argent, présentée ^ la 
barre par des députés de Nevcrs. (B. 27,280.) 



24 pévHiBH 1793. — Décret qui ordonne men- 
tion honorable des citoyens Fourguemain et 
Carmenteau , officiers municipaux de Nevcrs. 
(B. 27, 281.) ^ ^ 

a4 = 27 FÉVRIER 1793. -^Décret qui ordonne 
un rapport, i" sur les dédommageroens ^ 
donner aux visiteurs et inspecteurs des rô es; 
2* sur le mode de constater les perles , afin 
d'accorder des indemnités. (B. 27, 281 et 
282.) 

24 pivRiBR 1793. — Décret qui accepte nne of- 
frande civique des vétérans de l'Hôtel des In- 
valides. (B. 27, 282.) 



24 pivRiEB 1793. — Décret sur le remplacement 
du citoyen BeU«'parde , membre de la com- 
mission aux Invalides. (B. 27, 283.) 



24 =26 FÉVRIER 1793.— Décret concernant la 
levée des scellés apposés aux maisons ci-de- 
vant royales. (B. 27,284) 

24 FÉVRIER = 10 MARS 1793. — Décrcl qnî 
prescrit des mesures pour établir un arsenal 
de construction , une école d'artillerie et une 
fonderie de canons ^ Nevers. (B. 27, 284.) 



24 FÉVRIER 1793. — Décret relatif ^ un article 
additionnel sur la loi d'organisation de i'ar- 
mée. (B. 27, 281.) , 

24 FÉVRIER 1793. — Décret qui accorde un se- 
cours provisoire de trois cents livres au citoyen 
Charpentier, ancien militaire. (B. 27, 285.) 

24 = 27 FÉVRIER 1793. — Décret qui adjoint le 
citoyen Goupiileau de Fonfenay i la cominis- 
cionpour les Invalides. (B. 27, 285.) 



a5 FÉVRIER 1 793- — Décret qnî autorise les tri- 
bunaux criminels qui remplacent la haute- 
qour nationale à ordonner une prorogation du 
délai , tant sur la demande des accusés que 
sur les réquisitions de l'accusateur public. (L. 
i3, 4a5; B. 27, 292.) 



25 FÉVRIER 1793. — Décret relatif aux commis- 
saires nommés pour assister à la levée de scel- 
lés chti Lamarche. (B.27, 292.) 



25 FÉVRIER 1793. r- Décret relatif aux fonds ac- 
cordés à titre d'avance à la ville de Paris. (B. 

27t ^•) ^. 

25 FÉVRIER i7§3. — Décret qui approuve les 
mesures prises par le déparlement de laHaute- 
Gsironne contre les énii<>rés et les prêtres per- 
turbateurs. (L. i3, 4^8; û. 27, 294) 



25 = 27 FÉVRIER 1793. — Décret qui accorde 
à titre d'avance, à ia municipalité de Mar- 
seille, deux millions deux cent mille livres 
pour acheter des grains. (B. 27, 204.) 



25 FÉVRIER 1793. — Décret qui défend d*aç- 
corder aux vulontaires^ des permissions pour 
quitter leurs drapeaux. (B. 27, 292.) 



25 FÉVRIER 1793. — Décret portant nomination 
de commissaires pour se rendre ^ Lyon , afin 
d'y rétablir Tordre, etc. (B. 27, 293.) 



25=27 FÉVRIER 1793.— 'Décrets qui ordonnent 
des visites domiciHaires pqnr la recherche des 
émigrés et des prêtres déportés. (L. i3, 4^6; 
B. 27, 293.) " 

25 FÉVRIER 1793. — Décret qui autorise la mn-^ 
nicipaliié de Paris à prendre les mesures né- 
cessaire.'; pour contenir les ma|.veillans , même 
à faire battre Ja générale. (B. 27, 294.) 



a4FÉVRiRR 1793. — Pharmaciens de l'Hôtel des 
Invalides, f^oy. 23 février 1793. 



a5 FÉVRIER 1793. — Cavalerie étrangère ; Chî- 
ru^iens, etc. des invalides; Cloches pour 
calons ; Ecoles nationales, f^ay. 23 février 
«795. ^ 

15 = 27 février 1793. — Décret qui défend 26 février 1793. — Décret relatif au^ passe- 
aux tribunaux de district de connaître dtê ports. (L. i3, 4a8; B. 27, 295? Mon. du 28 

faîu d'émigration , et qui annule tous juge- février 1793.) 



17^ GOtiyXKTIOH KlTIOflAtl* — BU l6 AV 

P^of. loiê dn a8 Firinft = a mais 1793. 

La Convention nationale, considérait qu'il 
tot de la plus grande importance de prendre 
flur-le-champ des mesures pour mettre les au- 
torités constituées en état de connaître, de 
frire arrêter et punir les malveillans qui cir- 
culent dans différentes parties de la Republi- 
^e, et excitent à la violation des lois; et 
pour empêcher , autant qu'il est possible , 
toute intelligence criminelle avec les enne- 
mis du ddtors , décrète que les décrets du 
!•* février = a8 mars , a8 = 29 juillet et 7 
décembre 179a, rekUiCi aux passeporis pour 
les personnes , seront exécutés jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné , et abroge 
toutes dispositions contraures au présent dé- 
cret. 



17 rivaiXE i7$3. 

gjUxUens des maisons des émigrés n^en. trans- 
mettent , même snomentanémeat , Fusage i 
qui que ce soit, sous peine de destitution, et 
sans préjudice des plus fortes peines portées 
par les articles précédens, dans le cas où ils 
les auraient encourues. 



a6 F^TBiBR 1793. — Décret reUtif k U 
snite , par les tribonanx ordinaires , des aalean 
el insligatears des Iroubles et des pillaees qn 
ont eu lieu à Paris le aS févrior. (L. i3, ^29; 
^' ^7» 397) . 

a6 Firsixi = i^' mars 1793. — Décret pour 
la levée des scellés apposés snr les papiers da 
général Anselme. (B. 27, 396.) 



aB FiraisR 1793. — Décret qnî enjoint aux 
propriétaires oti locataires de donner k leurs 
■ranicipalités respectires la liste des personnes 
logées chea eux. (L. i3,433;B. 27, a9^;Mon. 
du 28 février 1793.) 

Art. i«'. Tous citoyens de la République, 
propriétaires , locataires , sous - locataires , 
concierges ou autres, jo,uissant, à ^elque 
titre que ce soit, de maisons (^ portions de 
maisons, et qui les ont louées ou sous-louées 
en tout ou partie^ ou même remises gratuite- 
ment à des personnes non inscrites sur le 
rôle des habitans ^n lieu, seront tenus de dé- 
clarer dans leurs municipalités ou sections , 
vingt-quatre heures après la promulgation du 
prés^t décret , les noms , qualités et domi- 
ciles ordinaires desdits étrangers logés chez 
eux ou avec eux. 

Pour s'assurer de la sincérité desdites dé- 
clarations, elles seront, dans les vingt-quati'e 
heures suivantes , affichées à la porte princi- 
pale du lieu où se tiennent les séances , soit 
de la municipalité, soit de la section , avec 
invitation à tous les citoyens de dénoncer les 
omissions et imperfections qu'ils poiuront dé- 
couvrir dans les listes. 

a. Les mêmes déclarations auront lieu jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 
à l'égard de ceux qui recevront par la suite 
aiicun étranger, aux m4mes titres que ci- 
dessus. 

3. A défaut de faire ces déclarations , ceux 
qui y sont assujétis par les articles précédens 
seront punis d'un emprisonnement qui ne 

Sourra être moindre d'un mo)s ni en excé- 
er trois, hors néanmoins le cas ci-après ex- 
pliqué. 

4. Toute personne qui aura recelé cg ca- 
^lé, moyennant salaire ou gratuitement « une 
autre personne assujétie aux lois de rémi- 
gration ou de la déportation , sera punie de 
six ans de fers. 

5. n est enjoint aux corf» administratifs 
àt tenir séyèremeùt la main i ee qu« les 



26 FiyaiKB =3 1" MARS 1793. —Décret qni 
renvoie aux tribunaux ordinaires la dénoncia- 
tion faite d'un écrit de Marat. (B. 27,296.) 



'26 ae a8 FivRBR 1793. — Décret porUpt qie 
le corps d'éciaireurt commandé par le co- 
lonel Fabrefonds, formera le 9* riment de 
hussards. (L. i3, 43o; B. 27, 295.) 



26 FévRiiR 1793. — Décret pour transactlic ï 
la municipalité de Paris nn avis conceraaat 
les contre-révolutionnaires de Lyon. <B. 27, 
295.) 

26 FivRtXR 1793. — Adresse au peuple fran- 
çais, f^oy.zl FiYRiER 1793. — Armée; Bil- 
lets patriotiques; Compagnies franches, yoj. 
21 FévRiER 1793. — Grandes routes , poris et 
canaux, roy.%% f^tribr 1793.^-yolofllairet. 
Fny. 25 FàvRiBR 1793. 



27 FÉVRIER 1793. —Décret concemsuit la for- 
mation des corps armés commandés par le gé- 
néral Ligonier et le citoyen Datrfty. (L. i3, 

43oîB. 27,298et299.) 



27 FÉVRIER 1793. — Décret relatif 3i la forma- 
tion d*one 35* division de gend«rmeri« 1 
«aie. (L; i3, 437; B. ij\, 299.) 



37= 28 FÉVRIER 1793. —Décret qui ordonie 
de remettre à la Convention les procès-ver- 
baux de réunion \ la France , demandée ptr 
différens peuples. (B. 27, 298.) 



27 FÉVRIER 1793. — Décret qui ordonne deren* 
dre compte de la rédaction de la cofrespon- 
dance du ministère de France avec la cour de 
Saint-James , pour servir de manifeste au peo- 
ple anglais. (B. 27, 3oo.) 



27 FÉVRIER 1793. — Corps de cavalerie d* An- 
gers. F'oy. 24 FÉVRIER 1793. —Emigrés de 
la Haute-Garonne ; Emi^s , etc. F'oy, aS 
fÉTRiia 17^3. — Indemnités des foumiiscwf 



COUVBMTION NAtlOHALl. 

tnîlitaires. foy. i4 août 1793. — Ornement 
d'église, f^oy. 24 février t79Î' 



t8 pirRUB 1793. — Décret relatif âax terrains 
en friche et baissons dépendant de U lifte ci- 
vile et des domaines des princes français. ( L. 
i3, 440; B. 87, 3o^;Mon. du a mars 1793.) 

Art. !•'. Les terrains en friche et bui«- 
K)ns dépendant de la ci-devant Uste civile et 
les domaines des cinlevant princes français 
ânigrés , non affermés, le seront , pour la ré- 
volte de la présente année seulement , par 
petites portions, dont diacune ne JKKirra 
excéder trois arpens pour chaque adjudica- 
taire. 

2. Les adjudications seront précédées d*une 
évaluation sommaire, à Teffet de déterminer 
la quotité de la première mise. 

3. Ces adjudications seront faites par en* 
chères , sur une seule affiche , et dans trois 
jours de la publication du présent décret 

4. Les arbres des avenues, les bois et re- 
mises en massifs de taillià, sont exceptés du 
présent décret. 

5. Les corps administratifs prendront tou- 
tes les mesures nécessaires pour que la loca- 
tion des biens ci-dessus ne nuise point à la 
conservation des forêts nationales. 
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a. Cette disposition aura également Ueu 
pour tous citoyens qui, ayant actuellement 
quitté leurs domiciles sans passeports petté- 
ncurs au mois d'août dernier , se trouveront 
soit en des lieux autres que ceux ci-dessus dé- 
signés, soit en voyage pu tournée. 

Néanmoins , et à leur égard, le délai de la 
déclaration à faire devant la municipalité du 
lieu où ils se trouveront sera de trois jours 
à dater de la promulgation du présent décret. 



18 rBVBnta 1793. — Décret relatif k la propo- 
sition de mettre sons la saave-garde de U na- 
tion et des lois tontes les propriétés. (L. i^ 
445 ; B. 27, 3o4; Mon. da a mars i793.> «| 

La Convention nationale» après avoir en- 
tendu la proposition faite par un de ses mem- 
bres de mettre sous la sauve- garde de la 
nation et des lois toutes les propriétés , passe 
à Tordre du jour, motivé, t* sur les lots exis- 
tantes; a* sur ce que, par un décret du a a 
septembre dernier , elle a mis solennellement 
toutes les propriétés sous la sauve-garde de 
la nation et de la loi ; 3« sur ce oue, par son 
décret d'avant-hier , elle a charge le ministre 
de la justice de faire poursuivre devant les 
tribunaux les prevocatemv , instigateurs et 
auteurs des violations .de propriété qui ont 
été commises dans la ville de Paris. 



A FévRiia ez 1 MARS 1 793. — Décret addition- 
nel ^ ceini da a6 février, relatif aux passe- 
ports. <L, i3, 44a ; B. 27, 3o2; Mon. da a 
mars 1793.)' . 

La Convention nationale, ajoutant à son 
décret du a5 de ce mois, concernant le réta- 
blissement des passeports, décrète, après 
avoir entendu le rapport de son comité de 
législation, ce qui suit : 

Art. !•'. Tous citoyens absens de leurs 
domiciles , non munis de passeports posté- 
rieurs au mois d'août dernier, et qui se trou- 
vent actuelle ment dans des villes chefs-lieux 
de département %t de district ou de tribu- 
naux , seront tenus , sous les péihe| portées 
Sar le décret du i«' février = a8 mars 1792 , 
e se présenter , dans les vingt-quatre heures 
qui smvront la promulgation du présent dé- 
cret, soit à la municipalité, soit au comité 
de la section dans l'étendue de laquelle ils se 
trouvent résider momentanément, pour y 
iaire prendre leiu^ signalemens, et y décla- 
rer leurs noms, âges, professions et demeures. 

Cette déclaration , signée par la partie si 
elle le sait faire, et certifiée, soit par le ci- 
toyen dont le déclarant tiendra son loge- 
ment , soit, à son défaut, par deux autres ci- 
toyens connus, sera remise au déclarant, et 
lui tiendra lieu , pour cette fois , de passeport 
et d'assurance poiur sa liberté individuelle ^ 
(Q le conformant aux lois* 



a8 rivRiKR= a mars 179I,— Décret relatif k 
U levée des scellés apposés, k Parii, sur lei 
papiers du général Anselme. (B. 27, 3oi.) 



aS rivawR 1793. —Décret qui accepte l'hom- 
mage d^nn ouvrase intitulé ; Dt l Education 
. publique dans la France libre. (B. 27, 3 01.) 



28 FivRiRR 1793. — Décret qni accorde deox 
eent mille livres an département de la Sarthe 
poar l'organisation d'une force armée. (B. 17, 
3oa.) » ^ 

2$ FivaiRR 1793. -^Décrets qa< ordonnent un 
rapport : i* snr un secours de quatre cent 
mille livres , demandé par le département de 
la Corrèxe ; a*^ concernant un prélèvement dt 
fonds pour les mupicipalhés , sur les fonds dt 
quart en réserve, etc. (B. 27, 3o2.) 



28 FirauR 1793. — Décret sur la demande en 
révision faite par Philibert Laloo , condamné 
à mort pour fabrication de faa:)^ assignais , et 
qui avait obtenu un sursit da ministre de la • 
justice. (B. 27 i 3o4>) 



28 F<VRii» x=2 MARS 1793. — oftreU qui a«» 
torise les habiJanc de Yermanthon k conser« 
ver, pour leurs besoins, U ''serve de vingt* 
cinq arpeni de bois. (B. 27» 3o5.) 



1^6 CONyiNTIOït ïlATIOl^AlK. — DO 

aS FinuiB 1793. — Décret relatif à IMmpres- 
iloQ des livres rooftes trouves dans un cabinet 
secret de L»uis XYI , k Versailles. (L. i3, 
435; B. 27,300.) 

J* FivBiBR 1^93. — Décret portant qoe le trai- 
tement à allouer aux oavrîers et employés 
dans les ports leur sera fait sor le nouveau 
pied, k compter du i**' janner. (L. i3, 438; 
B. 27, 3oo.) 

a8 FirRiER = 3 mars 1793. — Acte d*accttsa- 
tion contre Leclerc , directeur de la Chroni" 
^ue nationale et étrangère. (B. 37, 3o5.) 



a8 FivRrBR 1793. — Décret qui autorise \ re- 
tirer de^ archives nationales les formes des 
assignats de cinquante livres. (L. i3, 444; B. 
^7» 3o»-) 

aS rivBiKR 1793. — Décret qui adjoint le ci- 
toyen Robe/t aux commissaires dans le Bra- 
Jbani et le "pays de Liège. (8.27, 3oo.) 



a8 rivBiER 1793, — Corps armés de L:gonîer 
et Dutrafî^ Foy. 27 février 1793. — Eclai- 
reurs du coionet Fabcefonds. Foy. a6 février 
1793. — Gendarmerie. A^o/. a? février 1793. 
— Peuples réunis \ la France. Foy, 2j fé- 
yRiER 1793. —Ponts-et-chaussées; Receveurs 
duVar; Secours. Foy. 21 février 1793. 



1*' == 4 MARS 1793. — ^ Décret qui annule tous 
trailés d alliance et de commerce passés entre 
la France et les puissances avec lesquelles elle 
est en guefre , et qui défend l'iolroduction en 
France de diverses marchandises étrangères. 
(L. i3, 459; B. a;, 3ia; Mon. du a mars 
1793.) 

Foy. loi du 18 brumaire an 5. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu ses comités de commerce, de défense 
générale et de la guerre , considérant que la 
conduite hostile des puissances coalisées con- 
tre la République est une infraction aux 
traités anlerieiirs, décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Tous traités d'alliance ou de com- 
merce existant entre l'ancien gouvernement 
français et les puissances avec lesquelles la 
République est en guerre, sont annulés. 

a. Huit jours après la publication du pré- 
sent-décret, il ne pourra être introduit dans 
l'étendue du territoire de la République, 
tant par mer que parterre, des velours et 
étoffes de coton , des étoffes de laine connues 
sous le nom de casimir, des bonneteries 
d'aucune es^ë, des ouvrages d'acier poli, 
des boutonrde métal, et des faïences de 
terre de pipe o%de grès d'Angleterre venant 
de l'étranger, sous peine de confiscation, 
conformément à Fartide i«du titre V du dé- 
cret du 6 SB 2a août fj^T. 



a8 riYRiïR au i^ itAiLs 1793.. 

3. A compter du i*' avril prochain , il ne 
pourra également, et sous les mêmes peines, 
être importé en France , ni admis an paie- 
ment des droits du tarif, aucun objet on 
inarchandise manufacturée a l'étranger, qu'en 
justifiant qu'ils auront çté fabriqués dans des 

• Etats avec lesquels la ^-épublique ne sera 
point en guerrei 

4. Cette justification sor» faite par certi- 
ficats délivrés par les consuls de France ré- 
sidant dan^ ce$ Etats , ou , à ^éfant de coa- 
8uls,par les officiers publics. -Ils contien- 
dront l'att€;station formelle que ces objets ou 
marchandises auront été manufactura dans 
les lieux mêmes où les certificats seront dé- 
livrés. 

5. Les objets trouvés en contravention an 
présent décret seront vendus trois jours après 
la confiscation définitivement prononcée. La 
moitié du produit net des objets vendus ap- 
partiendra et sera remise, aussitôt après la 
vente, à tous particuliers qui auraient dé- 
noncé lesdits objets ou concouru à leur ar- 

' restatioh. 

6. Ne sont point compris dans la présente 

Srohibiliou ; y les marchandises provenant 
es prises faites sur l'ennemi, pour raison 
desquelles le décret du 19 février dernier aura 
sa pleine et entière exécution; a® les agrès 
ou apparaux de navire, les bois de constroo 
tion ^ les ancres de fer, les amies et muni- 
tions de guerre, les viandes salées, les fers 
blancs ou noirs non ouvrés, les vases de verre 
servant à la éhimie; tous lesquels objets se- 
ront admis au paiement des droits de tarif du 
2= i5 mars 1791. 

7. Les objets et marchandises dont l'intro- 
duction est prohibée, tant par le présent dé- 
cret que parles lois antérieures, qui provien- 
draient de l'échouement de quelques navires 
sur les côtes de France, pourront être intro- 
duits dans le territoire de la République , en 
payant , savoir : les objets précédemment 

Srohibés et ceux compris d^s l'article a ci- 
essus, vin^ pour cent de leur valeur, et 
ceux énonces en l'article 3, une moitié en 
sus des droits fixés par le tarif. 

8. La Convention nationale ,^ jalouse de ne 
laisser aucun doute sur les intentions et la 
loyauté de la nation française, déclare qu'elle 
autorise tous chargemens d'objets non prohi- 
bés , faits sur navires neutres dans les ports 
de la République; ordonne, en conséquence, 
qu'il sera fait menlfèn du présent article 
dans les passeports qui leur seront délivrés, 

rur les mettre à l'abri de toutes insultes de 
part des'navires français armés en course. 

9. La Convention nationale chfprge le con- 
seil exécutif provisoire de faire, pour Texé- 
cution du présent décret , toutes proclama- 
tions nécessaires. 



CORVÈKtION NAÏlONAlE. — itr MARS 
1 *' = 4 *iA»s 1 7 93. —Décret qui défend l'ex- 
porlation ^ l'étranger des bestianx, chevaux , 
mulets, etc. (L. i3, 462; B. 28, iog.) 

Art. I". La Convention nationak étend 
à tous les départemens de la République la 
prohibition provisoire d'exporter à l'étran- 
ger, tant par mer que par terre , tous bes- 
tiaux, chevaux, mulets, grains et fourrages, 
soient qu'ils soient ou non énoncé» aux dé- 
crets des 3r décembre 1791, 14 mai, 8 juin, 
la septembre et 3o octobre 1792. 

2. La Convention nationale» ajoutant à 
cette prohibition, défend provisoirement l'ex- 
portation* à l'étranger des beurres frais ou 
salés , celle des cuirs de toute espèce , des 
lièges non ouvrés, de regrets ou boues de 
cendres des orfèvres, celles des patates, mar- 
rons , châtaignes et autres légumes ou fruits 
farineux, qu'elle déclare compris sous le nom 
générique de comestibles. 

3. Tous les objets trouvés en contraven- 
tion au présent décret seront saisis et con- 
fisqués. La moitié du produit net appartien- 
dra aux dénonciateurs et à ceux qui auront 
concouru à leur arrestation. 
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souverain des ville , faubourgs et banlieue 
de Bruxelles , dans leur assemblée primaii^e , 
pour leur réunion à la République française,' 
déclare, au nom du peuple français, qu'elle 
accepte ce vœu, et qu'en conséquence, 

Art. !•'. Les ville, faubourgs et banlieue 
de Bruxelles font [Artie intégrant* de la Ré- 
publique. 

2. Les commissaires de la Convention na- 
tionale envoyés dans la Belgique sont char- 
gés de jjrenare provisoirement toutes les me- 
sures nécessaires pour l'exécutioà des lois de 
la Républiaue française dans les ville , fau- 
bourgs et banlieue de Bruxelles , ainsi que 
de recueillir et transmettre à la Convention 
tout ce qui peut lui servir à déterminer, dans 
le plus bref^ délai possible, le mode de réu- 
nion. 



4. La Convention nationale passe à Tor- 
dre du jour sur toutes pétitions tendant à 
obtenir deà exceptions contraires au présent 
décret, 

i«' = 4 MARS 1793. —Décret relatif aiix pen- 
sions accordées aux officiers et soldats des ar- 
mées ennemies qui ont abandonné lears dra- 
peaux, (t. i3, 465; B.a8, 3ia). 

Art. I". A compter du i" juillet 1793, 
les pensions accordées , en vertu des décrets 
des 3, 27 et 29 août 1792, aux officiers, 
sous-officiers et soldats des armées ennemies 
qui abandonneraient leurs drapeaux , seront 
payées, tant à Paris que dans les départe- 
mens , par l'administration de l'Hôtel natio- 
nal des militaires invalides, par les mêmes 
agens (jue les traitemens des militaires inva- 
lides , d'après les principes et le mode fixés 
par le décret du 3o avril = i6 mai 1792. 

2. Jusqu'à l'époque du 1" juillet, lesdites 
pensions seront payées par la Trésorerie na- 
tionale et ses agens, tant auprès des armées 
Que dans les départemens , sur les états de 
uûtribution qui lui seront fournis par le mi- 
nistre de la guerre, appuyés des revues des 
coiDmissaires des guerres du lieu de la rési- 
dence de chaque individu. 



1 ' = 4 MARS 1793. — Décret sur la destitu- 
tion illégale du citoyen Grimaud, vicaire dt 
l*église cathédrale du département de l'Allier. 
(B. a8, 3 12.) 

1*' = 4 MARS 1793. —Décret qui maintien 
le marché passé le 3i août dernieçpar le m 
nîjtre de la guerre et la compagnie Masson e 1 
d'Espagnac. (B. 28, 309.) 



[*' = 4 MAHS 1793. — Décret qui surseoit au 
iugement rendu contre Philibert Laiou. ( L. 
T3, 452; B. 28; 3i3.) 

"= 4 MARS 1793. — Décret qui alloue cinq 
cent quarante-six mille cinq cent cinq lîvrea 
dix sous , pour les dépenses de première mist 
de la légion des Germains. (B. 28, 3i3.) 



i"" MARS 1793. —Décret qui ordonne l'impres* 
sion du discours des députés de la ville de 
Gand. (B. 28, 3i4) 



1" = 4 MARS 1793. -—Décret relatif îi l'orga- 
nisation de l'administration des assignats. (L. 
i3, 453;B. 28, 3i4.) 



*"= 2 MARd 1793. — Décret portant réunion 
* la France des ville , faubourgs et banlieue 
de Bruxelles. (L. i3, 447;B. a8, 3ii.) 

1a Convention nationale , après avoir en- 
^du 1^ rapport de son comité diplomatie 
que sur, le vœu librement émis par le peufde 
5. 



i*' = 4 MARS 1793. — Décret relatif aux fonc- 
tionnaires publics auxquels il a été refusé des 
certificats de civisme. (L. i3, 464; B. a8, 
3o8.) 

i«'= i"mars 1793.— Décret relatif îi la ré- 
partition des grains qui se trouvent dans les 
ports de la Méditerranée et autres lieux des 
départemens du Midi. (L. i3, 446; B. 28, 
3i3.) ^ 

,er -3 ,cr j,^gs ,^g3 ^ Décret qni ordonne 
de traduire à la barre le sieur Philibert , évé- 
que du déj^artement des • Ardepinea. (B. 28, 
3o8.) 



la 
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CONVBBTIOH lllTIOHÀI<' ^ DU l^ IV * Mitt I79I. 



*' s= 4 >AK8 1793. — Décret d*ordre do jour 
sur nmt àtmêmdt en élablissemeat de foires 
è Founnignières. (B. iS, 3o8.) 



1*'=: 4 "''^"^ 1793- — Bëcret qnî met le con- 
seil général da département de U Manche 
en état de surreillance permanente. ( B. a8 , 
309.) ^ 

l'^MAftS I793.-** Général Anselme ; I<ocatairts; 
Marat; Troubles de Paris, ^oy, a6 f^tbibb 
1793. 

a ]B 1 11AK8 I7«3. — Décret portant rénnion 
^ « - X •_ « ^ ^^ le nom 

i3, 448 iB. 



Art. I•^ Lm conBiiBw oemposMit k f«fl 
de FrancbiiBont, Stavelot et L(^e, font par- 
tie intégrante de U République. 

3. Les commissaires de la Convention na- 
tionale envoyés dam la Belgique et dans le 
pays de Liège sont chargés de prendre pro- 
visoirement toutes les mesures nécessaires 
pour Texécution des lois de la B.épubli<{iie 
dans les pays de Franchimont, Stavelot et 
Logne, ainsi que de recueillir et transmettre 
à la Convention tout ce oui peut lui servir à 
déterminer, dans le plus nr^ délai possible, 
le made de réunion. 



da pays de Rainant à U France , sous le nom 
de iépartemêiU tU Jemmapes, (L. 
al, i»i.) 

La Convention nationale, après avoir enr 
tendu le rapport de son comité diplomatique 
sur le vœu librement émis par le peuple sou- 
verain du pays de Hainaut, dans ses assem- 
blées primaires , pour sa réunion à la Répu- 
blique française, déclare, au nom du peuple 
français, mrelle accepte ce vœu, et en con- 
séquence décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Le pays de Hainaut fait partie in- 
tégrante du territoire de la Républioue, et 
formera 119 quatre-vinet- sixième départe- 
ment, sous le nom de aépmicmemi éê Jêm- 
mapet. 

a. Les biureaux des douanes établis sur les 
ctafins de la France et du ci-devant Hainaut 
sont supprimés, et seront tranférés, dans le 
plus bref délai possible , auf limites^extè- 
rieures du nouveau département. 

3. Les counuissaires de la Convention na- 
tionale près les armées de la Belgique sont 
chargés de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour la prompte exécutioi^es lois de 
la République dans le départemw de Jem- 
mapes, de procéder à la division et organisa- 
tion provboire de ce département en dis- 
tricts et cantons , et enun de recueillir et 
. transmettre à la Convention tout ce qui peut 
lui servir à fixer définitivement cette orga- 
nisation. 

4. Le pays de Hainaut nommera provisoi- 



as: a «aks 179I. — Décret portaat rëmnîon de 
la principauté de Salm au. département da 
Yosges. (L. i3, 45o; B. a8, 3ao.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique 
sur le vœu uDrement émis par le peuple sou- 
verain composant les communes de la ci-de- 
vant principauté de Sahn, dans les assemblées 
primaires , pour la réunion de la République 
tran^ise, déclare, an nom du peuple fran- 
çais, qu'elle accqke ce vobu, et en oonsè* 
quence décrète ce qui suit : 

Art <**. La ci-devant principauté de Saki 
est réimie au territoire de la République , et 
fait partie provisoirement du département des 
Vosges. 

a. Les tribunaux, juges-de-paix, municipa- 
lités et autres autorités constituées actuelle- 
ment existant dans la ci-devant principauté 
de Salm, continueront provisoirement leurs 
fonctions , jusqu'à ce qu ils soient remplacés 
par d'autres autorités organisées conformé- 
ment aux lois générales de la République. 

3. Il sera nommé deux commissaires piii 
dans le sein de la Convention nationale, les- 
quels se rendront sur-le-champ dans la ci-de- 
vant principauté de SaUn, à l'effet d'y pren- 
dre les mesures nécessaires pour Texécutioa 
des lois de la République, dj établir la librs 
circulation de commerce avec les départe* 
^^ mens voisins , et enfin de recueillir et tram- 
Tement dii députés à la Conventiôn'natiô- ™®^^« ^ 1* Convention toiil ce qui peut lui 
nale. * servir à détermmer, dans le plus bref délai 

— — — possible , le mode d'incorporation. 

a ssa MAIS 1793. — Décret portant réunion Ik •——^ 

la France des communes composant les pajt 
de Franchimont, Sta?elot et Logne. (L. i3 • 
449îB.a8,3i9.) ^ 



La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité dipbmati- 
que sur le vœu librement émis par le peuple 
souverain composant les communes des pays 
de Franchimont, Stavelot et Logne, dans 
leurs assemblées primaires, pour leur réu- 
nion à la République française , déclare , au 
nom du peuple français, «l'eile accepte ce 
,T«ii,et en conséquence dicrète ce qui suit; 



a MABS 1793. •—Décret portant rénnion de b 
ville de Gaad à U France. (L. i3 , 45i; 1. 
a8, 33a.) 

La Convention nationale décrète à l*uiia- 
nimité la réunion de la ville de Gand ao 
territoire de la République française , et 
charge son président de donner aux députés, 
au nom du [>euple français, le baiser d'unton 
et de fraternité. 

aaa) MAasi793.— Décret concernant les to- 
leatairss tar4léi daa» des corps antres q«< 
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* €= 5 11 AM 179Î. ^ Ptcret 8«» ra|)Ao«2tion 
faite p«r 1« dtoj«n MomIoq ChuRbfdJairt a« 
paiemait de$ effets publics au porteur qu'il af* 
firme lui «voir été volet, (B. aS, 3 18.) 



têvn. avxquda iJ« étoiant aiUcU«. (l.. i3, 
467; B. a8,3i9.) 



Art. !•». Lc8 soldai eii|[agés ou volontaires 
au service de la République, et qui, pour 
quelque motif ou mojFen que ce puisse être, se 
trouvent enrôlés ou admis dans les corps aU'* 
très que ceux auxquels ils étaient originaire- 
ment attachés , resteront dans les corps où ib 
se trouvent actuellement^ et y rempliront 
leurs engagemens, sans qu'ils puissent désor- 
mais être redierchésni réclamés par d'autres 
corps. 

a. La Convention nationale maintient tou- 
tefois les lois qui défendent aux soldats enrô- 
lés ou volontaires de passer d'un corps dans 
un autre , sans les formalités présentes par 
les décrets précédens. 

a =5 MABS i793.-^1)écret qui donne )i loyer 
les terrains incultes des ëmiere's. (L. i3. 468: 
B.a8,33i.) ® , 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que le décret du 
a8 février dernier, relatif à la location des 
terres renfermées dans les parcs dépendant 
de la ci-devant liste civile, est commun à tous 
les terrains de la même nature provenant des 
émigrés , et compris dans leurs parcs ou do- 
maines non affermés. 



a=s23 HAas 1793.— Dëoret relatif ans exclu- 
sions faites ou h faire par des eorps électo- 
raux « administratifs, municipaux ou judi- 
ciaires, sous prétexte de scrutin épufatoire op 
autrement. (L. i3, 4B9; B. a8, 317.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
teadu le rapport de son comité de législation 
lur la pétition du citoyen Veilly, électeur du 
département de Paris, nommé dans le canton 
de Stain , lequel se plaint d'avoir été exclu 
du corps électoral de Paris, même depuis le 
décret du 5 décembre* dernier, qui déclare 
nulle toute exclusion d^ leurs membres faite 
ou à faire par des corps électorau^^ adminis- 
tratifs, municipaux ou judidaires, sons pré- 
texte de scrutin êpuratoire ou autrement, 
passe à l'ordre- du jour, motivé sur ce que le 
citoyen Veilly doit, en conséquence de ce dé- 
cret, exercer les fonctions d'éleeteur dans le 
«orps électoral du département de Paris, et 
charge le ministre de l'intérieur de rendre 
compte à la Convention de toute contraven- 
tion soit au susdit décret, soit au présent. 



*==ii MARS 1793. — Décret contenant pro- 
clamalion aux Balaves. (L. i3, 48o; B. a8 , 
327) 

^T=f *ABs 1793. — Décret relalif aux troupes 
W|es. (B. ai, 319.) 



a 38 a VAB8 1 793, — Décret relatif au jagemetot 
du sieur Lei^(ié-Descod»et , d-devsnt maira 
deCaasel. <B. a8, 3i8.) 



a MARS 1793. — Déeret sur la liquidation de'- 
linitive des gratifications et pensioaf des ci-d«- 
vant employé* des fermes e| régies. (B. aS, 
3ai.) 

ae=5 SARS 1793. — Déerat qui appronte des 
arrêtés des commissaires dans la Aelgtqùc ei 
le pa|i da Liéga. (B. af , 33i.> 



1=5 MARS 1793. — Décret qui appro^ve U 
permanence du conseil génà-al de la Loire- 
Inférieure. (B. a8, 33a.) 



a ra 5 MABS 1793. — Décret pour Tenvoî dans 
les départemens des procès-verbaux qui ca- 
ractérisent les faux assignats. (L. i3, 470(6. 
a8, 33i.) 

aasS MARa 1793. -^ Décret qui elMice le d^ 
parlement dé Paris de la liquidation des detiM 
de la ci-devant généralité. < L. i3 , 486; B. 
a8, 317.) 

3 = 4 MARS 1793. — Décret qui règle la tmt* 
do>te des généraux français dans l'exereice du 
pouvoir révolutionnaire dans le pays Balave. 
(L. 13,471 i B. 28, 3ai.) 



a MARS 1793.-^ Bruxelles, ^oy. i*' vabs 179s. 
— Passeports; Propriétés; Vfrmanton. f^Q/. 
a8 FEVRIER 1793. 

3= 7 MARS 1793. —7 Décret concernant les pi* 
toyens non inscrits sur les registres des classes 
maritimes , qui se livreront à la navigaliun in- 
térieure des rivières et des canaux. (L. i3, 

488; B. 28, 334.) 

La Convention nationale, aprè» avoir cm 
tendu son comité de marine\ dérogeant aux 
articles a, 3 et 4 du décret du 3i déoambrf 
ssa 7 janvier 1791, décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Les citoyens non adtudlemeat 
inscrits sur les registres des classe» maritimec 
de la République qui se livreront à la navi- 
gation intérieure des rivières et des canaux , 
pendant la guerre , ne pourront , tant qu'elle 
durera, être assujétis aux levées pour le ser- 
vice maritime. 

a. Seront pareillement exempts des levées 
pour le service maritime tous citoyens qui, 
n'étant pas classés , feront, sur les côtes d^ k 
&épubli<][ue, la pêche des sardines ou de tout 
autre poissoa , vulgairement connut aom le 
nom de p$iit0 pêchf* 



i8o coirvEirTioii hatiomUK. 

3. Après la guerre, tout citoyen qui , eu 
vertu des articies précédens, naviguerait sur 
les rivières et les canaux , ou se livrerait à b 
pèche sur les côtes, sera censé marin , et, en 
cette qualité, assuiéti au service maritime de 
la Républic[ue, s'il déclare que son intention 
est de continuer Tune ou l'autre de ces navi- 
gations, ou s'il les continue trois mois après 
la publication de la paix. 



3 >= 7 MABS 1 793. — Décret concernant le* mî- 
Htaires invalides. ( L. i3 , 490 ; B. 28, 334; 
.Mon. du 5 mars 1793.) 

Art i«'. La Convention nationale ap- 

Srouve le tableau dressé par le directoire ou 
épartementde Paris, en vertu du décret du 
3o avril = 16 mai 1792, des militaires inva- 
lides qui ont droit d'être admis a l'Hôtel na- 
tional qui leur est destiné, ou à la pension 
qui le représente. 

a. En conséquence, les deux, cent qua- 
rante-trois officiers, y compris les huit pré- 
sentés sur un tableau particulier, et les dix- 
sept cents sous-officiers et soldats portés sur 
la liste des militaires invalides qui ont désiré 
et qui ont droit d'habiter l'Hôtel national , y 
sero&t admis; et les cent huit officiers, ainsi 
que les dix-sept cents sous-k>fficiers ou soldats 
invalides dont les noms sont établis sur la 
liste de ceux qui ont opté et qui ont des ti- 
tres pour obtenir la pension <îui représente 
ritôtel , jouiront de ladite pension à dater de 
l'époque de la nouvelle organisation, chacun 
suivant son grade, conformément à ce qui est 
fixé par l'article 14 du décret du 3o avril = 
16 mai 1792. 

Les uns et les autres , avant de jouir des 
avantages qui leur sont accordés par le pré- 
sent article, seront tenus de produire à 1 ap- 
pui de leurs droits toutes les pièces justifica- 
tives exigées par ledit décret. 

3. La Convention nationale , dérogeant à la 
rigueur du décret,' en faveur des seize offi- 
ciers que le directoire du département de 
Paris a présentés comme non admissibles à 
lHôtel ni à la pension, parce qu'ils n'ont été 
re<;us à l'Hôtel que depuis le 28 mars 1791, et 
qu'ils ne réunissent pas les conditions prescri- 
tes par le décret dudit jour ; voulant dédom- 
mager lesdits seize officiers du déplacement 
qu'ils vont éprouver par la nouvelle organi- 
sation de THôtel, décrète qu'ils jouiront dès 
cette époque, et chacun suivant son grade, de 
la pension ^ui le représente. 

4. Les dispositions du décret du 3o avril 
= 16 mai 1792 , concernant la fixation de la 
somme à verser par la Trésorerie nationale à 
la caisse de THôtel national des militaires in- 
valides, et le nombre de ces militaires qui se- 
ront admis soit à l'Hôtel , soit à la pension 
qui le représente^ auront leur exécution pour 
la présente année 1793. 
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5. Le directoire du département de hiis 
est expressément chargé de présenter ÎDces- 
sammentà la Convention nationale le tablean 
des cinq cents militaires suppléans qui doi- 
vent être désignés , conformément à VarL a4 
du titre !•' du décret du 3o avril = 16 itai 
dernier, pour occuper les places qui vien- 
dront à vaquer dans le cours de l'anaée, soit 
pour l'Hôtel , soit,pour la pension. 

6. Les ministres de la guerre et de l'inté- 
rieur seront tenus, ^acun pour ce qui le con- 
cerne, de rendre compte à la Convention m- 
tionale, sous quinzaine, des mesures qu'ils 
auront prises pour l'exécution de tous les dé- 
crets relatifs aux militaires invalides. 



3=7 MABS 1793. — Décret qui ordonse dei 
poursuites relatives aux délite commis i Ljob 
les 18 et 19 février. (Bî 28, 335.) 

3 MARS 1793. — Décret concernant le$piè«» 
^ lire )t la tribune de la Convention. (B.M| 
337.) 

3=4 MARS 1793. — Décret qui accorde jwe 
pension de six cenU livres au ciloyen MaïUe». 
et qui ordonne de pre'senter un mode pt 
accélf-rer le paiement des militaires bleistt. 
(B. a8, 336.) ^ 

3 MARS 1793. — Décret pour l'apurement dfi 
comptes de radministration de* eaaxdePmv 
(B. a8, 336.) 

3 t= 7 MARS 1793. — De'crefs qui nommentl» 
citoyens Goupilleau aîné, Michel et Cottlh*». 
commissaires dans la ci-devant principauté ne 
Salm. (B. 28, 332 et 333.) 



3=7 MARS 1793. — Décret portant que le ci- 
toyen Pierre-Paul Devaux n'est point com- 
pris dans le décret qui mande à la barre « 
juges du tribunal d'Amiens. (B- 28, 3») 



3 =3 MARS 1793. — bécret qui met le cowal 
général du déparlement des Landes en ««" 
surveillance permanente. (B. 28, 33i.) 

3 MARS 1793.— Décret relatif 3k uncitoye»* 
Genève et k un Français. (B. 28, 333.) 



3 = 7 MARS 1793. — Décret qni allribn«« 
tribunal criminel de Seine -et-Oi$e la conni«- 
sanre dtt troubles et pilLiges qui on* *";! 
à Paris les 25 et 26 février 1793. (L. i3. ♦»»• 
B. 28,336.) 

3 MARS 1793. — Sieur Leclerc. rof- 28 "' 
vaiBR 1 793.— Volontaires, roy. 2 mabs 17? 

4 MARS 1793.— Décret qui re»»!* V|,*5!?r 
la ville de Florennes el trenle-six viiug^» 



COHVBNTION SATIOSALE, 

mant son arrondissement. (L. i3, 5oo ; B. a8, 4 

3U ; Mon. du & mars lygî) 

La Convention nationale, au nom du peu- 
ple français, déclare qu'elle accepte le voeu 
librement émis par le peuple souiiprain de ^ 
Florennes et des trente-six villages qui for- 
ment son arrondissement, dans leur assem- 
blée primaire, pour se réumr à la France. En 
conséquence , déclare que : 

Art. !«'. La ville de Florennes et les trente- 
six villages de son arrondissement font partie 
intégrante de la Républiaue. . , „ 4 

2. Les commissaires delà Convention a l ar- 
mée de la Belgique sont chargés de prendre 
toutes mesures nécessaires pour rexécution 
des lois de la République dans la ville de ^ 
Florennes et dans son arrondissement, amsi 
que de faire parvenir à la Convention tous 
les renseignemens nécessaires pour fixer, dans 
le plus bref délai possible, le mode de reu- 
nion. / 



. ^-« 4 IMAR8 1793. iSi 

= 5 MARS 1793. ^ Décret qoi ordonne d« 
rendre compte des trois sous de retenue opé- 
rée sur la solde des voloataires ,< depuif leur 
institution. (B. a8, 343.) 

= 7 MARS 1793. — Acte d'accusation contre 
Desparbès. (B. a8, 344.) 



4 = 



= 7 MARS 1793. — Décret qui change le nom 
de la ville de Saint-Gengoosî en celui de Jou- 
vence» (B. a8, 346.) 



4=9 MARS 1793. — Décret qui règle les 
formes à suivre pour contraindre les entre- 
preneurs et fournisseurs qui ont passé des mar- 
chés avec les apens de l'Etat. ^ exécuter leurs 
eogagemens. (L. i3, 5oi ; B. a8, 34»; Mon. 
du 5 mars 1793.) 

Art. i"'. Les entrepreneurs, marchands, 
ouvriers et fournisseurs qui ont passé des 
marchés avec les ministres ou autres agens 
de la République, et qui n'ont point rempli 
leurs «ngagemens, seront poursuivis devant 
le tribunal de leur domicile. 

2. Les ministres adresseront, à cet effet, 
aux commissaires de la Trésorerie nationale, 
les marchés non exécutés et l'état des sommes 
à recouvre^ résultant des avances qui auraient 
été faites aux entrepreneurs et fournisseurs. 
Les commissaires de la Trésorerie feraot pas- 
ser ces pièces au procureur-général-syndic 
du département du domicile des entrepre- 
neurs , lequel sera tenu , sous sa responsabi- 
lité, de faire contre lesdits entrepreneurs et 
leurs cautions toutes poursuites nécessaires, 
et d'en rendre compte aux commissaires de 
la Trésorerie. Les fonds provenant des cen- 
trées seront versés à la caisse du receveur de 
district, qui en comptera au Trésor public 

3. Quoique les marchés soient passés par 
des actes sous signatures privées , la nation 
aura néanmoins hypothèque sur les immeu- 
bles appartenant aux fournisseurs et à leurs 
cautions, à compter du jour où les ministres 
auront accepté tes marchés. 

4. En cas d'insolvabilité des entrepreneurs 
•ou fournisseurs et de leurs cautions, les mi- 
nistres seront responsables des avances qu'ils 
auront faites ou ordonnées , et les commis- 
saires de la Trésorerie en rendront compte a 
la Convention nationale. 



MARS 1793. — Décret sur la publication du ta- 
bleau de Tévalualion présumée des biens des 
émigrés. (B. a8, 34r ) 

4 •= 4 MARS 1793. — Décret qui surseoit^iTexé- 
cution du jugement qui condamne Laurent 
Than à vingt-deux années de fers, et ordonne 
de le mettre provisoirement en liberté. (B. a8, 
337.) 

4=7 MARS 1793. — Décret qui accorde un 
sursis d'un mois an décret d'accusation con* 
tre Martin Marivaux. (B. 28, 337.) 

43= 7 MARS 1793. — Dédret sur la vérification 
des fonds que le sieur Cheiseul-Gnuffier est 
'présumé avoir versés dans le commerce de la 
maison Delmas \ Constantinople. (B. 28,^ 338.) 

4=7 MARS 1793. — Décret qui règle, le mode 
de comptabilité des anciens receveurs de la 
province de Bretagne. {,L. i3, 493; B. a8, 
339.) 

4=4 MARS 1793. — Décret qui ordonne de 
payer au citoyen Yence , capitaine de vaisseau, 
onae mille deux cent soixante-trois livres six 
sous huit deniers, pour diverses avances et 
pour son traitement. (B. 28, 337.) 

■ 4=4 MARS 1793. -^Décret qui autorise 1* )i 
faire payer au citoyen Bléramond-Immenand 
*six cent cinquante livres par forme d'avan- 
ce , etc.; a** a disposer des offrandes patrio^ 
ques faites sans destination particulière. ( B. 
a8, 338.) 

4 = 7 MARS 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté le citoyen Bbyou , dit Guer- 
meur. (B. 28, 343.) 



4 MARS 1793. — Décret relatif à une pétition 
de quatre hussards de la Liberté. ( B. 28 , 
338.) _^ 

4 MARS 1793. — - Armentières. n^jr. i9 rivRiim 
1793. —Assignats; Compagnie Manin et d'Es- 
pagnac. f^of-i" mars 1793.— Département 
de la Manche; Exportation de bestiaux ; Fonc- 
tionnaires; sieur Grimaud; Lé|ûon des Ger- 
mains ; Officiers et soldats ennemis ; sieur Phi- 
libert; Puissances en guerre avec la France. 
rof. t^ MARS 1793. — Militaires blessés. 
rof.i MARS 1793. 



ils 

s 
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ra y HABfl I7f3. -* Décret cotteerkiMt \h 
fonetioB«aires publies qai marcheront )i la dë- 
fente de la patrie. (L, i3, 5o4; B. 28, 348.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
lion d'un membre, idécrète que les fonction-^ 
naires publics qui marcheront à la défense 
de la patrie en qualité de gardes nationales 
volontaires jouiront, pendant toute la durée 
de leur service, du tiers de leur premier trai- 
tement, et seront rétablis dans leun fonetions 
à la fin de la caiApagne^ 



Sas7 HAts 1793. — Oéeret eMeêntnt U ti- 
tablissement, rarmement, garde et service des 
balterte» de< côte*. (L. i3, Siaj B. a8, 348.) 

La Convention nationale, après aYoir en- 
tendu le%*apport de ses comités de défense 
générale, de la guerre et des finances, décrète 
quHI sera mis à la disposition du ministre de 
la guerre une somme de deux millions, tint 
pour fournir au rétablissement, armement, 
garde et service des batteries des côtes, que 
pour solder des gratifications de dix sous par 
jour, qui seront accordées aux vétérans ca- 



I»: 7 MABf 1 7§3.— Décret qui déclare que ton- nonniers et autres canonniers jugés assez in- 
tes les colonies françaîfet sont en étit de guerre. - telligens pour diriger les bataillons et ins- 
(L. 1 3, 509; B. a8, 35o; Mon. du 7 mars 1 793.) truire les élèves. 



Art. I»». Toutes les colonies françaises 
sont déclarées, jusqu'à ce qu'il ait été autre- 
ment statué, comme étant en état de guerre. 
Il est enjoint néanmoins aux gouverneurs gé- 
néraux et autres agéns militaires, ainsi qu'aux 
offioteri de l'administration civile, de se con- 
eerter avec les commissaires nationaux civils, 
et d'obéir i toutes leurs réquisitions. 

a. Tous les hommes libres des colonies qui 
TCfudroBt prendre les armes pour la défense 
intérieure et extérieure des colonies sont au- 
torisés à se réunir en légions ou compagnies 
franchei , ^ui seront organisées par les gou- 
verneurs généraux et les commissaires natio- 
naux civils, diaprés les lois existantes , aux* 
quelles il ne pourra être dérogé. 

3. Lesdits commissaires nationaux et gou- 
verneurs généraux sont autorisés à faire pro- 
visoirement, dans les réglemens de police et 
de discipline des ateliers, tous les chanee- 
mens qu ils jugeront nécessaires au maintien 
de la paix intérieure des colonies. 

4. Le ministre de ta marine donnera les 
ordres nécessaires pour faire transporter en 
France le rédment du Cap, qui prendra soU 
tuig dans la ligne. 

5* Les citoyens qui ont été dét>ortés fle 
Aint^Domin^ par ordre des commissaires 
nationaux Adhaux, Santhonax et Polveret, 
ou qui le seraient, ne pourront y retourner 
qu'après la cessation des troubles dans cette 
colonie, et qu'après en avoir obtenu une au- 
torisation spéciale du Corps -Législatif. Le 
ministre de la marine est cnargé de donner 
les ordres nécessaires à tous les ports pour 
inexécution de cette disposition. 

6. La Convention nationale approuve la 
formation des compagnies franches d'hommes 
libres faite à Saint-Domingue» sous les ordres 
éêB conunissaires nationaux civils. 

7. Le ministre de la marine est chargé d'or- 
ganiser pareillement eu compagnies franches 
tous les naturels des colonies actuellement 
•n Fra&ee, conformément aux lois existantes, 
et de tes fiire passer le plus promptemeut 
pesiible i Siaint-Domingue, 



5 ttAQS 1793. — Décret pour faire un rapport 
eoncernant PégsHté des partais tl«>6 let sue- 
cessions. (B. a8, 347.) 

^0/. loi du 71=11 MARS 1793. 

Un membre fait la proposition que le co- 
mité soh chargé de présenter, sous trois jours, 
un projet de loi sur l'égalité des partages dans 
les successions; la Convention, désirant d'é- 
tabUr entre tous les hommes , et principale- 
ment entre tous les enfans d'une même fa- 
mille, les principes de la sainte égalité, dé- 
crète la proposition, et charge son comité de 
faire un rapport dans lé délai prescrit. 



>== 7 MARS 1793.-- Décret qui déclare indi- 
viduellement et solidaîrenienl responsables \(t 
autorités constituées de P^ris, éts atteintes po^ 
tées aux propriétés et ^ la sûreté des persoo- 
nes. (L. i3, 5o8 ; B. a8, 353.) 



5 =y MARS 1793. — Décret qui ordoimt dm* 
corpom* dans les compagnies incomplètes <i« 
gendarmerie *a pied actuellement aux arméei 
les citoyens valides compris dans le tableaa 
des blessés au 10 août. (L. i3, SoS; B. a8, 
348.) ^ 

1=7 XARS 1793. —-Décret qui ordonne qot 
, les officiers généraux actuellement à Paris se 

rendront sous quinzaine k leur poste. (B. 281 

3Î9) . 

5 == 7 MARS 1793. — Décret qui règle Vorpk- 
nisation d'un corps d'infanterie légère de Ba- 
larei. (L. i3, 5i4; B.a8,352.) 



5 = 7 MARS 1793. — Décret portant que la pre- 
mière compagnie des fédér(% du premier ba- 
taillon de Marseille formera I*une des com- 
pagnies du premier bataillon d'infanterie lé- 
gère. <L. i3, 5o6; B. 28, 35 1.) 



=ac 7 MARS 1793. — Décret qui accorde U 
couronne civique au citoyen Bretèche.Cl». i3t 
5o3 ; B. a8, 35o.) 
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les ren$eignemeiis nécessaires pour fixer, 
dans le plus bref délai possible» le mode d'i»- 
cbrporation. 



5 3= 7 HÀftS 1793. — Décret qui réanit les com- 
pagaies des hussards de la Mort et de l'Ega- 
lité à ceux de la le'gion des Alpes , pour for- 
mer le treizième régiment de chasseurs à cher- 
rai. (L. i3, 5i5;B. a8, 353,) 



5 MABS 1793. — Décret portant qoe les volon- 
taires composant les corps armés envoyés k 
Paris par les départemens seront en état de 
réquisition. (L. 1 3, 5 1 3.) 



6 = 9 MARS 1 793. — Décret portant que h dé- 
cret relatif aux gratifications à accorder aux 
défenseurs de la patrie , sera lu à la tête de 
chaque corps. (L. i3, Sig; B. a8, 356.) 



5 = 7 MABS 1793.— Décrets qui accordent six 
cents livres au receveur du district de Bricy, 
et trois mille livres au citoyen Coiny, k Compte 
d'indemnité. (B. a8, ^47) ^ 



5 MABS 1793. —Décret relatif au rapport con- 
cernant le citoyen Brelèche. (B. 28, 35o.) 



5 MABS 1793. — Décret qui ordonne l'envoi 
au général chargé des côtes de Bretagne des 
plan& de ces côtes et mémoires y relatifs. (B. 
a8, 349) ^ 

5=7 MARS 1793. — DécTel qui divise le co- 
mité marî*ime en cinq sections. (B. a8, 349*) 



5=7 MARS 1793. — Décret concernant les 
corps armés des départemens maritimes en- 
voyés îi Paris. (B. 28, 349> 

5 =7 MABS 1793. — Décret quîsurseoîtà l'exé- 
cation du jugement qui condamne \ mort 
Boursier. (B. 28, 352.) 



6 MARS 1793. ^ Décret relatif an citoyen Brt- 
tèche.(B. 28, 357.) 

6 BiABS 1793. — Décret qui approuve les rot*> 
sures prises par les commissaires Polveret et 
Santhonax à Saint-Domingue. ( L. i3, 5aa ; 
B. 28, 356.) ^ 

6 MABS 1793. — Décret relatif k la section de U 
Hémiion. (B. 28, 357.) 



6 MABS 1793. — Décret sur la demande de con-^ 
signer au poste ou ils sont maintenant les 
élèves de Técoledes ponts-et-chatissées.iB.aS, 
354.) ^_ 

6 = 6 MABS 1793. — Décret qui alloue qua- 
rante millions en remboursement des avances 
faites par les corps administratifs pour Téqni- 
pement des volontaires. (L. l3, 617; B. 28, 
355.) 

6 = 9 M AH s 1793. — Décret qui divise le tri* 
bunal criminel du département de Par s en 
deux sections. (L. i3, 5a3 ; B. 18, 354) 



5 MABS 1 793. — Commissaires dans la Belgique; 
Corps %lcctoraux ; Dettes de I* généralité j 
Emigrés; Effets au porteur volés; Faux as- 
signMs. ^oy. 2 mabs 1793. ~~ Solde de^vo- 
loniai^s. roy. 4 mabs 1793. ^ 

6=9 MARS 1793. — Décret relatif à h réunioii 

de la ville et banlieue de Tournai ^ la France. 

(L. i3, 530; B. 28, 356; Mon. du 6 mars 

1793.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, qu'elle 
accepte le vœu* librement émis par le peuple 
souverain des ville et banlieue de Tournai , 
dans leur assemblée primaire , pour sa réu- 
nion à la France, et en conséquence décrète 
que 



6 MABS 1793. — Décret pour faire un rapport 
sur la demande faite par les citoyens de Tour- 
nay, relative à la circulation des assignats. (B. 

a8, 366.) 

.6 MABS 1793. ^Décret qui ordonne la levée d« 
deux nouveaux rég^mens de chasseori h che* 
val. (L. i3,525.) 

6=6mabs 1793. — Décret qui constitue U 
sieur Ailhaud en état d'arrestalipn. (B. a8, 

6 MABS 1793. — Six commissaires pour Lyon. 
F'oy. a5 FÂTRIBR 179Î. 



• =11 MABS 1793. — Décret relatif aux créan- 
ciers des émigrés, (t. i3 , 5a7 ; B. 28, 36i ; 
Mon. dn 10 mars 1793-) 
P^oy. loi dn II mabs 1793. 



Art I*'. Tous porteurs de créances sur un 
émigré, fondées en litres authentiques ou dû- 
ment enregistrées antérieurement à la pro- 
mulgation du déAet du 9 février 1792, quoi- 



Art !•'. La ville de Tournai et sa banliene 
font partie inté^nte de la République. 

a. Les commissaires de la Convention na- 
tionale à Tannée de la Belgique sont chargés luuigttuuu «u «^u^^* -« ^x — '"^- - >y-» n — 
de prendre toutes les mesures nécessaire* que non encore liquidées, seront admis a ac- 
pour rexécution des lois de la Réffublique quérir les biens-meubles de 1 émigré leur debij 
dans les ville et banlieue de Xovrnai , ainsi 
^ d« faire parveuûr à la GonvenéM \mê 



leur jusqu'à concurrence de leur créance, aus 
eoBditkmt poHéM mx «f^)«« stiivans. 
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a. Ils seront tenus de rapporter un certifi- 
cat du dépôt de leur titre au secrétariat du 
district dans l'étendue duquel se fait la vente 
des meubles qu'ils se proposent d'acquérir, 
lequel certificat portera autorisation d'acqué- 
rir des meubles de l'émigré débiteur , jusqu^à 
concurrence du montant de leur créance. 

3. Ils seront tenus de présenter ledit certi- 
ficat au receveur" de l'enregistrement dans 
l'arrondissement duquel se fera la vente, le- 
quel, sur le vu du procès- verbal de vente, 
sera tenu d'émarger le montant de l'acquisi- 
tion sur ledit certificat , et d'en donner avis 
au directoire de district , lequel en fera men- 
tion sur le titre déposé au secrétariat. 

4. Ils seront également tenus de donner 
bonne et suffisante caution de rapporter, 
jusqu'à concurrence de leur créance, le mon- 
tant de leur acquisition , avec les intérêts à 
cinq pour cent à compter du jour de l'acqui- 
sition, dans le cas où le tout ou partie de 
leur créance se trouverait , par l'événement 
de la liquidation, n'être pas colloque en or- 
dre utile. 

5. Ladite caution sera discutée et reçue 
par le directoire du district, et à Paris parle 
directoire du département , en présence des 
reprcseutans l'union des. créanciers, s'il 
existe un contrat d'union , et après avoir ouï 
le procureur-syndic ; il sera fait mention de 
la réception de ladite caution sur le certificat 
mentionné en Tarticle a. 

6. Les créanciers d'émigrés qui auront ac- 
quis des meubles pour le ioUt ou partie du 
montant de leurs créances seront tenus de se 
représenter au secrétariat du district où leur 
titre a été déposé, à, l'effet d'émarger sur 
Texpédition de leur titre y déposé le mon- 
tant des ' acquisitions de meuoles par eux 
faites, et de rapporter le certificat de l'énuu'- 
gement du montant de leur acquisition fait 
sur la minute de leur titre de créance par le 
notaire qui l'aura reçu. 

7 = 11 MARS 1793. — p- Décret pour l*execution 
de celni du 23 mai 1792, relatif aux officiers 
et soldais qui quilleront leurs drapeaux. (L. 
i3, 549; B. 28, 267.) 

La Convention nationale enjoint au con- 
seil exécutif de donner les prdres les plus po- 
sitifs pour que le décret du 23 mai aerUier, 
relatif aux officiers et soldats qui quitteront 
leurs drapeaux sans congé, .soil exécuté avec 
sévérité , et notamment envers les gendarmes 
nationaux qui , contre les dispositipns de ce 
décret, auraient repris leur emploi dans 
leurs départemens. 

78= Il MARS 1793.— De'cret Concernant les ga- 
gistes et pensionnaires de la liste civile. (L. 1$, 
558; B. a8,36o; Mon. du 9 mars 1793.) 

Art I". Tous les trutemens, gagos^ ap- 



pointemens , pensions , - gratificatioiis et an- 
très émoluroens , de quelque nature qu'ik 
soient , attribués aux personnes attachées à 
la maison du ci - devant Roi autrement qu'à 
titre d'office, et employées sur l'état des g^ 
gistes et pensionnaires de la liste civile, soDt 
supprimes à compter du 10 août 1792. 

2. Toutes les personnes attachées à la mai- 
son du ci-devant Roi , soit en qualité de geiu 
à gages, soit en qualité de pensionnaires 
pour cause de domesticité, ci-devant payées 
sur la liste civile , sur la cassette ou à tiu« 
d'aumône , recevront une indemnité fixée de 
la manière expliquée ci-après. 

3. L'indemnité accordée auxdits gagistes 
et pensionnaires sera ce qui leur revient de 
leurs traitemens depuis le 10 août dernier 

I'usqu'au Si décembre suivant , pourvu que 
esdits traitemens n'excèdent pas la somme 
de douze cents livres par an. Ceux dont les 
traitemens excéderaient cette somme rece- 
vront une indemnité calculée sur un traite- 
ment réduit au maximum de douze cents II* 
vres par an. 

4. Il sera en outre payé le quart de l'in- 
demnité ci-dessus aux personnes attachées k 
la maison du ci-devant Roi , qui ont loué des 
logemens situés à Yersailles, antérieurement 
au 5 octobre 1789, pour les indemniser de 
la cherté de leurs loyers. 

5. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre des contributions la 
somme de six cent mille livres, pour être par 
lui employée tant au paiement des dépenses 
ci-dessus, qu'à l'acquit des arrérages de 
loyers ci-devant payés par la liste civile. 

6. La Convention nationale charge son co- 
mité de liquidation de lui faire incevanuneot 
un rapport sur les pensions, secours ou in- 
denuntés qui pourraient être accord^ aux- 
dits gagistes et pensionnaires, à comper du 
i«' janvier 1793. 

7. A compter du i«' avril 1793, les baux 
à loyer passés pour le service des pages de 
l'écurie, de la vénerie, tant à Paris qu'à 
Versailles, Fontainebleau, Rambouillet et 
autres lieux , ainsi que tous les marchés à la 
charge de la ci-devant liste civile, sont et de- 
meurent résiliés. 

Les loyers échus seront payes jusqu'au x" 
avril prochain sur les fonds mis ci-dessus à U 
dis})Osition du ministre des contributions; 
ceux des proprictaires qui auront reçu des 
avances lors de la passation de ces baux 
seront tenus de les imputer sur les arré- 
rages de loyers. 

8. Il sersi payé à titre d'indemnité auxdits 
propriétaires ou locataires un tiers du loyer 
annuel pour chaque année que devrait en- 
core durer le dernier bail. 

Les baux passés pour un temp plus loDg 
que neuf années seront réduits a ce termei 
péiAVoias, si la dixième «nuée du bûl^^ 
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commencée à Tépoque du 10 août 1793, Fin- 
demoité aura lieu pour les années restant de 
la seconde période de neuf années. 



7=11 MARS 1793. — Décret concernant le lîeor 
Ravier, ju^e-de-paix )t Lyon, relatif ^ Tin- 
compalibilité des fonctions 4e sutaire et. d'a- 
voué , etc. ( L. 1 3, 546 ; B. 28, 36a ; Mon. du 
9 laars 1793.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité de législation 
lor la pétition du sieur Ravier, juge-de-paix 
du canton de la Halle-aux-Blés de la ville de 
Lyon, tendante à cumuler les fonctions de 
cette place aVec celles de notaire, et à con- 
traindre le conseil général de la commune de 
b même ville à lui accorder à cet effet un 
sertificat de civisme qu'il prétend lui être re- 
bé pour cause d'incompatibilité d'exercice 
le ces diverses* fonctions , décrète qu'elle 
passe à l'ordre du jour, motivé sur la dispo- 
(ition du décret du ao septembre 1791 sûr 
la nouvelle organisation du notariat, qui 
prononce rincom()atibili|é de l'exercice des 
loocdons de notaire public avec celui des 
FoBctions d'avoué, de gfefûer, et avec la re- 
cette des contributions publiques. 



7=11 MARS 1793. — Décret qui abolit la fa- 
culié de tester en ligne directe (i). (L. i3^,547; 
B. 28, 366; Mon. des 9 et 10 mars 1793.) 



Foy. lois du aS août 179a; du 5 ibdvajkb 
et 17 NivosB an 3. 

Un membre demande que la faculté de 
tester soit abolie. Un autre demande que l'a- 
bolition soit restreinte à la ligne directe, et 
la faculté de tester soit maintenue en ligne 
collatérale. 

Un autre demande l'égalité absolue daAs 
les partages, soit en ligne directe, soit en 
ligne collatérale. 

Enfin, un autre propose d'abolir la faculté 
de tester ou de disposer par acte entre-vif» 
ou donations contractuelles en ligné directe, 
à compter de ce jour. D'autres proposent d<e 
prononcer la nullité de ces sortes d'actes , 
a compter du 14 juillet 1789; ces différentes 
propositions sont appuvees et combattue»; 
après quelques débats, la Convention natio 
nale décrète que la faculté de disposer de ses 
biens, soit à cause de mort, soit entre-vif», 
soit par donation contractuelle en ligne di- 
recte, est abolie; en conséquence, que toiu 
les descendans auront un droit égal sur le, 
partage desjsiens de |^urs ascendans (a). 

Elle renvoie les autres pippositions à l'exa- 
men de son comité de législation, pour lui 
en faire son rapport, et lui présenter un pro- 
jet de loi sur les enfans appelés naturels et 
sur l'adoption (3). 

7 = 11 MARS 1793. — Décret qui ordonne aox 
ci -devant intendans do commerce, maîtres 



0) Foy, le décret da 5 mars 1793. 

(2) C'est le texte de la collection Baudouin. 

Celte loi , qui abolit la faculté de se donner un 
^érilier, abolit aussi la faculté d'en élire un pour 
iQtrui. 

Eo d'autres termes : Une élection nominative 
l'hériiier, faite par un père subordonnément k 
'élection contraire par la mère , a été rendue îr- 
rérocaUe fiar la loi dq 7 mars 1793, en telle 
lorle qu'elle a échappé k Tabolition pron«ncée 
Mr laloi du 17 nivôse an a, art. ai (i3 ther- 
lidor an i3 ; Cass. S. 6, 1, ii4; idem, Foy. 
17 pluviôse an i3 ; Cass. S. 5, 1, 87). 
_ La nullité des dispositions faites en contraven- 
ion à ia prohibition de disposer en ligne directe 
le peut être proposée que par les héritiers ; les 
mleurs des libéralités ne peuvent demander eux- 
nèmes ia révocation des donations qu'ils ont 
'ailes (i5 mai 1837 ; Nîmeé, S. 37, a, ai3 ; D. 
7, a, 196). 

Lorsiqu'un père a donné une moitié de set 
liens, et que , relativement k Tautre moitié , il a 
lit qu'an cas de non disposition elle appartien- 
irait au donataire , cette seconde disposition a pu 
'tre annulée par la loi du 7 mars 1793 (26 août 

806; Cass. S. 6, 1, 38i). 

Cette loi n'annule pas la donation faîte par un 
>ère à son fils, en le mariant, s'il n'y a dans la 
lonalioo rien qai bleve l'égalité des enfaiis \H^ 



du partage de la suc^cession do père donateur : 
de sa nature , une telle donation est sîmplenrient 
réductible (i4 juin 1837 i ^^^' S- ^7* i* 474 S 
D. a;, 1,373). 

An ca^ d'in.otitution contractuelle , les enfant 
de l'institué sont, et chacun, irrévocablement 
saisis du droit de recueillir l'efTet de i'institutioa 
au décès de leur père , tellement que , si celui-ci 
prédécède laissant plusieurs enfans , «1 n'est pat 
permis k l'instituant d'élire l'un de ces en- 
fans pour lui attribuer, au préjudice des autres 
et à titre de préciput , aucune portion des biens, 
pas m^me celle dont il aurait pu disposer s'il 
n'y avait pas eu d'institution : cette décision s'ap- 
plique même au cas d'inslitution faite antérieu- 
rement au Code civil (3 juin i835 ; Toulouse , S. 
a6,3,i48). 

L'institution d'héritier faite par contrat de 
mariage, en 1757, de* la moitié des biens du 
disposant an profit du premier enfant ^ naître , 
avec faculté d'élire un autre enfant, doit con- 
server tout son effet, encore bien que l'instituant 
n'exerce son droit d>élection que sous le Code 
civil , et même dans un cas bù la quotité dispo- 
nible, fixée d'après ce Code, serait inférieure à 
la moitié des biens du dif posant : une telle ins- 
titution n'a été annulée ni par la lui du 7 mars 
1793^ ni par la loi du 17 nivôse an 3 ()8 mai 
i833; Toulouse, S. 33, a, 5io;D. 33,3, 199). 

(3) Koy. loi du 4 juin 1793. 
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7 = 11 MAKS 17^3. — Bëcret qof pennet d*«. 
porter chique année da territoire de Saunt, 
poor Moatbéliani , quinze ceols voitiu^ et 
minerai, ^ la charge qa*il en sera rapporté ut 
pareille quantité pour les fourneaax de Qi- 
gey. (B. a8, .H«8.) 



ûèt reqnètef et antres, et remettre aux mi- 
nistres les papiers qu'ils ont en leur pouiroir« 
^ peine d'une amende de dix-huit lin>es par 
chaque jour de retard. (L. i3 , 556 ; B. 38 « 
358.) 



y =11 MARS 1793. — Décret qui fite la solde 
des gendarmes ^ moins de vingt lieues de 
poste étt frontières. (L. i3, 553; B. a8, 363.) 



y MARS 1793. — Décret pour la distribution des 
procès - reibaux à chaque député. (B. a8 , 
357.) ^ 

7 = II MARS 1793. — Décret qui ordonne de 
remplacer provisoirement les directeurs et re- 
ceveurs de la régie, des droits d'enregistrement^ 
timbre et domaines , à Strasbourg , snspendas 
provisoirement par les commisaftircs de laCea- 
vention. (B. a8, 359.) 



y ES II MARS 1793. — IWeret portant qu'il n Y 
a pis lien à inculpation contre les citoyens 
Tellier, Lefèvre et Lidon^ déndhicés par M«s* 
quinet(B. a8,369.) ^ 



y s= ti MARS 1793. — 1>écret qni déclare que 
la France, est en guerre avec le roi d'Espagne. 
(L. t3, 53m B. a8, 364.) 



7 = 11 MARS 1793. — Décret qui conserve aux 
citoyens employés dans les troupes de la Bel- 
gique et do pays de Liège le grade dont ils 
étaient revêturs au moment de la réunion des 
logions belges et liégeoises. (L. i3, $29; B. 28, 
358.) 

Jf == II MARS 179Î. —Décret qni maintient le 
tribunal mercantile d'Avignon, sous le nom de 
tribunal de commerce. (L. i3, 53o; B. a8 , 
368.) ■ 

7=11 MARS 1793. — ^Décref qui accorde une 
indemnité aux cftoyent Reynaud et leseor. 
(B. a8, 36o.) ^ ■ 

7=11 MARS 1793. —Décret sur les troubles 
excités dans la division de gendarmerie de 
l'armée du général Gusline. (B. 28, 367.) 



7 = II MARS t793. — Décret qui acco94«-la 
franchise des lettres anx adjoints du minis- 
tère de la gnerre et*de la mariné. (B. 38, 
367) 

7 = 8 MARS 1793. — Décret qni met en liberté 
le citoyen Parent, président du comité des 
domaines de l'Assemblée constituante. (B. 28, 
367.) ^ 

y == Il MARS 1793. — Décret portant qu'il par- 
tira le dimanche un conrrier de la malle de 
Paris pour Lyon. <B. a8, 368.) 



7=11 MARÎ if93. — Décret relatif anx me 
sures ^ prendre pour prévenir les auiles de b | 
corruption de l'air dans les départemens de k 
Moselle, de la Meurthe, de la Meuse et delà 
Marne. (L. i3, 548 ; B. 28, 357.) 



y t= 10 MARS 1793. — Décret pour la fonr 
tion de deux nouveaux té^mtn» de chassev 
k cheval. (B. 28, 359.) 



7 MARS 1793. — Autorités de Paris; 

des côtes; Blessés du 10 août; Boursier. /^ay. 
5 MARS 1793. — Choisenl Goufifier. f'oy.i 
MARS 1 793. — Classes mariismea. f^oy. 3 xâm 
1793. — Colonies; Comité maritime, ^oj.i 
'ITAKS 1793. — Commissaires à Salm. Foj.] 
MARS 1793. — Corps de Bataves. f^oy. 5 iau 
1793.— Desparbès. fV^.4 MARS 1793. — Fédé- 
rés de Marseille; fonctionnaires publics. Fof, 
5 MARS 1793. — Foornissearset entreprenevn; 
Gengonx . f^o/. 4 mars 1793. — Hussards deb 
Mort. /^oy. 5 mars 1793.— Lyon, f^oy.lmàti 
1793 —Marivaux; Martin, ^oy. 4 mars 1793. 
— Militaires invalides. Foy.S mars 1793- 
Pays Batave. Foy. a mars 1793. — P. P De- 
vaux. Foy. 3 mars 1793 — Heceveurs deBic- 
tagne ; Royondit Guermeur ; Ville de FIorb- 
nés. Foy. 4 mars 1793. 

8=9 MARS 1793.— Décret relatif ^ la réoaioi 
de la ville et banlifcue de Louvaia k la Fraace. 

(B. 28, 373; Mon. du 10 mars 1793.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, qa'elk 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des ville et banlieue de Louvaioi 
dans leur assemblée primaire , poor se réi* 
nir à la France; en conséquence décrèteqne: 

Art I". La ville de Louvain et sa banbeoi 
font partie intégrante de la Républiq[iie. 

a. Les commissaires de la (Jonvention ni* 
tionale à Tannée de la Belgique sont diarg» 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l'exéculion des Iws de la Képubliqne 
dans les ville et banlieue de Louvain, ainsi 
que de faire parvenir à la Convention toa» 
les renseignemens nécessaires pour fixer, 
dans le plus bref délai possible, le modedli- 
corporation. ____ 

f =s9 MARff I793.>— Décret (|ai permet aux Mi- 
litaires de coniracler mariage sans rafréineit 
de leurs supérieurs. (L. i3, 56o ; B. si, 3*0.) 

La Convention nationale, sur là motioB 
d'un de $es iQeiQ|>re8, décrète qo^ àkn- 
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[êant au règlement du i" juillet 1788, qui 
iéfend aux militaires de contracter mariage 
lans avoir obtenu la permission de leurs su- 
périeurs , il est libre à tous les militaires in- 
listinctement de se lier par les nœuds du ma* 
iage, sans le Con'coui*s de leurs chffs ou supé- 
rieurs. ^ 

S MARS 1793. — Décret relatif aux billets de 
confiance et de secours. (L. i3, 563 ; B. a8, 
370.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu la lecture d'une lettre du ministre des 
contributions publiques sur la demande des 
idministrateurs du directoire du départe- 
ment de la Charente , en interprétation des 
lécrets des 8 novembre et 19 décembre der- 
Iriers, décrète que tous les billets de con- 
lance et de secours, émis tî^nt par les corps 
fedministratifs ou municipaux que par les 
oompa^ies ou particuliers, dont la circula- 
tion doit cesser au premier mars, seront nuls 
et de nul effet à commencer du i*' avril pro- 
chain , et ceux dont la circulation doit cesser 
au I*' juillet seront aussi de nulle valeur i 
compter du i*' août prochain. 



1= 10 MAfis 1793. — Dëcrel relatif à la vente 
des biens formant la dotation des collèges et 
autres e'tablissemens d'instr action publique. 
( L. i3 , 564 S fi- 28 , 376 ; Mon. du 10 mars 
1793.) 
Voy. loi à.t% 14 et 16 rivRiER 1793. 

Art I*'. Les biens formant la dotation des 
ediéges, des bourses et de tous autres éta- 
blissemens d'instruction publique français, 
sous quelque dénomination qu'ils existent, 
seront dès à présent vendus dans la forme et 
aux mêmes conditions que les autres domai- 
nes de la Rémiblique , sauf les exceptions ci- 
après énoncées (i). 

a. Ces mêmes biens , soit que l'administra* 
tien en ait été précédemment confiée à des 
congrégations séculières ou rénilières, à des 
corps laïques ou à des particuliers, seront, à 
compter du i" janvier 1793 juscru'à la vente, 
administrés par les préposés de la régie des 
domaines nationaux , sous la surveillance des 



corps administratifs, couforménient aut loiê 
sur cette matière; tous actes d'administration 
desdits préposés, antérieurs à cette époque, 
sont confirmés. 

3. Lesdits collèges et établissemens cesse- 
ront de recevoir, a compter de ce jour, les 
rentes et les arrérages qui pourraient leur 
être dus par le Trésor public. 

4. Les administrateurs desdits établisse- 
mens rendront compte de leur régie, con- 
formément au décret du x8 août 1791. Le 
reliquat de leurs comptes et tous les arriérés, 
en cas qu'il y en ait, seront versés dans la^isse 
des receveurs de district , conune propriétés 
nationales; les préposés de la régie seront 
tenus , sous la surveillance des corps admi- 
nistratifs, de poursuivre les rèçisseurs ou éco- 
nomes qui les auraient dilapidés ou partagés. 

5. Sont exceptés des dispositions conte- 
nues dans les articles i*' et 2 tous les bÂti- 
mens servant ou pouvant servir à l'usage des 
collèges et de tous autres établissesens de 
l'instruction des deux sexes, les l^emete 
des instituteurs, professeurs et élèves^ en- 
semble les jardins et endos y attenant , ainsi 
que ceux qui, quoique séparés , sont à l'u- 
sage des établissemens de l'instruction publi- 
que , tels que les jardins des plantes , les em- 
placemens pour ht botanique et l'histoire na- 
turelle. 

Les corps administratifs sont tenus de 
faire procéder aux .réparations urgentes né- 
cessaires pour prévenir la mine et la dégra- 
dation des bAtimens réservés ci-dessus , sans 
que , sous prétexte de cette autorisation , ils 
puissent se permettre aucun ouvrage d'embel- 
lissement ou d'augmentation. » 

6. Sont excepta pareillement les biens de 
tout genre formant la dotation dé tous les 
établissemens étrangers mentionnés dans le 
décret du a8 octobre =5 7 novembre 1790, 
lesquels continueront provisoirement d'être 
régis par les administrateurs actuels desdits 
établissemens, comme par le passé, jusqui 
ce que la Convention ait statue sur le rap<* 
port qui doit lui être fait à ce sujet par les 
comités d'instruction publique, des finan- 
ces et d'aliénation, en exécution de son dé- 
cret du 14 février dernier (2). 

En conséquence, les administrateurs des- 



(i) C'est an Conseil-d'Etat q«'il appartient d« 
claluer sur le sens et les effcU soit de la loi da 
8 mars 1793 et des autres lois qui ont prononcé 
la réunion an domaine de l'Etat des biens prove- 
nant des établissemens d'instruction publique , 
ioit des actes reJalifs à l'affectation qui aurait 
pu être faite des bâKmens , cours , jardins et de'- 
pendances; mais s'il s'élève; une question de pro- 
priëré entre TEiat , représentant les élablssemens 
d instruction publique , et des tiers , )i raison des 
biets que l*Êt»t réclam*, M .si eelle question 
doit ètro décidét r«fvèi dM tilrti iiiei€M «tta 



possession, les tribunaux sont seofs connpétens 
(8 janvier i83t ; ord. Mac. i3, i\\id, ti jain 
i8a8;ord. Mac 10, 478). 

Ëù général toutes les fois qu'il s'agit d'âppi^- 
cier les mesures administratives au moyen des- 
quelles certains biens ont été affectés à tel ou 
tel service public, l'autorité administrative est seul* 
compétente. 

Foy. les notes sur la loi du 16 vendémiaire 
an 5. 

(2) La fin de cH arifelé a élé ajoatét par «a 
4««f«t tdAtioiiiiÉl i« 11 «k«rt'i;9'- 
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tre , être faits les fonds qui sa*oiit jugés né- 
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dits biens sont autorisés à recevoir les ar- 
rérages échus, etquiédierrootjusqu'audit 
temps , des rentes de toute nature qui leur 
sont dues par la République , ainsi qu'ib les 
ont reçues par le passé. 

7. Toutes ventes de biens dépendant des 
collèges et autres établissemens d'instruction 
publique français , faite dans les formes pres- 
crites pour la vente des domaines nationaux , 
sont validées par le présent décret ; la Con- 
vention annule seulement la vente des objets 
réservés par l'article 5 ci-dessus. 

8. A compter du i*' janvier 1 798 , le paie- 
ment des professeurs et instituteurs, tant des 
collèges que de tous les établissemens dlns- 
truction publique français, seront à la charge 
de la nation ; et, dans les cas où les traitemens 
des. professeurs eussent été réglés à compter 
d'une époque antérieure, soit en vertu du dé- 
cret du 8 août 1 79a, soit en vertu de toute 
autre loi , ou même en vertu d'arrêtés des 
cori» administratifs, ils seront également 
payes^ar le Trésor public : le tout suivant 
tes règles ci-après. 

9f Les établissemens d'instruction publi- 
que dont les fopds ont toujours été faits par 
la l^ésorerie nationale, continueront d'être 
payés sUr les anciens états de la même ma- 
nière jusqu'à la nouvelle organisation. 

10. Il sera payé à chaque professeur et ins- 
tituteur ce qui aura été convenu ou réglé 
avec eux par les corps administratifs , sans 
néanmoins que le traitement de chacun puisse 
excéder, savoir: dans les villes au-dessous de 
trente mille âmes, quinze cents livres, et 
dans les villes au-dessus de cette population, 
deux mille livres. 

11. Les traitemens seront payés fous les 
trois mois par les receveurs des districts, sur 
les ordonnanees des directoires de district. 
Les fonds nécessaires seront fournis parla 
Trésorerie nationale, d'après l'état de dépense 
dont il sera parlé dans l'article ci-après. 

12. Les fonds nécessaires pour le paiement 
du premier trimestre de 1793, ainsi que 
pour les arrérages des traitemens ou pen- 
sions qui peuvent être dus auxdits profes- 
seurs, seront prb provisoirement sur le pro- 
duit des contributions publiques, et délivrés 
saus délai sur les ordonnances des directoi- 
res de district. 

1 3. Les frais d'^entretien des bâtimens, jar- 
dins et enclos mentionnés dans l'article 5 ^ et 
tous autres frais nécessaires à l'instruction 
qui est donnée dans les collèges et autres éta- 
blissemens français de ce genre, seront éga- 
lement à la charge de la nation. En consé- 

3uence , les corps administratifs feront tenus 
'eiivoyer incessamment au ministre •de l'in- 
térieur des états de toutes les dépenses men- 
tionnées, tant dans le présent article, que 
dans les articles 7, 8, 9 et 10 ci-dessus, pour, 
sur le compte qui en sera rendu par le minis- 



cessaires. 

14. Sur la proposition d'un membre, U 
Convention nationale décrète que les pQi> 
sessions aff Atées à l'entretien des établisse» 
mens d'induction publique des prolestam 
des départemens des Haut et Bas-Kbin , lev 
étant provisoirement conservées par le dé- 
cret des a3 et a8 octobre=5 novembre 1790, 
elle passe à l'ordre du jour, motivé sur le 
décret même. 

8 = 10 MABS 1793. — Décret relatif an cao- 
tionnemenl k fournir par les directeurs des 
poftes. (L. i3, 568; B. a8, 374.) 

La Convention nationale, ajprès avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
sur la fixation et le mode de cautionnement 
à fournir par les directeurs des |>o8tes, pour 
garantir leur gestion et le versement des de- 
niers qu'ils auront à recevoir, décrète ce qui 
suit: 

Art I*'. Les directeurs des postes seront 
tenus de fournir, un mois après leur élection, 
un cautionnement en biens^fonds , et ce cau- 
tionnement sera de la valeur du cinquiènie 
du produit net de Tannée commune des r- 
cettes de chaque direction. 

2. Les actes de cautionnement desdits di- 
recteurs seront reçus par les directoires de 
district, qui seront tenus de vérifier si les 
biens-fonds ne sont chargés d'aucune hypo- 
thèque, suivant le mode prescrit par les a^ 
ticles 1 1 et 1 3 du décret du 14= a4 novem- 
bre 1790. 

3. Lesdits acte de cautionnement seront 
sujets au droit d'enregistrement, et empor- 
teront* privilège et préférence sur les biens 
qui y seront contenus , à dater du jour de la 
réception desdits actes. 

4. Lesdits actes de cautionnement une fois 
vérifiés et re^us par les directoires de district, 
l'administration des postes sera tenue d'adres- 
ser, dans Jiuitaine, au citoyen élu, sa com- 
mission et tous les ordres nécessaires pour 
son installation. 

5. Les fonctions des directoires de district 
se borneront à la réception et vérification 
des actes de cautionnement L'administn' 
tion des postes restera chargée de veiller à U 
situation de la caisse, de faire toutes les pou^ 
suites et diligences nécessaires pour la ren- 
trée périodique des deniers provenant de la 
gestion des directeurs. 

6. En cas de mort, de fuite, de failUte 00 
de négligence d'aucun tesdits directeurs de 
fournir le cautionnement^ans le délai et la 
forme prescrits par la présente loi , le direc- 
toire de district commettra provisoirement, 
en son lieu et place, à la continuation des- 
dites fonctions de directeur, jusqu'à la pro* 
chaîne réunion des électetnrs. 
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*j. Les directeurs des postes aetwèllemeiit 
aevrcice, qui auroDt fourni, aux termes 
es précédens décrets, un cautionnetnent 
ccepté par l'administratiou actuelle, sont 
xempts des formalités prescrites par les ar- 
ides du présent décret. 

8. Les adihinistraleiurs des postes sont tenus 
e résilier , sans dommages et intérêts , les 
aux passés avec les anciens directeurs pour 
Bs messageries, routes de traverse, et charge 
!u soin des transports de paquets les direc- 
eurs élus par le peuple. 

s= 8 MARS 1793. — Décret qui révoque les 
conge's accordés aux militaires de toiu grades. 
(L. i3,558;B. 28, SyS.) 
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8 = 8 MARS 1793. — Décret concernant les 
fonmitares et les charrois pour les armées. (B. 
a8, 370.) 

8=8 MARS 1793. — Dc'ci«t qui rappelle les 
membres 4e la Convention absens par coneés. 
(L. 13,559; B.;»8, 374.) 



i= 8 MARS 1793. — Décret pour l'envoi de 
commissaires dans les sections de Paris. (B. 
a8, 374.) 

I MARS 1793. — Décret reUlif à la recherche 
des auteurs des dilapi<iations et mauvaises 
fournil lires qui ont eu lieu dans les magasins 
de Sami-Denis, Traisnel et autres. (L. i3, 
56i.) _ 

8 = 10 MARS 1793. — Décret relatif au paie- 
ment du traitement des ci-devant employés de 
la régie des domaines et droits de l'ile de 
Corse. (L. i3, Sji; B. 28,371.) 



8 = 8 MARS 1 7 93. — Décret relatif \ l'envoi de 
commissaires de la Convention pour requérir 
des renfurJs pour les armées françaises dans la 
Belgique. (L. i3, 559.) 



8=9 MARS 1793. — Décret pour la translation 
des enfans, vieillards, infirmes ou malades, 
dans 4es maisons de Saint- Juste et de Sainte- 
Marie de la ville de Ronuns. (B. 28, 369.) 



• = 9 MARS 1793. — Décret qui ordonne de 
verser au trésor, public vingt mille sept cent 
soixante-.quiiize livres dix-huit sous trois de- 
niers provenant de l'ancien clergé , pour ser- 
vir ^ la destination indiquée par le départe- 
ment du Loi. (B. 28, 369.) 



8 MARS 1793. — Décret rclaiffk une letlre du 
citoyen Raisson , directeur de la fabrication 
des assignats. (B. 28, 375.) 



8 = 9 MARS T793. — Décret qui accorde une 
indemnité de sept mille six cents livres au ci- 
toyen Quibet, capitaine du navire V Africain, 
(B. 28, 371.) ^____ 

8 = 9 MARS 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur une demande d'indemnité faite par la dame 
Corbin, pour découverte de vols commis au 
Garde-Meuble. (B. 28, 373.) 



Sieur Purent. Foy. 7 mars 



8 MARS 1793. 
1793. 



9 = 12 MARS 1793. — Décret qui autorise le 

minisire de la guerre 2i pre>idre parmi les élè- 

, ves des ponis-et chaussées ceux qui seront ju- 

I gés capables d'être employés aux années. (L. 

i3, 58o;B. 28, 384.)i 

Ia Convention nationale, après avoir en- 
tendu la pétition des élèves de l'école natio- 
nale des ponts-et-chaussées, et sur la propo^ 
sitîon d'un de ses membres, décrète qne le 
ministre de la guerre est autorisé a prendre 
panni les élèves de Técole des ponts-et-chaus- 
sées ceux qui seront jugés capables d-étre 
employés aux armées, et que les autres con- 
tinueront leurs études, sans pouvoir être 
forcés à marcher comme volontaires natio* 



9 = 1 2 M ARt 1 7 93s — Dëcret relatif aux bourses 
vacantes dans les collèges. (L. i3, 58i ; B. 
28, 376.) ^ 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tidn d'an de ïg» membres, décrète que les 
bourses vacantes dans les collèges de la Ré- 
publicpie seront données par préférence aux 
enfans des citoyens qui ont pris les armes 
pour la défense de la patrie. 



9= 12 MARS 1793. -^ Décret portant la réu- 
nion des villes d'Ostende et de Kamur à la 
France. (L. i3, 582; B. 28, 38o.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les ville et 
banlieue de Namur font partie intégrante de 
la République française ; renvoie au comité 
diplomatique pour présenter le mode d'in- 
corporation , et ordonne l'impression de l'a- 
dres^ lue par les députés. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique , 
déclare , au nom du peuple français , qu elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain de la ville d'Ostende pour sa 
riunion à la France; en conséquence j dé- 
crète que la ville d'Ostende fait partie mté- 
graute de la République française. 

Les commissaires delà Convention natio- 
nale à l'armée de la Belgique sont chargés 
de prendre toutes les mesures nécessaires 

Sour l'exécution des lois de la Républic^ue 
ans la ville d'Ostende, ainsi que de faire 



ftrresk à h CanT^iitiQn nationale, tout les 
renseigneiDens nécMsaires pour fixer, dans 
le plus bref délai , le mode d'incorporation. 



commis des post^ d'ioterrompre leutiov' 
Uow. (I. i3, 579 ; B. a8, àyS,) * 



9 = la MABS 1795. — Décret qoi ordonne Té- 
largissement des prisonniers détenus pour 
dettes, et qui abolit la contrainte par corps (1). 
(L. i3, 584; B. »#, ^79; Mon. dn 11 mars 
1793.) 

F'of. loi dn 3o mars 1798. 

Ii% Convention nationale décrète que leg 
prisonniers détenus pour dettes seront élar- 
gis; que la contraint^ par corps est abolie , 
et thârjSÊ son comité de législattoii de lui 
faire incessamment un rapport sur les 
exceptions (a). 

9 = la MABS 1793. — Pécret pour l*élablîs#e^ 
ment d une subvention de guerre snr les ri- 
che*. (B. a8, 379.) 

Sur la propoBÎtkm d*iiD membre , la Goim 
▼ention nati<male décrète qu'il sera établi 
une subvention de guerre qui ne pèsera que 
sur les ricfaeg, et charge son comité des fr* 
nanoes de liU en présenter le mode. ^ 

9 = 14 MABS 1793. — Décret pour l'option en- 
Irt les fonctions d« député et celles de rédae* 
tcur de journal. (L. i3, 585 ; B. a8, 3«4.) 

J^of. loi du a MARS 1793. 

La Convention déerète que les membres 
delà Convention qui rédigent des journaux 
seront tenus d'opter entre les fonotioas de 
député et celles de rédacteur de jouvnaL 

9 MABS 1793. — Décret pour rimpressfoii d'une 
adresse de la commune de Paris. ( B a8 
378.) ^ • • 

9== 10 MARS 1793. — Décret pocUnt noroina. 
tion de commissaires chargés d'accélérer le 
recrutement dans les departemens.(L i3.574: 
B. a8, 38i.) '^* 

9 MARS I793'_ — Décret qui ordonne la vérifica- 
tion des faits contenus dans la lellre signée 
Coursiaux, relative an député GoEsas. (B a8, 
385.) ^ 



9 MABS 1793.^ Décrétai ordonne de déli- 
vrer des armes au bataillon des piqnienu. 
seroé rue de Babylonne. (6. 28, 379.) 

9 MARS 1793. — Décret qui enjoint U'iapn. 
meur de la Convention de n'imprimer que h 
qui émane de TAssemblée. (B. a8, 38o ) 

9 == la MARS 1793. ^Décret sur la paie pn- 
▼isoire accordée aux gendarmes cî-dcTantl»- 
mes en compagnies. (B. 38, 384 «t 585) 

9 MARS 1793.-^ Décret qui suspend tonte k- 
mation de nouveaux corps. (B. 28, 385.) 

9 a= Il MARS 179^. — Décnt ponr l'éuMine. 
ment d'un Iribunal criminel «t extnordiniR 
Rour juger les conspirateurs et les contre-it- 
volotionnaires. (B. a«, 37I.) 



9 »ARS 1793. — BiUeU de coBlUnce; diae 
Lorbm ; Département du Lot. ^oy. t liis 
1 793. — Gratifieation j Levée de chawia 
roy. 6 MARS 1793. — Louvain ; Mariatedo 
mUitaires ; sieur Qnibef. roy. 8 kabs ijjJ. 
—^Saint-Domingue; Tournai; Tribnnal oi- 
nwnel de Parts ; Volontaires. ^0/. 6 «aïs i jjJ 

10 = la MARS 1793. -^ Décret relatif àUfw 
malion d'un tribunal criminel exlraordinaiit, 
et qui règle sa composition et m atuilu- 
fions. (L. i3, 589 ; B. a8, 3qo jMon. dtt», 
i3 mars 1793.) 

f^Of. loi du 5 AVRIL 1 793. 

Titre I". De la composition et de roifttia- 
lion d*Hft tribnnal erkniswl extraordinaire. 

Art. !•'. Il sera établi à Paris un tribunal 
criminel extraordinaire, qui coimaîlra de 
toute entreprise contre -révolutionnaire, de 
tous attentats contre la liberté l'^té, 
runité, rindivisibilité de la République, h 
sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, el 
de tous les comploti tendans à vétitik h 
royauté, ou à établir toute autre aulorité 
attentatoire à la liberté,^ à l'égalité et à I» 
souveraineté du peuple, soit que les accusé 



(i) Abrogée par la loi du a4 ventosa an S. 

(a) La contrainte par corps est applicable I 
un engagement de commerce contracté sous 
l'empire de cette loi qui l'avait abolie, si cet enga* 
Mmeni a son principe dans une convention anté- 
rteui^ àcette loi (27 octobre 1806 ; Cass. S. 6, i, 
433 ; id. ao février 1809 j Cass. S. 9, i, ia4). 

La contrainte pa^ corps n'a pu être exercée 
peur 1 exécution des obligations contractées de- 
fw» wtle lei, q«i l'avait abolie, jiuqa*à telle dv 



a4 ventôse an 5, qui l'a rétablie (i 7 prairial as Ui 
Cass. S. 4, a, 7 13). 

Un sejptaagénaire ne peut être sonmii aoj<«- 
dTiui à 1 exercice de la contrainle par corp«|« 
suite de condamnations consulaires antérieortji 
cette loi. Les lois postérieures ont elles-mênw 
déclaré ne disposer que pour les obligatiow i 
venir ^16 mars 181 1, Paris; S. u, a, laoïi^* 
aa avril i8i3 ; Cass. S. i3, i, 366). 

f^oy, IWd. d« 1667, til. 34, art. 5. 



coinriHTion mAtumiiMé -^ lo 

ioi«Dt fooctîoiuuires oivik ou miiUuires, ou déclaration 
simples citoyena. 

a. Le tribunal sera composé d'un jury , et 
de cinq juges qui dirigeront l'instruction et 
appliqueront U loi après la déclaration des 
jurés sur le fait. 

3. Les juges ne pourront rendre aucun ju- 
gement s ils ne sont au moins au nombre de 
trois. 

4. Celui des juges qui aura été le premier 
èln présidera , et, en cas d'absence, il sera 
remplacé par le plus ancien d'âge. 

5. Les ju^es seront nommés jpar la Gon- 
rention nationale, à la pluralité relative des 
nifirages , qui ne pourra^ néanmoins être in- 
&ieure au quart des voix. 

6. Il y aura auprès du tribunid un accuss^ 
leur public et deux adjoints ou substituts, 
pii seront nommés par la Convention natio- 
ttle, comme les juges et suivant le même 
node. 

7. II sera nommé dans la séance de demain , 
par la Ck)nvention nationale, douze citoyens 





néme département, qui remplaceront les ja« 
réi en cas d'abfence, de récusation ou de 
maladie. Les jurés rempliront leurs fonctions 
jusqu'au x*' mai prochain ; et il sera pourvu 
par la Convention nationale i leur remplace- 
ment et à la formation d'un jury pris entre 
lei citoyens de tous le» départemens. 

8. Les fonctions de la police de sûreté 
générale, attribuées aux municipalités et aux 
corps administratifs par le décret du i x août 
dernier, s'étendront à tous les crimes et dé<^ 
lits mentionnés dans l'art I*' du présent d»* 
cret 

9. Tous lés procès- verbaux de dénonoia* 
lion, d'information, d'arrestation, «seront 
adressés, en expédition, par les corps ad- 
ministratifs, à la Convention nationale, qui 
les renverra à une commission de ses mem- 
bres, diargée d'en faire l'examen et de loi 
en faire le rapport 

10. U sera tormé une commission de six 
BMmbres de la Convention nationale, qui 
sera chargée de l'examen de toutes les pièces, 
d'en faire le rapport, et de rédiger et pré- 
senter les actes d'accusation, de surveiller 
l'instruction qui se fera d|ns le tribuntal 
extraordinaire, d'entretenir une correspon- 
dance suivie avec l'accusateur public et les 
juges , sur toutes les affaires publiques Oui 
seront envoyées au tribunal , et d'en rendre 
compte i la Convention nationale. 

11. Les accusés qui Toudront récuser un 
ou plusieurs jurés seront tenus de proposer 
les causes de récusation par un seul ^ même 
tcte, et le tribunal en jugera. la validité dans 
les vingt-quatre heures. 

19. ijes jurés Totero«t et formeroitleur 



_ lemeQt k hauto vois, et à 
la pluralité absolue des suffrages. 

1 3. Les jugemens seront exécutés sans 80- 
cours au tnbunal de cassation. 

14. Les accusés en fuite , q^i ne se présen- 
teront pas dans les trois mois du jugement, 
seront traités comme émigrés, et sujets aux 
mêmes peines, soit par rapport à leur per- 
sonne, soit par rapport à leurs biens. 

i5. Les juçes du tribunal éliront, à la 

Sluralité abisolue des suffrages , un grejffier et 
eux huissiers. Le greffier aura deux commis^ 
qui seront reçus par les juges. 

Tiraa IL Dm p«îocs. 

Art I*'. Les juges du tribunal extraordi- 
naire prononceront les peines portées par lo 
Gode pénal et les lois postérieures contre les 
aceuseï oonvaincua; et, lorsque les délits qui 
demeureront coussins seront dans la classe 
de ceux qui doivent être punis des peines de 
la police correctionnelle, le tribunal pronon- 
cera ces peines, sans renvoyer, les accusés 
aux tribunaux de police. 

a. Les biens de ceux qui seront condamnés 
à la peine de mort seront acquis à la Répu- 
blique , et il sera pourvu à Ui subsistance des 
veuves et des enfans, s'ils n'ont pas de biens 
d'ailleurs. 

3. Ceux qui seraient convaincus de crimes 
ou de délits oui n'auraient pas été prévus par 
le Code pénal et les lois postérieures , ou dont 
la punition ne serait pas déterminée par les 
lois, et dont l'incivisme et la résidenee sur le 
territoire de la République auraient été un 
sujet de trouble public et d'agitation, seront 
condamnés à la peine de la déportation. 

4. Le conseil exécutif est cwfé de pour- 
voir à l'emplacement du tribunai 

5. Le traitement des juges, greffier, com- 
mis et des huissiers , sera le même que celui 
qui a été décrété pour les juges, greffier, 
commis et huissiers du tribunal criminel du 
département de Paris. 

10 = i5 MAas 1793. — DécMt qui VMfad 

rexëcntion des «rticles 3 4a titre III, «I i^** da 
titre IV du dëcret tnr rorataÎMlioui de r«r- 
mée, en ce qoi concerne Ta caTalerie des lo- 
gions et corps francs. (L. i3, 5g5 ; B. 38,388.) 

Art. I*'. L'exécution des articlea 3 du ti- 
tre III , et i«» du titre IV du décret du a i fé- 
vrier dernier sur Torganisation générale de 
l'armée , est provisoirement suspendue, aeu« 
lement en ce qui concerne la i^èunion de la 
cavalerie des corps francs à cheval et la réu- 
nion des£orps francs à pied en bataillons d'in* 
ftmterie légère. . ^ 

2. Tous les corps de cavalerie et d'infante- 
rie actuellement exiâtans seront conservés et 
complétés; jusqu'à ce complètement! il i^'en 
sera plus créé ae nouveaux. 
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10= l3 iiABS 1793. -^ Décret qai augmente 
U solde des mariai. ( L. i3 , 5g6 ; B. 28, 

Xdo.y 

Voy. loi du 17 = 2a MAI 1793. 

^ La^ CoaveDtion nati^ale, sur la proposi- 
tion du ministi'e de la marine, convertie en 
motion par un de ses membres, décrète, 
pour le surcroît de paie accordé aux marins 
en général , ce Qu'elle a déjà décrété pour 
Tauginentation des salaires des maîtres et 
ouvriers accordée à la même époque, et 
]>ortée au i«' janvier par un décret posté- 
rieur, et renvoie, pour le surplus de la lettre 
du ministre, à sûn comité de marine. 



10= 10 MAR« 1793. —-Décret qui deïend aux 
OQvriei^s employés à la fabricalion des assignats 
de quitter leurs ateliers. (L. i3, 586; B. 28. 
38;.) ^ 

10= 10 MARS 1793. -- mcret qui proroge 
jusqu'au i5 avril 1793 la solde décrétée le ax 
février en faveur des troupes. (L. i3, 588: 
B. a8, 386.) 

10 = i3 MAHS 1793. — Décret qui charge les 
commissaires envoyés dans les départemeos 
pour le recrutement^ de vérifier l'éiat des sub- 
sistances. (L. i3, 5o4; B. a8, 389.) 



10 = 10 MARS "793 ■— Décret qui adjoint le 
citoyen Jard-Panvilliers à la commission des 
Invalides. (B. a8, 386.) 



10 = 12 MARS 1793. ^Décret qui autorise les 
commissaires de la Convention \ traduire au 
tribunal criminel extraordinaire ceu;c qui 
s'opposeraient à leurs opérations. ( B. a8, 
389.) ■ ■ 

10 MARS 179?^— Décret pour l'impression du 
décret et de la liste des commissaires inscrits 
pour les déparlemens. (B. a8, 387.) 



10 MARS 1793. «-Décret sur l'exemption de la 
contrihuiion mobilière, demandée en faveur 
des militaires. (B. 28, 387.) 



10 MARS 1793. — Décret de renvoi relatifs la 
régie de l'enregistrement. (B. 28, 386.) 

10 = 10 MARS 1793. — Décret qui traduit à la 
barre les généraux Stengel et Lanoue. (B. 28, 

• 
10 MARS 1793. — Dé^et qui mande ^ la barre 
le miirt de Paris, le commandant général Co- 
lombeau , et le secrétaire-greffier de la muni- 
cipalilé , chargé d'apporter les registres de la 
municipalité. (B. a8, 389.) 
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10 MARS 1793. — Décret coneemaDtVenvoî du 
décrets aux commissaires de la Convenlioo (fi 
. a8, 38f ) ^ 

10 MARS 1793. — Biens des collèges, tic; 
Corse; Directeurs des postes. Voj. % iau 
1793. — Recrutement. Foy, 9 mais 179}. 

11 == i4 MARS 1793. — Décret relatif an ci- 
toyens salariés par l'Etat qui se coitsscrtnMl 
à la défense de la patrie. (L. i3, SqSiB ± 
396.) . :» -. 

La Convention nationale décrète qtie Iob 
lès citoyens salariés par la République qui 
se consacreront à la défense de la patrie, 
conserveront le tiers de leur traitement, et 
reprendront leurs places à leur retotir. 



II = 16 MARS 1793. — Décret concernant l<j 
approvisionnemens de salpêtres et poudra. 
(L. i3, 6o4; B; 28, 393; Mon. da limin 
1793) 

Art !•'. A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, il sera peirmis p 
viaoireinent à tous particuliers et cohuikï' 
çans, d'introduire dans la République, et ea 
exemption de droits, toutes espèces de pos* 
dre qu'ils achèteront dans rétranger. 

2. La sortie de la République de toutes es- 
pèces de poudres et salpêtres deineure pith 
nibée. 

3. La régie des poudres et salpêtres sus* 
pendra provisoirement, dans l'intérieur, la 
vente des poudres de chasse et de traite. 

4.^ Les armateurs et corsaires continueroDt 
d'être approvisionnés de poudres par la régie 
nationale, en raison de la quantité de ieun 
armes à feu, et sur des états certifiés par le 
cominissaire de la marine , et visés par l'aii- 
ministratioD du district. 

5. Dès que les vaisseaux ou navires mis ei 
course j*entreront pour relâche ou désaroM* 
•ment , la quantité des poudres qu'ils rapp 
teront sera constatée par le commissaire de 
la marine , qui veillera à ce qu'elles soieDt 
déposées dans les magasins destinés à cet ob- 
jet, et sur un récépissé du garde-magasin, 
dont un double sera remis au commissaire. 

6. La régie continuera à fournir les pou- 
dres nécessaires à l'exploitation des mines et 
carrijères, sur dej demandes signées, et dont 
la quantité sera constatée par l'administiS' 
t;ion du district. 

7. Conformément à l'article 9 du décret <l>i 
23 septembre =19 octobre 1791, la "gi^ 
na^onale fournira les pqudres.de guerre né* 
cessaires au service des gardes nationales, s«f 
les demandes faites par les municipalités, ^' 
sées et «utorisées par le Histrict et te déJ)a^ 
tement, lesquelles seront adressées au m^f 
tre de l'intérieur, qui donnera ordre défaire 
les fournitures qu'à jugera nécessaires; elks 
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eronf payées comptant, à raison de ax sous 
a livre. 

8. Les fournitures de poudres qui seront 
aites au département de la guerre et de la 
narine seront payées comptant à la régie par 
es ministres de ces départeipens ,' à mesure 
les livraisons dans les Fabriques, au prix de 
14 sous, bariUage compris, et d'après les ré<* 
^pissés fournis par Tartillerie de la marine» 

9/ Les poudres et salpêtres de différentes ^ 
qualités, vendus par la régie pour les appro- 
risibnnemens des armateurs ou corsaires, et 
pour Texploitatiou des mines et carrières, se- 
ront payés comme il suit : 

Salpêtre brut, une livre; salpêtre de deux 
cuites, une livre cinq sous; salpêtre de trois 
cuites, une livre dix sous; poudre de traite, 
une livre dix sous ; poudre de mine , une livre 
cinq sous; poudre de guerre, une livre dix 
lous; poudre de chasse, deux livres dix sous; 
poudre superiine, quatre livres. 



2. Le paiement du supplément acofu^dé par 
l'article ci-dessus sera fait mois par mois, et 
à compter du i«» janvier dermer; il y sera 
d*abord employé les sommes provenant des 
vacances d'emplois pendant l'année 1792. Le 
ministre des contributions publiques sera 
tenu , avant de délivrer son ordonnance pour 
le paieoient dû surplus , de remettre au co- 
mité des finances l'état, par direction, des 
fonds des vacances et des employés qui doi- 
vent jouir dudit supplément. 

3. Les régisseurs des douanes sont autori* 
ses à supprimer les places qu'ils jugeront inu- 
tiles , a mesure qu'elles viendront à vaquer. 



II == 16 MABS 1793. — Discret qui réunit tes 
villes et banlieues de Namar, Him-sar-Sam-^ 
bre , Charles-sur-Sambre , Fleurus et Wassei- 
gne, )i la France. (L. i3, 607; B. a8, 394.} 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, qu'elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des villes et banlieues de Naraur, 
Ham-sur-Sambre, Charles-sur-Sambre, Fleu* 
rus et Wasseigne , dans leurs assemblées pri- 
maires, pour leur réunion à la France, et en 
conséquence décrète que ; 

Art I*'. Les villes et banlieues de Namur, 
I^-sur-Sambre , Charles-sur-Sambre, Fleu- 
rus et Wasseigne , font partie intégrante du 
I territoire de la République. 

a. Les contimissaires de la Convention- na- 
I tionale près ^es armées de la Belgique sont 
j chargés de lui faire parvenir, dans le plus 
bref délai possible, toas les renseignemens 
nécessaires pour fixer le mode d'incorpora- 
tion. 

Il = 16 iiA.iiS 1793. — Be'crèt qui augmente 
le traitement des prëpos<fs ^ la régie des douanes. 
(L. i3,6o8; B. 28, 392.) 

^ Art. I*'. Le traitement des préposés de la 
régie des douanes dont les appointemens fixes 
ne s'élèvent pas i la somme de six mille livres, 
et qui seront en activité lors de la promulga- 
tion du présent décret, sera augmenté, pour 
la présente année, d'un cinquième, sans ce- 
pendant que le maximum de leur traitement 
puisse excéder ladite somme de six mille livres 
par an. Celui des lieutenans d'ordre et prin- 
cipaux, ainsi que des capitaines généraux) 
sera augmenté d\m dixième. 

5. 



tl = 16 MARS 1793. -'Décret qui ordonne Tîn- 
terrogatoire de rarchevëque, Thibaut, Gîg- 
mer, Bernard, etc., déportes de Saint-Domin- 
gue , et les constitue en état d*aiVestation. (B. 

Il =16 vAHS 1793. — Décret concernant let 
juges du tribunal du disU>ict d'Amienf. (B. 28^ 

tl = 16 MARS 1793. —Décret qui ordonne le 
paiettienl de deux mille trois cent une livres 
dix -neuf tous au citoyen Paris, pour direc- 
tion d'ouvragrs dans les bureaux de« affaira^ 
étrangères. (B. 28, 397.) 



SI = 12 MARS 17^3. — Décret qui dispense les- 
garçons boulangers de s*enrôler pour toler aa 
recours des frontières. (B. 28, 396.) 



Il = 16 MARS ,1793. — Décret qo! exempte 
de l'enrôlement pour les frontières les em- 
ployés au service dans les arsenaux. (L. i3[« 
610; B. 28, 395.) 

tl = 99 MARS 1793. —Décret qui renvoie a» 
tribunal criminel les procédures commencée* 
sur les délits dont la connaissance lai est at- 
tribuée. (L. |3, 611.) 



tl s= i5 MARS 1793. — Décret qui wmkméltê 
citoyens Faure et Petit -Jean commissaires 
dans les départemens, aux lieu et place deRe- 
gnaud et Levasseur. (B. 28, 398.) 

Il = 16 MARS 1793. — Décret qui interdit eux 
chefs des élablis«emens militairesi toute» masses 
d'économie. (B. 28, 395.) 



Il MARS 1793. — Décret qui affecte la somme 
de mille onze livres huit sous, offerte par les 
électeurs du département de la Nièvre, au se- 
cours des veuves et enfans de ceux qui ont 
contribué )i la journée du 10 août. (B. 28, 
397.) • 

Il MARS 1793. — Décret de renvoi pour faire 
un rapport sur la situation politigi^ 4ee cov 
>onief fîpençeisef. <& »a> ^.> 



m 
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II =|5 MARS 1793. — Décrets qui changent 
les dënomînalîons des villes de Fonl*nay-le- 
Conile, Mon! -Dauphin, Bourbon - Lancy et 
19ogent-le-Roi, en cpiiti de Fonlenay-U-Peu- 
ple,Mont-Lyon,Belleyne-Us-Bains et Nogent- 
de-U-H«ute-Marnc. (L. i3, a3o; B. 18, 4ox) 

II vABS 17;93. — Adjoints du miniclère de la 
guerre., etc.; Anciens inlendans du commerce ; 
Coarriert ponr Lyon} Corruption de l'air; 
Grëancitrtdcf émigrés; Donations, roy.j mabs 
1793. — Émigrés, f^oy. la mars 1793. — 
Enrrgistremfnt ^ Strasbourg} Gendarmerie; 
Gendarmes ; Guerre avec TEspagnç ; Uate ci- 
yllç; Minerai i Notaires, f^oy. 7 XARS 1793. 

— Mercantile. Foy. a mars 1793. — OfCcier» 
et soldats, f^of. 7 MARS 1793. — Proclama- 
tion auxBatavM. f^oy. % mars 1793. — Ra- 
vier; Rcynaud tt Léstur. f^oy. 7 mars 1793. 

— Saint'Jusl, etc., à Romans. fW. 8 mars 
1793. — Tellier, etc.; Tribunal d'Avignon; 
Troupes belges, etc. F'oy. 7 mars 179}. 



la (il et) mars 1793. ^ Décret relatif à IV- 
minislratiun des biens des émigrés et à I4 vente 
de leur mobilier. (B. a8, 395.) 

f^çy. lois du i4 MARS 179); du aS mars 
^iS ayrÛ 1793. 

Art. I*'. L'administrateur des domaiaes 
nationaux aura, sur les biens des émigrés, la 
même surTeillance que celle qui lui est attri- 
buée sur les domaines nationaux. 

a. 11 se concertera avec les ministres de la 
jiutice, des contributions et de Tintérieur, 
pour la confection des listes des personnes 
et des biens des émigrés, et fournira auxdits 
ministres tous les renseignemenjs relatif à ces 
objets, qull peut avoir précédemment re- 
cueillis. 

3. L'administration des domaines natio- 
naux surveillera la vente du mobilier, ainsi 
que ceUe des immeubles; à cet effet, il cor- 
nspondra tant avec les corps administratifs 
qu'avec les commissaires des guerres, les comr 
missaires nationaux el autres agens de la Ré- 
publique dans les pays étrangers occupés pa:^ 
les armées. 

4. Les directoires de district sont autorisés 
à arrêter les états et à taxer le salaire des 
personnes qui auront été employées pour la 
garde, inventaire, transport, criée et vente 
des meubles des émisés. Ces taxes seront vé> 
rifiées^ar les directou^s de départemens. Les 
mêmes taxes seront faites à Paris par le di- 
rectoire de département, et, dans les pays 
étrangers occupés par les armées de la Eepu- 
blique, elles le seront par les commissaires 
des guerres ou autres aeens publics qui au- 
ront repris la vente des binais des émigrés» 

5. Les directoires de département et' autres 
agens ci-dessus désignés Teront passer tous 
les mois un état de ces taxes à l^dministra- 
teur des domainea nutionaux) avec l'indicé- 
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tion des bases qui les auront déterminés. 

6. H est expressément défendu de com- 
prendre dans ces états aucun objet qui serait 
étranger aux frais de garde, d'inventaire, 
transport, criée et vente desdits immeubles, 
sous peine, par ceux qui auront arrêté lesdits 
états, d'en rétablir personnellement le mon- 
tant dans les caisses de district. 

j, A l'avenir, la taxe particulièrement re- 
lative aux frais d'inventaire, de criée et de 
vente, pourra être faite soit en raison du 
temps employé auxdites opérations, soit en 
raison du produit des ventes desdits meubles, 
à la charge, par les corps administratiCs et au- 
tres agens designés dans l'article 4, de se con- 
former aux instructions qui leur seront adres- 
sées par l'administrateur ées domaines na- 
tionaux. ^ 

8. Les receveurs du droit d'enregistremoit, 
et eeux qui, en pays étrangers, auront reca 
directement des acouéretirs le produit de la 
vente des meubles des émigrés, seront tenus 
d'acquitter le montant des taxes, et ils feront 
note des sommes acquittées sur la copie da 
procès-verbal de vente, qui doit leur être dé- 
livrée dans huit jours après la dernière va- 
cation de chaque vente, par l'huissier ou as- 
tre officier ^ui y aura procédé, conformé- 
ment à l'article 5 du décret du a5 novembre 
1792. 

9. Ces copies des procès-verbaux de vente 
demeureront entre les mains des receveurs 
du droit d'enlregistrement , jusqu'à ce que leur 
recette ait été vérifiée par les ins^teurs da 
droit d'enregistrement. Lesdits inspecteun 
les retireront et les remettront an directoire 
de leur département , qui les fera passer a l'ad- 
ministrateur des domaines nationaux, sauf 
aux préposés de la régie , et à toutes les au- 
tres {>ersonnes intéressées, à prendre oommi- 
nication, si besoin est, desdités ventes, sani 
déplacer, sur les minutes qui seronjt déposées 
au secrétariat du district. Les préposes pri- 
maires à la recette en pays étrangers remet- 
tront également aux commissaires des'^uerres 
et autres agens les copies desdits procès-vef- 
baux de vente, avec les annotations prescritM 
par l'article 8, lorsque le montant des ventes 
aura été acquitté et les frais payés, et lesdits 
commissaires ou autres agens feront passer 
lesdits procès-verbaux à l'administrateur des 
domaines nationaux, nonobstant l'exécutiGn 
de l'article % du décret du 26 janvier demi». 

zo. Les préposés primaires à la recette ea 
lys étrangers verseront le produit net des- 
ites ventes, dans les mêmes espèces qu'ib 
les auront reçues, entre les mains des payeurs 
de la guerre, conformément au décret au a6 
janvier dernier. 

I !• Les commissaires de district qui se se- 
ront délacés pour assister aux ventes des 
meubles des émigrés seront remboursés des 
dépenses de leur voyage, suivant l'arrêté qâ 
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en ser» é^alçmait iipt par h» direetoif^s de 
district, visé et vénfié par ceux de départe- 
ment; ces fraûi seroat payés de la même ma- 
nière que les précédions; et, dans les états que 
les directoires de département en feront pas- 
ser à l'administrateur des domaines natio- 
naux, ils auront soin de distinguer la partie 
desdits frais qui concernera chaque émigré. 

1 2. Les directoires de district feront passer, 
dans quinzaine, à ceux de déjpartement, l'é- ■ 
tat des sommes qu'ils ont fait acquitter en 
exécution du décret du 3o mars = 8 avril 1 79a, 
et de celles qu'ils feraient acquitter en vertu de 
la présente loi, sur les revenus des émigrés, 
et ceux-ci le transmettront, sous huitaine, 
à l'administrateur des domaines nationaux, 
après l'avoir visé. 

i3. Les directoires de département conti- 
nueront provisoirement à taire payer, en- 
suite de 1 avis de ceux de district, sur les re- 
venus recouvrés des biens des émigrés, les 
domestiques, ouvriers, fournisseurs et por* 
teurs de titres authentiques antérieurs au 9 
février 179a , et qui ne seraient pas dans le 
cas de nullité ou de réduction prononcée par 
les lois, pourvu que lesdites créances n'excè- 
dent pas nuit cents livres. 

14. Ils feront acquitter, de préférence, les 
rentes viagères et autres qui auraient été 
constituées pour prix de vente d'immeubles, 
ou pour récompense de services domestiques ; 
ces rentes seront même acquittées pour la to- 
talité, lorsque Its revenus pourront y suffire: 
dans le cas contraire, ils feront payer des à<- 
eomptes à chaque créancier, de telle sorte 

V" soit pourvu à leurs besœns les plus Art. iw. Jusqu'aux" août 1794, les sucres, 
prewans (r). . . , , cafés, cacao et indigo venant des colonies 

i5. S û se rencontre des oppesiUons de la françaises de l'Amérique , ne pa 
part d autres créanciers du même émigré sur • ^. - - ^ , , x . 

ceux mentionnés aux articles j^écédens, ces 



17. Les oofns admimstratifs IcMiit paflswp 
incessamment a l'administrateur des domahies 
nationaux l'état des frais de bureau et des 
commis qu'ils seront dans la nécessité d'em- 
ployer, relativement aux biens des émigrés, 
pour en être rendu compte à la Convention 
nationale. 

12 = i5 MARS 1793. ^- Décret qui annale les 
procès existant entre des communes et des ci- 
toyens prétendant ^ la noblesse. (L. |3, 61 5; 
B. 28, 4o5; Mua. du i4 mars 1793.) 

Art !«'. Tous les ^nrooès existant entre des 
communes et des citoyens préteadam k «e 
faire déclarer nobles, sont annulés. 

a. Les citoyens prétendant à la noblesse ou 
à se faire déclarer nobles seront teous de 
rembourser aux communes tous les frais qu'ils 
leur ont occaslonés à raison de la poursi^te 
desdits procès , et encore tpus les impots dont 
ils auraient pu être provisoirement oédiargés 
par des jugemens quelconques. 

3. Toutes saisies ou arrêts faits au préju- 
dice des communes, stir leiurs revenus ou pa- 
trimoines, par les citoyens prétendant ou 
voulant se faire déclarer nobles, demeurant 
annulés, en conséquence, la Convention dé- 
crète la main-levée , au profit desdites copo,* 
munes, des sommes saisies ou arrêtées. 

la s= 1$ wAas 1793. ^J)écmi relatif aoy dfoijtf 
d'entrée à percevoir a«r Iti sucre* , cêli» , 
cacau et indigo venant des colonies françaises. 
(L. i3, 617; B. a8, 4oi.) 



derniers seront tenus de fournir, par-devant 
le directoire du district, caution solvable de 
rapporter le ffootant des sommes qu'ils auront 
touchées, dans le cas où ils ne seraient pas 
utilement colloques lors de la distribution de 
l'actif de leurs débiteurs entre tous les créan- 
ciers ; ils justifieront de ce cautionnement au 
receveur du droit d'enregistrement, qui sera 
chargé d'acquitter leurs créances. 

i6. Les corps administratifs feront remet- 
tre aux receveurs du droit d'enregistrement 
les titres de créance qu'ils peuvent avoir en 
leur pouvoir, ou dont ils auraient connais- 
sance, d'après les dédaradons qui ont dû être 
Jailes en exécution du décret du a3 août 1 79a ; 
jesdits receveurs s'en chargeront au bas des 
mvenlaires qui en ont été ou qui en seront 
faits, et ils poursuivront sans délai, sous la 
surveillance des corps administratifs, les dé- 
biteurs qui seraient en retard de paiement,^ 



paieront, à leur 
arrivée dans les ports de la République, les 
droits d'entrée fixés pai" l'article i«' du décret 
du 18 mars 1791 , que d'après les valeurs dé- 
terminées par l'état d'évaluation annexé audit 
décret 

a. L'entrepôt accordé aux sucres tjêtes et 
terrés sera illimité pendant la présente 
guerre, à la charge par le soumissionnaire 
de fournir, à la mi de chacun des mois ^ui 
suivront celui de l'expiration du délai desdits 
eirîrepôt^ les déclarations prescrites par l'aa^ 
tide 29 mi décret du 22 juin 1791» et des 
dispositions des articles 3o et 3i du même 
décret, ainsi que l'M^iele 5 de celui du 27 
. août 1791. 

12 = i5 HAAS 1793. — Décret qui ordonné 
l'envoi du bulletin de la Convention aux so- 
ciétés patriotiques. (L- ï3, 616; B. 28, 4oi.) 

12 MAx^ 1793. — Décret relatif à l'académie de 
Dijon. (B. ;i8, 4o3.) 



(0 f^ojr. loi du a6 i=s 3o mars 1793. 



a. 



IgC CONVEUTIOlff RATiaNALB. - 

]i=s i6 «AES 1793. — Hétttl portant que le 
conseil ge'nëral de la commnne de Paris et le 
commandant gënëral de la garde |)arisienne 
ont bien mérité de la patrie. (L. i3, 678; B. 
a8, 4oa.) 

ja= 12 MARS 1793. — Décret relatif anx fé- 
dérés et aux milttaires qui sont à Paris. ( B. 
a8, 4o5.) 

la ssiG MARS 1793.— Décret relatifs la ponr- 
saile d'un complot attentatoire à la sûreté de 
la G>nvention. (B. a8, 4o2.) 



la MARS 1793. — Décret de renvoi relatif aux 
canonniers de la section du faubourg Mont' 
martre et aux canonniers \'olontaires de tous 
ies départemens. (B. a8, 4o3.) 



. la MABfs 1793. — Décret en témoignage de sa- 
fisfaciion de la conduite que le général Omo- 
ran a tenae à Tournay. (B. a8, 4ol.) 



12= )2 MARS 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en état d'arrestation Foumier, dit l'A- 
méricain. (B. 28, 4oa.) 



la MARS 1793. ■-*■ Décret sur la nomination des 
jurés provisoires près le tribunal extraordinaire. 
(B. 28, 404.) 

12 MARS 1793. — Décret relatif au général Ro- 
sières et il deux maréchaux-de-camp. (B. 28, 
406.) ■ 

12 MARS 1793. — Décret qui ordonne la levée 
des scellés chez Maxcerber, administrateur 
du directoire des achats. TB. 28, 4o4.) 

12 MARS 1793. — Décret de renvoi relatif aux 
secours à accorder aux femmes et enfans des 
marins employés dans les arsenaux. ( B. 28 , 
4o3.) 

12 = i5 MARS 1793. — Décret qui ordonne la 
poursuite des auteurs et complices de mouve- 
mens séditieux qui ont eu lieu ^ ChoUet. ( B. 
a8, 4o6.) ■ 

12 MARS 1793, — Décret relatif k U nomina- 
* tion des membres ' du tribunal ciAinel ex- 
traprdinaire. (B. 28, 4o4.) 



12 MARS 1793. — Décret de renvoi relatif l un 
mode de correspondance avec les commis- 
saires de Tarméé àt la Belgique et les séné* 
raux. (B. 28, 4o5.) 

12 MARS 1793. — Boulangers de Paris. /'o/. il 
MARS 1793. — Bourses des collèges; Con- 
trainte par corps; Elèves des ponts-et-chaus- 
êées. Foy. 9 mars 1793.— Faure et Levasseur. 
/'o/. 11 MARS 1793. — Ostende et Namur; 
Sttbveigiona de guerre. Foy. 9 mars 1793.— 
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Tribunal criminel extraordinaire. 
MARS 1793. 
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i3 = 17 MAR» 1793. — Décret qui déclare i 
la solde de la France les hussards noirs di 
Nord. (L. i3, 620; B. 28, 409.) 



i3 MARS 1793. —'Décret qui ordonne Timpret* 
sion d'une lettre du ministie de la marioe et 
l'envoi aux départemens. (B. 28, 409.) 



i3 = i3 MARS 1793. — Décret qni nomme b 
juges et les jurés qui doivent composer le triba- 
nal extraordinaire. (L. i3, 621; B. 28, ^lo.) 



i3 =17 MARS 1793. — Décret qui nommek 
citoyen Guffroi en remplaceinent du ciloyca 
Lombard-Lachaux, en qualité de commisaiit 
dans les départemens. (B. 28, 4o8.) 



i3 := i3 MARS 1793. -^ Décret quiappelie^li 
barre Jourdain , pour donner des renseigne' 
mens sur une lettre qu*il a écrite au présideot 
(B. 28, 407.) • 

i3 = i5 MARS 1793. — Décret relatif à la dé- 
livrance des farines nécessaires pour le dépM* 
temenl de Paris. (L. i3, 619 ; B. 28, 4o8.) 



13 = 17 MARS 1793. — Décret qni ordoiue 
l'interrogatoire^ des sieurs Aray, ex-Ugisl''««^i 
et de Marivaux. (B. 28, 4(}6.} 

i3 =3 i3 MARS 1793. — Décret qni accorde bi 
secours de cinquante mille livres aux Liégeoit> 
(B. 28, 407.) 

, ^ Il 

i3 = i3 MARS 1793. — Décret d'accnMli" 
contre le général d'Harambure. (B. 28, ifii]) 



i3 = i3 MARS 1793. — Décret qti met ««• 
restation les membres du comité dit d'iosur* 
rection. (B. 28, 407 et 408.) 



i3 = i3 MARS 1793. — Décrets qui metleBlei 
état d'arrestation Deffieux et Lazonski. (B.ili 
408.) 

13 = 17 MARS 1793. — Décret qui ordonne d« 
mettre en liberté le citoyen Fournier. (B. »»i 
409.) 

i3 MARS 1793. — Décret pour IVtaWissen'e"* 
d'un comité chargé de faire Tanalyse <W 
projets présentés Sur la constitution. (B.î'« 
409.) 



i3 MARS 1793. — JardPanvilKersîOrganijalio» 
de l'armée; Solde de marins; 3ub«'*»»^'' 
Fx>y, 10 MARS 1793. 



CONVBNTIOU KATIOKAIK* ^ l4 MARS 1793* 



l4 s= iS MARS 1793. T- Décret qui réunit ^ U 
France trente-deux communes lar les bords 
du Rhin. (L. i3, 6a6; B. 28,416.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique , 
déclare , au nom du peuple français , qu elle 
accepte le \tBU librement émis par le peuple 
souverain des villes et communes suivantes : 
Berglabren , Glengenmenster , Billichein , 
Oberhoffen, Barbeirod, Winten, Dierbach, 
Pleichweiser , Klingen , Oberhausen , Kleis- 
horbach, Fiderhorbacb ,Kleiszellen , Kaplen, 
Herchiersveiler , Horbach , Erlebach , Mert- 
zheim, Steinveiler, Volsfisheim , Appenhof- 
fen , Heichelheim , MulhefFen , Yolmersheim, 
Kidershorst , Oberhorst , fffingen , Aldorff , 
Gommersheim, Freisbach, Ilvesheim , en- 
claves et dépendances, dans leurs assemblées 
primaires, pour leur réunion^ la France, 
et, en conséquence, lesdites villes et com- 
munes font partie intégrante de la Républi- 
que française. 

Les commissaires de la Convention natio- 
nale dans les départemens de la Meurthe, de 
la Moselle et du Bas-Rhin, sont chargés de 
prendre toutes les mesures pour Texécution 
des lois de la République dans lesdites villes 
et communes, ainsi que de faire parvenir à 
la Convention nationale tout ce qui peut lui 
servir à fixer définitivement leur organisa- 
tion. ' 

Ces villes et communes formeront le cin« 
quième district du département du Bas-Rhin. 
Le chef-lieu sera Landau. 



14 uars 1793. — Décret qui oblige les notaires 
de faire coter et parapher les répertoires des 
actes passes par eux ou lenrs prédécesseurs, 
h compter du i"^ janvier 1793. (L. i3, 628; 
B. 28, 417 î Mon. du 17 mars 1793.) 

La Convention nationale, instruite des 
manœuvres criminelles que les émigré^ se 
proposent d'employer pour dérober leurs 
biens à la seule indemnité qui est due à la 
nation , et voulant les prévenir , décrète ce 
qui suit: 

Art. !•». Dans les vingt-quatre heures qui 
suivront la publication du présent décret, 
les notaires de Paris seront tenus , à peine de 
^ingt mille livres d'amende , qui ne pourra 
être remise ni modérée , de représenter au 
directoire du département les répertoires 
des actes passés par eux ou leurs prédéces- 
seurs, à compter du I*» janvier 1798, pour 
être cotés et paraphés par première et der- 
nière page, et ce, par les administrateurs du 
directoire ou par les commissaires par eux 
nommés à cet effet. 

^ a. Les notaires, tabellions et autres offi- 
ciers nublics des anciennes provinces et pays 
dans les(}uels le timbre et le contrôle des 
«ctes n'étaient pas établis à celte époque, 
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ou ne Vont été que postérieurement, seront 
tenus, sous les mêmes peines, dans les quatre 
jours qui suivront la publication du présent 
décret au chef-lieu de leur district, de faire 
coter et parapher les répertoires des actes 
par eux passes depuis la même époque , et 
ce, par les administrateurs du directoire ou 
par les commissaires par eux nommés à cet 
effet. 

3. Dans le cas où lesdils officiers n'a»- 
raient point tenu de répertoires, ils seront 
tenus , sous les mêmes peines , de faire dans 
le même délai coter et parapher les minutes 
des actes passés par eux et par leurs prédé- 
cesseurs aepuis la même époque, et ce, par 
le juge-de-paix du canton où ils sont domi- 
ciliés. 

4. Il ne sera ajouté foi à aucun acte à la 
charge d'un émigré, qui ne sera pas porté 
aux répertoires ainsi paraphés, ou dont la 
minute ne sera pas représentée, cotée et pa- 
raphée conformément à Tartide précédent, 
sauf les droits des citoyens intéressés auxdils 
actes, contre les officiers publics négligens 
ou prièvariyteurs. 

5. Tout citoyen qui se sera porté à la pas- 
sation ou au contrôle d'un acte à la charge 
d'un émigré , d'une date antérieure à sa pas- 
sation , sera puni de dix années de fers ; u 
sera, en outre, tenu de payer au Trésor pu- 
blic une somme égale au tort qu'eût souflert 
la République par l'effet dudit acte, dans le 
cas où il aurait été exécuté. 

Le présent article sera exécuté contra ceux 
au profit desquels les actes de cette espèce 
auront été passés , et qui les auront signés ou 
acceptés. 

6. Le présent décret sera envoyé sur-le- 
champ au ministre delà justice, qui est char- 
gé de pourvoir à sa prompte exécution. 

i4 =5 18 MARS 1793. — Décret relatif ^ l'orga- 
nisation du tribunal criminel du déparlement 
de Paris. ( L. i3 , 63t); B. 28, 4i3iM6». du 
17 mars 1793^) 

La Convention nationale , sur le rapport 
de son comité de législation, rapporte le de- 
crjet du 6 mars dernier concernant le tribu* 
nal diminel du département de Paris, et dé- 
crète ce qui suift : 

TiTRK I"". Do tribunal eriminel du départemeat 
• de Paris. 

Art. !•*. Lé tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris sera composé d'un président 
et de deux vice-présidens , d'un accusateur 

SubUc et de deux substituts, de six juges, 
'un greffier et de six commis-greffiers asser- 
mentés, d'un commis-greffier du parquet, 
de cinq feuissier*. d'un cQUciergc et de deux 
garçons; 
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COHTBlTTlOlf HAVIOBrâM.— ^ l4 VA&f I793. 



»4 n se forment loi-ménie en deia se^ 
tiens y dont l'une au moins sera en activité. 

3, Il sera dressé, le premier jour de cha- 
que moist deux listes de chaque jury, tant 
ordàia#e one spécial, dont Tune servira du 
i«' au i5 de chaque mois, et l'autre àa iS 
ée chaque mois jusqu'à la fin ; de sorte que 
la mêmes jurés ne soient jamais onployés 
pendant plus d'une quinzaine de chaque 
mois. 

4. Afin de compléter cette nouvelle or^^ 
nisation ^ les électeurs du département de Pa- 
ris procéderont saits délai a la nonrinatioà 
d'un vice-président dudit tribunal et d'un 
substitut de l'accusateur public 

Les trois nouveau^t juçes seront cris, 
comme les trois premiers , aans les six tribu* 
Haux d'arrondissement , et feront le service 
concurremment avec eux. 

l'accusateur |]ftibHc nommera, pour le set- 
lice du parquet, un commis aux mêmes ap 
pdintemens que les autres commis - gri^ers 
audit tribunal ' 

TiTRs II. Du tribunal des direetewi de jary dn 
département de Paris. 

Art. i«». Les directeurs de jury des six 
tribunaux de Paris seront en activité pendant 
six mois consécutifs, et se réuniront à un 
point central qui sera indiqué par l'adminis- 
tration du département de Paris. 

2. Ils feront, à leur tour, les actes et dili- 
gences nécessaires pour prononcer s'il y a 
lieu à accusation. 

3. Quatre des six directeurs formeront, 
aU;besoin,un tribunal qui, sur le rapport du 
directeur chargé de l'instruction, prononcera 
et remplira à cet égard les fonctions attri- 
buées dans les autres départemens aux tribu- 
naux de district. 

4. Un greffier, un commis-greffier et deux 
huissiers seront attachés à ce tribunal, et 
chargea de l'exécution des mandats. 



14 MAhs 1793. — Décret relatif aux procëdares 
criminelles en pretoîère îAstânce qui aoront été 
«nhalées. (B.a8, 4i5i) 

La Convention nationale, ouï, le rapport 
de son comité de législation, décrète que, 
lorsqu'il y aura lieu de refaire les procédures 
crimmeUes de première instance qui auront 
été annulées en tout ou en partie pour quel-* 
que défaut dans les formes requises avant 
1 exécution de la toi concernant la police de 
sûreté et l'établissement àei jurés, lesdi'tes 
procédures seront de nouveau instruites en 
entier, et suivies jusqu'à. jugement défini- 
tif > suivant les formes prescrites par ladite 



14 S3» 18 MARS 1793. — JD^eret 40! dispense h 
boulangers 4 cbarretîers, conducteurs, tm- 
ploye's au service de l'armëe , du coDCOon 
pour les levées nécessaires à la défense delà 
patrie, (t. i3, 634; B. 28, 411.) 



i4==ai MARS 1793. — Décret qui nomme It 
dtoyen Garât ministre de rintérieor, et le et- 
toyen Beurnonville ministre de la gaene. (L. 
i3, 633; B. 28, 419.) 



14 = 18 MARS 1793. — Décret d'ordre dojoar 
sur les étoffes des habillemens à fonrev an 
volontaires. (L. i3, 637.) 



i4 MARS 1793. — Décret sur la coinpolitioB de 
radokiniétralJon des assignats. (B. iZ, 4i3.) 



14 2= 18 MARS 1793..— Décret qui acconfc 
qoarante mille livres^ an département de la 
Hantft-IiOirc, à titre d'avance. (B. 38, 412.) 



l4ttAiS 1793. — Décret de rentoi relatif à 1» 
demande d*nne somme de quinze mille livre 
par le citoyen Esquard. (B. 28, 4i3.) 



l4 = i4 MARS 1793. — Décret qui accorde 
une somme de trois cents livres au sieur Bel- 
gadère, par forme de secours et de técm- 
pense. (B. a8, 4i2.> 



14 = 14 MARS 1793. — Décret qui autoriiele 
ciloyeu Camus , commissaire de la BelgiqW) 
à se rendre à Paris. (É. 28, 4i3.) 

i4 MARS 1793. — Décret d'ordre du joar con- 
cernant Laxonski et Deffienx. (B. 28, 4i5 ) 

14 *ARS 1793. — Décret relatif à un arrcléae 
la secUon du Panthéon. (B. 28, 4i8.) 

i4 == 18 MARS 1793. — Décret portant qneleJ 
citoyens Danton, Delacroix et Robert, $e rea» 
dront dans la Belgique. (B. 28, 4i3.) 

14 MARS 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de l'exécntion de la loi relative ^ 
la relaxaUon des galériens, et à la roule. qa'ilj 
doivent tenir. (B. 28, 4i 5.) 

14 MARS 1793. — Décret sur les créanciersdw 
émigrés qui se sont pourvus par-devant te 
corps administratifs. (B. 28, 4i5.) 

i4 = i5 MARS 1793. — Décret d'ordre du Jobc 
sur une pétition des boulangers de Paris, re- 
lative à l'approvisionnement de cette ville. (B. 
28, 4i6.) 

i4 £= i5 MARS 1 793. — Décret qui antome le 
«ieur Lsvergnc ^ »e rendre à Angoulême, età 
y rester en état d'arrestation. (B. a6, 4 16.) 



i4=:i4*A»s 1793. — Drfcrel qui Af>mine , 
pour commissaire dans le dëparteitient de là 
Haute-Garonne et de TAude le citoyen Lom- 
bard-LachauTC , à la place du citoyen Fabre 
d'Eglanlise. (B. a8, 419) 

i4 = i4 MAns 1793. — Décret relatif l la fseii- 
darmerie de service auprès de la Convention , 
du tribunal de cassation et du ministre de U 
justice. (L. i3, 625 ;B. 28,412.) 

i4= 18 MAHS 1793. — Décret qui ordonne It 
jugement des conspirateurs et des frères de 
louis XYI par le tribunal extraordinaire. ( L. 
13^633; B. a8, 4i8.) 

14 MARS 1793. — De'putës rëdacleurs des jour- 
naux. Foy. 9 mAhs 1793.— Salariés de l'Elat. 
rof. 11 MAi^s 1793. 

i5 = 18 MARS i793.^De'cret relatif aux cer- 
tificats de résidence des députés et des em- 
ployés des arméles. ^L. i3, 638; B. 28, 4aà; 
Mon. du 19 mars 1793.) 

Art. !•'. Il i>*est rien innové par Jes ar- 
ticles de la loi sur les émigrés concernant 
les certificats de résidence, aux formes des 
simples certificats de résidence exigés des 
fonctionnaires publics et des atoes citoyens 
créanciers ou pensionnaires de la nation, les- 
quels seront délivrés comme par le passé , à 
la charge par eux de rapporter une attesta- 
tion du directoire du département du lieu de 
leur domicile, contenant qu'ils n'ont point 
été et qu'ils ne sont point compris dans la 
liste des émigrés , et que leurs biens n'ont 
point été en séquestre. 

a. Les certificats délivrés aux membres de 
la Convention nationale parle président et les 
secrétaires, portant qu'ils sont à leur poste, 
suffiront pour constater leur résidence, et 
leu^ tiendront lieu, dans tous les cas, de tous 
autres certificats. 

3. Il en sera de même à l'égard des attes- 
tations délivrées par les conseils d'adminis- 
tration aux citoyens qui sont employés dans 
les armées de la République. 

i5 = 19 MARS 1793. — Décrel relatif au trai- 
tement des militaires admis provisoirement k 
THôtel des Invalides. ( L. 1 3, 639; B. 28; 
4ai.) 

^ ta Convention nationale décrète nue les 
citoyens militaires qui , d'après les aisposi- 
tions du décret du 12 janvier dernier, sont 
ou seront admis provisoirement à l'Hôtel na- 
tional des invalioes, y jouiront aussi provi- 
soirement, à compter du jour de leur admis- 
sion , du même traitement que les autres ci- 
toyens militaii'es invalides définitivement ad- 
nus, quant au logement, à Thaibilleiiienti à 
la nourriture et à la solde. 



bu l{ AtT 16 MARS 1793. 199 

i5 iTAfts 1793. — Décret qui dispense du iU 
rage au ^rt pour compléter l'armée les con- 
ducteurs , charretiers et autres employés des 
équipages d'artiliefie. (L. l3 , 64o; B. 28, 
4aa.) l 

i5 == 19 MARS 179). — Décret qui notnme léâ 
commissaires de 1* GtHivention auprès du tri- 
bunal criminel extraordinaire. (L. i3, 621 ( 
B^ 28, 42a.) _____^ 

i5 = 19 MARS 1793. — Décret qtil ordonne de 
rendre compte des motifs de là mise en li- 
berté de Ducruix , traduit devant le tribunal 
de district de Perpignan. <B. 28, 419) 



i5 :^ î5 MARS 1793. — Décret qui rapporte 
celui du 10 novembre, qui chargeait le con-^ 
aeil exécutif d^accorder des lettres de repiré- 
sailles au citoyen Gourmes, s'il éprouvait uâ 
déni de justice de la part du gouternement d« 
Genève. (B. 28, 420.) 



i5 = i5 MARS 1793. — Décret qui aurseoit i 
l'exécution de tous jugeneifs en main-levé« 
rendus ou k rehdre sur le sieur Sneck, ar- 
mateur en course, et les propriétaires de qua- 
tre navires pris sur les Anglais. (B. 28, 420.) 



i5 = 18 MARS 1793. — Décrel qui admet le 
citoyen Geoffroy k la p(>nsion représentative de 
THôtel des Invalides. (B. 28, 4ao.) 



i5= i5 MARS 1793. — Décret qui oidoiine la 
mise en arrestation des députés de Saint-Do- 
mingue. (B. 18, 4aa) 

iSmars 1793.— Décrel pour faire uil rapport 
demain , concernant les étrangers et les gens 
sans aveu qui se trouvent à Paris. (B. 284 4 19*) 



i5 MARS 1793.— Décret pour faire uto rapport 
sur les récompenses i accorder aux militaires 
qui seront estropiés. (B. 28» 4*1.) 

i5 MARS 1793. — Boulangers de Paris, f^oy. i4 
MARS i793i — Droits sur le «ucre , etc.; 
Envoi des bnlletîns. roy. il mars 1793.— 
Faure et Petit- Jean. f^oy. li MARS 1793- — 
Fontenay-Ie-Comle , etc. f^oy. 3 rivRiiH 119^- 
— Lavergne ; Notaires, f^oy. i4 mars i793'-" 
Officiers généraux de la Belgique ; Procès en- 
tre les commune* et les nobles. F'oy. la mars 
1793. —Trente-deux communes sur le Rhin. 
f^oy. i4 MARS 1793. 

16 = 18 MARS 1793. — Décret qui supprime la 
maison de Saint.-Louîs , à Sainl-Cyr-lés- Ver- 
sailles. (L. i3, 641 ; B. 28, 424; Mon. du 18 
mars 1793.) 

Art. !•». La maison d'éducation de Saint- 
Louis , à Saint-Cyr-lès-Tersailles , est suppri- 
mée, et sera évacuée dans lo moisi compter 
de la publication et présetit décret. 



a^ Le« teh^etes institutrices et le» aœurs 



converses recevront une pension de retraite 
qui sera fixée, pour chacune d'elles, confor- 
mément au décret dtt 7 aoiH 1792 , dont tou- 
tes les dispositions !«» seront appliquées. 

3. Elles pourront, en conséquence, dispo* 
ser du mobilier de leur chambre et des effets 
qu'elles prouveront atoir été à leur usage 
personnel, avec les précautions et sous les 
réserves p^ortées par la loi. 

4. Le» élèves recevront chacune, pour re- 
tourner chez elles, quarante sous par ïieue 
jusqu'à la municipalité où elles déclareront 
vouloir se retirer. Cette indemnité leur sera 
•payée d'avance par le receveur du district de 
la situation de-Saint-Cyr. 

5. Les élèves pourront disposer des habits 
et du linge qui étaient à leur usage personnel. 

6. Sur les observations de la municipalité 
deSaint-Cyr,et Tavis des corps administra- 
tifs, il sera accordé aux personnes attachées 
à l'administration de cette maison , ainsi 
qu'aux domestiques de l'un et de l'autre 
sexe, à raison de la nature et de la durée de 

. leurs services, une retraite qui sera fixée par 
un décret. 

7. Les pensions qui étaient payées par la 
maison de Saint-Cyr aux citoyennes Saus- 
sard, Walbled, Montlardier, Chastelle et 
Larribaud, en considération de leurs longs 
services, «t faisant en tout la somme de deux 
mille cent livres, leur seront continuées par 
le Trésor public. 

8. L'ii^endant-économe de cette inaison 
sera tenu de rendre ses comptes devant le di- 
rectoire du district , sur les observations de 
la municipalité. Le directoire du départe- 
ment est autorisée apurer ces comptes défi- 
nitivement. 

Dans le cas où il sera déclaré reliquataire, 
il sera poursuivi comme les ajutres débiteurs 
de la nation; et, s'il est reconnu qu'il est en 
avance, attendu la nature de l'administra- 
^on , il sera pourvu sans délai à son rem- 
boursement par un décret particulier. 

Sur la proposition faite d'excepter de la 
vente des biens de Saint-Cyr la maison , le 
jardinet le clos attenant, la Convention passe 
al ordre du jour, motive sur ce que la loi 
fait ceUe exception pour toutes les maisons 
d éducation, et par conséquent pour la mai- 
son de Saint-Cyr. 

16 MARS 1793. —Décret en faveur dcj sous- 
officiers et soldats suisses licenciés. (L. i3. 
644 î B. a8, 4a3.) 

. "^r^* ^*'' ^^ ministre de la guerre est auto- 
rise à accorder aux sous-officiers et soldats 
suisses licenciés , susceptibles d'une retraite , 
la même subsistance qu'aux soldats français , 
jusqu'à ce qu'ils aient obtenu les pensions 
de retraite ^ui peuvent leur être due» à rai* 
*<m de Fanaewicté dç leurs semceSé 



s. Sur les somàies, tant en numéraire 
ap'en assignats et autres valeurs ^ trouvées 
dans les caisses du citoyen Forestier, qitar* 
tier-maitre-trésorier du ci -devant régimoit 
des gardes-suisses ; et déposées dans une des 
caisses de la Trésorerie nationale , les com- 
missaires de la Trésorerie sont autorisés à 
retirer la valeur du débet du citoyen Fores- 
tier, et à lui faire raison des sommes excé- 
dant ladite valeur, à la charge, par le citoyen 
Forestier, de justifier de la validité des récia^ 
mations qu'il pourra faire pour parvenir an 
recouvrement des sommes c^u'il prétendra loi 
être dué^. Il sera aussi remis au citoyen Fo- 
restier le montant des sommes en numéraire 
qu'il justifiera lui appartenir. 

3. Le ministre de la guerre est encore au- 
torisé à délivrer des ordonnances sur la Tré- 
sorerie nationale , pour le paiement des di- 
verses sommes ^ui peuvent être dues aux ci- 
toyens isolés qui composaient le ci-devaot 
régiment des gardes-suisses, soit à raison 
des prêts qui nxint pu leur être comptés par 
leurs fourriers , soit à raison des indemnilés 
relatives à la perte de leurs effets, lors delà 
défection de ce régiment , jusqu'à la concur- 
rence de la somme qui restera après la lioui- 
dation et l'acquittement du compte général 
et définitif qu'a produit le citoyen Forestier, 
quartier-maitre-trésorier du ci-devant régi- 
ment des gardes-suisses. 



16 VARS 1793. — De'cret sur l*aparfmeni da 
compte du sieur Forestier, qoarlier-nuîlre- 
général des gardes -suisses. (B. a8, 434*) 



16 = 16 MARS 1793. — Décret qui alloue dii- 
quante mille livres pour le paiement dti em- 
ployés et ouvriers des manufactures dts Go- 
belins , de la Savonnerie et de Sèvres. (B. aS, 
4a5.) . 

16= 18 MARS 1793. — Décret qui ordonne de 
conlinuer la procédure contre le sieur Do- 
cruix, et de le mettre provisoirement ea H- 
bcrlé. (B. 28, 426.) 



16 = 16 MARS 1793. — Décret quî alloue nne 
somme de cent mille francs pour les dépeiue< 
àe la fabrication des assignats. (B. 28, 423) 



ï6 = 18 MARS 1793. — Décret quî nomme lei 
citoyens Bolian et Jud co.'nraissaires ji la place 
des citoyens Fabre d'Églantine et Augier, poor 
assister à la levée des scel'és et aux inven- 
taires à faire dans les maisons royales. (B. 28, 
4a6.) ' 

16 = 16 MARS 1793. -— Décret qui ordonne de 
rendre compte des mesures prises pour l'ap- 
provisionnement de Givel et de Cbarleinoot^ 
<B. a8, 4a6.) 



CONVENTION NATIONALE. — 

i6 MABS 1793. — Décret d*ordre du jour relatif 
ât la mise m état d'arrestation du général 
d'Hareiubare. (1>- 28, 42^') 



16=18 MARS 1793. — Décret qui lève la sus- 
pension prononcée contre le citoyen Despec- 
rières. (B. a8, ^a?) 



16=18 MABS 1793. — Décret qui ordonne de 
proce'der à la levée des scellés apposés chet 
Maxcerber. (B. a 8, 4a 7-) 



16=: 18 MARS 1793. — Décret qui adjoint les 
citoyens Drouet et Batelier aox citoyens Tbn- 
riot et Pons de Verdun , commissaires dans 
les départemens de la Meuse et de la Marne. 
(B. 28, 427) 

16 MARS 1793. — Affaires étrangères. Foy, 11 
MARS 1793. — Conseil général de Paris. Foy, 
12 MAR^i793. — Employés des arsenaux; 
Larche^He , Thibaut , etc. ; Masse d*écono- 
mi^Namr, etc. ; Poudres et salpêtres ; Pré- 
poses à la douane. Foy. 11 mars 1793, 



17= a6 MARS 1793. — Décret portant que les 
prévenus d'avoir empêché le recrutement se- 
ront jngés par le tribunal extraordinaire. (L. 
i3, 646 ;B. 28, 428.) 



17 = 26 MARS 1793. — Décret relatif \ une 
adresse de la section du Théâlre-^Français , 
sur lesévènemens de la nnit du 9 au 10, et 
au mode de délibération dans les sections de 
Paris. (B. 28, 429.) 



17=17 MARS 1793. — Décret sur la coroposi- 
liun de la 35^ division de gendarmerie. (B. 28« 
428.) ^^ ^ 

'7 = 24 MARS 1793. — Décret qui casse un 
arrêté de commissaires de la Convention, por- 
tant suspension et bannissement de plusieurs 
citoyens. (B. a8, 429.) 



ï7 = 17 MARS 17 3. — Décret qui ordonne 
l'envoi de courriers extraordinaires pour con- 
naître les causes du retard des courriers de. 
Nantes. (B. 28, 428.) 

«7 = >9 MARS 1793. — Décret qui accorde sis 
cents livres au citoyen Hérault , sous-licule- 
nant au 2* bataillon de la Gironde. ( B iS . 
43u.) 

17 MARS 1793. — Amy et Marivaux; Four- 
nier ; Hussards noirs du Nord. Foy- i3 mars 
«793. __^ 

ï8 mars 1793. — Décret qui ordonne le dé- 
nombrement et la de'signation des Vieux châ- 
teaux d'émigrésf et autres compris parmi lés 
biens nationaux; la rédaction d'une' adresse 
àii p€U|pl« français , et la formation d'un co- 
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rriité de lalut public. (L. i3, 65i iÉ^a8,434; 
Mon. du a» mars 1793.) 

Art. i**^. Les diroctoil^s de département 
feront dénombrer et défigner les vieux châ- 
ttanx d'émigrés et autres compris pai*mi les 
biens nationaux qui ne peuvent servir aux 
établissemens d'instruotÉon publique ou à des 
fabriques et manufactsres. 

a. Il sera fait un rapport , à' la vue de ces 
états, par les comités des domaines et ^'alié- 
nation , sur la démolition de ces châteaux et 
sur remploi et distribution qui pourraient 
être faits des matériaux provenant de ces 
démolitions en faveur des citoyens peu for- 
tunés. 

3. Il sera fait une adresse au peuple fran- 
çais, tendant à éclairer les citoyens sur Fex- 
plosion contre-révolutionnaire qui vient de 
se manifester presque en même temps dans 
plusieurs parties de la République. 

4. Il sei;a formé incessamment dans le sein 
de l'Assemblée un comité de salut public , et 
organisé de manière à prévenir toutes les dé- 
fiances , à éteindre les discordes , et à établir 
des communications plus actives de la Con* 
vention nationale avec le conseil exécutif. 

5. La Convention nationale, regardant 
comme une précaution indispensable dans le 
moment actuel de surveiller activement les 
étrangers , de faire sortir sans délai de la Ré* 

f)ubli^ue ceux qui sont sans aveu, en décrète 
e principe , et renvoie la rédaction et les 
moyens d'exécution a ses comités réimis de 
législation et de st^e^é générale. 

18= 18 MARS 1793. — > Décret relatif à la pro- 
motion au grade de capitaine des vaisseaux 
français. ( L. i3, 6^7 ; B. 28, 433.) 

La Convention nationale décrète que les 
citoyens qui , sur Tinvitation du ministre de 
la marine, ont été désignés parles marins de 
leurs départemens respectifs comme le|^plus 
dignes d être promus au grade de C2|{utaine 
des vaisseaux de la République, seront ad* 
mis à ce grade , pourvu qu'ils aient comman- 
dé plusieurs voyages ou qifils soient déjà 
lieutenans des vaisseaux de l'Etat , même de 
la dernière promotion, et qu'ils soient munis 
de certificats de civisme. 



18 = 22 MARS 1793. —Décret relatif au in{;e- 
ment des émigrés et des prêtres déportés ar- 
rêtés sur le territoire français. (L. i3, 65; ; 
B. 28, 43i.) 

Foy. lois du 9 octorre 1792; du 20 mars 
1793; du 28 mars = 15 AVRIL 1793. 

Art. i«r. Huitaine après la publication du 
présent décret, tout citoyen est tenu de dé- 
noncer , arrêter ou faire arrêter les émigrés 
et les prêtres dans le cas de la déportation , 
qu'il saura être sur le territoire de la Répu- 
blique. 



COHVBNTIOH HATIONÀlB» ** W l8 AV 19 MAHS 1793. 



a. Les émigrés et les prêtres dans le cas de 
déDortation, qui auront été arrêtés dans le 
ddai ci-dessus fixé^ seront conduits de suite 
dans les prisons du district, jugés par uii 
jury militaire, et punis de mort dans 1«8 
vingt-quatre heures. 

18 = aa MAHS 1793. — Décret qui ëlablit utt 
impôt gradué et progressif sur le luxe et les 
richesses foncières et mobilières. (L. i3,658j 
B. 28, 435; Mon. du ao mars 1793.) 

La Convention nationale décrète comme 
])rincipe que, pour atteindre à une propor- 
tion plus exacte dans la répartition des char- 
ges que chaque citoyen doit supporter en 
raison de ses facultés, il sera établi un impôt 
gradué et processif sur le luxe et les riches* 
ses tant foncières que mobilières. 



j8=aaMAB8 179Î. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre quiconque proposera 
une loi agraire. (L. ^3, 661 ; B. a8, 435 ; Mon. 
du ao mars 1793.) 

Foy. loi du a; oiBniifAL an 4. 

La Convention nationale décrète la peine 
de mort contre quiconque proposera une loi 
agraire Ou toute autre siîbversive des pro- 
priétés territoriales, commerciales et indus- 
trielles. 



18 = ai MAHS 1793. — Décret qui ordonne à 
lamnnîcipaHté de Paris de remettre au comité 
de sûreté générale la lîsle.d«s hommes notés 
comme gens sans aveu, suspects et malinten- 
tionnés. (L. i3, 66a ; B. a8, 43a ) 



18 MAHS 1793. — Décret sur Tattentj^t commis 
sot la personne de Léonard Bourdon. (L i3. 
648;B. a8,435.) * 



18 M^BS 1793. — Défcret qui met en perma- 
nent les conseils généraux de département, 
de district et de commune. (L. i3, 656 j B. a8, 
435.) 

i8=aa MARS 1793. — Décret qui exempte du 
recrutement les oavriert de Tarsenal de Ro- 
chefort. (6. 38, 43o.) 



i8=aa MABS 1793. —Décret qui ordonne d'é- 
tablir un mode d'instruction révolutionnaire 
pour la punition des coupables. (B. a8, 43oO 



18 = aa MAHS 17^3. «r- Décret relatif au don 
patriotique fait par l'Académie des sciences. 
(B. a8, 43o.) 

■ ' IIIIÉI 

18 MABS 1793. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion d'une adresse de la RalIe-aa-Blé et ren- 
voi «a département (B. a8, 43 1.) 



18 MABS 1793. —Décret qui ordonne Hrapr». 
sion d une adresse de la section de la Hés. 
mon, et l'envoi aux départemens. (B û 
43a.) - - ' 

18 s= aa MABS 17193. _ Décret relatif à l'ti. 
voi de la loi qui accorde trois sons par lieot 
et l'étape aux volontaires pour rejoindre leoi 
corps. (B. a8, 432.) 



18 == 18 MARS 1793. — Décret ponr traïufmr 
dans les prisons de Paris les prisonnîeri prf- 
venus de conspiration, détenus dans Jes pri- 
sons de Rennes et ailleurs. (B. 28, 43a.) 



18 s= aa MARS 1793. — Décret qui accepJe di- 
vers dons ponr la construction des hôpiUu 
ambulans. (B. a8, 43o.) 



18 =r aa mabs 1793.— Décret quî^cordei 
tomme de trente mille livres 
de Brest. (B. a8, 43 1.) 



ï8 MARS 1793. — Décret qui ordonne Ilmpres- 
sion du rapport du citoyen Barrère et procw- 
verbal de la séance de ce jour, et TcnToi au 
départemens. (B. a8, 43i.) 

1*8 == i8 MARS 1793. — Décret qui ordoiw 
renvoi des forces nécessaires dans:Ie déptf- 
tement d'IUe- et -Vilaine, pour y re'laUir^lt 
calme. (B. a8, 433.) 



18 MARS 1 793. — Décret pour faire un npporit 
demain, relatif aux approvisionnemens.(B- '&^ 

18 = aa MARS 1793.— Décret qinapproa«l» 
suspension du départ du régiment de dragoBS 
qui se trouvait à Angers. (6. a8, 43a.) 



iSss 18 MARS 1793. — Décret qui ordonseqïe 
le sieur Fontenai , commandant de Talo- 
tiennes, sera traduit devant le tribonalcs- 
traordinaire. (B. a8, 432.) 



18 MARS 1793. — Décret qui ajourne les dise» 
sions sur la proposition du partage des Uw 
communaux. (B. a8, 433.) 



18 MABS 1793. — Boulangers, etc. de l'srmtf 
Foy, 14 «ABS 1793.— citoyens Bohan et M 
Citoyen Desperrières; Citoyen Drouet et B^ 
tellier; citoyen Maxerber. Foy. 16 mXbs iW' 
— Conspirateurs et frères jde Louis XVI; D»«- 
ton, etc. Fay. 14 mabs 1793.— Députés, <»^ 
Foy. i5 MABS 1793. — Givet et Charlemos»; 
Maison de Saint-Louis ; Soldats suisses licei' 
ciés. Foy. 16 MABS 1793. — Tribunal eri»J' 
nel de Paris} Volontaires. Foy. i4 lUis ij^- 

19= ao Habs 179a.— Pécret concemaat U 
piinitieii de ceux qui lont oti terost prévesif 



comrstrtiON KATioifAâtiB. «^ 19 mars 1793. 



à'aftnt prîi part )i àt$ tévoHta ou émealéf 
contre-révelnttonnaires qui ont en oa auraient 
liea ^ Tëpoque da recratamtAt. ( L. i3, 663; 
B. a8, 447 ; Mon. du ai mars 1793.) 
F'of. loi da 5 jcillkt 1793. 

Art. !•». Ceu* qui sont ou seront prévenus 
d'avoir jiris part aux révoltes ou émeutes 
contre-révolutionnaires qui ont éclaté ou qui 
éclateraient à Tépoque du recrutement dans 
les différens départemens de la République, 
et ceux qui auraient pris ou prendraient la 
cocarde blanche ou tout autre signe de rébel- 
lion , sont hors de la loi ; en conséquence , ils 
ne peuvent profiter des (Uspositions des dé- 
crets concernant la procédure criminelle et 
l'institution des jurés. 

2. S'ils sont pris ou arrêtés les armes à la 
main , ils seront, dans les vingt-quatre heu- 
res , livrés à l'exécuteur des jugemens crimi- 
nels et mis à mort , après que le fait aura été 
reconnu ou déclaré constant par une commis- 
sion militaire formée par les officiers de 
chaque division employée contre les révoltés. 
Chaque commission sera composée de cinq 
personnes prises dans les différens grades de 
la division soldée ou non soldée. 

3. Le fait demeurera constant, soit par un 
procès-verbal revêtu de deux signatures^ soit 
I>ar uni procès-verbal revêtu d'une seule 
signature confirmée par la déposition d'un 
témoin , soit par la déposition orale et uni- 
forme de deux témoins. 

4. Ceux qui, ayant porté les armes ou 
ayant; pris part à la révolte et aux attroupe^ 
mens, auront été arrêtés sans armes ou 
après avoir posé les armes, seront envoyés à 
la maison de Justice du tribunal criminel du 
département , et, après avoir subi un inter- 
rogatoire dont il sera retenu note, ils se* 
jont, dans les vingt-quatre heures, livrés à 
'exécuteur des jugemens criminels et mis à 
mort, après que les juges du tribunal auront 
aeclare que les détenus sont convaincus d'a- 
vou* porté les armes parmi les révoltés ou 
aavQMp pris part à la révolte; le tout sauf la 
ûistraclion expUquée dans l'article 6. 

5. Les moyens de conviction contre les 
coupables seront les mêmes pour les tribu- 
»w« criminels que pour les commissions mi- 

dif * ^ P^'^t^'es, les ci-devant nobles , les ci- 
«evant seigneurs, les émigrés, les agens et 
aomesti(||,es de toutes ces personnes, les 
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Qtiaiit aux autres détenliâ, ils demeure- 
ront en état d'arrestation , et il ne sera statué 
à leur égard qu'après un décret de la Con- 
vention nationale, sur le compte qui lui en 
sera rendu. 

7. La peine de mort prononcée dans les 
cas déterminés par le présent décret empor- 
tera là confiscation des oiens; et il sera pour- 
vu, sur les biens confisqués, à la subsistance 
des pères , mères , femmes et enfans qui n'au- 
raient pas d'ailleurs des biens suffisans pour 
leur nourriture et entretien. On prélèvera 
en outre, sur le produit desdits biens, le 
montant des indemnités dues à ceux qui au- 
ront soi^ert de l'effet des révoltes. 

8. Les biens de ceux dont il est parlé dans 
la première partie de l'article 6, et qiii se- 
ront tués en- portant les armes contre la pa- 
trie , seront déclarés acquis et confisqués au 
profit de la République , et la connscation 
sera prononcée par les juges du tribunal cri^ 
minel, sur-le procès-verDal de reconnaissance 
du cadavre. 

9. Les commandans de la force publique 
feront incessamment publier une proclama- 
tion portant injonction à tous les rebelles de 
se séparer et de mettre bas les armes. 

Ceux qui auront obéi et seront rentrés 
dans le devoir, aux termes de la proclama- 
tion, et dans le délai de vingt-qt^atre heures , 
ne pourront être ni inquiètes ni recherchés* 

Ceux qui livreront les chefs ou auteurs et 
instigateurs de révoltas , dans quelque temps 
que ce soit, avant néanmoins l'entière disper- 
sion des révoltés^ ne pourront être poursui- 
vis, ni les jugeinens rendus contre eux mis à 
exécution. 

Les personnes désignées dans la première 
partie de l'article 6 ne pourront profiter des 
aispositions du présent article, et elles subi- 
ront, dans tous les cas, la peine portée par 
le présent décret. 

10. Le décret portant établiss9nient du tri- 
bunal criminel extraordinaire sera exécuté f 
sauf la distraction d'attribution déterininée 
par le présent décret.^ • 

Le présent décret sera pprté par des cour- 
riers extraordinaires dans tous les départe- 
mens de la République. 

19 =; a3 MARS t793.> — Pécret qui ordonne de 
dénoncer et de livrer aax tribunaux tout ci- 
toyen qui se permettra des indécences dans 
les lieux consacrés à la religion. (L. i3, 668 ; 
B. 28, 437.) 



ces personnes 
-•«ugers^eux qui ont eu des emplois 

cienGo«ti^i^°''''?°'^/"^^^ .^^"î^ V^'^- ^^ Convention nationale, ayant entendu 
ceitt mH?,!?.T"* °" *^epuisla Révolution; avec douleur le récit des profanations com- 
qti^r» 5a. .?♦ P^^oque ou maintenu quel- mises par des citoyens dans plusieurs églises 
ET^!?Jl*l^?"P^^^«^*^«ré^oï^ les de la Belgique, au moment où, en vertu 

du décret du i5 décembre dernier , on en 
extradait les vases et omemens d'or et d'ar- 
gent inutiles, superflus à la dignité du culte» 
aécrète que tout citoyen qui se permettra des 



^eis, les mstigateurs, ceux qui auront des 
g^aes dans ces attroupemens, et ceux qui 
ol, dL •1?°'^^*'^^'" ^e meurtre, d'incendie 
^ «e pillage, subiront la peme de mort. 



do4 
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indécences dans les lieux consacrés à la reli- 

Sion, ou sera conyaincu de profanations, 
ans quelque genre que ce soit, sera dénoncé 
et livré aux tribunaux , pour y être poursuivi 
suivant l'exigence du cas. 



19 = 24 MABS 1793. — Décret concernant la 
nouvelle organîtalion des secooré publics. ( L. 
i3, 67Q;B. a8, 444; Mon. du 21 mars 1793.) 

Art. i«'. Il sera attribué par chaque légis- 
lature une somme annuelle à chaque dépar- 
tement de la République , laquelle sera em- 
ployée en secours en faveur de Tindigence, 
dans la proportion et de la manière qui vont 
être ci-apres déterminées. 

2. Les bases élémentaires de répartition de 
secours dans la République seront : 

i« La portion contribuable des départe* 
mens , comparée avec la non contribuable ; 
de telle sorte qu*à parité de population , le 
département qui contiendra un moindre 
nombre de citoyens contribuables aura droit 
à une plus forte somme de secours ; 

2« Le. prix commun de la journée de tra- 
vail dans chaque département, de même 
sorte qu*à parité de population et de non- 
contribuables; celui qui paiera la journée de 
travail à un plus haut prix aura en. propor- 
tion une plus forte part à la distribution de 
secours. 

3. La répartition sera faite sur les mêmes 
bases, des départemeiis aux districts, et des 
districts aux x^intons. 

4. Sur la somme de secours déterminée 
par la législature , une portion, qui demeure 
fixée au cinc|uième du secours total, restera 
à sa disposition, pour être versée dans les 
lieux ou le besoin de travail , des accidens 
imprévus et des circonstances extraordinaires 
appelleront ce versement. L'atitre portion 
sera distribuée entre les départemens, en 
conformité des dispositions de l'article a, pour 
subvenir aux dépenses des établissemens qui 
seront créés et organisés en faveur des pau- 
vres nonValides. 

5. Au moyen de ce que l'assistance du 
pauvre est une dette nationale , les biens des 
nôpitaux > fondations et dotations en faveur 
des pauvres seront vendus dans la forme qui 
sera réglée par le comité d'aliénation , et 
néanmoins cette vente n'aura lieu qu'après 
l'organisation complète, définitive et en 
pleine activité des secours publics (1). 

6. Il sera formé dans chaque canton une 
agence chargée, sous la surveillance des 
corps administratif» et du pouvoir exécutif, 
de la distribution du travail et des secours 
aux pauvres valides et non valides domiciliés. 



qui se seront fait inscrire sur tm registre «h 
vert à cet effet dans leur canton. 

7. Les membres des agences de secours Be 
seront pas salariés. Les comptes de leur ad- 
ministration seront rendus publics et soumis 
à l'examen et à la vérification des corps ad- 
ministratifs , qui les feront parvenir à là lé- 
gislature. 

8. Les fonds de secours que la Répubtique 
destinera à l'indigence seront divises de h 
manière suivante : 

Travaux de secours pour les pauvres vali- 
des, dans les temps morts au travail oade 
calamité; 

Secours à domicile pour les pauvres infi^ 
mes, leurs enfans, les vieillards et les. ma- 
lades; 

Maisons de santé pour les malades qui 
n'ont point de domicile, ou qui ne pourronl 
y recevoir de secours ; 

Hospices pour les enfans abandonnés, 
pour les vieiUards et les infirmes non domi- 
ciliés; • 

Secours pour les accidens imprévus. 

9. Les travaux seront ouverts tous les joon 
de chaque semaine, le septième excepté. 

10. Les fonds de secours applicables aux 
travaux seront accordés aux départemens, 
dans les proportions de l'article a du présent 
décret, sur la demande de l'agence aux cotm 
administratifs, et d'après leurs avis, à» 
charge, par les municipalités du canton à qui 
ces travaux profiteront, d'y appliquer le pro- 
duit d'une contribution imposée sur eUes- 
mémes, égale au quart en sus de la sonuiie 
qu'elles recevront. 

11. Il sera établi, partout où besoin sert, 
des officiers de santé pour les pauvres secou- 
rus à domicile, pour les enfans abandonnés, 
et pour les enfans inscrits sur les états des 
pauvres. 

la. Les accoucheurs et accoucheuses éta- 
blis dans les villes et dans les campagnes, et 
dont la capacité sera reconnue, seront cler- 
gés des accouchemens des femmes inscrites 
sur les états des pauvres. Les établissemfDs 
pour les noyés et les asphyxiés seront coDse^ 
> vés dans les pays où ils sont établis, et il es 
sera établi de nouveaux où besoin sera. 

ï 3. Pour aider aux vues de prévoyanccdes 
citoyens qui voudraient se préparer d« res- 
sources à quelque époque que ce soit, il sera 
fait un établissement public, sous le nom<k 
Caisse nationale de prévoyance, sur le plan et 
d'après l'organisation qui seront ^pieiîninés. 

14. La mendicité sera réprimée; en con- 
séquence , il sera établi dans diaque départe- 
ment des maisons de répression , où le tra- 
vail sera introduit, et où les mendians seront 
conduits dans les cas et pour le temps qui s^ 



(1) roy. lois du a 3 messidor an a «t .16 Tendémiaire an S- 



dbHVKNttOît NATIONALU. — 

ront fixés. Les comités de législation et de 
secours publics se concerteront pour propo- 
ser une peine qui prévienne tout retour au 
TagabonJage, dans le cas de double ou tierce 
récidive. 

i5. Toutes distributions de pain e^^ar- 
gent aux portes des maisons publiques ou 
particulières, ou dans les rues, cesseront 
d'avoir lieu aussitôt que Forganisation dés 
secours sera en pleine activité; elles seront 
remplace par des souscriptions volontaires 
dont le produit sera versé dans la caisse de 
secours du canton , pour être le tout réuni 
aux fonds de secours qui lui seront écbus 
dans la répartition. 

i6. Les souscriptions serow reçues, tous 
les jours de Tannée , au domicile d'un mem* 
bre de l'agence désigné à cet effet. Le ta- 
bleau du produit de la souscription sera affi- 
ché tous les trois mois devant la maison com- 
mune du cbef-lieu du canton , et proclamé 
sur l'autel de la patrie , les jours consacrés 
aux fêtes nationales. 



19 = 23 MAHS 1793. — Décret qàî réunît l la 
France les commanes de Nerel, d'Aelire, de 
Thouronlt, de Blankenberg, d'Etloc, de Dam- 
ne, et fa banlieue de Bruges. (L. i3, 685 : B. 

28, 444.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique 
sur le vœu librement émis par le peuple sou- ' 
verain de Nérel, d'Aeltre, de Tbouroult, de 
Blankenberg , d'Etloc , de Damne et de la 
banlieue de Bruges, dans leurs assemblées 
primaires, pour leur réunion à la Républi- 
que française, déclare, au nom du peuple 
nantjais, qu'elle accepte ce vœu, et quen 
consecjuence les communes formant les as- 
semblées primaires de Nérel , d'Aeltre , de 
Thouroult, de Blankenberg, d'Etloc, de 
Damne et de la banlieue de Bruges, font par- 
tie intégrante du territoire de la République. 

'9 = a3 MAH8 1793.— Décret qui constitue en 
élal d'arrestation Serre et Motlard , déportés 
«le Saint-Domingue. (B. 28, 45o.) 



19 »AHS 1793. — Décret relatif aux membre» 
qni doivent composer le tribunal criminel ex- 
traordinaire. (B. a8, 437.) 



. "A»s 1793. —Décret qui ordonne la 
^enle de chevaux des émigrés, qui ne peu- 
^enl semr aux armées. ( L. i3 , 669; B. a8, 



Dtî 19 Al) ao MArS 1793I. ' ao5 

19 MARS 1793. — Décret porUnt que les habî- 
tans de La Rochelle ont bien mérité de la pa- 
trie. (B. 28^, 45o.) 

19 = a3 MABS 1793. — Décret qui change le 
nom de l'île de Bourbon en celui d^llè de U 
Réunion. ( L. i3, 667; B^ a8, 449.) 



ï9= a3 MARS 1793. — Décret qui accorde ils. 
cent soixanle-dix-sept mille trois cents livres 
pour les dépenses des bureaux du départe- 
n»enl de la guerre. (B. 28, 449 ) 



19 ==; a3 MARS 1793. — Décret pour l'admis- 
sion du citoyen Bouruult îi la place de Ma- 
nuel , membre de la Convention. ( B. 28 , 
449) . . 

19 =s a) MAlis 1793. — > Décret pour; la levée 
des scellés apposés sur les effets du général 
Anselme. (B. a8, 449-) 



l9=:a4iiARS 1793. — Décret portant rectifica- 
tion de plusieurs erreurs dans les titrer et con- 
trats de rente. (L. i3, ^yS ; B. a8, 438.) 



19 î== '9 MARS 1793. — Décrets qui ordonnent 
un rappoj^t sur Elernot, adjudant des Char- 
rois, détenu à Melun, et soupçonné d'embau- 
chage. (B. 28, 436 el 443.) 



I9=a3 MARS 1793. —Décret qui suspend 
Texéculion de celui 'du 5 mars 1793, relatif 
aux Antilles françaises. (B. 28, 437.) 



19 MAjis 1793. — Conducteurs, etc. d'artillerie; 
DucVuix. rof. i5 MARS 1793. — Hérault. 
/^ojr. 17 MARS 1793. — Léonard Bourbon. 
rojr. 18 MARS 1793. — Tribunal criminel ex- 
traordinaire, f^of. i5 MARS 1793. — Tribunal 
extraordinaire, ^oy. i3 mar« 1793. 



20 = a5 MARS .1793. — Décret qui défend \ 
tous dépositaires de payer aucune somme de 
deniers, sur des jogemens rendus par défaut 
contre des absens ou émigrés. ( L. i3, 640 : 
B. a8, 45i.) 

Fof. loi du 29 FRtrCTiDOR an a. 

ta. Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

Il est défendu à tous dépositaires de payer 
aucune somme de deniers , sur des jugemens 
rendus par défaut contre des absens ou émi- 
grés , à moins que lesdits jugemens par défaut 
n'aient été rendus contradictoirement avec 
les.-procureurs-généraux-syndics de départe^ 
ment 

ao = a5 MARS 1793. — Décret qui réunit à la 
France tes communes de Biding, d'Enlîng et 
la partie allemande de LelMng^Ecnpire. (L. i3, 
693; B. 28, 454.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités diplomatique 
et de défense générale réunis, déclare, au 
nom du peuple français, qu'elle accepte le 
vœa librement émis parles citoyens des com- 



!ko6 covTEVTioii «ÀTioJiAit. M DU 90 k^ fit «timi 1793, 

a» s as VAIS 1793. — Décnt liir U 4emM< 
de la pension du« aa citoy^^ GUine, dia. 
gon du 4' revoient. (6. 28^ 455.) 



munes de Biding d'Eatiog, et de la partie 
JÉllemande de LeUing^Empire, pour leur ré- 
union à la France, et en conséquence dé- 
crète que les communes de Biding , d'Enting 
et la partie allemande de LeiUng font partie^ 
intégrante de la République française; que* 
les communes de Biding et Lelling-Empire 
sont dès à présent réunies au district de Sar- 
guemines, et la commune d'Enting au dis- 
trict de BouUty. 

Le directoire du département de la Mo- 
selle est chargé de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour rexécution des lois de la 
Képublique Irançaise dans le^ trois communei 
ci-dessus nommées. 



20 = aS iTAAS 1793. — Décret qui excepte de 
la I9Î sar le recratement les profe«seurf •( 
. «lèves entretenu* ^»n$ les écoles vétérinaires. 
(L. 13,697 j B. a», 453.) 

La Convention nationale décrète que tes 
professeurs et élèves entretenus dans les écoles 
vétérinaires par le Gouvernement et par les 
administrations de départemens , sont excep- 
tés de la loi du 24 février , sur le recrute- 
ment. Il est enjoint aux directeurs de ces 
écoles de remettre à leurs municipalités les 
listes de leurs professeurs et élèves. 



20 == a5 MARS 1793. — Décret relatif ^ la ré- 
clamation des tiroapes sur les coter de TOcéan, 
relative k leur traitement. (L. i3, 699 ;B. 28, 

457.) " ^ 

20 = ai MABS 1793. —Décret qui nomme mi- 
nistre U citoyen Gohier. (B. a8, 458.) 



2o = 2a MAEs 1793. — Décret portant ^iie 
François Lavigne recevra une couronne civi- 
que. (L. 1 3, 688 ; B- a8, 455.) 



o = a6 MARS 1793. — Décret qui ordonne la 
poursuite des auteurs ou instigateurs des trou- 
bles de là ville d'Arles , et le remboursement 
des dépenses' occasionées par ces troubles. 
(L. i3, 70o;B. 28, 453.) 



20 MABS 1793. — Décret qui ordonne d'imprî- 
mer Tëtat nominatif de tous les officiers civils 
et militaires et de tous les employés dans les 
bureaux et dans toutes les parties de Tadmi- 
nistration. (L. i3, 692; B. 28, 452.) 



20 = a5 MARS 1793.— Décret qui ordonne de 
mettre en jugement Langlé Descoubeckque. 
(B.a8, 45i et 45a.) 



90 = 25 MARS 1793.— Déeret qniapprouv* lef 
mesures prises par Padministration de la ma- 
n^fact1lre d'armes de $t.-£tîeiuie.(B.a8, 452,) 



20 =25 MARS 1793. — Décret qui accorie ^ 
tre wts livres ai» citoyen Martin , Ûtuà u 
bonivardement de Lille. 13. 284 456.) 



io = 25 MARS 1793. «^ Décret qui aaloniêb 
résiiiatida du bail passé à Anloiae Getaidu 
pour les convQis militaires. (B. a8,45<>) 



20 MARS 1793.— Décret relatif 1 l'antoritatioi 
des dépenses à fairf par les inspcctears deb 
salle. (B. 28, 458.) 

20=a5 MARS 1 793. — Décret relatif U'étK 
biissemeat d'anc (onderic de ctaons à L]«. 
(B. 28. 45o.) 

20 = a3 MARS 1793. — Décret qui accorde noe 
indemnité à la veuve de Pierre Anfrère,loi» 
siège de la Bastille. (B. a8, 45 1.) 

2Q=a5 MARS 1793. — Décret rplalif au traile- 
ment des gendarmes qui justifieront avoir teni 
dans la garde nationale soldée de Paris. (6. 
^8, 457.) 

ao MARS 1793. — Décret qui met en ëUl d'aï- 
restaHon chez eux , mail sans garde ï leurs 
frais , les déportés de Saint-Domingue arriw 
à Paris depuis le i^naars. (B. a8, 456.) 



ao MARS 1793. — Décret sur la demande d'il- 
torisation d'un emprunt de quatre mille li- 
vres , fait par la commune de Milhao. (B.î»i 
457) 

20 MARS 1793. — Décret qui ordonne oi r«P" 
port sur les certificats de civisme, 4e«i«P*«* 
teurs , vérificateurs et receveurs do droit « 
timbre. (B. ;»8, 455.) 



ao = 25 MARS 1793. — Décret qui acc»^ 
dix-huit miUe livres^ii-compte des oarragei« 
ameublemeïis faits et à faire k la ci-d«'»' 
chambre des coosptes.' (B. aS, 458.) 

20 MARS 1 793. T- Décret relatif b ras5aiiiB»l^ 
Pierre Manuel, à Montargis. (B. 28, 45i ) 



ao = 21 MARS 1 793. — Acte d'accusation cob- 
Ire Marat, CB. a8, 458.) 



ao MARS 1795. — Loi agraire, rof.ii mAbs 
1793, — Révolte pour le recrutement, roj' 
19 MARS 1793.^ 

21 =a3 MARS 1793. — Décret qui otào«» 
l'établissement, dans chaque commune, <»w 
comité chargé de recevoir les àécUntiott «f* 
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^? 



^Irtngert <)ui y rendent ou qui poarroal y ar- 
river. (L. i3, 65i; B. a8, 465; Mon. du aî 
mars lyç^S.) 

Art. i«'. n sera formé, dans chaque coin- 
lune de la République et dans chaque sec- 
ion des communes divisées en sections, à 
heure oui sera indiquée à Favancé par le 
onseil général, un comité composé de 4ouze 
itoyens. 

a. Les membres de ce comité, qui ne pour- 
ont être choisis ni parmi les ecclésiastiques, 
li parmi les cinleTant nobles , ni parmi les 
;i-aevant seigneurs de Tendroit et les agens 
les ci-devant seigneurs, seront nommés aa 
crutin et à la pluralité des suiffrases. 

3. U faudra , pour chaque nomination, ao- 
ant de fois cent votons (yie la commune ou 
«ction de commune contiendra de fois miUe 
unes de population (i). 

4. Le comité de la commune, ou chacun 
les comités des sections de commune, sera 
Alarmé de recevoir pour son arrondissement 
m déclarations de tous les étrangers actuel- 
lement résidant datis la comnïune ou qui 
pourront y arriver. 

5. Ces déclarations contiendront les noms, 
àee, profession, lieu de naissance et moyens 
d exister du déclarant. 

6. Elles seront faites dans les huit jours 
après la publication du présent décret; le 
tibleau en ^era affiché et imprimé. 

7. Tout étranger qui aura refusé ou néglieé 
de faire sa déclaration devant le comité de 
la commune ou de la section sur laquelle il 
résidera , dans le délai ci-dessus prescrit, sera 
tenu de sortir de la commune sous vingt- 

3uatre heures, et sous huit jours du territoire 
e la République. 

B. Tout étranger né dans les pays avec les 
gouvememens desquels les Français sont en 
guerre, qui, en faisant sa déclaration, ne 
pourra pas justifier devant le comité, ou d*un 
établissement formé en France, ou d'une pro- 
fession qu'il exerce, ou d'une propriété im- 
mobilière acquise, ou de ses sentimens civi- 
ques, par l'attestation de six citoyens domici« 
liés depuis un an dans la commune, ou dans 
la section si la commune jest divisée en sec- 
tions , sera également tenu de sortir de la 
commune sous vingt-quatre heures, et sous 
ûuit jours du territoire de laRép-*-'* 



flans le cas contraire', il lui sera délivre un 
certificat d'auforisation de résidence. 

9' Les étrang^ers qui n'auront pas en 
"^nee de propriété , ou qui n'y exerceront 
pas une profession utile, seront tenus, sous 
les peines y portées , outre les certificats de 
s>x citoyens, de donner caution jusqu'à con- 
currence de la moitié de leur fortune pré- 



xo. Teus ceux que la disposition des pré- 
cédens articles exclurait du territoire fran- 
çais, et qui n'en seraient pas sortis au délai 
nxé, seront condamnés à dix ans de fers, 
et poursuivis par Faccusateurpubticdulieu 
de leur résidence. 

11. Les déclarations faites devant le comité 
seront , en cas de contestation ^ soit sur les- 
dites déclarations, soit sur la décision, par* 
tées devant le coaseil général ou devant ras«^ 
semblée de l» section, qui statueront som« 
mairement et définitivement; et, à cet effet, 
lorsque le conseil ou les sections d'une com- 
mune suspendront leur séance, il sera préa- 
lablement indiqyé sûr le registre l'heure à 
laquelle le retour de la séance sera fixé. 

12. Hors le cas de convocation extraordi- 
naire, desquels l'objet, la nécessité ou la 
forme seront constatés sur le registre, toute 
délibération arrêtée dans l'intervalle de sus- 

{ tension des séances est annulée par lofait; 
e président et le secrétaire qui l'auront 
signée seront poursuivis devant le tribunal 
de police correctionnelle, et condamnés à 
trois mois de détention. 

i3. Tout étranger saisi dans uno émeute» 
ou qui serait convaincu de l'avoir provoquée 
ou entretenue par voie d'argent ou de con- 
seils , sera puni de mort, 

Al ssaft MAIS 17^3. — Décret relatif aax eoH- 
lribuU<ms foncière et mobilière poar 179}; à 
rorganisation du cadastre général ; îi la sup- 
pression des patentes, et à la conservation eût 
droits d'enregistrenient , d'bypothèques , de 
douanes, et autres impôts indirects. (L. i3f 
658 ;B. 28,46a.) 

Art. I«^ La contribution foncière sera 
maintenue et conservée. Le comité des 
finances proposera le taux auquel elle peut • 
être fixée pour 1798, avec 1^ sous pour livre 
additionnels, les rectifications et bonifications 
dont elle est susceptible , sans retardement 
de l'exécution des rôles de la présente année.- 

2. he même comité présentera incessam- 
ment, en exéci^tion des précédens décrets, 
le plan d'organisation du cadastre général de 
toutes les terres et biens-fonds de la Répu- 
blique , et du bureau de direction. 

3r. Au défaut et dans l'attente de ce ca- 
dastre , pour atteindre au plus près possible 
à une répartition exacte , et mettre la Con- 
vention nationale en état de prononcer sur 
les demandes en décharge et réduction 
formées par différens départemens, il sera 
procédé à la rectification dès matrices de rôles 
pour la contenance des fonds et leur produit 
net, de la manière qui sera fixée et détermi- 
née ensuite du plan que le comité des fi- 
nances demeure chargé de lui présenter. 



(0 f^oy. loi du 3o mars 1793. 
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4. La contribution mobilière sera égale- 
ment maintenue et conservée, et le comité 
des finances présentera incessamment ses 
Tues sur le taux auquel elle doit être portée 
pour 1793 , avec les sous additionnels , ainsi 
que sur les rectifications et améliorations 
qu'elle parait exiger. 

5. Les droits de patentes demeurent sup- 
primés à compter du i«» janvier de là pré- 
sente année (i) ; les revenus d'industrie et 
antres , soumis auxdites patentes, seront pris 
ea considération dans la contribution mobi- 
lière. 

6. Les droits d*enregistrement, les droits 
dliypotbèques, les douanes, seront conservés, 
de même que tous les impôts qui ne sont pas 
nommément supprimés par le présent décret: 
le comité des finances présentera successive- 
ment des plans de rectification et améliora- 
tion de chacune desdites contributions, ainsi 
que sur les postes et messageries. 



on il t AU SI MARS 1793. 

ai =2 92 MAIS 1793. — Décret pour le feai- 
boancment d*une tomme de mille deux cent 
Irente-neaf livres hait sous six deniers, aTaacée 
par le département de la Côte-d*Or. (B. a8, 
460.) 

at MABS 1793.— Dëcrel relatif aa paiement det 
pensions aux ci-derant religieux qui se sont 
rendus aux frontières. (B. 28, 46 1.) 



at HARS 1793. — Décret relatif aux joUrnaoïc 
Tédiftés sous le nom de membres de la Con- 
vention nationale^ (B. a8, /^6i.) 

^0/. loi du 9 MABS 1793. 

Sur la proposition qui en a été faite par un 
membre* la Convention nationale décrète que 
«es comités de sûreté générale et de légbla- 
tion lui rendront compte demain , sans autre 
délai, de l'exécution du décret du 9 du pré- 
sent mois, qui prohibe aux membres de la 
Convention la faculté de rédiger sous leurs 
noms aucuns des journaux qui se rédigent dans 
son enceinte ou ailleurs, à. moins qu'ils n*op- 
tent entre les fonctions de député et celles 
de rédacteur de journal, afin qu*en cas d'in- 
.exécution, au mépris d'une loi formelle, la 
Convention nationale prenne dans sa sagesse 
les moyens propres à faire respecter ses dé* 
cisions. 

ai = aa xabs 1793. — Décret qui excepte de 
la loi sur le recrutement les payeurs des guer- 
res. (B. aS, 460.) 

La Convention nationale décrète, sur la 
réclamation des commissaires de la Trésore- 
rie nationale , contre renrôlement du payeur 
de la guerre du département de Tlndre, et 
diaprés lé compte qui en a été rendu par le 
comité des finances, que les payeurs des 
guerres demeurent exceptés de la loi du a4 
février sur le recrutement; il est enjoint à la 
municipalité de Châteauroui^ de ne pas 
comprendre le citoyen Robîn , payeur de la 
guerre, au nombre des volontaires nationaux 
qui doivent se rendre sur les frontières. 



ai MABS 1793. — Décret relatifs Fescadronde 
cavalerie légère du Calvados. <B. a8, 464-) 

ai MABS 1 793. — • Décret sur la réforme des 
cours martiales pour juger les délits militaire 
(B.a8,46a.) ,> 

ai MABS 1793. — Extrait du procès-verbal 're 
latif à François Lavigne et à son père. (B. 28, 

. 464.) 

ai MABS 1793. — Décret qui ordonne llmpres- 
sion d*ttn rapport fait par le citoyen Jean De- 
bry, sur les persécutioqs qu*ëproaven les 
Français chet les puissances en guerre avec U 
France. (6. a8, 465.) 



ai MABS 1793. — ^Décret qui ordonne Teavoi 
de celui du 19 de ce mois, relatif aux ci- 
toyens qui se permettraient des indécences 
dans les lieux consacrés à la religion. (B. aS, 
46a > 

ai = 34 MABS 1793.— Décret qui improuve une 
adresse de la société de Marseille, et casse les 
arrêtés des corps administratifs de cette vifle. 
(L. i3, 5o5; B. 28, 463.) 



ai MABS 1793. — Décret qui ajourne an 39 U 
discussion sur les loteries. (B. 28, 46a.) 



ai MABS 1793. — Décret qui déclare quels 
ville de Kiort a bien mérité de la patrie. (B. 
a8, 467.) 

ai MABS 1793. — Décret sur les formalités \reii- 
plir pour obtenir une nouvelle carte dviqie. 
(B.a8, 467.) 

SI MABS 1793. — Acte d*accusation contre Mf 
rat. Fojr. 20 MABS 1793.— Citoyen» Garât et 
Beumonville. f^o/. i4«mabs i793.-<f Cito^e» 
Oohier. Foy. 20 mabs 1793. ^ 



22 =^^ MABS 1793. — Décret relatif anx pre- 
fesséurs et aux élèves pensionnaires boursicn 
qui se rendront aux frontières. (L. i3, 706 iB< 
a8,467.) 
La Convention nationale décrète que les 

professeurs qui se rendront aux finontièrei 



(i) roy. lois du a = 17 mari 179J ; du a3 = a3 mars 1793 \ du i*^*" bninuire an 7. 



pour h défende de la liberté, consenreront 
pendant la guerre le tiers dç leur traitement , 
et reprendront leur places à la paix, s'il y 'a 
lieu. 

Les élèyes pensionnaires boursiers qui se 
rendront aux frontières pour la défense de la 
liberté conserveront, pendant la guerre, le 
produit de leurs bourses , et reprendront éga- 
lement leurs .places à la paix, s'il y a lieu. 

aa ==^5 MARS 1793, — Décrej reUlîf aux reli- 
gieux qui se sont rendas aax frontières. (L. i3, 

aa = a4 MARS i>93. — Décret qui rënoit Us 
deax compagnies dWvriers d*artiihrie formées 
lors da camp de Paris. (L. i3, 707 ; B. 28 , 
468.) ________ 

a a MARS 1793. — Décret qui surseoit l Texécu- 
tien du jjigement rendu contre Jean Haute- 
feuille. (B. a8, 468.) 

aa MARS 1793.— Décret qui ordonne des infor- 
malions pour décou^Tir les chefs et auteurs 
de la désertion de raJle gauche de Dumou- 
rici à la bataille de Ncrrvinde. (B. 28, 468.) 

aa =a6 mars 1793.— Décret qui accorde qua- 
rante-quatre mille sept cent soixante livres 
pour acquitter un excellant de travaux rela- 
tifs au camp de Paris.,(B. a8, 469.) 



aa==a4 mars 1793. —Décret portant que le 
général Xanoue sera enlemJu le lendemain à 
la harre. (B. a8, 469.) 



aa M^Rs 1793— Contribution mobîlièrt.^o^.ao 
mars 1793. — Emigrés et prêtres déportes. 
rojr. 18 MARS 1793.— .François Lavigne. roy, 
20 MARS 1793— Hôpilanx ambulans : Im- 
pôt sur le luxe; Insiruclion révolutionnaire; 
Ouvriers de Rochefort; Suspects, roy. 18 
MABS 1793. ^ -^ 

^^f^ ?^. "^"^ '793. —Décret înterprélalîf de 
1 article i«' du décret du 9 octobre 179»,- 
contre les émigrés pris les armes à la main. 
(L. i3, 690}B, 28,475.) Â 

Xa Convention nationale, iràterpréUnt en 
tant que de besoin l'article i" du décret du 
9 octobre , contre les émigrés pris les armes 
à la mam ou ayant servi contre la Fraiice, 
décrète que tous les Français émigrés qui ont 
été ou seront prb faisant partie des rassem- 
blemens armés ou non armés, ou ayant fait 
çariiedesdits rassemblemens, fet ceux qui ont 
ete ou seront pris, soit sur les frontières, soit 
en pays ennemi, soit dans les pays occupés 
yar les troupes de la République, s'ils ont 
ete precedenjanent dans les armées enn^nies 
ou dans les rassembWnwns d'émigrés ; ceux 
5. 



hV If A.© al MARS 1793, aty^ 

3UÎ auront été trouvés ou se troti««ront saisie 
fe congés ou de passeports délivrés par les 
chefs français émigrés ou les commandans 
militaires des armées enneoues , sont réputés 
avoir servi contre la Fr^teiB, et compris dans, 
les dispositions du décret du 9 octobre, et 
qu'ils doivent être punis de la manière pres- 
crite par l'article !•» dudit décret, 

Les commissions mil^aires ^renverront les 
émigrés qui ne se trouveront pasdaws les 
cas prévus par le décret du 9 octobre et le 
présent, dans les maisons de jusdce4es tri- 
bunaux criminels des départemens, pour êlr^ 
jugés suivant le mode qui sera décrété pour 
le jugement des émigrés. 



a3 =2 aS MARS 1793.— Décret qui T^anil à I» 
France le pays de Forentcuy, sont le nom de 
département d^Mo1U^Ternhik. (L, i3. 60*4 
B.a8, 474.) * V ♦ 

Art I*». Le pays dé Porvotruy fermera 
un département pairticulier , sous le n(un de 
département du UonUT^irribU, 

2. Les commissaires de la ConveQtfoir na- 
tionale envoyés dans ce pays pair décret du 
10 février dernier sont charges de prendre 
toutes les mesurés nécessaires pour y assurer 
l'exécution des lois de îa République, ainsi" 
que de faire parvenir à la Convention tous 
les renseignemens propres à déterminer l'or-- 
ganisation et hi divisioi^ de ce département; 

3. Le conseil exécutif provisoire est chargé ' 
de faire procéder au reculement des barrie-- 
res, en prenant toutes les précautions néces* 
saires pour prévenir les exportations en con- 
travention aux lois de4a République. 

^\T i^ *^* '793— Détret portant ré ^(^ 
à la FraiHie des communes d^Marcuaîn lîhJfi 
Tramegnies, ete (Tournaisîs). (L. i3, ë^'^ 
a8, 474 ; Mon. du a4 mars 1793.) /9*« "' 

Ia Convention nrtioiiale, après, ivôir en- 
if i' 'lï"PP°^**l!T^o?itésd',plomatiquc 
et de déf^. générale réunis, s^ le vœu 
hbremeàt ^w par le peuple souverain d^. 
communes de Marquaîn, Cfctn, Tramecni^ 
Esquelmes, BaiUeul, Verne, GaîntueTS 

Bossttt. Leersp^ Estampuis, Templeuve^ 
Nechm, Hertein, Blancfain, Saint-LW 
Ever^ies, Herz^ux, HeUediin, Proid^V 
Lamain, Eplechin, Rumes, Pétît-R^^ 
Taintignies, Willemeau , Guegnîes , Florent 
Velvain, Weze,Merlain, JoSn, ioSs 
Bru;relle, U^in, Ovardrie, RingiésfBI?; 
bans, HoUam, Vaqx Antoing. Péronn! 
Er^'n^"r°' V««>n,^'Maubr^; ' 
Havinne, Ramelroix, Gaurain. Bécler^J 
Herquegies, Petriec, Verbois. Blourcour- 
Melle, Herniaux, Kain, Obigiti, UanS 
Hernies, PolteaPont-AkyS, dédare,^ 



non à% l^^npki Iraavi», «miette atoepte le 
Tœ« d« cet coBODUBes pour leur véumoa à la 
France; e^ conséquence, décrète ce (|ui suit : 

iirt i**« Les coMBioiies cinleBM» désignée» 
fent dès à présent ifittje mtégraale éi ter« 
ritoirc de k &ép«i}liqae fraiH^ise. 

a. Les cWttinisBaires de la ConYefttioti na- 
tionale envoyés dans la Belgique sont chargés 
de prendre |)rovisolrement tontes les mesux^s 
aéeessairef peui^ Vexéctition des lois de la B.é^ 
pubHqAe lhW^te«<laûs îe» communes ei*dei* 
gàs noiteméé^V ainsi que de recneiRir et tt*aii^ 
mettre It ia Oîitventïetf tout te (fiâ peut M 
servir à détcfminter, *ans le piftw brrf dék* 
possible, le mode de réunioû. 

3. Les mêmes commissa i res sont autorisés, 
eil prueédant à ropaanisatioB du dépaPtement 
de Jemmapes, à âNrme» dta Teuma> et du 
Tesnakis Bb des> districts dudit dépeartenoit. 



tti«4i de cetiMMioia 4é» «ë|foci«#« é«»arclkaii*i 
de Paris suj^t* k l» p«lMité, ânx tûimfàt W 
eoBtrtbvOoa JidcKtio*o«Ue de qfiMM miUiOM. 
.iL.i3,7i3iB.38,475.) 

Art ï*». Toitt ïes négocians , mardiands et 
«rtisans sujets à patente , dont les loyers ex- 
<*èdent trois cents livre», seront cotisés ainsi 
■qu'il suit aux rôîes de la contribution addi- 
uonelle de quatre millions, que la municipa- 
lité dé Parte a été autorisée à lever, pour 
'Chacune des armées 1792 et t^^S , par wcret 
•des 7 et 4^ février dernier. 

a. Lesdits négocians, marchands, seront 
cotisés sur un revenu présumé égal à la tota- 
lité du loyer qu'ils ptient, tant pour leurs 
magasins et ateliel^ que pour leur habita- 
,tioii.Lor8qUe ^urs loyers <rhabitatien leur fe- 
jroBt préktanev un revenu sw^rieur à leur 
loyer 'total, ils seront cotisé d'après^ leur 
loyer d\abitatioi!u 

3. Dans le cas oà le mode de répartition 
prescrit par le oécretdu 7 février dernier ne 
produirait pas chaque année les quatre Bâil- 
lions dont fa levée a été ordonnée, la muai-' 
cijMilité est autorisée , sous la surveillance du. 

^ directoire dU département, à imposer le>«^^- 
•eit au marc la lièvre ^u montant de chaque 
-œte, en suivant, toujours l'échelle de pvopoiM 

'tion ûxée par le décret. 

4, Leproduit de eeteoiltrSMitioas «dditiea-* 
T nelks, pour 179^1 et 1793 , sera versé fen ea- 
' ti^r au Trésor pubMc iusqn'à conciurreBce dw 
.' la. somme de huit mi^oM, accordée à titre 
^ ^'avance à la muaieipalité de Paris par tetf 
, iiéjcrets des 7 et «7 février dernier. 

Le ministrç des con^butions est chai|^ de 

. "éurveiUer la rentrée desdites edi^ibutions^dl 

^'en rendre compte' tous • le» mois -à la Çou^ 

^ venUpft natioî^* 



2% = a5 MABS I79Î- — ï>^«'«* ^ exeeUe (U 
la loi an r^cruteinenl léf ^vêqoéS, lél cttrésÉt 
ficaires salariés pat la natîon. (B. af , 47« ) 

La Convention nationale déclare WeUc 
rfa pas entendu comprendre d^ns la foi du 
reerutement le» évéques, curés et yieam» 
salariés par la nation, et en oonseqoeDce 
décrète que ceux qui, ayant coneourawire. 
cnatement, se trouveraient aU nombre de» 
citoyens qui doivent marcher, seront libres 
dje rester ou de revenir à leur poste. 

a3 = aî MABS 1793. — Bécxtt qni excefte è 
l'enrôlement les îng^ieurs , comnussaircs des 
gtt«R«a, et les officiers de «anlë attachés ai 
cernée des sarn^s. (B. a8, 469.) 
lectufe faite d'une lettre du ministre de 
la guerre et de la pétition des citoyens d Ai- 
gnan , Chambon , Pelletan et autres , tjiidc- 
mandent que les officiers de santé atttcà» 
aux années , ïes iûgénîeur^ et les cenm^- 
res des guerres soient exceptés de lenwle- 
ment qm se fait pour la levée des trois ceat 
maie hommes, la proposition du wm^ 
coùvèrtie en motion, la Convention passe a 
l'ordre du jour , motivé sur ce que les uç- 
nieurs , commissaires des guerres, elles offi- 
ciers attachés par brevet ou commissionaj 
service des armées, en font parue ot? sort 
dans une activité dé service dont les corps 
admînistratife n^ peuvent les faire sortit. 

a3 MABS 1793. — Décret sur les mm^s^C; 
dre pour réprimer les troubles dé U Yenaee. 
(B.a8, 47a.) 

a3 MARS 1793. - Décret q^i «PPfo»'» [X- 
claiùali^^da eoBseil «^««if '^**"* .^.^ î 
thier, direete-r des douanes de Marseille. C 

a-S, 475.> ^ 

ai»a5 MABS 1793.— Décret relatif au tabki» 

à présenter pour la division de U Belg-joe .» 

cantons, dîsU-icts el déparlemen». tf- i*. »! ' 

B. 28, 473) 

a3 MABS 1793. —Décret relatif au ra»emble- 
'men^de force* nécessaires pour toper ^ 

rebelte^U-oupés dans divers départemensv" 

i3i 704^- ^*» 47a.) 



^ 



iXMÊt êe cowmissajres PO«? *«>!f*T L) 
««liotf des déereu. (L. i3, 718 i »• **» *'" 



ly^îS ifABS *793- -^Décret rektff aj«^ 
«lanées earappért ou <tep*i»iîw« de. dé«* 
ih, i3t7i»;B. a8, 47^.) 

aîtîtaSAABS it93.-Dëcrttq«rmetcenf^']j 
HT*es A' ïa disposition du gciMrttt en e»» 
Vitiàié ét¥têftti. (B^ a», ^ji^}. 



aî sa a5 PÀB4 lî^î.-^^Piwr^ flui «wJfoixiMil^ 
,clîx millions h la déposition du ijMnistrjp de i^ 
marine pour le« frais d'armeoiLeot. (L. l3,7ia| 
B. 28, ^70.) ..__.._^ 

iS = 26 MARS 1793. — Décret qui règle U 
mode de déposer et de contracter les dons 
volontaires faits pour les frais de la guerre. 
<L. i3,7i6îB.a8, 476.) 



|M9 33 ai; #; HÀM 179^' ?»r 

94 nAiis ij^h T-Péife* quj êffppmsr^ I* «r« 
rêtës pris pa^ les /commîssairçs de l^ Çot^rft^f^ 
tion dans la Belgique. (B. 28^ 578.) 



aS WABS 1793. — Décret qui met deux millions 
à la disposition du ministre de iMntérieur pour 
acquitter les dépenses des mesures prises pour 
arrêter les troubles. <L. i.3 , 711; B. a8 , 

«■ ■ i m ^ 

a S MARS 1 7$3. — Décret qui ordonne de rendre 
compte chaque jour de U situation des dépar* 
temens où il existe des troubles. (B. a8, 470.) 



23 MARS 1793. — Chevaux des émigrés, f^ojr. 19 
MARS 1793. — Comités des communes, if^o/, 
21 MARS 1793.'— Emigrés et comité de salut 
public, roy. 18 MARS 1793. — Ile Bourbon; 
Indécences ..contre la religion; Réunion de 
communes à la France ; Citoyens Serre et Mo* 
lard. roy. 19 mars 1793 — YtwP de Pierre 
Anfrçre. f^oy. »o MARS X793. 



24 MARS 1793. .-- Décret relatif k ia rédacfion 
des queMJons h faire aux généraux Slengel et 
I^anoue. CB. 28, 48i-) 



4/l*MARS 179 3. — Décret qui dédare que les rap- 
ports de la commission des Six seront toujours 
i l'ordre du jour. (B. 28, 477-') 



24 MARS 1793. — Décret qui accorde comnae 
récompense ^ la citoyenne Bisson, qui a fait 

* la campagne en Belgique , d^apposer le sceau 
de TEtat sur le congé qu'elle a obtenu. <B. 
a8, 481.) 

■ i . 1 1 1 1 II ■ "" 

24 MARS 1793. --^ Décret conoemant le pKfmitr 
bat^Uon de la Creuse. (B. 28, 478) 



24=28 MARS 1793. — Décret qui déclare 
que la ville de Nantes a bien mérité de la pa« 
trfe. (B. a», 479) 

24 MARS 1793. — Décret portant nomination de 
commissaires pour inventorier les papiers et 
effelisdu ç^^eau dp jChanUlly. (B. a8, f8o.) 



e4 MAR« i7^.-<^D^€vtt qui met ^MrreatalioA 
ie général Niranda ^el le colonie^ du f 3^ tif^f 
ment, <B. a8, 479) 



r4 s= a^ MAIS 1793. — IWcret qui irapporte ce- 
lui qui déclare la ville d'Oiléana en état de 

rébellion. Uï. 28, 481.) 



24 MARS 1793. — Décret reUtîf aux gratiCcetions 
à accorder aux gendarmes de la 33*^ division 
formée des rainqueuils de la Bastille. (B. 28, 

478.^ . 

24 MASiS i793..'^Dè«rel.qui consesveauxpalt' 
freniers , postiUons, f le ^ ^aùachés. au serviee 
de Louis XV^ et ^. celui de se& frères, U jouis- 
sance de leurs logemens et meubles. (^. ^^^ 
478-) 

^^ MARS 1793. — Décret qui suspend, dans le 
dcparlement de Paris^ la vente du mobilier des 
émigrés. (L. i3, 737; B. 28, 481.) 



;)4 MAJis,i793.-r^ Déc^t qui accorde six cents 
livres \ la citoyenne Aladane. ^. A8t ^8q.) 



24 MARS 179?.— Camp de Paris ; Ouvriers d* ar- 
tillerie, f^o/. a2MARS 1793.'— Professeurs et élè- 
ves boursiers; Religieux. F'oy. romars if93. 
-!- SecQors*publics. f^o^. 19 mars ^793.-^Se^ 
ciété de Marseille, f^oy. ai MM6 1 793. -^ Ti- 
tres et contrats de sente. fTçy. 19 #AP^ i?^.^*» 



r5 = 29 mars 1793. — Décret qui charj^ lee 
municipalités de faire cultiver et ensenieucee 
les terres qui ëtaiei^ cuitivéea par les émigrés 
ou pour leur eepipte^ <L. 13, 726; B. 28, 
488,) 

Art. x^'.ii€8fenBier8desiHen8 ^atàomtmp 
«t notanment de ceiML «ks ésrigm, dont loi 
t>aux soDt «ipirés , ne pourront, sc^quelque 
pi^eKte que ee soit, être privés 4e ia oéo(n|e 
de Tawiée , à^iucilque époque que leiur ferme 
«oit Tendue, à la charge par eux d'en payer4a. 
redeyanoe à qui de droit, sur le pied du der- 
nier baâ. 

Cette condition sem e¥|^EewéQH»t époncéa 
dans J'adju4icatie«. 

s. ttt muQioipalités, sous -la «uinreiUaiiçe 
des OQFps adminifitratife , serpnt tenues , ppur 
la présente année, de faire cultiver, eoseipep- 
■eer à prix d'argent toutes les terres ju^uV* 
lors ^cultivées par des émigrés ou j^ur U 

compte des émigré? > et qui se trouveri^iefit 
' délaissées ^u mom^t de la pubÙf^ond^ 
.préses^ décret. 

Elles sont invitées à employer, de préDè- 

rence Forge ou j^amelle dans les terres ijui en 

sont susceptibles. 

3. Les mupicipalités pourront employer & 
Tusage de ces semailles les grains de saisons 
(|ui pourront se trouver dans les maisons na* 
tionales provenant des émigrés, et qu^ seront 
situées dans l'élendi^e de leur terôlpire. 

4. Les comités d'agriculture et d*AUéna« 
.tiQn se xéuniront pour présenter à laÇoA* 
vjBAtioo nationale, dans feplusbref délsj^l^ 
HiQde de respQi»$a))iUlé m nwo^y^ïPIf 



COKVtNTlOVr ICATIOUAIB. ^ 2$ MiKS i^gS. 



eélui du jmiemem dë^ frais de culture par la 
régie nationale et celui de Temploi des re- 
loues sur les terres qui ne seraient pas en- 
core vendues à réjwque de la moisson. 



aS = ag mars 1793. — Décret relatif *a Tac- 
quiltement des dépensés concernant les restita- 
tions à faire aux acquéreurs de domaines na- 
tionaux. (L. i3, 728; B. 38,487.) 

Art. 1**, La Trésorerie nationale acquit- 
tera les Repenses concernant les restitutions 
à faire d|P acquéreurs de domaines natio- 
naux, soit pour trop payé sur le prix de 
leurs acquisitions, soit pour paiemens faits 
sur des ventes annulées postérieurement à 
ces paiemens , ou sur des ventés résiliées ou 
réduites en exécution des décrets des 18 juin, 
2$ août, ic et i3 septembre 1792. 

a. Il ne sera plus délivré d'ordonnances 
pour ces sortes de dépenses ; elles seront ac- 
quittées sur des états de distribution , visés 
et arrêtés par Tadministrateur des domaines 
nationaux, sous sa responsabilité, ainsi qu'il 
a été prescrit par le décret du 10 février der^ 
nier, pour les à comptes à payer provisoire- 
ment sur les états, de frais d estimation , de 
vente et d'administration de domaines natio- 
naux. Lesdits états seront adressés aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale, qui dé- 
livreront les mandats de paiement. 

3. Les pièces justificatives, cotées et pa- 
raphées par l'administrateur des domaines 
nationaux , seront jointes aux états de distri- 
bution , pour le tout être rapporté par le 
payeur de la Trésorerie, chargé de l'acquit- 
tement de la dette publique , à l'appm de 
ses comptes, au bureau de comptabilité, 
sans toutefois que le payeur demeure garant 
ni responsable de la validité des pièces. 

4, Lesdites restitutions , ainsi que les frais 
de vente des domaines nationaux , et le sei- 
zième aux municipalités, seront acquittées 

►ar le payeur de la Trésorerie , dénommé en 
.'article précédent; et, poUr l'ordre de^ la 

* comptabilité, le montant des dépenses ainsi 
' acquittées sera déduit du produit des ventes 
^ étmiits desdits domaines nationauxv; en sorte 
^ que le produit net desdites ventes et levenus 

puisse toujours être constaté et connu avec 

* la plus grande exactitude. 

i . ~ 

i :kS = 39 MARS 1793. — Décret relatif aux ma- 
^- tières d'or cl d'argent versées ^ la Monnaie de 
.[ Paris.(L. 13,734 iB.aS. 488.) 

Art !•». Les commissaires nommés par 

l'article 2 du décret du a8 septembre der- 

**'nier seront tenus , aussitôt après la notifica- 

' tion du présent dérret, de constater jjar un 

S ' rocès-verbal qu'ils dresseront en présence 
e deux membres du directoire du départe- 



■r. 



ment de Paris, ou après les avoir dament ap' 
pelés à cet effet, le nombre des caisses ren- 
termant des argenteries qui ont été envoyées 
jusqu'à présent à la Monnaie de Paris, en 
coiûéquence du décret du 3 = 27 mars z 791, 
Ils feront ensuite procéder à Touverture de 
ces caisses, et ils feront un inventaire exact 
des pièces d'argenterie et autres objets qu'el- 
les renfermeront 

2. A compter de ce jour, lesdits commis- 
saires sont chargés de constater, seuls , et 
conformément au décret du a8 septembre 
dernier , toutes les matières d'or, d aident, 
bijoux et autres objets qui seront envoyés à 
l'hôtel de la Monnaie de Paris, en confor- 
mité dudit décret et de ceux des 27 mars 
1791 et 3i août 179a. 

3. A compter du même jour, les vaisselles 
et argenteries dont les titres seront connus 
par les poinçons qui seront insculpés seront 
remises sur-le-champ aux directeurs des 
Monnaies , qui les porteront sur leurs regis- 
tres du change, et qui seront tenus d'en 
compter suivant la valeur déterminée par le 
tarif du i5 mai 1773. 

4. Dans le cas où ces titres ne pourraient 
point être reconnus fauté de poinçons appa- 
rens , ou parce qu'ils se trouveraient effacés, 
alors il sera procédé, savoir : à Paris , en pré- 
sence des commissaires nommés par le dé- 
cret du 28 septembre dernier, et dans les 
autres Monnaies, en présence de deux mem- 
bres du directoire du département, ou de 
deux membres du idirectoire du district, à la 
fonte de ces argenteries. Il en sera formé des 
lingots, desquels il sera tiré des morceaux 
pour servir aux essais séparés qui en seront 
faits par trois essayeurs choisis par la com- 
mission des monnaies , en présence d'un de 
ses membres. 

5. Le directeur de la Monnaie de Paris 
sera tenu de former un bref état de compte 
du poids et de la valeur des matières d*or et 
d'argent qui lui ont été remises depuis le 3 
mars 179c jusqu'à présent, et d indiquer 
l'emploi qu'il en a fait ; il remettra ce 
compte tant aux commissaires de la Trésore- 
rie nationale qu'aux commissaires généraux 
des Monnaies, après l'avoir certifié véritable. 

6. Il sera remis à l'bôtel de Is^ Monnaie de 
Paris; à la disposition desdits commissaires, 
une fonderie uniquement destinée à la fonte 
de ces matières , laquelle servira aussi de dé- 
pôt pour les cendres et déchets résultant or- 
dinairement des fontes; ces cendres y seront 
travaillées partic^ilièrement dans le même lo- 
cal , pour en extraire toutes les parties d'or 
et d'argent qui pourront s'y trouver enve- 
loppées, afin que la nation ne soit exposée à 
essuyer aucune perte par le mélange qui 
pourrait avoir lieu avec celles des travaux 
ordinaires de la Monnaie. 



CÛKVXHTIOll MATiOKALX* •-- 

a5si9 Mlis 1793.;— Dëcr«l qui accorde deux 
cent mille livres, à titre d'avance , à la com- 
pagnie "Wointer, pour foornitare de chevaux. 
(B. .18, 485.) 

a5 MABS 1793. — Décret qui ordonne de don- 
ner des renseignemens sur le général Wîtlen- 
koff. (B. 28, 48€.) 



a5 == 39 MARS 1793. — Déeref portant qne le 
citoyen Philibert, iévéqae des Ardennes, res- 
tera à Paris sar sa parole , jusqu'à la décision 
de son affiaire. (B. 28, 486.) 



a5 = 29 MARS 1793. — Décret qui comprend 
sous le n<* 10 les- hussards de la Liberté. (L. 
i3, 733fB. a8, 485.) 

25 = 29 MARS 1793. — Décret qui ordonne U 
vente des orges et avoines tronvëes ches les émi- 
gn^s à Grandpré. (L. i3, 722; B. 28, 485.) 

25 = a9 MARS 1793. r— Décret relatif au rem- 
ptacement des sommes payées ou avancées par 
la Trésorerie dans le mois de février. (L. i3. 
73i;B. 28,491.) 

aSMARs 1793.— Décret qui confirme les adjn- 
V**'?"* f*»*e» ^ la commune de Vendôme. 
(B. 28, 481.) 

a5r=29 MABS 1793. — Décret qui iiulorise le 
minislre d « Pinlérieur à fournir aux commis- 
saires de la Convention Jes voitures qui appar- 
tiennent ^ la nation. (B. 28, 48a.) 



a5 MARS 1793. — Décret qui ordonne de pren- 
dre des mesores pour la défense des frontières 
dEspagne. (B. 28, 483.) 



a5== 29 MABS 1793. ^Décret qui déclare que 
;• "«J'on du Mail a bien mérité de la patrie. 
(B. 28, 483>) 



*5 -29 MABS 1793.— Décret qui statue sur 
Jl *"'*«'»«"* des choyens Pivot et Gjoônard. 
Ko. 20, 484.) 

=»5==29MARS 1793. —Décret qui réintègre 
o«n* leurs fonctions les citoyens Brndieu et 
fignieres. déportés de Saint-Domingue, et 

iT o*"*^?!*** • *''»**=°" **«"» cents livres, etc. 
(B. 28, 484.) 

a5==a6 mars 1793. — Décret relaUf à Torga- 
nisalion et composiiion du comité de défense 
générale. (L. ,3, 72^ ; B. 28, 490.) 



MARS 1793. — Décret qui ordonne un rap- 
port sur les navires de trois capitaines anglais, 
œ- a8, 486.) '^ 

^5 == 29 MARS J793. — Décret relatif aux c<- 
»^oltcs dans les départemens. (B. a8, 493.) 



ntf i5 kV a6 MAE4 1793. ai3 

a5= 29 MARS 1793.-* Décret relatif )i l'acquit- 
tement du prix des piques fabriquées en exé- 
cution du décret du mois d^août 179a. (L, 
i3, 727; B. 28, 482.) 



25 = 29 MARS 1793. — ' Décret qui rapporte 
celui du II mars 1793, relatif à la masse d'é- 
conomie de Tarsenal de Lafère. (L. i3, 728 ; 
B. 28, 483.) ____^_^ 

25 = 29 MARS 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Isoré pour remplacer le citoyen La- 
kanal , commissaire dans les départemens de 
rOise et de Seine-et-Marne. (B. 28, 486.) 

a5 = 29 MARS 1793. — Décret qui proroge le 
délai pour fournir an commissaire liquidateur 
des certificats) de résidence. (B. 28, 49a) 



.a5 =29 MARS 1793. —Décret qoî alloue une 
somme de cent mille livres poiir la fabrica- 
tion des assignats. (B. 28, 49 a) 



25 MARS 1793. — Décret qui ordonne on ra^ 
port relatif aux domestiques des émigrés et 
des majveillans qui s^enrôlent pour Icf^ fron- 
tières. (B. 28, 483.) 

25 =29 MARS 1793. — Décret qui autorise le 
citoyen Treilhard, commissaire dans la Belgi- 
que, à revenir à Paris. (B. 28, 493-) 



a5 MARS 1x93. — Décret sur les importations 
dans les colonies par les vaisseaux des Etats - 
Unis, rof.26 MARS 1793. 

25 MARS 1793. — Absens on émigrés; Antoine 
Gevaodan. f^oy. 20 mars 1796. — Armée des 
côtes, f^oy. 23 mars 1793. — Communes réu- 
nies k la France, ro/. ao,,23 mars 1793.— 
Ecoles vétérinaires, f^oy. 20 mars 1793. ~ 
Emigrés, /^oy. 23 mars 1793. — Employés des 
bureaux, f^oy. 20 mars 1793. — Evêques, etc.; 
Frais d^armement; Citoyen Gaulier; Ingé- 
nieurs, etc^ Foy. 23 mars 1793. —Lyon; 
Manufacture d'armes .de Saint -Etienne; Ci- 
toyen Martin, f^oy. 20 mars 1793. — Né- 
gocians et marchands de Paris. Foy. 23 mars 
1793. —Orléans, /'o/. 24 mars 1793. — 
Porentruy. yoy. 23 mars 1793. — Traitement 
des troupes. Foy. 20 mars 1793. 



a6 = 3o mars 1793. — Décret qui ordonne le 
désarmement de personnes reconnues sus- 
pectes. ( L. i3, 735; B. 28, 496; Mon. du 27 
mars 1793.) 

Art. i*>. Les d-deyant nobles , les ci-de- 
vant seigneurs autres que ceux ^i sont em- 
ployés daus les armées de la République , ou 
comme fonctionnaires publics , civib et mili- 
taires; les [>rétres autres que les évô(|ue8, 
curés et vicaires , et autres que ceux qui sont 
employés dansks troupes de la République, 
seront désarmés, tinsi que les agens et do- 



^i4 
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seigneurs et p^éttes. 

a. Les conseils généraux des communes 
pourront faire désarmer les autres personnes 
reconnues suspectes; 2 défaut des conseils 
généraux des communes, les directoire» de 
district ou de département pourront ottlon- 
ioier ce dérarmemenf. 

3. Les conseils généraux des comiùuiies , 
pu,, à leur défaut, les. autres corps adminis- 
tratifjs, prendront, selon }es localités, toutes 
les mesures convenables pour que ce désar- 
ment ait lieu aana trtftdiler la trânquiUité pu- 
blicpie, et pour que les {personnes et les pro- 
priétés soient respectées ; le désarmement ne 
jpoùrra avoir lieu de nuit. 

4. il sera fait des états ctes armes; elles se- 
ront provisoirement déposées . dans chaque 
commune, dans des lieux sûrs indiqués par 
le corps administratif qui au^a fai£ procéder 
à ce desarmement, et il en sera disposé sui- 
vant les besoins de la République. 

5. Les personnes désignées par le présent 
dé*r«, et recobriue* Comme suspectes, qui, 
après avoir été désarmées, seront trouvées àai- 
»es de nouvelles arineâ, seront de nouveau 
désarmées, et punies de six mois de détention. 

6. Ceux qm seront convaincus d'avoir re- 
celé des armes api>arfenant aux personnes 
dont le désarmement a été décrété par far- 
ticle i«»j seront punis de trois mois ae déten- 
tion. 



a6== 3o MABS 1793, — Ççcret qui rétablit une 
omission dans rArliclç.xi du décret des 1 1 et 
ja mars 179^, relatif ^ radministration des 
biens des ëmigrés et à la vente de leur mobilier, 
(t. i3, 74ojB. 28, ^95.) 

La Convention nationale, sur l'observation 
faiie jp'ar un nttembre que, dans l'article 14 
dû décret des ti et il liiars, il a été omis 
aptes les mots i pour prix de vente d'immeu' 
blest ceux-d; ou créés à prix d'argent ^ dé- 
crète que ces mots seront rétablis, et que 
lesdites rentes seront acquittées de la même 
manière que les autres rentes comprises audit 
article; , 

a6 mahs 1 7-93. —^ Décret qui admet en exemp- 
tion de tous droits les subsistitnees et autres 
objets d*approvisionnement importés dans les 
ports des colonies par les vaisseaux des Etals- 
Unis. (L. i3, 747;^- 28, 494.) 
Art. !•». A compter du jour de la publifca- 
tlon du présent décret dans les colonies fran- 
caides d'Amérique , les navire* des Etats-Unis, 
du port de soixante tonneaux au moins, uni- 
^ement. char^ de farines et subsistances, 
ttiisi que des objets d'approvisionnement 
énoncé* dans l'article 2 de l'arrêté du 3o 
«Bat t7§4, comme encore de krd, beuri*e, 
«aulmoiB salés et chandelles » seront admis 
dans les ports desdites colonies en exemption 



ûëtùm énÂu. LuméÊ^etmipêéÊt a«ÉHi Ket 
pou* les bâtimens français diargés des mêmes 
espèces venant de Fétringer. 

a. Les capitaines des bâtimens des Etats- 
Unis qui , ayant porté dans les colonies firan- 
çaises d'Amiérique les objets compris dans 
l'article ci-dessus, voudront foire leor reUur 
dans le territoire desc^ Etats , pourront 
ebarger dans lesdites colonies, iudépendaii- 
ment des sirops, rbums, tafias et des mar- 
chsoidisei de France^ une quiAtité de café 
équivalente au ein^aititièÉae d« louia^ de 
chaque navire, ainsi ^'une quantité de su- 
cre équivalente au dixième du tomiage , en se 
conformant aux articles suivans. 

3. Tout capitaine de navire amérkaîa qoi 
voudra faire des retetw» dans les Etats-Unis, 
en café et sucre des colonies francises, 4eTn 
Justifier que se& bàtiiaieBt y est entré aux 
deax tiets «k moins de sa diarge, suivaDt 
l'article i«*. A cet effet, il sera tenu de re- 
mettre , éfiBS les vingt-quatre heures de son 
arrivée, au bureau des douanes du lieu du 
débarquement, un certificat des agens de la 
marine, qui constate la jauge de sok bâti- 
ment et le tonnage eSettii de son charge- 
ment- 
Lés préposés desdites douanes s aasoreront 

que l'exportation des sucres et oafés n'excède 
pas les proportions fixées par l'article a do 
Arésent décret. 

4. Les capitaines des bâtimens des Etats- 
Unis d'Amérique ne paieront, à la sortie 
des îles, ainsi que Ceux de la Républi5[uc, 
qu'un droit de cinq Wtf es par quintal d'indi- 
go , dix Hvres par millier de coton , cniq li- 
vres par miHier de café, cinq livres par mil- 
lier de sucre tète et terré, et cinquante sous 
par millier de sucre brut. Toutes autres mar- 
chandises seront ékemptes des drrâts à la sor- 
tie desdites colonies^ 

5. Les sucres et cafés qui seront chargés 
paieront, dans les bureaux des douanes qui 
Sont dans les colonies ou v seront établis , ca 
sds des droits ci-dessus fixés , ceux imposés 
parle décret du 19^ mars 1791 sur les sucres 
et cafés importés desdites colonies en France, 
et conformément au même décret. 

6. Les capitaines des bâtimens des Etats- 
Unis qui voudront charger des marchandises 
dans lesdites colonies pour les ports de Fran- 
ce, fourniront, au bureau des douanes du 
Keu du dépairt, les soumissions exigées des 
armateurs des bâtimens français par l'art 1 
du décret dû ^ ==i 16 juillet 1791 , pour as- 
surer le déchargement de ces marchandises 
dans les ports de la République^ _ 

7. Les ydimens des nations avec lesquels la 
République française n'est point en g;n«TC 

Sourront porter dans les colonies fram^aises 
'Amérique tous les objets diéSignés par le pré- 
sent décret, ns ^urront aussi rapporter dans 
les ports de la République seulement toutes 
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les denrées desdites colonies» aux conditions 
énoncées dans ledit décret, ainsi que dans 
celui du 19 février. 



»6 MARS 1793. — Dëcret qai exemple de l'eli- 
rôlement les agens des administrations des sub- 
sistances militaires. (L. i3, 7^1 ; B. a8, 499.) 



a6 MABS 1793. — Décret qui proroge le délai 
pour présenter au bureau de liquidation les 
certificats de résidence. (6. '28, 492) 



a6 =3i MARS 1793. — Décret qui met cent 
mille livrés à la disposition <ïu ministre de 
l'intérieur pour secourir les citoyens français- 
expulsés des pays étrangers. {%. l3 , 74$; B. 
28, 498.) 

26 =3 3o MARS 1793. — DécreJ qui met en li- 
terie les citoyens de la ville d'Orléans arrêtés 
en exécution du décret du 18. (L i3,744i 
S. 28, 496.) 

z6s=i 3i VARS 1793. — Défrel qm* nomme le 
citoyen YfUars conuaissaîre dans le dëparle- 
ment de la Loire-Inférieure. <B. a8, 497,) 



a6 MARS 1793. — Décret qui autorise le co- 
mité des décrets ^ remettre les décrets d'ac- 
cusation et les pièces ^ l'appui ^ la commis- 
sion établie près le tribunal èxtraordiAaire. (B. 

28v497) 

26 = 3i MARS 1793. — Décret qnî ordonne la 
poursuite et le jugement des auteurs et insti- 
g»leurs des tronbles arrivés k C»ea , à Toeea- 
ttOD du reernlement. (B. a8, 4g3.) 



26 MARS 1793. — Décrçt portant que la démis- 
«îon du citoyen Lieban est regardée comme 
non avenue. (B. 28, 498.) 



a6 MARS 1793. — Décret qui déclare que les 
habitans de U Oironde, les corps administra- 
tifs et la société popvlaire de Bordeaux ont 
bien mérité de la pairie. <B. 28, 499>) 



26 MARS 1793. — Décret qui ordonne de pour* 
voir ^ l'équipement du bataillon I* ~ 



<B. 28, 495.) 



1 des Tuileries. 



26 = 3o MARS 1793, — Décret d'ordre du.jour 
car une pélition de quatre mille laHUtire de 
Paris. (B. a8, 497.) 



26 MARS 1793. — Citoyenne Bisson. f^oy, 24 
MARS 1793. — Pécrets. f^of. a3 mars 1793. 
— Dons volontaires, ^oy. 20 mars 1793. — 
Exécution des.déereU. f^oy. 23 uxwi 1793. 
— ^Recrutement, ^oy. 17 mars i793.*^Trou« 
blei d^Arlei. roy, 20 mars 1793» 



»i5 

a; =^^ MARS 1793. — Décret concernant dtt 
aroVs additionnels à celoi du 10 mars 1793 , 
portant établissement d'un tribunal criminel 
extraordinaire pour juger les conspirateurs. (B. 
a8. ?©4.) 

Art. t«'. Les Sanctionnaires pidatics qui otit 
été ou c[m ^urront être nommét pour rem- 
plir les fonetioBS de juges, >aG«usatetir pu- 
blic, substitut et jurés an tribunal criminel 
extraordinaire créé parle décret du 10 de 
ce mois, conserveront kure places' et pour- 
ront en reprendre l'e^emce après la cessa- 
tion de leurs travaux près ce tribunal. 

Ils seront, pendant leur absence, reitipfe- 
cés^par leurs suppléaîns , qui jouiront du 
traitement attaché a leurs fonctions. 

2. Ceux des juges, accusateur public, subs- 
titut et jurés qui seront tenus de se dépla- 
cer pour se rendre au poste oif ils auront été 
appelés près le tribunal criimnel extraordi- 
naire , seront indemnisés de leurs frais de 
voyages. ' 

3. Il y aura auprès du tribunal quatre huis- 
siers, qui seront élus par les juges, aceo- 
sateur public et substitut, fl yaurfi aussi un 
concierge et deux garçons , qui seront élus 
de la même manière , et dont les salaires se- 
ront les mêmes que ceux des concierges et 
garçons du tribunal criminel de Paris. 

4. Si , nonobstant le^ dispositions éd Ym*- 
ticle i du décret du xo de ce mois, qui at- 
tribue aux municipalités et corps adminis- 
tratifs la connaissance des crimes et délits 
énoncés en l'article i«» dece même décret, il 
se trouvait que des tribunaux crinûnels fus- 
sent saisis d instructions Bi pix>oès relatifs à 
ces crimes et délits , ils seront tenus de sus- 
pendre les jugem0ns de ces procès , et d'en- 
voyer les informations, listes de témofau, 
pièces de eonviction et autres , à la Ck)nfven- 
tion nationale , qui décidera, sll y a lieu, à 
la translation des accusés au tribunal cri- 
minel. . . , . 

L'envoi des Informations, listes de témoins 
et autres pièces, aura également lieu »*U. ar- 
rive que, dans le cours des instructions rela- 
tives k des crimes ou délits «rdinaires, fës 
juges des tribunaux criminels eu autres dé- 
couvrent des preuves ou vestiges des crimes 
ou délits indiqiiés ci-dessus* 



27 MARS 1793. — Décret concernant le mode 
d'avancement pour le corps d'arlillerîe. ( L. 
i3, 753; B. 28,502.) 

La Convention nationale-, après avoir en- 
tendu soR coaâté de la guerre, rapporte le 
second paragraphe de l'article 2 du titi-e V du 
décret du 21 février dernier, et décrète que 
le mode df avancement pour le corps d'artille- 
rie continuera à avoir lieu coufonoément au 
décret du 16 5» a; avril 179'' 



ai6 
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a7=3ojiABs 1793. — Décret rehl^uxja- 
gcnienf qoî n'ont pas été signes P*^^ jugef 
(levenos membres de la Convention nationale, 
a. i3> 754 i B. a8, 499.) 

La Convention nationale , aprè^ avoir en* 
tendu lecture d'une lettre du ministre de la 
justice, c|ui TinaJUruit que des membres de la 
Convention , qui étaient juges des Jribiuaux 
de district, sont pai-tis pour se rendre à leur 
poste à I^ris avant d'avoir pu signer sur les 
registres lesjuffemens auxquels ils avaient 
participé ou présidé , et qu'il est urgent de 
décider s'ils prendront des congés pour aller 
donner leurs signatures, ou 51 on leur enver- 
ra les minutes, décrète, sur la motion d'un 
membre , que lesdits jugemens auront leur 
effet comme ils auraient pu l'avoir s'ils 
avaient été signés par vies juges devenlis dé- 
putés, pourvu qu'ils soient signés par les 



autres juges présens, ou par celui desdits 
• ges pn' • ' • • • " • ' 

bleau. 



juges présens qui les suivait dans l'ordre du 
tabh 



37 = 5o MABS 1793. —Décret relatif aux juge- 
mens rendus contre les prévenus de complots 
conire-re'volutionnafres. (L. i3, 755; B. a8 , 
507.) 

La Conventioa nationale , sur la motion 
d'un de ses membre», décrète que, dans tous 
les jugemens rendus contre les prévenus d* 
complots contre-révolutionnaires, il sera fait 
mention dey titres et qualités qu'ib avaient 
avant la révolution. 



37 =28^ MARS 1793. — De'cret qnî diiclare 
nul !e fu^n^nl de mort prononcé contre Griot. 
(B. 28, 5o3.% ^ 

zj == 3o ijABS 1793. —Décret qui traduit au 
tribunal militaire hait rebelle» aérêfe's dans le 
district de Thier». (B. a8, 5o6.) 



37= 3o MARS 1793. — ^De'cret qui improuve une 
adresse de la société populaire d'Amiens. ( B. 
a«4 5dG.) 

'37 =a8 MABS 1793. — Décret portant que Fon- 
tenay sera 4radttit h l'Abbaye. (B. 38, 507.) 



37 MABS 1793. — Décret qui déclare que les 
departemens des Vosges et <}e Lot^-et-Garonne 
ont bien mérité de la pairie. ( B. 28, 5pa et 
507.) __:__ 

37 MARS 1793. — Décret relatif 2i Tekécution de 
celui du 21 de ce mois , concernant les étran- 
gers et gens s«ns aveu. (B. 38, Soi.) 

.{ ^ 

;$ 37 = 28 IBABS 1793. —Décret portant que les 
généraux Stengel et Lanoue seront interrogés 
le lendemain )i la barre. (B. 38) Soa ) 



OU a; AU 28 MARS 1793. 

37 MABS 1793. — Décret qui déclare de boq- 
veau la ville d'Orléans en état de rébellion. (L. 
i3, 730îB. 28, 5o3.) 



37 =39 MARS 1793. — Décret concernant l'é- 
vacuation du château des Tuileries , afin dy 
établir lés archives, comités et bareanx de b 
Convention. (B. 28, 5oo.) 



37 MABS 1793. — Décret pour renvoi ^ Orléa» 
des commissaires nomn>és par le décret du 18 
du présent mois. (6. 28, 5o2.) 



xj MABS 1793. — Décret qui autorise la lerée 
des scellés apposés sur les meubles et papien 
de quelques citoyens prévenus de recèlement 
des .effets du château de Chantilly. ( B. at, 
Soi.) ____ 

^7 =3i MABS 1793. — Décret qaî confinseb 
notninatioa des directeurs d« la fabricatiea 
des assignats. ( L. >3, 748; B. 28, 5o5.) 



37 =â: 3o MABS I793. — Décret qui met hors de 
la toi les aristocrates et les ennemis de larévola- 
tioB ; ordonne que les citoyens seront armés 
au moins de piques, et que le tribunal extra» 
ordinaire sera mis dans le jour en pleine ac- 
tivîlé. (L. i3, 76i;B.38, 807.) v 



37= 3o MABS 1793. —Décret qnî annale tons 
les sursis à la vente des biens des énng^s, ac- 
cordés par le ministre de l'intérieur. (L. i3, 
756; B. 38, 5oo.) 

37 MABS 1793. — Décret relatif aux dépnlés qui 
obtiendront des congés. (L. i3 , 5oo ; B. 38, 
5oo.) 

37 MABS 1 793. — Décret qui ordonne nn rapport 
SUT le remplacement d'un million provenant 
des fonds de la marine. (B. 28, 5oi.) 



37 = So MABS 1793. — Décret qui confirme 
l'arrêté du département du Tarn , qaî ordonne 
d'élever autour de l'arfire de la liberté nn au- 
tel à b patrie , aux frais de ceux qui avaient 
renversé ledit arbre. (L. i3, 457 ; B. 38, 5o8.) 



37 MABS 1793. — Mobilier des émigre^f. f^of. 
34 MABS 1793. 

38 MABS = 3 AVBiL 1793. — Décret qui déter- 
mine les mesures à prendre pour assurer le re- 
crutement et les Bpprovisionnemens des ar- 
mées, et pour prévenir et punir la d<»ertn» 
et la vente des armes par les soldats et volon- 
taires. (L. i3, 765; B. 28, 5 11.) 

Art. I*'. Les communes accéléreroat le 
recrutement le plus qu'Usera possible; elles 
feront connaître à chacun des citoyens ins- 



CONVBKTIO« HATIONALE. ^ a8, MARS 1793, 



crits pour marcher sa destination , aux ter- 
mes des articles ai et suivons du titre !•' du 
décret du 24 février dernier sur le recrute- 
ment de l'armée , et de rinstruction adressée 
par le ministre de la guerre aux administra- 
tions de département Aussitôt que lesdiu ci- 
toyens seront arrivés à leur destination , ils 
feront passer à leur municipalité un certifi- 
cat signé du commissaire des guerres pour 
constater qu'ils se sont rendus a leur poste. 
Les communes ne seront déchargées de leur 
contingent qu'en rapportant lesdits certifi- 
cats. 

2. Tout citoyen inscrit pour le recrute- 



ai7 

être puni de la peine d'emprisonnement, aux 
termes du Code de la police. Les acheteurs, 
entremetteurs et complices desdits achats y 
seront pareillement renvoyés, pour être puni 
pur une amende qui ne pourra excéder trois 
mille livres , outre la peme de l'ëmprisoime- 
ment, aux termes du Code de la police (i). 

6. Les ouvriers employés à la fabrication 
des armes et aùtfes objets nécessaires à la 
défense de la République n'ayant pas dl 
être compris dans le recrutement, les'cheft 
d^ ateliers employés pour le service de la 
République enverront ail ministre de la 
guerre un état de ceux de leurs ouvrier» 



iw'^"^ 1*^ ^^^^^^^ ïî^s directementa qui , éunt employés depuis plus de six mois 
1 armée dans aquelle il doit entrer , pu qui , auraient été compris dfns le recrutement et 
hors le cas d un empêchement légitime , ne seraient partis pSur l'armée. Le ministre de 
s y rendrait pas au lour qui Im a ete près- la guerre enverra ces états aux éuts-majora 
IWi.^'^n rentrerait dans son domicile après des armées, qui feront rechercher lesdits on- 
i!*ll-3" Powr.partir et avant le temps vriers, et les renverront à leurs ateliers pour 
détermine par la loi , sera sujet aux peines y continuer leurs travaux, 
portées, par le décret du 3o septembre 1791, 
contre les soldats des troupes de ligne qui 
abandonnent leurs drapeaux. 
3. Les municipalités dans lesquelles lesdits 
itoyens rentreraient, ou dans le territoire 
descpelles viendrait résider un miUtaire de condamnés à fournir', éçiuiper et entretenir 



7. Dans le cas où les chefs d'ateliers et de 
manufactures auraient compris dans les états 
qu'ils remettront au ministre de la guerre des 
personnes qu'ils n'employaient pas réelle- 



dS« vi?^^^ iT •/"" '" . ««T""r «înent et utillment depul. six mois^ seront 

Œ;^!i! ' '**' — "? ""''?'"'? ^* condamnés à fournir, équiper et entretenir 

nrL?r '"* "" *"" *•?' """*■* ""^^ « !«"" fra» «n volontaL pour la durée de 

aonne son araoeau sans mnao . «pmnt tAniiAe « .. .. r .. . . 



donné son drapeau sans congé, seront tenues 
de les dénoncer sur-le-champ au ministre de 
la guerre, pour qu'ils soient poursuivis et 
punis suivant la rigueur des lois. Les muni- 
cipalités qui les auraient recelés et cachés se- 



la campagne , sans préjudice dû service per- 
sonnel que devra faire le citoyen qui aura 
été compris mal à propos dans l'état, et qui 
sera obligé de retourner à l'armée. 



ront tenues de fournir, à leurs frais, autant * ^' ^®* ^T^:®? précédemment rendus , ne 
de volontaires (|u'elles laisseraient habiter î^??nt,pelm du 9 mars dernier, pour met- 



dans leur territoire de citoyens qui auraient 
refusé d'aller rejoindre leurs drapeaux ou 
qui les auraient abandonnés. 

4. La gendarmerie est mise en état de ré- 
quisition pértnanente, à l'effet de former des 

Satrouilles sur les routes et chemins qui con- 
uisent aux armées. Elle arrêtera tout mili- 
lau'e qui reviendrait de l'armée sans congé, 
ou se détournerait de la route qui lui a été 
donnée pour se rendre à l'armée; elle le cons- 
tituera prisonnier, le renverra de brigade en 
hngade à son bataillon, pour que son procès 
lui soit fait. 11 r 

5. Il est défendu à tout soldat de vendre 
ses armes ou son équipement, et à toute per- 
sonne de les acheter. Les armes et équipe- 
ment achetés en contravention à la loi se- 
ront confisqués et portés aux arsenaux ou 
autres dépôts d'armes, pour être distribués 
aux troupes de la République. Le vendeur 
sera renvoyé à la police correctionnelle , pour 



tre à la disposition de la nation les chevaux 
qui qe servent point à l'agriculture, au com- 
merce ou à des besoins d'une nécessité re- 
connue, seront exécutés; mais, en y ajoutant, 
la Convention nationale décrète que lesdits 
chevaux seront retirés de fait par les admi- 
nistrateurs de district, et à Paris parla mu- 
nicipalité , pour servir soità l'artilleri^soit 
à la cavalerie, ainsi que toutes le$ provisions 
de fourrage et avoine qui auraient été faites 
pour leur nourriture. / 

9. Les dievàux, fourrage et avoine qui se- 
ront pris, aux termes de l'article précèdent, 
pour le service de la République, seront payés 
aux propriétaires , sur estimation faite à dire 
d'experts, en bons à valoir sur les contribu- 
tions (juc peuvent ou pourront devoir lesdits 
Sropriétaires. Les receveurs d'impositions et 
e district recevront lesdits bons de la part 
de ceux auxquels ib auront été délivrés, et 
ils leur donneront <]|uittance d'autant sur les 
contributions foncière et mobilière. 



(1) Lorsqu'une loi pénale est positive , touts 
remise de la peine par un ministre ne peut em- 
pêcher les juges de la prononcer : telle, par 
««mple, cette loi, qui punit (ei acheteurs d'ar- 



mes des miliuires (a8 juillet 181 4 ; Cass. S. i4, 
I, 240 ; — idemt i4 avril i8i5 ; Cass. S. i5 , i» 

237). 



hllB CûMVCtiTlON VATIOMALE. — 38 MARS 1795. 

S ATKit 1793. — . pëeret concer- eivitement; leurs biens sont acquis à la Ré- 
publique (a). 

a. L'infraction du bannissement pronoBct 
par Fartide !•' sera punie de mort (3). 



mukt les peines portées eonlre les tfinigrég. (L. 
«I, 777 } B. a8, Si£ { Mon. 4es a, 3, 7, 8 marc 

F#/. loi da aS nrntiT 179S, fornaatle 
iilre II de eetlt loi ; lois do f =3 i a rinusB 
.2793 ; da 3o MAms ex 8 Armit 179a ; dn a5 
•jiuxAUE an 3t du la tektosb au 8 (i). 

TiTRR I*'. Parité pénale. 

SscTioM V^. ]>e» peioes de l'éim^iattOB. 

Art I*'. Les émigrés sont bannis à perpé- 
tuité du territoire français ;. Us sont morts 



SscTioir II. Des effets de la mort cii^le prosoMée 
contre lea ëraîgres. 

3. Les effets de la mort civile dont la m- 
tion a frappé les ésugrés ne pourront élre 
opposés à la République; en oopségamB, 
toutes les substitutions dont les émi^:réi<at 
été grevés sont ouvertes au profit de la m- 
tion. A regard des sucoessioBS écbses m 



(i) /^tf/. loi do xa s: i5 avril 1793. 

(a) Jjt mariage qu'an émigré' a contracté dans 
l^ëtranger durant aa mort civile est nul et s»o$ 
effet en France, même après son amnistie (16 
jnai 1808; Cass. S. 8, i, 397). 

yoy. une consultation de'libërée par MM.Toul- 
fKer, Ctrrë, Corbière, etc. (S. 19, a, 117). 

Un habitant du continent français qni , après 
son départ ponr les colonies, fnt inscrit sans ré- 
clamation sur la liste des émigrés , a été , par cela 
■iéme, frappé de mort «ivile« et incapable éè 
tester, encore q«e le testament ait été fait * et 
•que le testateur soit décédé aux «oloniet, dans 
«ne île où les lois sur l'émipation n*avatenl pas 
été publiées, et dans un temps oii elles ne pou- 
vaient pas Têtre , vu Toccapation de l*ile par des 
Anglais (aomaii8ia; Cass. 8..ia, i, 357). 

Lorsqu'une personne a été inscrire sur la liste 
des émigrés , les tribunaux ne peuvent, sans eom- 
«letire aa excès de ponvoir et sans entreprendre 
aor raetocité administrative, t'a«tacher à de sim- 
flea présomptions de non ém^ation , et valider, 
«B conséquence , les dispositions de denuk-e 
voloBté du mort civileaaeBt (4 septembre i8io ; 
Cass. & la, I, ao9). 

Un testament olograpbe , fait par un Individu 
inscrit sur la Kste des émigrés , peut être rendu 
vaille par une disposition additionnelle que le 
fesAenr y aura faîte (pour en ordonner Texécn- 
li^ ) , postérieurement k son élimination de la 
liste on à son anmîstle (iS juin 181 3 ; Paris, S. 
i4,2,3o8). 

Sd matière de mort civile , par «nite d'émigra- 
tioo eu d'iBteriptioB êur la liste des émigrés, il 
faut distinguer la législation du la ventôse an 8 , 
qai réputait émi^é , et par suite mort civile- 
xnent, tout inscrit, d'avec la loi du 28 mars 
J793, qui dans Tinscription ne voyait qu'une 
prévention, surtout en cas de réclamation en 
Umps utile. Ainsi l'inscrit décédé avant le ta ven- 
tôse an 8 est mort integri statâs, sans que la loi 
survenue ait pu réfroagir (9 février 1818 ; Paris , 
8. 18, a, a<4). — Et an contraire Tinscrit dé- 
cédé depnb la loi do 1 a venlost aa 8 a Aé 
frappé de mort civile; à ce titre, son testament est 
nul (38 g«rminal an xa ; Cass. S. 4t i* 3o4). 

Lorsqu'il s'acit d'nne succession écbue durant 
la prévention d"vm émigré amnistié, les tribunaux 
ne peuvent attribuer k Tamnistié une partie de 
cette lacceMÎOB (a8 join 1808 ; Cass. S. 8, 1 , 
457). 



L'inscrit sur la liste des énûgréa qoi a ré- 
clamé en temps utile , mais qui , li reposas èi 
4 nivofe an 6 , n'était pas encore rayé définittie- 
ment , a été réputé émi^é depuis la publicaiisi 
de la loi du 1 a ventôse de la même année , et 
pat suite frappé de mort civile pendant toit le 
temps qu'a duré- son inscription. 

La communauté conjugale, dissoute par b 
mort civile d'un des époux réputé émigré, s'a 
pas été rétablie de plein droit par Veittl de h 
radiation ou de l'amnistie de cet épou, ea ce 
sens qu'elle «oit considérée comme By«al tee- 
jonrs subsisté (10 juin 1806; Caaa. S. 6, x, 34;). 

rey. h loi du xa ventoaB an 8 t *rL x et a; 
l'arrêté du Gouvernement du 3 flarëal an 11, 
art. 3 et 4. 

La communauté entre époux a été dissoute fwr 
l'inscription emportant mort civile, sur la liste des 
émigrés, de telle sorte que les biens ultérLeuie- 
ment acquis par la femme d'un émigré lui Ml 
été propres, encore qu'elle n'ait pas renoncé ei 
termes formels k la communauté. L'amnistie al- 
lérienre du mari , si elle a rétabli la eomni- 
naulé, n'a pas altéré les droit* qm la fenae 
s'était rendus pr<mres duraut la mort civile (i^ 
novembre 1 810;. cass. S. ,11, i, y»). 

La mort civile prononcée par cette loi a'* 
pas rendu aux femmes d'émigrés l'cxorciccéc 
leurs droits civils (i4 fructidor an la; Paris, S- 
5, a, 9)- 

F'of. le sénatus-consulte du 6 boréal m 10. 

La femme d'émigré a pu contracter sans ait»- 
risation , dès que son mari fut inscrit sur la liste 
des émigrés ; on se peut prétendre qu'il a faUi 
que la femme fit prononcer le divorce , comme 
Vj autorisait la loi du ao septenkWe X79a (U 
floréal an x3) Cass. S. S, X, iS5). 

La mort civile d'un émigré ne le read pasia- 
capable des contrats qù sont pnreanent du driit 
des ge'ns , tel qu'un cpBirat de vente <b8 frtaaiie 
an x3; Cass. $.5, x, 53; a8 juia 1808; Ca» 
S. 9 il, 84). 

. Elle ne le rend pas incapable de constitaet 
une dot k son fils en le mariant , surtout à 1> 
dot ainsi constitaée au 41s, «a pays a tra ng ar , i 
dû profiter à la femme étrangère, et lui acqaitief 
nn douaire conventionnel (i 4 juin iSay ; Gact.S 
a7, x,474;l>. 27, 1,373). 

AT)/, la loi du ae septembre 1791, art. 4- 

(3) rof, loi da i*' août 1793. 
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inigré», en ligne directe et coUalérale^ de* 
)ui8 leur émigration , et de celles qui leur 
icherront par la suite, elles seront recueil* 
ies par la République , pendant cinquante 
innées à compta: du jour de la promulgation 
lu présent décret , sans que , pendant ledit 
«mps, les cohéritiers puissent opposer la 
nort naturelle desdits émigrés (x). 

4. Il ne pourra être fait aucune vente m 
lucon autre acte de disposition , ni créé au- 
•une hypotheique, an préjudice de l'action 
Mtionale, sur les biens presens et hiturs dés 
âtoyens dont les émigrés sont héritiers 
)résompti£s en ligne directe. 

5. Tous actes de 'vente, cession, transport, 
obligations, dettes et hypothèques, faits et 
entractes par les pères et mères ou aïenu 
l'émigrés, postérieurement à Témigration de 
enrs enf ans , petits-enfens ou héritiers pré» 
omptifs en ligne directe descendante, ou par 
ks enfans, petits- enfans ou héritiers présomp- 
i& en ligne directe ascendante , postérieure 
•ent à rémigretioB de lem^spères, mères on 
lieux, sont nuls et de nul effet, à moins que 
b actes qui les contiennent, ou qui consta- 
tent lesdites dettes et hypothèques , n'aient 
été passés en forme authentique, ou que leur 
date n'ait été afrétée ou ne soit devenue au- 
thenti^, par dépdt public on fMur des iuge- 
mens, antérieurement au i*» février 1793 (a). 

SscTioH III. De c« qa'oa «aiend par émi- 
gré (3). 

6. Sont émigrés : 

I* Tout Français de l*un et de l'autre sexe 
qui, ayant qmtte le territoire de la Répubti- 

rî depuis le i«» juillet 1789, n'a pas justifié 
sa rentrée en France dans les délais fixés 
par le décret du 3o mars =± 8 avril 179a. 
Ledit décret continuera d'être eif&cutè en ce 
qui concerne les peines pécuniaires pronon- 
cées contre ceux ^i seront rentrés dans le 
^i^à qu*î! a présent ; 

«• Tout Français de l'un et de Tautre sexe, 
absent du lieu de son domicile , qui ne justi- 
fiera pas, dans la forme qui va être prescrite, 
d'une résidence sans interruption en France 
depuis le 9 mai 1792; 



3» Tout Français èé VnA et de f autre sex« 
qui , quoicpe actuellement présent, s'est ab- 
senté du lien de son domicile, et ne justifiera 
pas d'une résidence sans interruption en 
France depuis le 9 mai 1792 ; 

4** Ceux qui sortiront du territoire de la 
Répid>lique sans avoir rempli les formdités 
prescrites par le décret ; 

5« Tout agent du Gouvernement qui, ayant 
été diargé d'une mission auprès des puis-^ 
sances étrangères, ne serait par rentre eft 
Franee dans trois mois du jour de son rappel 
notifié; 

6» Tout Français de l'un ou de l'autre sexe* 
ffvà. , durant l'invasion faite par les atmée^ 
étrangères , a quitté le territoire français non 
envahi, pour résider sur le territoire occupé- 
parrennemi; 

7<» Ceux qui , quoique nés en ]^ys étran- 
gers , ont exercé les droits de citoyens en 
France, ou qui, ayant un double domidle, 
savoir: un en Frainoe et l'autre en pays 
étrangers , ne justifieront pas d'une résidence 
sans interruption en France depuis le 9 mai 

7. Ne pourra être oppo&ée comme excuse 
ou prétexte d'absence la résidence à Malte, 
ou sur le territoire de bouillon, Monaco et 
autres lieux qui , quoique limitrophes ou id- 
Hés par des traités et relations de commerce, 
ne TOut pas partie intégrante de la France. 
A l'ésard de la résidence dans les pays ré« 
unis a la République, elle ne pourra être 
opposée comme excuse pour le temps anté- 
neor à la réunion proclamée. 

SacnoK IV« Dm «aeeftivBf . 

8. Ne seront pas réputés émigrés: 

i« Les enfans de l'un et l'autre sesie qni , 
auioarile la pronMdgatioad« présent déàvt, 
ae seront pas âgés de quatorze ans, pourvu 
qu'ils ne scneiit pas convaincus d'avoir porlé 
les mmiea «ootre la patrie, à la d^rge ée 
rentrer eu Franee ^bs trois mou du jour 
de la promulgation, et d'y réiider. Le délai ne 
«ourra, pow ebaque enfant an^essbua de dis 
ans, qu'à «onpter du jour #11 11 aura atteint 
jèa ana aooenî>lis, «t pour ceux âgés de éàx 



il) La^^soBi^toa légale de mt pendant cin- 
quante ans, établie pour les émifçrës au proit du 
domaine par cette loi , a eu effet au profit du 
domaine ]usqa''à la radiation de l'émigré , ou, k 
défaut de radiation, jusqa*an i**" messidor an ï i. 
Amsi, p«w tout ce qui est droit ' ouverl jus- 
«p alors, le domaine a droit de réputer rénigrë 
vivaM, ene«re q»e son décès soit oMtéh/ié par 
•cte atrtkentiqiM (Ans dn Conseii-d'Ëlfet dn 9 
fraelidor ah ii*. décret du 17 avril i8ia; S. ' 
i3,2,3o5). 

L'Etat a dà recueillir les effets des institutions 
contractuelles faites en faveur des émigrés par 



fettni pè»e et niéfe ^ ettcnre ^tn qu'il e«falil «11 
enfaat issu du mariage k reocasâoa duquel 4*ins- 
titntioi^ avait eu lien. L'enfant n'eatpas tuàdé^ 
se prévaloir de' la mort civile de son père, pour 
prétendre que par suite lui seul, comme ayant 
été com^^ris tacitement dans Tins^ilution , a été 
saisi du iiénéfice de cette institution , ^ défaut 
de son père (29 avril 1818; Cais. S. 38, i,<3ga; 
D. xi, 1, a3i). 

(2) rof. loi dn io = tÇ îuftlet i^gS. 

<3) P^f. les noies sur Tart. »*' et la section XI ; 
w>y. aussi la l«i da la veatoM aa 8. 
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CONVBHTIOK NATIOKAt** — l8 MA&S 
«OS et au-d^sus , à compter da jour delà pro- 
mulgation du présent décret : néanmoids les 
ifilles énugrées, âgées de plus de quatorze 
;«uis et de moins de vingt-un ans, qui sont 



rentrées ou qui rentreraient dans le territoire 
de la République, seront déportées; dans le 
<:as où elles reviendraient en France après 
^eur déportation, elles seront punies dejnort; 
: 2« Les bannis à temps; 

3o Ceux qui ont été nominativement dé- 
jportes en exécution du décret du a6 août 
-1792, ou par l'effet des arrêtés des corps ad- 
rministralifs, sans déroger néanmoins audit 
décret ni auxdits arrêtés , ed ce qui concerne 
la déportation ou les peines prononcées con- 
tre les déportés ; 

4* Ceux dont Tabsence est antérieure 
Tau i« juillet 1789, pourvu que, dans le cas 
pu lis seraient rentres depuis ladite époque, 
ils ne soient pas ressoriis du territoire de la 
Republique , et encOTe pourvu qu'ils ne se 
soient |>as retirés, depuis les hostilités com- 
mencées, sur le temtoii'e des puissances en 
guerre contre la France ; ceux qui, étant 
sortis de France antérieurement au i«' juil- 
let 1789, n'ont jwint habité d'autre territoire 
^ùe celui des puissances en guerre contre la 
France, ne pourront se prévaloir de la pré- 
sente exception, s'ils se sont rétirés dans les 
électorals et évêchés du Rhin, dans les cer- 
dcs intérieurs de l^empire, ou dans le oerde 
oe Bouj^ogne. 

L'exception ci- dessus ne pourra être invo- 
«quee par les ambassadeurs et autres fonction- 
naires publics chargés de mission du Gouver- 
nement hors du territoire de la République , 
quoiqu'ils aient été rappelés avant le i«» juil- 
let 1789; 

5» Ceux qui ont de la nation une mission 
vérifiée par le pouvoir exécutif national ac- 
tuel, leurs éponses , pères , mères , enfans et 
'domestiques, sans que ceux-ci puissent être 
admis au-delà du nombre que chacun de ces 
^fonctionnaires en emploie habituellement. 
Lés domestiques ne seront pas admis égale- 
raient, cpiand ils n'auront pas été en état de 
'domesticité antérieurement à leur départ; et 
toutes les fois que les fonctionnaires piibli(» 
|»ésentcK>nt une mission de la nation, le dé- 
partement auquel elle sera remise sera tenu 
de l'adresser au conseil exécutif actuel, pour 
la faire vérifier avant de donner la décision; 

6» Les négocians, leurs facteurs et les ou- 
vriers notoirement connus pour être dans 
l'usée de faire , en raison de leur commerce 
ou de leur profession, des voyages chez l'é- 
tranger, et qui en justifieront par des certi- 
ficats authentiques des conseils généraux des 
communes de leur résidence, visés par les 
directoires de district et vérifiés par les direo- 
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toirei de département ; les épouses et efib 
desdits négocians demeurant avec eux, km 
commis et leurs domestiques, dam lenoobre 
que chacun d'eux en emploie habituellemail; 
à la charge,^par ceux qui sont sortis de fmt 
depuis le décret du 9 février 179!» , de josti. 
fier des passeports dans lesquels les épot- 
ses, enfans, commis et domestiques aonnt 
été dénommés et signalés; 

7° Les Français qui , n'ayant anémie fone. 
lion publique, civile ou militaire, justifierom 
qu'ils se sont livrés à l'étude des sdam, 
arts et métiers, qui ont été notoiremeotcoi- 
nus avant leur départ pour s'être consacré 
exclusivement à ces études, et ne s'être ab- 
sentés que pour acquérir de nouvdltt ai- 
naissances dans leur état. 

Ne seront pas compris dans la préseok 
exception ceux qui n'ont cultivé les sciewei 
et les arts que comme amateurs, ni oeoxqn, 
ayant quelque autre état, ne font pasiei 
profession unique de l'étude des scieneesd 
arts, à moins que, par des arrêta des «•• 
seils généraux des communes de leorr» 
dence, visés et vérifiés par les directoimde 
district et de département, antérieun n 
10 août 179a, ils n'eussent été reconoasêtit 
dans l'exception portée par rartide6èi 
^décret du .3o mars = 8 avril 1 7912 , ea bm 
des sciences et des arts; 

8« Les enfans que leurs parens, leurs t» 
teure, ou ceux qui en sont chargés, onl en- 
voyés en pays étranger pour apprendre le 
commerce ou pour leur éducation, à la cbargi 
de fournir des certificats délivrés par les ood- 
seils généraux des communes de leur rés* 
dence, visés et vérifiés par les directoires à 
district et de département ; lesquels consb* 
teront qu'il est notoirement connu que là" 
dits enfans ont çté envoyés pour le commene 
ou leur éducation. 

9« Ceux qui seront convaincus d'avoir 6- 
vorisé la rentrée d'un ou plusieurs émigré, 
en les substituant frauduleusement aux per- 
sonnes de leur famille, ou de leurs conii» 
ou domestiques, seront punis de quatre aif 
nées de fers, et seront en outre responsables, 
sur tous leurs biens, des torts que ce délit 
aura occasionés à la République. 

Section Y. De U formation et de la coatiBU' 
lion des listea ei des affiches des biens des éai- 
grès (i). 

10. Dans les départemens, districts et niS' 
nicipalités qui n'ont pas encore exécuté le lié' 
cret du 3o mars = 8 avril r79«i ^ .*" 
formé, dans le délai de huitaine, des iis<<s 
contenant les noms, prénoms, surnoms, c 
devant qualités, professions et derniers do* 
miciles de toutes les personnes émigréesi 
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ivec indication des biens, de leur nature , 
les noms des fermiers ou locataires , du prix 
les jouissances, et de l'évaluation par aper^ 
les biens non affermés. 

11. Dans les départemens , districts et mu- 
licjpalilés qui ont formé des listes, confor- 
nément au décret du 3o mars = 8 avril 1 702, 
1 sera dressé des listes supplétives^ t" des 
émigrés qui n'ont pas été compris dans les 
premières listes, quoiqu'ils ne possèdent au- 
cun bien; a« ide ceux qui sont émigrés depuis 
la formation desdites listes. 

12. Il sera également formé, dans tous les 
Jépartemens, des listes de ceux qui émise- 
ront dans la suite, dans les formes prescrites 
par le présent décret. 

i3. Les listes indiqueront les droits et. 
créances des émigrés; elles contiendront 
anssi les biens reconnus pour appartenir à 
des émigrés, quoique non domicuics dans la 
monicipalité où les biens çont situés. 

14. I^ officiers municipaux feront passer, 
dans la huitaine suivante , ces listes a leurs 
districts; les districts en formeront un étiit 

eéral dans huit jours de la réception, et 
feront passer chacun au département de 
son arrondissement , dans le même délai. 

i5. Les dé|)arteraeos feront imprimer ces 
listes, et les teront afficher et publier dans 
leur arrondissement, dans la nuitaine de 
l'envoi qui leur en aura été fait; ils enverront 
un imprimé certifié à chacun des ministres 
de l'intérieur, de la justice, de la guerre et 
des contributions publiques. 

16. Les ministres de la justice, de la guerre, 
des contributions et de l'intérieur, feront 
laire un recueil général des émigrés , par or- 
dre alphabétique, avec indication Je leur 
domicile; ils en adresseront des imprimés, 
savoir: le ministre de la justice, aux tribu- 
naux, aux officiers de police, de sûreté et 
de gendarmerie nationale; le ministre de l'in- 
térieur, aux corps administratifs, et le mi- 
nistre de la guerre , aux conseils d'adminis- 
tration des corps armés , aux commissaires- 
ordonnateurs de la marine et aux commis- 
saires des guerres , pour que les uns et les 
autres fassent saisir et arrêter les éinigrés qui 
sont rentrés et qui rentreront dans le terri- 
toire de la République. Il sera en outre remis 
MX exemplaires de ce recueil général à cha- 
(^un des membres de la Convention natio* 
nale, par le ministre de l'intérieur. 

17* Le ministre des contributions publi- 
ques remettra des exemplaires de ce recueil 
général à la Trésorerie nationale, s^ux payeurs 
des renies de l'Etat, aux bureaux de compta- 
bilité nationale , et aux bureaux de régie des 
domaines nationaux qui ont dû et doivent 
i^esser tout paiement aux émigrés. Le minis- 
Ire formera un tabjeau des émigrés qui sont 
créanciers et peniionuaires de l'^àt, et 
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adressera cet état à la GoiiVéftfîon liatîonali^ 
au I*' juin prochain. 

18. Les conseils d'admfnisirati'Dn des corni 
armés , les commissaires-ordonnateurs de ni 
marine, les gouverneurs, inspecteurs géné- 
raux et autres préposés aux écoles militaires 
du génie, de rartiiterie et de la marine, sont 
tenus, chacun en ce qui concerne son corps 
ou son administration, d'envoyer au ministre 
de l'intérieur , dans la cjuinzaine du jour de 
l'envoi qui leur sera fait du présent décret, 
les états nominatifs de tous les officiers, de 
qucloue grade (|uece soit, et de tous les em- 
ployés ait service de la République dans les 
armées de terre ou de mer, qui ont quitté leurs 
]K)tte depuis le i»» juillet 1789, sans démis- 
sion lé§|ale et acceptée , et de tous les élèves 
et pensionnaires des écoles militaires d'artil- 
lene, du génie et de la marine , qui ont quitté 
lesdites écoles depnb la même époque. 

19. Les ministres de la guerre, de la ma- 
rine et des affaires étrangères, remettront,, 
chacun en ce qui le concerne, dans quinze- 
jours de la promulgation du présent décret^ 
entre les mains du ministre de l'intérieur,, 
les états nominatifs de tous les officiers su- 
périeurs de terre et de mer , et de tous les; 
agens du Gouvernement'près les puissance»- 
étrangères, qui auront quitté leur poste de^ 
puis le !•» juillet 1789. 

ao. Tous ces états, destinés à faire conntf- 
tre les fonctionnaires qui ont émigré, et qui 
pourraient échapper à la vigilance des anto^ 
rites constituées, comprendront les noms, le 
^rade on l'emploi des personnes qui y seront 
inscrites, ^vec la désigni^ti^n du lieu de leur 
naissance ou de leur dernier domicile, et 
des corps dans lesquels ils servaient. 

ai. Le conseil executif provisoire remettra, 
d'ici au x*' juin procfaam, au ministre de 
l'intérieur, une liste générale, divisée par 
départemens, des fonctionnaires qui ont 
quitté leur porîe , et le ministre de Fintérieur 
en adressera ^ dans un mois, des imprimé» 
aux directoires des départemens, qui en en- 
verront des exemplaires aux municipalité»' 
par la voie des districts : le tout poiu* être lu^ 
publié et affiché aux lieux orainaires dans 
l'étendue de chaque département , district et 
municipalité, et servir -^ de renseignemens 
pour la formation et la correction des ta- 
oleaux des émigrés. 

Section YI. Des certificats de rcsidepce.^ 

aa. Pour justifier de k résidence exigée 
par la troisième section de la présente loi , 
les prévenus d'émigration seront tenus de re- 
présenter les certificats de huit citoyena do- 
miciliés dans le canton de la résidence cer» 
tifiée, ^ compris le propriétaire ou le principaL 
locataire de la maison dans laquelle le certî- 
* fié aura demeuré ou sera demeurant. A dé- 
faut du prupijétaire ottdaprinci|Miiocttaire, 
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k certifié p4Mirhb3Fiiipfl6erptr le tétBoigaa^^ certiAcato;et leiditseertifiaUMMNitAi. 
de deux cirojens domiciliés dtoi ie canton, livrés parksmimieîpalités ouparlesieelioa, 
et les plus ToisÎQfidest résidence; et, dans ce après les affiches de huitaine , qu'en w^sm 
cas, il sera nécessaire de neuf certifians, ks- des certifians , qui signeront eux*raiesar 
qu^ , excepté les propriétaires ou princ»* ^ les registres et sur m certificats au moniat 
naux locataires, ne seront ni parens, niai- de la délivranee;et,dansiecasoùlescati• 
lié8, ni fermiers^ nidomestiqnes, ni créa»' 
ciers , ni débiteurs, ^ a^ns des certifiés. 

a3. Les parens, les'aUtés, les fermiers, les 
domestiques, les créanciers , les délntenrs, 
ni les agens des prévenus d'émieration, ne 
pourront être admis pour certifier k rési- 
<4ence d'aucun autre prévenu d'émigration. 

H» Les certificats désigneront k tems, 
le lieu de k résidence certifiée , et spécide* 
ment les maisons où ks certifiés auront Ae- 
aneuré. 

a5. Les certificats seront d^vrés par las 
«onseils généraux des communes ^ei chefii- 
lieux de canton dé k résidence eertifiée; ik 
seront soumifi au droit d'enregistpemeiit, qui 
sera fait dans k huitaine de la d^vrance, à 
^eipe de nullité; ils seront inscrits dans ks 
registres des communes des chefs^lieax, pu- 
bliés et affichés pendant huit jours, tant 
<dan8 les chefs^ieux de canton que dans ks 
communes de la résidence certifiée, et ne se- 
Tont délivrés que huitaine après l'affîohe et 
k publication. 

26. Pans les villes divisées en sections, les 
certificats seront délivrés dams les assemblées 
générales des sections de k résidence à cer- 
tifier; ils aèrent visés et vérifiés par les con- 
seils généraux des communes, et par ka diree-^ 
toires des districts et départemens; ikseroot 
signés par six miea^>res au moins, tant des 
assemb£ées. généraks de section .que des coa* 
seib généraux des communes, etpardenx 
membres an moins des directoÎMS de district 
et de département', sans c[u'auounesi§piature, 
même eelk des secrétaires greffiers, puisse 
être suppléée |Mur -ime ^iffe. 

27. Les muntGHiîdâtes ou ks sectio» se 
borneront à la ilâivranee des oertificets de 
résidence, powr le temps qu'elle a eu lien 
dans leur arrondissement, sans . exiger k 
preuve de k résidenccikns d'autres raunici«> 
palités. 

a8. IjCS maires , les ofQokrs munieipanx et 
tous les membres des conseils généraux «n 
des assemblées générales de section , seront 
garàns des faits relatifs au domiciketàk 

résidence des certifians. Les conseils généraux .. , ,— . ^^ 

des communes et les assemblées générales condamnés à six années de gène, coiiiÇ"''J 
des sections auront k faculté de rejeter le .. ment à Tartick r^ du titre II de 1»*^JL. 

témoignage de ceux des certifians qui leur du Gode pénal ; ils seront en outre ^f^ 

aeront présentés et qu'ils jugeront suspeqts. blés, soiidàirement , sur tous leurs b\eoi\ 

a^ Les certificats contiendront les nomSi pertes ^ue le faux aurait occasioDees < 

prénoms et surnoms, l'âge, la ci -devant République. ^^ 

qualité, la profession et le signalement des 56. Les procureurs* syndics ^^f^'^ 
eertifiés; ils seront signés des certifiés, en ^ les procureurs-gén^ux -syndics de»*pj 

^.^1 j ^n — .. — — 1 1.x — temens seront tenus, sous les peiii«»2! 



fiés OU ks certifians, ou «fudquesHmsë'oa, 
ne sauraient signer, il en sera fût neitioi 
dans ks registres et dans les certificali 

3q. lies certificats délivrés, oudootai 
justifié anténeurement à k promulgilioDà 
présent décret, iqéme eenx sur let^l 
serait intervenu des décisions ou desinctâ 
des corps adunnistratife , sont nuls et èii 
effet, SI ceux ou celles à qui ils oi^ été li^ 
livrés, ou qui en ont jusCiné ontété<Mi s«l 
actuellement compris dans ks listes oi li- 
bleaux des émigrés, ou s'ils y soot léubb 
ultérieurement si leurs biens oat ^é » 

Suestrés, ou s'ils ont été ou sont à Taraiir 
énoncés comme émigrés par deux dtofea 
domiciliés. 

3r. Sont pareillement déclarés nols el 
comme non avenus les arrêtés et délibén- 
tions par lesquels les corps adiniiiistralifeifr 
raient réintégré dans leurs biens desémi^ 
ou prévenus d'ém^ation, en vertu descff- 
tificats ci-dessus annulés ; et les mêmes cont 
administratifs seront tenus de séquestrer» 
nouveau les biens desdits émigrés oo pn^ 
vus d'émigration, sauf à ceux-ci à se poor- 
voir, dans le délai d'un mois à coinjiterw 
la promulgation du présent décret, afin <f<i'|' 
tenir main -levée sur des certificats deresi- 
dencë dans la forme qui vient d'être p^s* 
crite. 

3a. Les certificats délivrés aux menpres* 
k Convention nationak par le présidente 
les secrétaires, portant qu'ils sont ilfl' 
poste, suffiront pour constater leur résider 
et leur tiei^dront lieu, dans tous les cas,* 
tous autres certificats. ^^ 

33. Les certificats seront faits conwij | 
ment au modèle qui sera joint an présent » 
cret. ^^ 

34. S'il s'élève quelque doute on qnsT 
difficulté sur la'forme des certificats, Jenr» 
lidité à cet égard sera jugée par lesdirecl«î« 
de département, sin- l'avis des ^'^^ 
des districts, diacun dans son antHwS^ 
ment. . 

35. Ceux qui seront convaincns <|^ 
attesté un fait faux par leur certificat s^ 



présence des oertîfiaQa,>tant sor les rentre* 
^«iiuikijpiilîté|.oudt8 6««tf«ii9'ifQd iui^lei 



portées, dedéaeneer ks ftfcutfes «t » 



jnagcs suspects de faux , aussitôt q[u*ils seront sion, et tout tra^pert de «oi^ùpeftoi^ci^afti^î 



renus à leur connaissance , au directeur du 
ury d^accusàtion près le tribunal du district 
le rarrondissement, qui, «aUS instrncfion 
préalable devant le juge-de-paix, et sans avoir 
recours au tribunal, sera tenu de dresser 
'acte d*aecusation et de le présenter au jury 
l'accusation, pour être procédé de suite dans 
la forme prescrite par te décret du lôsaag 
^ptembre 1791. 

37. Il n'est rien innové par les articles d- 
!essiis à la forme des certibcats de résidence 
exigés des fonctionnaires publics et des autres 
citoyens, créanciers ou pensionnaires de. la 
Dation non prévenus -d'émigration ; lesdits 
certificats leur seront délivrés comme par le 
passé , à la charge par eux de rapporter une 
ittestatiou du directoire du département du 
lieu de leur domicile ou de leur résidence 
habituelle, contenant qu'ils n'ont point été 
et ne sont point compris dans la liste des 
émigrés, et que leurs biens n'ont pas été 
mis en séquestre. 

SscTion yil. De la nuUiié des rentes et antres 
dispositions dés biens des émigrés , et des ex- 
ceptions y relatives. 

38. Toute donation entre-vifs ou à cause 
de mort, même celles faites pat testament, 
eodieille et contrat de mariage, et tous autres 
actes de libéralité faits par des émigrés ou 
leurs fondés de pouvoirs, depuis le i" juillel 
1789, sont nuls et de nul effet. 

39. Seront néanmoins exécutéeà : 

I" Les ventes faites par les donataires 
d'objets compris aux donations é;ioncées en 
l'article précédent, quand les dates desdites 
tentes auront été arrêtées par l'enregistre^ 
Bient , ou x|uaiid elles seront devenues au- 
^beotiqnes par des actes publics ou par des 
jogemens, le tout antérieurement àlapro-' 
Bralgatioli du décret du 9 février 1 792 ; 

2* Les dispositions rémunératoires conte* 
mies dans des actes authentiques en faveur 
des nourrices, instituteurs et domestiques, 
pour leurs sertices antérieurs an 9 février 
1792* mais jusqu'à concurrence seulement 
de mille livres de rente ou peUsion viagère 
pour chaque donataire. 

40. Tout acte de vente ou aliénation d'ira- 
nteuble réel ou fictif, toute obligation , ces- 



tout partage, licitation amialile ou judiciaire^ 
tous baux à ferme et à lo]^ er , tout engage 
ment ou l'mphytéose, et gé>aéralement tout 
acte de disposition de propriété et d'usufiruit^ 
faits et passés par des émigrts ou leurs Iob* 
dés de pouvoirs , ou dans lesquels les émigré» 
ont des droits ou des intérêts, depuis la pro- 
mulgation du décret du 9 février 17991 9 sotA 
nuls et de nul effet (i). 

41. Tout paiement fait auJ: émigrés du A 
leurs agéns et fondés de' pouvoirs, de som- 
mes non exigibles et par anticipation depuis 
la promulgation du décret du 9 février 1792, 
est nul et de nul effet 

4a. Tout paiement fait aux émigrés ou k 
leurs açens et fondés de pouvoirs, de som- 
mes exigible» et exigées autrement que par 
ordonnance de contrainte, en executioa 
d'un titre paré ou d'un jueement, depuis 
la promulgation du décret du 3o mars=j8 
avt-il 1792, est nul et de nul effet, sauf le 
recours de ceux c(ui ont payé à des agens ou 
ibndés de pouvoirs contre lesdits agens et 
fondés de pouvoirs. 

43. Toutes quittances et tous actes de re- 
mise de sommes ou effets déposés à des offi- 
ciers publics, appartenant à des émigrés de- 
puis la promulgation du décret du 9 février 
1 792 , sont nuls et de nul effet. 

Tout billet, promesse, reconnaissance, 
effet de commerce, négociable ou non, et 
gjénéralement tous leâ actes énoncés auxar* 
ticles précédens , faits sous signature privée^ 
sont nuls et de nul ef^et, si leur date n'a pas 
été arrêtée par ^enregistrement, ou s'ils ne 
sont pas devenus authentiques par des act'/;$ 
de dépôts publics ou par des jugemens, le 
tout avant la promtdgation du décret du ^ 
février 1792 (1). 

44. Seront excc|>tès des . dispositions do 
l'article ci-dessus ; 

1° Les salaires d'ouvriers; 

^^ Les gages des domestiq^ues , seulemâni 
pour les trois dernières années de leur ser- ' 
vice; , 

3° Les créances des fournisseurs , quand 
leurs fournitures auront été reconnues et ré- 
glées dahs la forme prescrite par le décret 
au 3o mars=:8 avril 1792, sauf la pres- 
cription légale , sur laquelle les juges pronon- 



(i) tia nullité prononcée par cet article n*es( 
^e relative y eh ce qui touche seulement les iil- 
*étêti du fisc (20 fructidor an n ; Cass. S. 4i î, 
81; îb tetitose an 12; Ca«s. S. 4* 2, 168). 

P'of. U loi dn i**" floréal an 3| ,^ art. 5. 

(af) La pté$eripti6ri n'a pas eon^u an profit dé 
l'émigré durant son émigration , contre le créan- 
cier qui n*était porteur que de titres sous seing 
privé et sans date certaine avant réroigrâtion , 1« 



créancier n'ayant pu, en ce cas, en réclamer le 
paiement contre l'Etat, représentant TémlgTétaS 
janvier 1828; Paris, S. a8, 2, 186; D. 28, 2, 
»39)- 

Plastenrs jngiraiens du tribunal de preimièrift 
instance de la Seine ont jugé dans ee sens-./'ojr* 
notamment ceux du 3 mai 1827, du 8 juillet i8;26«^ 
du 6 mai 1826. rojr, le recueil de M. l^aylÂes | 
t. a, p. nj. 
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oerontyflur les conclusions da commissaire 
nationaL 

' 45. Seront néanmoins exécutés tous les ac- 
tes authentique» ou devenus authentiques 
de la nature de ceux énoncés aux articles 
précédens, quoique leur date ou celle de leur 
aut^nticité soit postérieure à la promulga- 
tion* du décret du 9 février 179a, lorsqu'il 
sera j^rouvé que les signataires desdits actes 
n^ont émigré que depuis la date authentique 
ou devenue authentique desdits actes. 

Cette preuve sera acquise en ^portant: 
• i<* Le certificat de résidence du 'vendeur 
on du cédant , dans la forme qur était pres- 
crite à la date'desdits actes ; 

2<> Les certificats des conseils généraux des 
communes ou des sections, vises et vérifijès 
par les directoires de district et de départe- 
ment, préalablement enregistrés, justificatifs 
que les noms des signataires desdits actes 
n^étaient pas compris dans les listes des émi- 
grés à la date où lesdits actes ont été ou sont 
devenus authentiques, et qu'à la même épo- 
que les biens desdits signataires n'étaient 
point séouestrés. Ces certificats seront don- 
nés dans les assemblées générales de commune 
ou de section de commune de la résidence 
du certifié. Ils seront inscrits sur les registres 
des délibérations, et délivrés par copie au 
pied des actes mêmes qui exigeront lesdits 
certificats. 

46. Tous les actes énoncés aux articles ci- 
dessus, à quelque date qu'ils soient faits et si- 
gnés, sont nuls et de nul effet s'ils sont jugés 
faits en fraude ou en contravention à la sai- 
sine nationale prononcée par le décret du 9 
février 179a. 

47. Les saisies mobilières non suivies de 
Tentes et traditions d'espèces, les saisies-réel- 
les, les baux judiciaires faits sur les émi- 
grés depuis la promulgation du décret du 9 
février 179a, sont annulés, sauf les droits 
des saisissans et Fe paiement des frais légiti- 
mement faits, sur lè prix des d>jets saisis. 

48. Les liquidations de droits, les colloca- 
tions de créances, et les actes d'exécution 
dès séparations et des divorces, faits et pro- 
noncés depuis le i" juillet 1789, entre maris 
et femmes émigrés , ou dont l'un des deux se- 
rait émigré, sont nuls et de nul effet, sauf les 
di'oits des séparés ou divorcés , qu'ils exerce- 
ront sur les biens de leurs époux émigrés, 
par les voies ordinaires de droit. 

49. Tous les droits attributifs de jouissance 
ou d'usufruit sur les biens des enfans émigrés, 
en faveur de leurs pères et mères, cesseront 
à compter du jour de la promulgation du pré- 
sent décret 



SiCTioit yill. Despeînei ecmlrecemqaîtroi* 
bien! l'adminictration oa les ac<{nëreQn ia 
biens des émigrés, et qui recèlent on dÎTcits* 
seot quelque p«clie desdits biens. 

5o. Ceux qui auront enlevé, dÎTertiour» 
celé des titres, de l'argent, des assignats on 
des effets appartenant aux émigrés, seront 
poursuivis et punis comme voleurs d'effeli 
publics. 

5i. Ceux qui troubleront lés adminiitn> 
teurs nationaux ou les aoquércairs des bi« 
des émigrés, dans leur administ^tion on » 
quisition; qui feront enlever les fruits, et (|iii 
commettront des dégradations dans les bitt 
des émigrés vendus ou'à vendre, seront pimii 
des peines prononcées par la loi de police ccf- 
rectionnelie. 

52. Ceux qui auront nui à la vente des 
biens des émigrés, par des voies defaitouiiti 
menaces, seront punis de quatre années de 
fers, et seront en outre responsables, «ir 
tous leurs biens présens et futurs, destorti 
que leur délit aura occasionés à la Répu- 
blique. 

53. Quand les délits énoncés aux deoxar* 
ticles précédens auront été comnûs par des 
parens ou des aeens des émigrés, ib seroot 
punb de six années de fers , et les délinquau 
seront cn outre responsables, sur tout is 
biens présens et à venir, des pertes et do» 
mages que leur délit aura occasionés, soiti 
la République i soit aux particuliers. 

Section IX. Des complices des émigrés; da 
suites de ce crime contre les pères et mèro 
des e'migrës; des exceptions 7 relalires- 

54. Tous ceux qui seront convainc» tf»; 
voir, depuis le 9 mai 179a, aidé ou hfV» 
les projets hostiles des émigrés, d'avoir e» 
voyé leurs enfans ou soudoyé des hooiDessir 
terre étrangère ; de leur avoir fourni des»" 
mes ou des chevaux, ou des munitions, <* 
toutes autres provisions de guerre, ondes* 
cours pécuniaires, seront réputés eompiic^ 
desdits émigrés, et punis, comme tels, des p» 
nés portées contre eux par le présent dé- 
cret (i). 

55. Les pères et mères qui, aux termes m 
décret du 12 septembre dernier, sonttenusde 
fournir l'habillement et la solde de deuxbooi- 
mes pour chaque enfant émigré, ne pourrtj 
fournir le remplacement d'hommes, m » 
fournissement en nature; mais ils seront je- 
nus de verser à la caisse du receveur de dis- 
trict de l'arrondissement de leur domicik.*^ 
ce dans quinzaine de la sommation qui jev 
en sera faite à la requête du procureur-géofr 
ral-syndic du département, poursuite et dj 
gençe dudit receveur, ^ somme à laqu^ 
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tera arbitrée, par le directoire du départe- 
oneiit' de l'arrondissement , la valeur desdits 
remplacemens. Le montant de la solde, à rai- 
son de quinze sous par jour pour chaque 
bomme, sera également versé à la caisse du 
receveur du district de Tarrondissement, par 
chaque année et d'avance , tant que durera la ^ 
guerre , à compter du i •» janvier 1 79a. 

56. Les pères et mères sont chargés de la 
preuve de la résidence de leurs flbfans en 
France. 

57. Sont exceptés des dispositions de Tar- 
tide 55: 

I* Ceux des pères et mères dont les ënfan» 
étaient mariés ou domiciliés séparément de 
leurs pères et mères, avant le i«» juillet 
1789. 

a« Ceux qui justifieront n'avoir pas plus de 
mille livres de revenu par ménage , et^ non 
bar tète , qui fourniront en outre un certificat 
ae ci^me, délivré par le conseil général de 
la commune de leur résidence , lequel certi- 
ficat sera vérifié et approuvé par les directoi- 
res de district et de département de l'arron- 
dissement. 

58. Le paiement de la charge imposée par 
Tarticle 55 ne sera perçu que sur 1 excédant 
de ladite somme de mille livres de revenu, 
réservée pour la subsistance de chaque mé- 
nage, et tout l'excédant sera employé jusqu'à 
concurrence de l'acquit total de ladite charge. 

Section X. Des peines contre les fonctionnaires 
publics nëgligens ou inûdèles dans les fondions 
reUtives à Texécution du présent décret (1). 

^ 59. Les administrateurs , les officiers mu- 
nicipaux et tous les autres fonctionnaires pu- 
blics qui seront convaincus de négligence 
dans l'exécution du présent décret, seront 
destitués de leur place. 

^ 60. Ceux qui seront convaincus d'infidé- 
lité dans Texercice des fonctions relatives aux 
dispositions du présent décret, seront punis 
de deux années de fers, et en outre respon- 
sables , sur tous leurs biens présens et .à ve- 
ïiir, des torts que leur infidélité aura occa- 
sionés à la République ou aux particuliers. 

SscTioR XI. Des rëclamalions contre les listes 
des émigrés. 

6ï. Les émigrés qui n'ont pas réclamé con* 
lïe les listes sur lesquelles ils ont été portés, 
lorsque ces listes auront été définitivement 
arrêtées par les directoires de département, 
ûe seront plus admis à former aucune espèce 
de réclamation. 

^ fia. Les émigrés dont les réclamations ont 
été rejetées , soit par les directoires de dé- 
P^emenl, soit par le conseil exécutif, sont 
^us de quitter le territoire de la Républi- 



que dans la htytaine qui suivra la promul- 
gation du présent décret , sous peine d'être 
{lunis comme les émigrés qui ont enfreint 
eur bannissement. 

63. Les personnes portées snr les listes des 
émigrés, qui ont réclamé, et sur les de- 
mandes desquelles il n'a point été statué , et 
celles dont les certificats de résidence sont 
annulés, seront tenues de s'en pourvoir dans 

3uinze.jours à compter de la promulgation 
u présent décret. 

64. A l'avenir, les personnes qui préten- 
dront être mal à propos portées sur les listes 
des émigrés faites en exécution du présent 
décret, se pourvoiront devant les departe- 
roens dans le délai d'un mois à compter de 
la publication et de l'affiche des listes dans 
l'arrondissement du département , soit qu'il 
s'agisse de faire prononcer sur les cas d ex- 
ception détermines par le décret, soit. qu'il 
s'agisse de justifier de leur résidence en 
France. 

65. Après les délais ei-dessus fixés, il n'y 
aura plus lieu à aucune réclamation. 

66. Les arrêtés des départemens qui ont 
rejeté ou qui rejetteront les réclamations for- 
mées par des émigrés, seront définitifs, et 
exécutés sans aucun recours. 

67. Si les arrêtés des départemens ont été 
ou sont favorables aux prévenus, ou si les dé- 
partemens ont pris des arrêtés contradic- 
toires sur la même personne , l'exécution en 
sera suspendue, et les procureùrs-généraux- 
syndics de§ départemens se pourvoiront sur- 
le-champ pour obtenir une décision définitive 
et motivée du coAseil exécutif. 

68. Avant de prononcer, le conseil exé- 
cutif fera un état nominatif des personnes qui 
auront obtenu des arrêtés de département, 
contenant décharge de séquestration de biens, 
ou radiation de leurs noms sur les listes d'é- 
migrés. Cet état sera imprimé, publié et af- 
fiché dans les départemens , district et com- 
munes où les certificats de résidence auront 
été délivrés , et où les prévenus d'émigration 
avaient leur dernier domicile et ont des biens 
situés. Le conseil exécutif ne donnera sa dé- 
cision que dans un mois après l'affiche et pu- 
blication. 

69. Si, dans le délai de deux mois ci-dessus 
fixé, il y a dénonciation ou réclamation de 
la part des citoyens ou des corps administra- 
tifs, le conseil exécutif sera tenu de délibérer 
sur leurs motifs , lors de sa décision. 

70. Aussitôt que le conseil exécutif aura 
donné une décision relative aux émigrés ou 

S révenus d'émigration, il en enverra une expé- 
ition à la Convention nationale: si elle est 
favorable à l'émigré, elle sera imprimée pour 
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être publiée daqs le lieu du domicile de i'é- 
migre , et dans les lieux où il a des biens. 

71, Le cpnseil exécutif sera tenu, dans le 
plus court délai , de faii*e les recherches les 
plus rigoureuses contre les administrateurs 
et fouclionnaires publics qui ont pu se prê- 
ter à admettre de faux certificats de résidence ~ 
en faveur des cmigrcs, pour les faire traduire 
au tribunal extraordinaire. 

73. Tous les citoyens pourront dénoncer 
aux directoires de district ou de départe- 
ment les éipigrcs omis sur les listes. Dès 
lors les corps administratifs seront tenus de 
statuer sur la dénonciation» et dç iaire ré- 
parer Tomission» s*il y a lieu. 

73. Tobt citoyen qiu fera conaaitre de« 
biens d'émigrés qui a:uroni été recelés ou 
omis dans les listes, aura la dixième partie 
de ces mêmes biens (i). 

SECTION XII. Jugement et condamnations def 
émigrés (a). 

74. Tous les Français émigrés qui seront 
pris faisant partie des rassemblemens armés 
ou non armés * ou ayant fait partie desdits 
rassemblemens , et ceux cjui ont été ou seront 
pris soit sur les frontières, soit en pays 
ennemi, soit dans les pays occupés par ks 
groupes de la République , s*ils ont été pré- 
cédeipment dans les armées ennemies ou 
dans les rassemblemens d'émigrés; ceux qui 
auront été ou se trouveront saisis de congés 
ou de passeports délivrés par les chefs fran- 
çais émigrés, ou par les com^^andans mi- 
litaires des armées ennemies, sdUt réputés 
avoir servi contre la Franc», et compris dans 
les dispositions du décret du 9 octobre der- 
nier, et seront punis de la manière prescrite 
par l'article I*' dudit décret. 

, 75. Les conunissions militaires renverront 
les émigrés qui ne se trouveront pas dans 
les cas prévus par la loi du 9 octobre der- 
nier, et par la présente loi , dans les maisons 
de justice des tribunaux criminels des dé- 
partemens , pour être juges suivant le mode 
qui va être établi pour le jugement des émi- 
grés. 

76. Les émigrés qui rentreront, ceux qui 
sont rentrés, ceux qui resteront sur le terri- 
toire de la République contre la disposition 
des lois , seront conduits devant le tribune 
criminel du département de leur deniier do- 
micile en France , qui les fera mettre à la 
maison de justice. 

77. L'accusateur public fera citer des per- 
sonnes d^nt le civisme sera certifié, au moins 
au nombre de deux, de la commune du do- 
micile de l'accusé, ou, à leur défaut, des 



lieux circonvoisiûs , pour faire reconnaître « 
le prévenu est la même personne que ceDe 
dont rémigration est constatée par la liste 
des émigrés ou par les arrêtés des corps ad- 
ministratifs. 

78. Les témoins cité$ seront entendus pu- 
bliquement à l'audience, et toujours en pré- 
sence de deux commissaires du conseil gêné* 
rai de la commune du lieu où le tribunal est 
établi. I0 prévenu comparaîtra devant les 
témoins, et, s'ils affirment l'identité, les juges 
du tribunal condamneront l'émigré, à mort, 
ou à la déportation, s'il s'agit d'une femme 
de vingt - un ans et au- dessous, jusqu'à qua- 
torze ans. 

79. Le condamné sera mis à mort ou dé- 
porté dans les vinst- quatre heures, sans 
qu'il puisse y avo^r lieux à aucun sursis , re- 
cours ou demande en cassation. 

80. ï)ans le cas où le préveau prétêodrait 
être encore dans le délai de justifier» de sa 
résidence en France, ou de faire valoir «pd- 
ques exceptions déterminées par la loi, k 
tribunal le fera retenir à la maison de jus- 
tice, et renverra sur-le-champ au directoiie 
du d^[>artement , qui statuera sur l'allégation , 
conformément à ce qui a été prescrit. 

81. Les jugemens rendus contre les dispo- 
sitions de la présente loi sero^ nuls; en 
conséquence , les prévenus d'émigration qm 
ont pu être absous seront de nouveau mis 
en jugement 

Tous prévenus d'émigration , détenus d«ai 
les maisons d'arrêt et prisons des tribunanx 
de district , soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait 
pas de procédures commencées seront ren- 
voyés sur-le-champ au tribunal crimind du 
département de leur dernier domicile. 

82. Les citoyens qui auront saisi et arrêté 
des émigrés recevront, aussitôt après l'exé- 
cution du jugement, la somme de cent livres 
par chaque émigré. Le mandat leur en sera 
donné par le directoire du département, sur 
le préposé à la ré^ie des domaines nationaux 
le plus voisin, ^ui en aura reprise dans les 
comptes de r^e des domaines et biens pro- 
venant des émigrés. 

ë3. Le conseil exécutif fera parvenir dans 
le plus court délai , et par les moyens les plas 
prompts , le présent décret Les corps adini- 
nistratifs lui en certifieront de même la ré- 
ception. Il en sera, sous huit jours, distribué 
six exemplaires à chaque membre de la Con- 
vention; il sera proclamé dans toutes les 
communes, en présence du conseil-général. 

84. Tous les décrets antérieurs relatifs aux 
émigrés sont abrogés en ce qu'ils pourraient 
avoir de contraire aux dispositions du pré- 
sent décret. 
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ttODÀUB t)tr CERTIFICAT DE EÉSIOESCB* 

Certificat de réââtnct fourni en ex^eation du 
décret rendu contre les ^i^^f , àéUrré ^ra- 
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lû, Muf I« droit du timbre. 

Commune (i)de chef-lieu du 

canton de district de dé- 

partement de 

Exbrait des registres des déUbërations de la com- 
mune de 

Nous soussignés, maire, officiers munici- 
paux et membres du conseil - général de la 
commune de sur la demande quj 

a été faite par Ij. ci-après nommé , 

certifions, sur Tattestatioa des citoyens 
(écrire les noms et demeures des citoyens 
cerlifians) , tous domiciliés dans (a) le canton 
de " qui est celui dans Tarrondis- 

sement duquel est la résidence du certifié, 

Î[ue (écrire les noms, prénoms, l'Age, lapro- 
ession et le signalement du certifié) demeure 
actuellement à maison apparte- 

nant à et qu'il y réside ou y a ré- 

sidé sans interruption depuis jus- 

qu'à 

En foi de quoi nous ayons délivré le pré- 
sent certificat, qui a été donné en présence 
du certifié et des certifians que nous avons 
admis au témoignage , lesquels certifians ne 
sont, à notre connaissance, et suivant l'affir- 
mation qu'ils ont faite devant nous , parens , 
alliés, fermiers, domestiques, créanciers^ 
débiteurs ni agens dudit certifié , ni d'aucun 
autre prévenu d'émigration ou émigré (3) , et 
a ledit certifié signé, tant sur le registre des 
délibérations et actes de la commune de 

que sur le présent extrait; (ou bien) ledit 
certifié a déclaré ne savoir écrire ni signer, 
de ce interpellé. 
Fait en la maison commune , ce 

1793, Tan second de la Républi- 
que française. 

Signature du certifié. 

Signatures des maire, oJl^iers municipaux ei 
membres du conseil général de la coi»- 
mune de.... 



Certificat de l'affiche* du certificat de résidence, 
pendant htiît Jotors, dans le chef-lieu jde can- 
ton et dans la commune de résidence du cer- 
tifié. 

Tïous soussignés, maire, officiers munici<« 



pau;^ pt membres de^ cpnseils-génér||}q( de la 
commune de qui «^ c^ di) ^^ 

lieu du canton de et de 1^ com- 

mune de qui est cdlede la rési- 

dence de (mettre ici le nom du certifié) , 

Certifions ^ue le certificat de résidence ci- 
dessus délivre le a été publié et affi- 
ché dans le chef-lieu du canton de 

et dans l'étendue de la commune de 
pendant huit jours consécutifs, aux ter- 
mes de loi. 

Fait à le 

Signaiom detmaire^ offiekrs muniehaux H 
membres du conseil général de ta arni" 
mune de.,,. 



Fait à 



le 



Signaiurtes des maire , officiers municipaux 
et membres du conseil général de la comr 
mune de,». 



Délivrance du certificat. _ 

Le certificat ci-desius a été délivré fuidit 
(le nom du certifié) , que les citoyens certi- 
fians (mettre le nom des certifians) recon- 
naissent pour être le même que celui dont ils 
ont attesté la résidence à la commune de 
le 

Signatures des cert^ns. 

Signature du secrétaire-greffier, 

"VJia du directoire de district. 

^Tu et vérifié par nous , président et mem- 
bres du directoire du distnct de 
fait à 



le 



1793 , Tan 



second de la Réptd>lique française. 

Signatures des membres du directoire de 
district. 



Signature du secrétaire du] 4istn4A 

Visa du directoire de département. 

Vu et vérifié par nous , président et mem- 
bres du directoire du département de 



(1) Dans les villes divisées en •ecU'bns, il fau- 
wa mettre le lilre comme il suit : Commune 
de département de 

(2) Dans les villes divisées en sections, il fau- 
dra substituer h ce mot canton et $uivans, ceux- 
ci : " la section de.... qui est celle dansTarron- 
wwmcntde laquelle «rt la réfidrace du certifié. «• 



(3) Dans le cas où le propriétaire ou le prin- 
cipal locataire de la maison du certifié serait son. 
parent, son allié, etc., comme la loi ne le prohibe 
pas pour cela , il fatsdra ajontar ces mots : « à l'ex- 
« ception de (mettre le nom du propriétaire oi| 
• du principal locataire) , loçnel nous a iétAfgé 
» ttre |p«r«Bt Mi «jyiîéf #«....1 Aodit tw iii f: * 
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Fait à le 1793, Tan se- 

cond de la Réptibliqae française. 

Signatures des membres du directoire du 
département. 



Signaturedu secrétaire -général du dipar» 
tement (1). 



a8 MARS 1793.-- Décret qaî déclare qoe les ha- 
biUns de Longwy n^ont pas démérité de la 
patrie, et met en état d*arrestatîoD Lavergne , 
commandant de cette place, et plusieurs mem- 
bres du directoire du district et de la muni- 
cIpalité.(L. i3, 774; B. a8, 5io.) 



â8 MARS =s= a AYRiK 1793. ^> Décret qui en- 
joint aux corps administratifs de faire passer 
à la Convention les noms, samoms et qaalifî- 
cationi des contre -révolutionnaires qui seront 
arrêtés. (L. i3, 773; B. aS, 538.) 



a8 MARS 1793. — Décret pour accélérer ren- 
voi des lois anx agen^de leur exécution. (B. 
a8, 5io.) 

a8 MARS 1793. — Décret qui met en activité le 
tribunal crimineL extraordinaire, et Tautorise 
à juger au nombre de dix jurés. (L. i3, 763; 
B.a8, 5 10.) 

a8= 3o MARS 1793. — Décret concernant les 
indemnités accordées aux citoyens Jourdain , 
dit Lelaye d'Aveley , et Morgan père et fils. 
(B. a8, 5o8.) 

28 MARS 1793. — Décret relatif aux mesures k 
prendre par la municipalité de Paris pour le 
désarmement des personnes sospectes; (L. i3. 
765; B.a8, 5i3.) 



a8 MARS 1793. — Décret pour le versement 
d'une somme en faveur des Quinze-Vingts. (B, 
a8, 5 10.) 

a8 MARS = a AVRIL 1793. — Décret qui met 
les ingénieurs des ponts- et-cbaassées à la dis- 
position du ministre de Pintérieur, et les dis- 
pense de concourir au recrutemept. ( L. i3, 
776îB.a8, 537.) 

aS MARS 1793.— Décret qui snrseoit )i toute 
procédure sur la demande intentée par La 
Rochette et la veuve Admirant ,' contre le ci- 
toyen Turpin. (B. a8, 5o8.) 



ntr aâ kv 39 uA&d 1793^ 

a8 MARS 1793. — Décret qui charge le conleil 
exécutif de rendre compte des motifis qui ont 
pu l'empêcher de donner connaissance de 
l'existence et des progrès delà conspiration de 
Bretagne. (B. a8, 509.) 



a8=3o MARS 1793. — Décret qui fixe les 
indemnités en faveur de divers habitans d*A- 
miens , pour raison des pertes par eux éprou- 
vées sur les grains achetés en 1789. (B.aS, 
5o8.) ___^ 

a8 MARS 1793. •'Décret relatif an citoyen Der- 
migne, promu nouvellement par le ministre de 
la guerre au grade d'officier général. (6. 28, 
509) 

a8 MARS 1793.— Décret portant que les cartes 
des députés leur tiendront lieu de cartes ci- 
viques. (B. a8, 5 II.) 



a8 MARS = 3 AVRit 1793. — Décret qui éta- 
blit provisoirement à Paris une commission 

- centrale de bienfaisance pour administrer les 
revenus de donation appartenant aux pauvres. 
(L. i3, 769; B. 28, 5i4.) 



a8 MARS 1793. -^ Corps d'artillerte ; Députés. 
f^of. 37 MARS 1793. — Nantes, ^of. 24 mabs 
«793. ^ 

a9 = 3i MARS 1793.— Décret qui admet 3i la 
traite de la gomme, dans le Sénégal, les bâti- 
mens américains et ceux des nations avec les- 
quelles la France n'est pas en gaerre. (L. i3, 
749 s B. 38, 539 ; Mon. du 3i mars 1 793.) 

La Convention nationale, vonlaDt conti- 
nuer à prouver aux alliés du peuple français, 
ainsi qu'aux nations amies de sa liberté, 
qu'elle désire les appeler aux mêmes avanta- 
ges que sa sollicitude aura toujours pour ob- 
jet de procurer au commerce de la Républi- 
que, décrète ce qui suit : 

Les bâtimens des Etats-Unis de rAméri- 
que, ceux des nations avec lesquelles la Ré- 
publique française n'est point en guerre, 
qui seront armés dans ses ports et pour 
compte des négocians français, seront admis 
à la traite de la gonmie du Sénégal. Ils ioiii- 
ront, pour leyrs approvisionnemens et leurs 
retours en France , des mêmes faveurs qoe 
les bâtimens de la République, à la cbane 
de fournir au bureau des douanes du lieu du 
départ les soiunissions exigées des armateurs 
des bâtimens français, pour assurer leiu-dé- 
cbargemeut dans les ports de la République. 



^ (1) Par décret du 12 avril 1793 , la Conven- 
tion nationale décréta que tous les articles de la 
partie pénale du décret contre les émigrés se- 
raient réunis et datés du a8 man 1 793, et que tout 



lesdits articles seraient transcrits dans le procès- 
verbal dudit jour 28 mars. F^of. ce décret du ix 
avril 1793, à sa date. 



,^ 



COmnilTIOM HATIOHAtS. ^ A9 MA&9 1793.* 



a0s=3o MÀBS 1793. — Décret qai abolit la 
course car mer i l'égard des navires de la ville 
de Hambourg et des villes anséatiques, et or- 
donne de lever, dans le plus court délai , l'em- 
bargo rois sur les navires de ces villes. (L. i3, 
8o5; B. 28, 540; Mon. du 3i mars 1793.) 

La Con?ention nationale, considérant que 
la ville de Hambourg, ainsi que les villes 
anséatiques, ont déclaré adhérer à la propo- 
sition faite par TAssemblée législative à tou- 
tes les nations d'abolir la course sur mer, dé- 
crète ce qui suit : • 

Art. !•'. A compter de ce jour, la course 
sur mer est et demeure abolie à Tégard des 
navires de la ville de Hambourg et de ceux 
des villes anséatiques. 

a. En conséquence de l'article précédent, 
le conseil exécutif provisoire fera lever, dans 
le plus bref délai, l'embargo mis sur les na- 
vires de Hambourg et des villes anséatiques 
qui sont actuellement dans les ports et rades 
de la République ; et , au départ de tout na- 
vire appartenant auxdites villes, il sera dé- 
livré aux capitaines des passeports où seront 
insérées les oispositions du prient décret. 



39 = 3i VABS 1793. — Décret qui fixe le prix 
des chevaux de poste, ^ compter du i^** avril 
1793. (L. i3, 808 ; B. 28, 541 ; Mon. du 3i 
mars 1793.) 

Art. !•». A dater du i*" avril prochain , 
les chevaux de poste seront payes par les 
vo^agenrs et les courriers extraordinaires , à 
raison de çparante sous par cheval, par 
poste, et (juinze sous de guide au postillon, 
tes courriers des malles continueront de 
payer seulement trente sous par cheval , par 
PQste, et quinze sous de guide, ainsi qu'il 
^t réglé par le décret du mois de février der- 
nier. 

a. En cas d'abandon du service par quel- 

Spes maîtres de poste , il sera pourvu, à leurs 
rais , à leur remplacement. 

3. La Conyention nationale se réserve 
d'accorder des indemnités aux maîtres de 
postes qui, indépendamment des avantages 
au présent décret, seront obligés à de nou- 
velles dépenses pour le soutien de leurs re- 
lais, lesquelles dépenses seront attestées et 
i^lées par le département , sur l'avis du dis- 
trict et les observations de la municipalité. 

4. Ceux. qui auront exigé des voyageurs 
au-delà du prix fixé seront tenus de restituer 
le trop perçu. La connaissance en est attri- 
buée aux municipalités et aux juges-de-paix 
concurremment 

29= 3x MARS 1793. — Décret qui enjoint ^ 
tons propriétaires on principaux locataires de 
faire afficher à l'extérieur de leori maisons 
les noms, prénoms, surnoms, âges et profes- 
sions de tons les individus i^ésidant dans leurs 



malsons. ( L. i3, 810; B. a8, 5^a; Mon. da 
3i mars 1793.) 

Art. X*'. Dans trois jours de la promulga* 
tion du présent décret, tous propriétaires , 
principaux locataires, concierges, agens, fer- 
miers, régisseurs, portiers, logeurs ou hôte- 
liers des maisons et de toutes habitations 
dans le territoire de la République , seront 
tenus d'afficher à l'extérieur desdites mai- 
sons, fermes et habitations, dans un endroit 
apparent et en caractères bien lisibles, les 
noms, prénoms, surnoms , Age et professions 
de tous les individus résidant actuellement 
ou habituellement dans lesdites maisons , 
fermes ou habitations. 

a. Lesdites affiches seront renouTelées 
toutes les fois qu'il y aura mutation d'indi- 
vidus ou détérioration de l'affiche. 

3. Dans toutes les villes et lieux de la Ré- 
publiaue, d'une population de dix mille âmes 
et auJessus, les copies des affiches, certifiées 
des propriétaires, principaux locataires, fer- 
miers, concierges ou portiers, seront par eux 
remises aux comités des communes ou sec« 
tions de communes; ils en tireront récé- 
pissé. 

4. Dans le cas de négligence ou d'infidé- 
Kté dans l'exécution du présent décret, les 
délinquans seront punis d'un emprisonne-, 
ment qui ne pourra ôtre moindre d un mois, 
ni excéder six mois. Ils seront condamnés 
en outre à une amende égale au double du 
montant de leurs contributions ; les proprié- 
taires , principaux locataires et tous chera de 
maisons, seront responsables de la négligence 
ou de l'infidélité de leurs agens. 

5. Il n'est aucunement dérogé^ à l'exécu- 
tion du décret du a6 février dernier, concer- 
nant les déclarations à faire des noms et qua- 
lités des étrangers résidant dans le territoire 
de la République. 

^9 = 3i VABS 1793. — Décret portant que les 
ministres seuls seront responsables des marchés 
qu'ils ont conclus. (L. i3, 8ia ; B. a8, 54i*) 

La Convention nationale , sur la lettre du 
ministre de la guerre relative à la responsa- 
bilité des ministres quant aux avances qu'ils 
font aux fournisseurs, décrète que le mi- 
nistre qui a conclu un marché sera seul res- 
ponsable. . 

♦ ' 

29 s= 3i M/BS 1 793. ~* Décret relatif ^ la ré" 
paration des vexations que Haraet Moktar, 
chef de la tribu des Maures Braknas, s'est 
permises envers des Français voyageant pour 
fa traite des gommes- (L. i3, 8i3', B.a8, 539; 
Mon. du 3i mars 1793.) 

La G>nvention nationale, voulant obtenir 
la réparation des vexations que Hamet Mok- 
tar, dief de la tribt) des Maures Braknai, s'est 



%3ë coNVtittibif ïJA%^û*Aia; - 

petTiifaes envers les FwmçaH qui sont aOés 
dans ce pays povi faire la traite de la gomme, 
décrète ce qii suit : 

Art V*. Il sent sijpifié à Hamet Moktar» 
dkef de la tiiba des Maures Brakoas , que la 
nation frange ne lui paiera plus aucune 
coutume, et cessera toute relation de oom- 
merce a^cc lui, iosqu'à ce qu'il ait réparé le* 
vexations qu'il s est permises envers les Fran- 
ttis, et qnll ait donné des otages qui répon- 
dent de sa conduite pour l'avenir. 

a. Il est défendu provisoirement à tout bà- 
tineot français de faire aucune traite de 
gomme à l'Escila, qui est sous la domina* 
tion d'Hamet Moktar : le conseil exécutif est 
autorisé à établir sur la rivière un bÂtiment 
armé qui fisse respecter cette défense. 

i^rîiï 3i «ARS 1793. — Décrets relatifs aux 
écrits tendant ï pi-ovoquet le itteortre et 1« 
vfolatiôn des fropriétës. (t. iS, 8i5} B. 28, 
S4a{ Mon. dtt 3i mars 1793.) 

La Ck)Qvention nationale décrète que ceux 
qui provo<{ueront par leurs écrits le meur- 
tre et la violation des propriétés seront pu- 
nis, savoir: i^^ie U peine de mort, lorsque 
le délit anra suivi la provocation ; 2» de la 

Feine de six ans de fers, lorsque le délit ne 
aura pas suivie. 

40 ss ^1 liABS 1793. <— De'cret relatif ans au- 
teurs, colporteurs d'écrits tendant à la dis- 
solution de la Convention, au rétablissement 
de la royauté ou de tout autre pouvoir atten- 
tatoire \ la souveraineté du peuple. (L. i3 , 
8i5;B. 28, 543.) 

La, Ck)nvention nationale décrète : . 

Art. i". Quiconque sera convaincu d'avoir 
composé ou imprimé des ouvrages ou écrits 
qui provoquent la dissolution de la reja-ésen- 
tation nationale, le rétablissement de la 
rovauté ou de tout autre pouvoir attentatoire 
à la souveraineté du peuple, sera traduit au 
tribimal extraordinaire et puni de mort. 

2. Les vendeurs, distributeurs et colpor- 
teurs de ces ouvrages ou écrits, seront con- 
damnés à une détention qui ne pourra excé- 
der trois mois, s'ils déclarent les auteurs, 
imprimeurs on autres personnes de qui ils les 
tiennent; s'ils refusent cette déclaration, ils 
seront punis de deux années de fers. 



aj MARS 1793. — Décret relalif sfti compte ^ 
rendre par les agens chargés de la surveillance 
du mobilier de la liste civile. (L. i3, 807; B. 
28, 543.) _,__ 

29= 3i MARS 1793. — Décret qui agrée l'hom- 
na^e d'on tableau ât Dâtid , reptésenlatii Mi- 
kbâ icpeilètter ser ion lit dt mort^ (B. a8, 
S4U 



• M 39 At! 3o kA&S 1793. 

19 =: 3i MARS 179Î. — Décret retaflf aux dé- 
penses des membres de la Convention envoyés 
en commission. (L. i3, 817 ; B. 28, 539.) 



29 UAns 1793.-— DécMt qui ordonne de faite 
passer des secours au département d« Blaint- 
et-Loire. (B. ^8, 538.) 



29 MARS 1793. — Décret pour l'envoi an Bulle- 
tin aux hôpitaux militaires. (B. 28, 538.) 



29 MARS 1793. — Décret qui traduit )i la barre 
le général Miranda. (B. 28, 54o.) 



29 MARS 17^3. — Arsenal de La Fère ; Assigtiitl; 
Citoyen Brudiea et Lignières *, Citoyen Isoré ; 
Citoyen Philibert ; Citoyens Pivot et, Grognard; 
Citoyen Treilbard; Comité de sûreté générale; 
Compagnie Wointer; Domaines nationaux; 
Emigrés ; Hassards de la Liberté ; Monnaie de 
Paris; Piques; Terres des émigrés, f^oy. zî 
MARS 1793. — Tribunal criminel. F'oy. il 
MARS 1793. — Tribunal ext^ordinairte. Koj. 
27 MARS I793> V 

30 MARS 1793. — Décret relatif^ IVIection des 
comités de surveillance. ( L. x3, 822; B. a8, 
546.) 

La Convention nationale, interprétant ^a^ 
ticle 3 du décret du 21 mars courant, dé- 
crète que, sur mille citoyens ayant droit de 
voter aans la section , il faudra les suffrages 
de cent pour l'élection des membres qui doi- 
vent composer le comité de surveillance. 



3o MARS =3 AVRIL 1793. — Décret portant qae 
les comptables des deniers publics sont sort' 
mis 11 la contrainte par corps. (L. i3, 826; 6. 
28, 544; Mon. du 3i mars 1793.) 
^Of. loi du 9 MARS 1793. 

La Convention nationale , ajprès avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances 
sur les exceptions que doit recevoir l'aboli- 
tion de la contrainte par corps pour dettes 
civiles , prononcée par le décret du 9 mars 
dernier, décrète que les comptables qui oDt 
eu ou ont actuellement le maniement des de- 
niers appartenant à la République française, 
les fournisseurs qui ont reçu des avances du 
Trésor public, et autres ses débiteurs directs, 
sont et demeurent exceptés de la contrainte 
par corps , et seront poursuivis , même par 
cette voie , pour l'exécution de leurs engaige- 
mens. 

3o MARS =9 AVRIL 1793. — Décret portant que 
les villes de Mayence, Worms,' etc., font par- 
tie intégrante de la France. (L. i3, 827 ;E 
28, 548.) 

La Convention nationale, apt^ aYoîr en- 
t^da radresM à elle préstntè«, au non des 



COSVKSTlOir hAtionale. **- 

peuples libres de la Gennanie , par les d^ 
putes de la Convention nationale séant à 
Mayence; \u aussi le décret rendu le 21 du 

S résent mois par la même Convention , ten- 
ant à obtemr la réunion à la République 
française de toutes les villes et conàmuneff 
qu'elle représente, déclare, au nom du peuple 
français, qu'elle accepte ce vœu librement 
émis, et, en conséquence, décrète que les 
villes et communes de Mayence, Worms, Du- 
rekein, Grunstadt, Fusgenheim, Eckelsheim, 
Wollsteim, Scboinsheim, Grunsheim, Altbei- 
ningen , Bleiderheim , Kallkoffen , Flonbeim , 
Holsosweiser , Imsbach, Nakenheim, Batz- 
batch , Badenbeim , Oberolm , Budenheim , 
Herinqen, Oberlustall, Karlsberg/ Dudenhof- 
fen, Ilbesbeim, Neubamberg, Niedersaubeim, 
Sarmsbeim,Obrigbeini, Hanbeim, Reistal, 
Ïludels-Kerchen, Herllingsfen, Wendelsbeim, 
Kelsberg, Mulheim, Sprendlingen , Bisser- 
beim, Niederlustall, Essingen, Schouborn , 
Alpesbein , Rusbacb , Ho^elstein et Heides- 
heim, Wartenberg, Altoof , Morbach, Wolls- 
beim ,. Niederhocbstall , Obersaulbeim , Dié- 
tersbeim, Landstbul, Sinckenbach, Razbeim, 
Schweîsweil, Bobeinheim , Heidesheim, Mer- 
terbeim , Bretzenbeim et Zablbacb , Oken- 
beim , Waleine , Gros-Bokeinbeim , Seclffer- 
sheim, Lohnsfels, Reibozheim, Rugbeim, 
Spollon, Kleinwinternbeim, Weissenau, Ma- 
nemborn, Cassel, Kletbotbeins , Sembacb, 
Dromersbeim , Munsbeim, Uffboren , Bades- 
beim,Mincbeweiler, Brenheim , New-Hems- 
bacb. Drais, font partie intégrante de la 
Répm)lique. 

3o KAas 1793.-^ Décret qui confinne U nomi* 
nation des jurés et suppléans du tribunal cri- 
minel extraordinaire. (L. i3, 819: B. 28. 
545.) 

3o MARS =3 AVRIL lygS. — • Bëcrel portant 
que les fabriques des départçmens révoltés 
fourniront les toiles nécessaires pour l'appro- 
visionnement des armées. (L. i3, 8a3; B. 28, 
543.) 

3o MARS 1793. — Décret qui mande )l la barré 
le général Dnmouriex, rappelle les commis- 
saires près de Tannée du Kord , et en nomme 
de noQveanx pour se rendre avec le minisire 
de la «terre à Tarmée. (L. i3, 8ao} B. a8, 
S44.) 

3o MARS r= 5 AVRIL 1793. — Décret sur la sup- 
pression des barrières entre le département de 
Jemmapei et celui du Nord. (L. i3, 8»4 ) B. 
a8, 545.) 



BU 3o Atj 3i MARà 1793. %M 

3o MARS 179 j. — Décret relatif \ la formation 
d'un comité des comptes. (6. 38 , 546.) ' 



3oMARS=3 AVRIL 1793. — Décret quî j 
l'envoi de quatre pièces de canon au 



î autorisa 
! quatre pièces de canon au dépar- 
tement de TEure, et fixe le mode de paiement. 
(B. a8, 545.) ____ 



3o MARS 1793. — D^ret qoî met vingt-dhq 
millions ^ la disposition du ministre «le l'in- 
térietr pour achat de iubsistanceé. (B. â8« 
547.) 

3o «Abs .1793. — Décret qui ordoniië au con- 
seil exécutif de faire connatire les noms de 
vingt jeunes çjtni de Montanban qui ont re« 
poossëciiiq cents brigands. (B. aS^ S47-) 



3u MARS 1 793. >- Décret eoncemânt les indem"* 
nités )i accorder aux Belges patriotes réfiuiët 
en France. (B. a8^ 548.) 



3o MARS 1793. —Décret relatif \ Pinterroga- 
toire des généraux Lanoue et Stîngel, et lia 
rapport sur le général Mirandâ. (6. 28, 546.) 



3o mArs= 3 AVRIL 1793. — Décrets qui accor- 
dent un million li la commune de Nantes , #1 
deux millions à celle de Bordeaux. ( B. 18 , 
646 et 547) 

3o MARS 1793. -^ Décret relatif àtt compte k 
t>endre sur les affaires de la Belgique. (B. a8, 

S47.) 

3o itARi=r 3 AVRIL 1793. — Décret qui charge 
le ministre des affaires étrangères d'exercer 
par intérim les fonctions de cemi et la gaerre. 
(B. a8, 549) 

80 MARS rs 3 ATKiL 1 793. «—Décret qui ordonne 
l'apport d^une lettre écrit» .par le steur Salle. 



(B. a8,B49.) 



3o MARS t793. «r Aristoerates mis hors de le 
loi; Antelde la patrie. A^e/. a7 mars 1793. 
— Citoyens d'Orléans arrêtés ; G>mpIols révo- 
lutionnaires ; Emigrés; Jugemens. Foy. a6 
' MARS 1 793.-^ Navires de Hambourg, etc. Foy, 
29 MARS X793. — Subsistances militaires. Foy» 
26 MARS 1793. 

Sl mars 1793. — Décret qui suspend « pendant 
la gnerre, le droit de fret imposé sur les na- 
vires génois et autres emplovés an transport 
des grains en France. (L. i3, 8a9; B. 28, 55 1.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture de la lettre au ministre de 
rintérieur sur la demande de la mimicipa- 
lité de Toulon, décrète que le droit de fret 
de sept livres dix sous par tonneau de mer, 
imposé sur les navires génois , toscans , ro* 
mains, vénitiens et ragusois employés atl 
transport des ^ains en France, est suspendu 
pendant tout le temps que durera la guerre. 



3^3 COHTSNTION NATIOHAIA «^ 3i MAAS 1793. 

3i KARS 1793. —Décret portent que !e décret 
de suspension 4ts passeports ne s*étend pat 
aux agens ni membres des am1>assades des 
puissances étrangères reconnus par le pouToir 
exécutif. (L. i3, I3i ; B. a8, 55o.) 



La ponvention nationale, sur la plainte 
faite par Jacques-François Armand , citoyen 
suisse et aumônier de l'ambassadeur de Hol- 
lande, de la suspension mise par le départe- 
ment de Paris à la délivrance du passeport 
qui lui a été donné par la municipalité de 
Paris, sur le certificat de sa section, poiu* re- 
tourner dans sa patrie,. et sur la proposition 
d'un membre, décrète que la loi portant sus- 
pension des passeports ne s'étend pas aux 
agens ni membres -des ambassades des puis? 
sances étrangères reconnus par le pouvoir 
exécutif. 

3i iiABS 1 7jg3. — Proclamation relative auxpoids 
et mesures. (L. i3, 83a,) 

Vu par le conseil exécutif provisoire le 
décret du d mai = aa août 1790, qui a or- 
donné l'uniformité des poids et mesures dans 
toute l'étendue du territoire français; la pro- 
clamation du 10 juin 179a, concernant les 
obseryation% et expériences à faire par les 
commissaires de T Académie des sciences pour 
l'exécution dudit décret, et le décret de l'As- 
semblée, nationale législative du 7 septembre 
de l'ange dernière, qui enjoint aux corps ad- 
ministratifs, municipalités et gardes natio- 
nales de tous les lieux, de protéger et faciliter 
de tout leur pouvoir les opérations desdits 
commissaires ; considérant qu'il importe que 
ces opérations, nécessaires à l'effet de trouver 
un mode invariable pour tous les poids et me- 
sures, exigent une continuité de travaux aux- 
quels il es{ indispensable que ces commis- 
saires puissent se livrer sans trouble et sans 
empêchement, et combien il çst instant, pour 
[ue ce grand ouvrage soit promptement con- 
uit à sa perfection, qu'ils troiivent, en faveur 
de l'utilité qui doit en résulter pour la chose 
publique , ce concours de volontés et de zèle 
que les autorités constituées doivent appor- 
ter à l'occasion desdites opérations ; 

Le cons^ croit devoir faire connaître de 
nouveau aux départemens ci-après désignés 
ceux desdits commissairea qui, étant chargés 
de la mesure géométrique du méridien , au- 
ront à se transporter dans divers lieux de 
leurs arrondissemèns pour v faire des obser- 
vations, et qui auront besoin d'être secondés 
par les corps adminiâtratifs et municipalités 
desdits arrondissemèns, soit pour leur procu- 
rer des chevaux et voitures pour le transport 
de leurs instrumens, soit pour empêcher 
qu'on ne les trouble dans leurs observations,' 
et ^'on ne renverse ou dérange les signaux . 
dont ils seront dans le cas de feire usage. Le» 



2; 



ONps administratifs, pénétrés des giands 
avantage» que l'uniformité des poids et me- 
sures doit procurer, s'empresseront sans doute 
d« coopérer, autant qu'il sera possible, à iV 
chèvement d'une .opération depuis si long- 
temps désirée. En conséquence le conseil a 
connrmé et confirme l'approbation précé- 
demment donnée au choix fait par l'acadéDue 
des sciences des citoyens Méchain et Delam- 
bre, pour s'occuper spécialement delà mesure 
géométrique des degrés du méridien , depuis 
Dunkerque jusqu'à Perpignan et Barcdooe; 
recommande à tous les corps administratif; 
et aux municipalités dans le ressort desquels 
lesdits commissaires et les coopérateurs par 
eux désignés seront dans le cas de procédera 
leurs opérations , et principalement à ceux 
des départemens du Nord, du Pas-de-Ca- 
lais, de la Somme, de l'Obe, de Seine- 
et -Oise , de Seine - et - Marne , de Paris, k 
Loiret, du Cher, de Loir-et-Cher, de l'Al- 
lier, de la Creuse, du Puy-de-Dôme, delà 
Corrèze, du Cantal , du Lot, de l'Aveyron, 
du Tarn, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyré- 
nées-Orientales, de faciliter autant qu'il sera 
en eux lesdits commissaires et leurs coopéra- 
teurs, relativement aux observations et expé- 
riences qu'ils se proposent de faire dans les- 
dits lieux, et de leur procurer les moyens d'é- 
tablir, partout où ils jugeront nécessaire, des 
signaux, des mâts, des réverbères et des édii- 
fauds, même sur le faite et à l'extérieur des 
clochers , tours et châteaux , à la charge par 
eux, en cas de quelque dommage, de faire re- 
mettre à leurs frais les choses et Keux en leur 
premier état; comme aussi de leur procurer, 
a un prix convenu entre les municipalités et 
lesdits commissaires , les chevaux et voitures 
dont ils pourraient avoir besoin pour le 
transport de leurs instrumens, ainsi que les 
bois et matériaux nécessaires pour la cons- 
truction des échafauds , et de pourvoir à ce 
que lesdits conmiissaires ne soient point troo* 
blés dans leurs observations, et à ce que les 
signaux , échafauds et autres ouvrages au'ik 
auront fait construire , ne soient ni eudom* 
mages ni détruits. Ordonne que la présente 
proclamation sera publiée et aifichée partout 
ou besoin sera. 

3i MARS = 3 AVRIL 1793. — Décrels relalife « 
de'pôt et ^ l'emploi des armes et matière» d'oc 
et d'argent trouvées à Chantilly. (B. 28, 5^4 et 
55o.) 

3i MARS 1793. — Décret qui défend la rept^ 
sentation de Mérope. (B. a8, 549-) 



3l mars = 3 ATRit 1793. — Décret interpré- 
tatif de celui du 16 de ce mois, relatif *a sie« 
Forestier. (B. a8, 55 1.) 



CONVENTION NATIOSAUÎ. — tHÛ 
VAIS 1 793. — Dëcret relatif i la défense dca ' 
côtes de Bretagne. (B. a8, 55o.) 

r= 3i M ABS 1793. — Décret qui accorde cent- 
mille livres à la ville de Sedan. (£. 28, 55i.) 



MARS 1 79S. '— Décret qui annule les juge* 
mens rendus par le conseil de discipline tenu 
au Fori-Louis du Rhin , et destitue quelques 
officiers du 4o' régiment. (B. a8, 55a.) 

1 ?=: 3i MARS 1793. — Décret qni maintient 
provisoirement le bureau de santé de Mar- 
seille. (B. a8, 55a.) 

i MARS 1793.— Affiches, roy. 29 mars 1793. 
— A5signats. f^of. 37 mars 179a. — Cerlifi- 
caU de résidence. P'oy. 26 mars 1793. — Che- 
vaux de poste ; Ecrits incendiaires, f^oy- 29 
mars 1793. — Français en pays étranger. 
F'oy. 26 mars 1793. — Gomme du Sénégal; 
Hamet Moktar; Membres de la Convention 
en commission ; Minisires ; Tableau de David. 
yoy. 29 MARS 1793. ~- Vaisseaux des Etats- 
Unis, ^oy. 26 MARS 1793. 

1" = 5 ATRiL 1 793. — Décret relatif aux mem- 
bres de la Convention. (L. ]4t 5 ; B. 29, 3.) 

la Con'vetition nationale, considérant que 
le salut du peuple est la suprême loi, décrète 
que, sans avoir égard à rinviolabilité d*un re- 
présentant de la nation française, elle décré- 
tera d'accusation celui ou ceux de ses mem- 
bres contre lesquels il y aura de fortes pré- 
emptions de sa complicité avec les ennemis 
de la liberté , de Tégalité et du gouvernement 
républicain, résultant de dénonciation ou de 
preuves écrites déposées au comité de défense 
générale, chargé des rapports relatifs aux dé-, 
crets d'accusation à lancer par la Conven- 
tion. 

i"r= !«' AVRIL 1793. —Décret relatif aux dé- 
serteurs et anx gens suspects. (B. 29, i.) 
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X*' AVRIL 1793. — Grandes pTonriétés nationales. 
f^oy. 4 AVRIL 1793. — Paoli. Foy. 2 avril 
>793- ^ 

2 = a AVRIL 1793. — Décret qui autorise les 
directoires des départemens maritimes à faire 
réparer les redoutes , corps-de-garde « canons 
et autres armes qui se trouvent le lopg des 
côtes. (L. i4, 17; B. 29, 10.) 

La Convention nationale décrète que les 
directoires des départemens maritimes feront 
mettre incessamment en ^réparation les re-' 
doutes, corps -de- garde, pièces dç canon et 
autres armes qui se trouvent le long de leurs 
côtes, et que les fonds nécessaires à ces dé- 
penses seront pris provisoirement dans \m 
caisses de district , aux charges par les direc- 
toires des départemens d'en rendre compte 
au conseil exécutif. 



l" = 5 AVRIL 1793. —Décret relatif^ un pro- 
cédé du sieur Chape. (B. 29, 2.) 

I*' AVRIL 1793. — Décret relatif an sieur Le- 
lièvre. (B. 29, 3 ) 

1" AVRIL 1793. — Décret relaUf aux hussards 
de U Liberté. (B. 29, 7.) 



1"= !«' AVRIL 1793. — Décret qui met en 
état d'arrestation le sieur Baptiste. (B. 29, 7.) 



^ ' = i*' AVRIL 1793. — Décret qni exige des 
certificats de civisme des citoyens nommés pour 
remplacer provisoirement les administrateurs 
suspendus, et annule la nomination des sieurs 
Couturier et Bourges. (L. i4, 1 1 B. 29, 3.) 



1 = 4 AVRIL 1793. — Décret qni exempte du 
recrutement les ouvriers attachés ^ la fabrica- 
tion des armes , aux fonderies de canons, aux 
grandes forges et aux mines de fer, et qui dé- 
termine le modèle, le prix et le lieu de Té* 
preuve et du contrôle des fmils. (L. i4« 19^) 
B.29, II.) 

Art. i«». Tous les ouvriers attachés à la fa- 
brication des armes , aux fonderies de canons 
tant de terre aue de mer, aux grandes forges 
et aux mines ae fer, sont exceptés du recru- 
tement, et si quelques- uns sont enrôlés, ils 
seront rappelés dans leurs ateliers. Les dispo- 
sitions restrictives du décret du a8 mars ^ 
dernier seront applicables au présent décret. 

2. Lç ministre de l'intérieur se fera rendre 
compte de Fétat actuel des mines de fer, de 
cuivre , de plomb et de charbon de terre de 
la République, ainsi que des améliorations 
dont leur exploitation est susceptible. Sur 
son rapport, les comités d'agnculture et 
d'instruction publique présenteront à la Con- 
vention les mesures convenables pour donner 
de l'activité a cette branche importante de 
richesses nationales. 

3. Pour mettre tous les entrepreneurs et 
les fabricans d'arme en état de se procurer 
le nombre d'ouvriers qui leur sera nécessaire, 
les municipalités recevront l'inscription des 
ouvriers , pour en faire un tableau portant 
l'indication de la partie à laquelle chacun 
peut être employé. Ces tableaux seront en- 
voyés au mimstre de la guerre , qui en fera 
faire un tableau général , et l'enverra à tous 
les conseils d'administration. 

4. Les fusils fabriqués, à compter de la 
publication du présent décret , seront en tout 
conformes au modèle n« i, présenté par les 
fabricans de Saint-Etienne , et déposé chez le 
ministre de la guerre. 

5. On ne s'occupera du modèle de X777 
<|ue 8ur une demande déterminée du conseil 
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^éûtrtif; et eependant, tous fusfls fabriqués 
arranf le pèsent décret sennit reçus par le 
conseil d administration^ pourvu qu'ils aient 
un calibre de guerre ,' que leur longueur ne 
soit pas aa-Klessous de trente-six pouces , et 
qu'iis soient reconnus solides aux épreuves 
qu'ils subiront. 

6. Ceux qui auront dans leurs ateliers ou 
magasins des armes de guerre dui ne seraient 
ni au modèle n<> i, ni de celui ae 1777, seront 
tenus de les déclarer, dans la quinzaine qui 
suivra la publication du présent décret, au 
conseil d'administration; passé ce terme , au- 
cun de ces fusils ne sera admis dans les arse-: 
naux de la.uation. 

7. Le prix des fusils modèle n* i de- 
meure fixe à quarante livres; le prix de ceux 
modèle de 1777, à quarante-hint livres. Cette, 
fixation n'aura lieu que jusqu'au t*' jcdllet 
prochain. 

Jusqu'à cette époque, le conseil d'adminis- 
tration de chaque ville où il se fabrique des 
armes, réuni au conseil eénéral de la com- 
mune et à douze chefs d'ateliers, examine- 
ront s'il y a lieu à chancer les prix, et pré- 
senteront au miuistre de la guerre un rap- 
port à ce sujet. Le prix des fusils qui ne 
seront point tabriqués sur ces deux modèles 
sera fixé par le conseil d'administration, à 
raison de leur perfection, sans jamais passer 
le prix du modèle dont ils approcheront le 
plus. 

8. Le conseil d'administration, d'après les 
modèles qui lui seront présentés par le mi- 
nistre de la guerre, donnera communication 
des calibres, formes et mesures propres au 
modèle n<> i, à tous ceux qui se présenteront 
pour les connaître. 

9. Il n'y aura qu'un seul lieu d'épreuve et 
de contrôle, dans les endroits où il y aura un 
consei][ d'administration; on y admettra tous 
les fusils du n^odèle demanaé, en auel(|ue 
nombre qu'ils soient, qu'ils viennent d'un in- 
dividu ou d'une compagnie. 

10. On ne recevra point de fusils sans 
baïonnette ni baguette d'acier; toutes les 
parties de l'arme ^ront essayées, conformé- 
ment au décret du 19 juin = 8 juillet 1793. 
La baguette sera éprouvée dans tous les sens 
à la planche; la tête sera essayée séparément 
au tar. 

1 1. On ne refusera pas les bois pour quel- 
ques parties blanches, mais seulement pour 
cause de vermoulure, gelivure, écfaaudure, 
fente, éclat, défaut de sécheresse ou de pro- 
portion^ 

12. Jl y aura auprès de chaque conseil 
d'administration un cabinet de modèles d'ar- 
mes, d'outils et de machines, qui sera sous la 
direction (}'un armurier mécanicien qui fera 
partie du conseil d'administration « et sera 
nommé par le conseil général de la commune^ 

i3. Les fabrica&i «t eptrepreneun ne pour- 



ront employer, pour monter leurs âmes, 
que des bois préalablement examinés par le 
conseil d'administration, qui les marquen 
d'un poinçon d'acceptation. Les bois ne{KHI^ 
ront être mis eU œi}vre que dans la troisième 
année de l'emmagasinement. . 

14. Tous les paiemens seront faits en assi- 
gnats, tant aux ouvriers qu'aux fabricaos. 

i5. Les ouvriers et fabricans mettront leur 
maroue sur leur ouvrage , afin que le zèle et 
le talent soient connus et honores. 

1 6i Tout citoyen , fabricant ou non, ponm 
faire passer au ministre de la perre sa soi* 
mission pour fournir des fusils du modèle 
demandé. 

17. Toute invention, tout procédé tendait 
à simplifier, accélérer ou perfectionner l'anne 
à feu, seront examinés ; et, s'ils sont jugés bons, 
le ministre est autorisé à en faire l'acquisilion 
pour les répandre dans la République. 

18. Le ministre est également autorisé à 
traiter avec le citoyen Javelle, attaché à li 
fabrique du, citoyen Jovin, établie à Saint- 
Etienne, pour l'acauisition des machines de 
son invention, sur le jugement da bureau de 
consultation. Il sera statué par un décret p 
ticulier sur l'emploi de ces machiues, lois- 
qu'elles appartiendront à la République. 

19. Le ministre de la guerre se fera rendre 
compte des procédés propres à cha(iue ma- 
nufacture d'armes; il les fera examiner coin* 
parativement par des gens de l'art, pour ré- 
pandre et faire adopter partout ceux qui se- 
ront jugés les plus économiques ettep 
utiles. 

20. Tous les traités des manufactures dw* 
mes ci-devant royales , faits avec le Gout^ 
nement, sont résiliés.' Le directoire du» 
parlement où elles sont établies enverra des 
commissaires pris dehors et dans son sem, 
pour prendre connaissance, de concert awt 
le conseil d'administration , de l'état de situa- 
tion desdites manufactures vis-àrvis le GonTer* 
nement. Si les entrepreneurs se trouvent r^ 
liquataires, il leur sera accordé cinq années 
pour remboursement, en payant par eux un 
intérêt annuel de cinq pour cent 

ai. Le prix de l'arme sera le même pour 
les manufactures que pour les febricaûs par- 
ticuliers ; il sera présenté par le ministre je 
la guerre à la Convention nationale un "*• 
glement général qui dirigera la conduite da 
conseil d'administration, conforme à ccno«- 
Tel ordre de choses. 

aa. Le conseil exécutif enverra à Sm' 
Etienne un commissaire-ingénieur pour^* 
ter les lieux, à l'effet de voir ce qu'il sert» 
possible de faire pour augmenter les eaux" 
Furens, s'il y a heu, ou y suppléer par dw- 
très moyens dans le temps de sécheresse, p" 
le compte qui en sera rendu à la CooveaWJ' 
il sera pris par elle une déterarâtioQ ^' 
nitive. 



CONVBSTIOIÏ NÀtlôNÀlï. = 

a3. ledécl>etâu 19 aoAt 179^ sera exécuté 
m tout ce qui n^est point contraire au présent 
lécret. 

I E= 3 ATRiii 1793. — Décret eoncernant les 
dépotés feuillûtes. (L. i4f 16 * B. 29, 8; Mon< 
du 4 i^^ii lys^O 

Voy. lois da 9 habs 1793 et do 21 habs 
1793. 

Sur la proposition d'un de ses membres, 
\a Convention nationale, considérant com- 
bien doit être grand le respect dû à la pen- 
iée, a rapporté le décret qui enjoint a ses 
membres d'opter entre la qualité de membre 
de la Gonyention et celle de feuilliste. 



a = 2 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne Vit- 
restation du général Paoli et da procureur- 
syndic dn département de Corse. (B. 29, 7.) 



2 = 2 AYBiL 1793. — Décret qui enjoint aux 
coinmandans en chef des armées de donner, 
toutes les vingt-quatre heures, l'état de leur 
situation.. (L. 14, a ; B. 29, 9.) 



2= 2 AYAit 1793. — Décret sqr la publication 
des étals et tableaux de Ions les généraux et 
officiers de tous grades, tant cîviU que mili- 
taires, dts armées de terre et de mer. ( B. 29, 

9) 

a = a AVRIL Î793. — Décret qui ordonne la 
levée des scellés et l 'interrogatoire des per- 
sonnes arrêtées le 1*' de ce mois, à loccasion 
de la trahison de Diimouriez. (B. 29, 10.) 



3 = 3 AVRIL 179Î. — Décret qui ordonne l'im- 
pression de toutes les letires et mémoires du 
général Dumouriez. (t. i4t i5; B. 29, 10.) 



2 = a Avril 1 793. — Décret qtlî charge le pou* 
voir exécutif de rendre compte de la situation 
de la France. (B. 29, 8.) 



a=i: 2 Avril 1793. — Décret qui accorde ati 
citoyen Garnier, gendarme, un cheval d'esca- 
dron, et trois cents livret. (B. 29, 9.) 



i =2 3 AVRIL 1793. — î)écret pOrtUIt^ète gé- 
néral Miranda paraîtra le lendemain \ U 
barre. (B. 29, 14.) ^ 

S AVRIL 1793. —Décret qui invire le AÎnistcè 
de la marine k se rendre dans le aeill dé U 
Convention. (B. 29, 9.) 



*= 3 Avril 4793. — Décret qnî réunît au 12* 
régiment de chasseurs Tescadron formé & Âr- 
ns. (L. i4, i8;B.29, 11.) 



â = 2 AVRIL 1793. —Décret qui supprime la 
commission des Six, chargée de surveiller le 
tribunal extraordinaire. (L. i4, i3:B. 29,10.) 

2 =f 3 AVRIL 1793. —Décret relatif li nn ar- 
rêté pris le 3i mars par des commissaires de 
wclîons rassemblés à l'évêché. (L. i4, l4î 



a = 2 AVRIL 1793. — Décret qui permet aait 
commissaires envoyés près du général Dilmtfa- 
riez, par le ministre Lebrun , d'aller ou il leur 
plaira. (B. 29, 14.) 

2 AVBiL 1793. — Armées; Contre -révolution- 
naires ; Habitans de Lonwy ; Ingénieurs des 
ponts-et «chaussées, f^oy. 28 mars 1793. 



3=9 AVRIL ^793. — Décret qui interdit la 
sortie des drilles ou chiffes hors de France. 
(L. 14, 28iB. 29, 14.) 

Art. !•'. La sortie des drilles ou chiffes 
hors la République demeure interdite. 

2. Nul entrepôt ni circulation desdit^ ma- 
tières ne pourra se faire dans l'étendue des 
trois lieues des frontières, soit de terre, soit 
de mer , à moins qu'il ne soit justifié, par un 
acquit-à-caution, de leur destination pour 
l'intérieur de la République.. 

3. Toutes drilles ou cbiffes prises dans l'é- 
tendue des trois lieues des frontières, soit de 
terre, soit de mer, qui circuleraient sans ces 
formalités , seront saisies et confisquées. 

4. Les préposés aux douanes sont chargés, 
sous la surveillance des corps administratifs, 
de l'exécution du présent décret 



3 = 3 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne d*S»r- 
rêter tous officiers et soldats revenant de l'ac- 
mé^. (L. i4, 26; B. 29, 21.) 

3=3 AVRIL 1793. — Décret qui autorise les 
commissaires dans les départemens et près les 
armées à faire arrêter, même déporter, tous les 
citoyené suspects. (L. i4, 27;B. 29, 20.) 



3 AVRIL 1793. ~- Décret qui déclare Dumou- 
riez traître li la patrie , le met hors de la loi , 
autorise tout citoyen i loi courir sus , et as- 
sure une récompense de trois cent mille livres 
2i ceux qui s'en saisiront et ramèneront 1i Parit 
mort ou vif. (L. i4, a4 ; B. 29, 18.) 



3 = 11 AVRIL 1793. —Décret concernant le» 
fonds nécessaires ponr l'exploitation des tilî- 
mens dépendans de la ci-devant liste civile. 
(B. 29,î6.) . 

3=9 AVRIL 1793. — Décret qui attribue» aux 
jurés près le tribunal criminel extraordinaire 
le même traitement qu'aux juges. (L. l4} a^) 
B. 39, 19) ^^^^^^^^^^^^^^^ 
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3 =r ti ATiit 1793. — Décret relatif aiuc cerli' 
ficals de civisme des employés de renregistre* 
ment. (L. i4t 3i; B. ag, 16.) 



J s= II ATBiL 1^93. — Décret relatif à l'organi- 
sation provisoire de la municipalité de Paris< 
<L. i4, 3o;B. 39, 21.) 



3=4 AVBIL 1793. ^Décret qui ordonne lar- 
restation du général Miazinsky. (B. 29, i5.) 



3=11 AYBiL 1793. — Décret qui accorde trois 
cent mille^ livres ài la commune de Strasbourg. 
(B.29, i5.) 

3=11 AYBIL 1793. — Décret qui autorise les 
officiers municipaux de Miihau âi emprunter 
quatre cent mille livres. (B. 29, 17.) 



3 =^ii AVBa 1793. — Décret qui accorde cent 
soixante mille livres ài la commune de Montau- 
ban. (B. 29, 17.) * 

3 = 11 AVBit 179! — Décret relatif à rétablis- 
sement de commissaires militaires pour la nou- 
velle levée. (B. 29, 20.) 



3 AVBIL X7g3— Décret en faveur du citoyen 
Levasseur, estropié au siège de Lille. (B. 29, 
ao) ______ 

3 = 9 AVBIL 1793. — Décret qui autorise une 
coope de baliveaux dans h iforêt de Braconne 
pour les forges de Ruelle. (B. 29, 20.) 



3s= 11 AVBIL 1793. — Décret pour le rempla- 
cement d'un million avancé au département du 
Var pour Tachai de grains. (B. 29, 18.) 

3 = AVBIL 1793. — Décret relatif ît la tranquil- 
lité de Paris. (B. 29, 19.) 



3 AVBIL 1793. — Décret qui charge le comité 
des décrets de surveiller l'envoi des lois. (B. 
39. 19) 

3 AVBIL 1793. -— Ambassadeurs, etc. Foy. 3i 
STARS 1793.^ Commissaires des sections. Voy^ 
a AVBIL 1793. — G>mmission centrale de bien- 
faisance. Foy, 2S HABS 1793. — CompUbles 
des deniers publics ; Départ emens de Jemmapes 
et du Nord. Foy, 3o mabs 1793. — Escadron 
d'Arras. Foy. 2 avbil 1793. — Fabriques des 
dépsrtemens révoltés. Foy, 3o mabs 1793. -r 
Fort-Louis. Foy. li vabs 1793. — Général 
Dumonries. Foy, 2 avbil 1793. — Grains. 
Foy. 3i JNABS 1793. — Membres de la Con- 
vention qui sont journalistes. Foy. a avbil 
»793. ' 

4(1*' et) AVBIL 1793. —Décret qui ordonne 
la division et vente par lots séparés des châ- 
teaux royaux, palais épiicopaaX| bâtimeni, 
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cours et jardins des abbayes, moaistèrei m 
congrégations supprimées, el antres grandes pro- 
pnétés.nalionales. (L. i4, 6; B. 29, 4 ti a8.) 
Foy. loi du aa mai 1793. 

Art. I*'. Les châteaux ci-devant royani 
qui ne seront pas réservés pour cause dVté 
publique, les palais épiscopaux, les bâtimeDS, 
cours et jardins des abbayes, monastères oa 
congrégations supprimées, les grands empla- 
cemens nationaux situés dans les villes, et 
tous autres biens nationaux d'ime grande 
étendue, dont la vente en masse serait re- 
connue moins avantageuse, seront divisés et 
vendus par lots séparés. 

2. Les directoires de district, et, à Paris, 
le directoire du département , feront lever par 
d«s experts, dans le délai de deux moisi 
compter du jour de la publication du présent 
décret, les plans visuels de tous ceux dessus* 
dits biens qui sont situés dans leurs arron- 
dissemens respectifs; et, après avoir ouï li 
inunicipalité du lieu, dont les dires et réqui- 
sitions seront joints aux pièces, ils feront tra- 
cer les divisions dont ils seront jugés suscep- 
tibles, relativement à leur nature, aux loca* 
lités, à l'utilité publique, et surtout aa pins 
grand avantage de la vente; ils feront ea 
même temps dresser par les experts des pro- 
cès-verbaux d'estimation tant desdits biens 
en masse que de chacun des lots résultant de 
la division. 

' 3. Pour faciliter l'exécution de l'artide pré- 
cédent , lesdits directoires sont autorises à 
retirer, sous récépissé, des bureaux du con- 
trôle des bâtimens du ci-devant Roi, do 
Garde-Meuble et de tous autres dépôts, les 

Slansdes châteaux, parcs, jardins, coodoils 
es eaux, ainsi que les plans détaillés qui ont 
pu être levés de la ville de Paris. Tous dépo- 
sitaires desdits plans seront tenus de les li- 
vrer, et invités à donner les renseigaemcns 
qui sont à^eur connaissance. 

4. Si l'exécution du projet de division doit 
donner lieu à des démolitions, déblais et an- 
tres changemens quelconques, les experts au- 
ront soin d'en doimer les détaib et l'éTalia- 
tion dans leurs procès-verbaux. 

5. Les directoires de district fourniront 
leurs observations sur ces plans et procès- 
verbaux, et les adresseront aux départemeosi 
qui les examineront, proposeront les chan- 
gemens qu'ils jugeront convenables, et en- 
verront le tout, dans la quinzaine qui suivra 
la réception, à l'administrateur des biens na- 
tionaux , qui demeure charsé d'arrêter défi- 
nitivement les projets de division, hors les 
cas prévus ci-après dans les articles 6, 12 et 
17 , et d'en suivre l'exécution. 

6. Dans le cas où ledit administrateur jo* 
§;erait les plans et projets de division suscw- 
tibles de cnangemens considérables poufl** 
mélioration du produit des biens diyi5és,il 



(iOKVÏimOil HATÎOSAlS. — 4 AVRtl i^g^. a3j 



S indiquera aux départemens, ceux-ci aux 
istricts4 et, après avoir recueilli les nou- 
elles observations des corps administratifs, 
fera passer toutes les pièces à la Convention 
ationale, qui statuera sur Tadoption de Tun 
u de l'autre projet de division. 

7. Les ventes des biens nationaux suscep* 
bies de division seront faites par lots ; les 
acbères seront ouvertes sur chacun deidits 
>ts, d'après l'estimation qui en aura été faite 
tt exécution de l'article 2 ci-dessus. Il ne 
ourra être passé outre à l'adjudication défi- 
itive qu'autant que la dernière enchère 
Duvrira ladite estimation, augmentée de la 
ortion contributoire de chaque lot dans les 
ayaux et acquisitions qu'aura nécessités la 
ivision, et qui auront été ou devront être 
ii(s aux frais de la République. 

8. Lorsque l'administrateur des biens na- 
onaux aura autorisé, ou la Cçuvention na- 
onale décrété l'exécution du projet de divi- 
ion d'un bien national, comme il est dit 
(ans les articles 3, 5 et 6, le directoire an- 
loncera, par deux affiches apposées de quin- 
Laiue en quinzaine, la première séance d'en- 
ïhères pour la vente dé ce bien, et une 
leconde séance pour l'adjudication définitive. 
Lemétne directoire aura soin de désigner dans 
ces affiches chacun des lots, avec des détails^ 
sufllsans pour qu'ils soient facilement recod- 
DUS, et dy ajouter le prix de l'estimation de' 
chacun d'eux, ainsi que les travaux dont l'ad- 
judicataire de chaque lot sera chargé. Les 
plans visuels, projets de division, procès- 
verbaux d'estimation, devis estimatifs, et 
autres pièces relatives à la vente du même 
bien, seront déposés au secrétariat, du dis- 
trict, et les citoyens invités par les aiffiches à • 
en prendre communication. 

9. Les travaux à faire par les acquéreurs 
seront mis au nombre des clauses de l'adjudi- 
cation, et le délai pour leur exécution sera 
fixé, à peine , en cas d'inexécution, d'y être 
procède par folle enchère. 

10. Les travaux qui, par l'effet'de la vente 
"^ Wen par lots séparés, devront être exécu- 
ta aux frais de la nation, seront adjugés au 
Wms par le directoire, dans le plus court 
délai possible, après avoir rempli néanmoins 
toutes les formaktés ordinaires en pareil cas. 

ir. Les irais auxquels donneront lieU tant 
les plans et procès-verbaux de division et es- 
timation, que les travaux qui ne pourront 
we exécutés par l'adjudicataire de chaque 
lot séparé, seront, au compte de la nation, 
payés par la Trésorerie nationale, après que 
les formalités prescrites par la seconde sec- 



tion du titre n du décret du iS t6|»teiDbre« 
16 octobre 1 791 auront été remplies. 

la. Dans les cas où la division d'un bien 
national exigerait l'ouverture d'une rue, et 
que, pour y parvenir, il serait nécessaire de 
raire, au nom de la nation, l'acquisition de 
maisons ou terrains appartenant a des parti- 
culiers, cette acquisition ne pourra avoir lieu 
qu'en vertu d'un décret de la Convention na- 
tionale; et, à cet effet, l'administrateur des 
biens nationaux lui enverra toutes les pièces 
propres à constater les avantages du projet de 
division dont l'exécution devra donner lieu à 
l'acquisition pronosée (i). 

t3. Lorsque la Convention aura décrété 
l'acquisition, au nom de la nation, desdites 
maisons ou terrains , l'évaluation en sera faite 
par deux experts nommés, Fun ]^r le pro- 
priétaire et l'autre par le directoire de dis- 
trict, en prenant pour base le capital k cinq 
four cent des loyers ou fermages connus ou 
présumés , et il sera ajouté au prix ainsi réglé 
un quart en sus, par forme d'indemnité ac- 
cordée aux propriétaires. 

14. Les aajudicataires des différens lots ne 
seront pas solidaires les uns pour les autres. 
Chaque lot sera adjugé par adjudication sépa- 
rée } sur la troisième publication, en obser- 
vant, au surplus, les formalités prescrites pour 
les- ventes des biens nationaux. 

i5. Il sera sursis à la location par baux 
des bâtimens, jardins ou autres terrains dé- 

{ rendant des biens nationaux désignés dans 
e premier article, qui seront reconnus sus-^ 
ceptibles d'être vendus divisément Les pré- 
posés de la régie pourront seulement les louer 
en tout ou en partie, avec la condition ex- 
presse que les locataires seront tenus d'en 
sortir et de les remettre au même état deux 
mois après leur vente, à la réquisition qui 
leur en sera faite par le district. 

16. Ceux des biens nationaux qui auront 
été vendus en masse antérieurement au pré- 
sent décret, et qui , par défaut de paiement 
de la part des acquéreurs, seront dans le cas 
de subir la folle enchère, seront revendus de 
la même manière que ceux du même genre 
non encore vendus, et les dispositions du 
présent décret leur seront applicables. 

17. Les demandes qui ont été ou seront 
formées par les municipalités pour l'abandon 
des bâtimens ou terrains nationaux , sur le 
fondement qu'ils sont nécessaires à l'élargis- 
sement des rues, à l'agrandissement des pla- 
ces ou à Tembellissement des villes, seront 
adr^sêes au ministre de l'intérieur, qui, 
après avoir fait constater leur légitimité par 
les corps administratifs, et les avoir commu- 



^^) I-orsqu'one rue à ouvrir »ur le lerraîn 
|*nda ett entrée comme élément dans les slipu- 
Wions de l'acte de rente, tt que le con$eil mu- 



nicipal s*eit refusé ensuite )k rônvertare de la 
me, la demande en résolution de la vente eiA 
fondée (8 féirrier i83i ) Ordv Mac. t3 , H). 



oiqui^ à f admiiiUtrateiir des biens nalio- 
naax, les remettra à la Conventioii nationalei 
avec toutes les pièces justificatives. Il ne 
pourra être fait aucun abandon de ce genre 
qu'en vertu de décrets particuliers. ^ 

i8. Toutes les fois que les demandes dont 
il s'agit n'auront pour objet qu'un simple 
alignement , dont Fexécution intéressera es- 
sentiellement la sûreté publique, l'abandon 
2ui pourra en résulter de quelques portion* 
Q terrains appartenant à la République ne 
sera pas mis à la cbarge des villes. 

19. Si, au contraire, Tobjet de Tabandon 
réclamé est Félargissement di^ rues ou dts pla- 
cer , la conuaodi£é des citoyens ou rembeUis- 
sement de qi^U^ues quartiers des viUes, sans 
qu'il soit prouve que l'éCat actud des cboseï 
puisse nuire essentiellement à la tranquillité 
et à la sûreté publique, les terrains laissés à 
la disposition des communes seront payés {tar 
dles; et , à cet eflet , Testimation en sera fait» 
par deux experts nomaiés, l'un par la mnmci- 
palité, Tajotre par le district, et, à Paris, 
par le département. Le prix ûjiè par ksdits 
expeilf sera soumis, par le district, à l'ap- 
probation du département, et , par le dépar^ 
tement, à ceUe de l'administrateur des biens 
nationaux, pour être ensuite définitivement 
arrêté par le décret qui autorisera la conces- 
sion réclamée. 

4 ss € Avaa 1793. — Déeret conctrnant l*iiiiî* 
ioone desottcicn gënécamx. (Ii. i4t 4o; B* 

a»» a? ) 

^ Ia Convention nationale^ sur la proposi- 
tion d'un de ses membres , décrète que 1 uni- 
forme des officiers généraux de la République 
française sera l'unUorme national, et renvoie 
à son comité militaire , pour lui proposer les 
signes qu'il croira nécessaires pour recon- 
naître leurs grades. 

4s:s 5 ATEiL 1793. -^ D^ret qai met en liberté 
les mililaires détenus aux galères pour déser- 
tion antérieure ^ la déclaration de guerre. (L. 

i4,45î B,a9i*6.) 

La Convention nationale décrète que les 
militaires détenus aux galères pour désertion 
antérieure à la déclaration de guerre faite le 
20 avril 1993* seront mis sur-le-cbamp en 
liberté ; abolit tout jugement rendu contre 
eux; fait défenses de &re aucune poursuite 
contre ceux qui se sont rendus coupables du 
même délit avant ladite énoque , et qui ne 
sont pas sortis du territoire de la République. 



- DU 4 AU 5 AYHIt 1793. 
4r= 4 AvBU^ 1793. — Pécret porlaitt qM l«» 

pèreSf mères, femmes et en fans des oftcim 
de Tannée de Dumouriez, seront gardés ïvtt 
comme otages par les municipalités. (L. i{, 
34; B. ag, i3.) 

4 = 4 Avril 1793. —Décret pour faire meUre 
en état de défense les places de guerre dtt 
frontières du Kord. (L. i4, 4i; B. 29, aS.) 



4 ^VAiL 1793. — Décret qui diffère la publici- 
tion du nom du oouTean général désigné poir 
Tarmée du Nord. (R 29, 24.) 



4 s= 4 AVBii 1793. — Décret qui met le génénl 
d'Estoormel ta étal d'aire^tation. (B. 29, iS.) 



4=5 AVBiL 1793. — Décret q^î renvoie le|^ 
néral Bliranda an comité de la guerre et de 
sûreté générale, pour j être interrogé. (B. 
291 «5.) 

4 = 5 Arfiu. 1793. — Décret qui mande l h 
barre les généraux Valence et Egalité ( Or- 
léans), Ligneville, Westermann et autres. (L 

14, 46; B. 29, 26.) 



4r= ^ AraiL 1793. ~~ Décret qui jordonoe li 
< ^formation d*nne armée de quarante mille hon* 
mes. (B. 29, 22.) 

4= 4 atru, 1793. — Déctet qui met en ébt 
d'arrestation la femme et les enfans du gênent 
Valence. (B. 29, 24.) 



4 = 4 AVBiL 1793. — Décret qui ordonne » 
général Custine de rester à la tète de Tarmée. 
(L. i4, 43; B. 29, 24.) 



4 = 5 AVRU 1793. — Décret qui prononce U 
peine de mort contre quiconque parlera de 
capituler avec Dumouriez , ou sera convaipcn 
d*avoîr approuvé sa rébellion on ses piinc^ 
anti-républicains. (L. i4, 44* B. 29, 2€.) 



4 = 4 AVRIL 1793. — Décret relatif à Cezf- 
Berg. (B. 19, 24) 



4c=; 5 AVBIL 1793. — Décret qai ordoaacds 
doubler la garde du Temple. (B. 29, 27.) 



4=6 AVRIL 1795. — Décret qui approuve U 
nomination du citoyen Mercier ^ la place de 
directeur de l'imprimerie des assignats. (B. 

29, 27.) t ' 



4=4 AVRIL 1793. — Décret qui nomme le ci- 
toyen Bouchotie minisire de la guerre. (L. i4y 
i6 et 39; 8.29, 27.) 



4 AVRIL 1753. — Ouvriers d'armes, etc. /^. a 
AVRIL 1793. — Ventes des grandes propriété 
nationales. Vof. 1*' avril 1793. 



$£=5 AYait lygS. — Décrel rejalif 3> U pwr- 
snite des crimes de conspiration et des délits 
nationaux par le tribanal extraordinaire. < L, 
U, 53; B. 29, 39.) 



5 « 10 AVRIL 1793. — Pe'cret tëàtH aux ci- 
toyens qui ont quitté lear donudle locs da 
recrutement. (L. i4i ^o; B. 29, 39.) 



Art. i«». La GoBventioa nationftie rapporte 
Tartide de son décret du 10 mars dernier, 
qui ordonnait que le tribunal extraordinaire 
ne pourrait juger tes crimes de conspiration 
et délits nationaux que sur le décret d'accu- 
sation porté par la G)nvention. 

2. L'accusateur public près dudil tribunal 
est autorisé à faire arrêter, poursuivre et ju- 
ger tous prévenus desdits crimes sur la dé- 
nonciation des autorités constituées ou des 
citoyens. 

3. Ne pourra cependant ledit accusateur 
décerner aucun mandat d'arrêt ni d'ameaer 
contre les membres de la Convention natio- 
nale, sans un décret d'accusation, niocmtre 
les ministres et généraux des armées de la 
B.épublique, sans ea avoir obtenu l'autorisa- 
tion de k Convention. 

4. Quant aux autres elceplions, la Con- 
vention renvoie à son comité de législation 
pour lui en faire son rapport dans le plus 
court délai. 

5=7 AVBIL 1793. — Décret portant qu'il sera 
formé, dans chaque grande ville, une garde 
salariée par TEut. (L. i4, 55 ; B. 29, 3t..) ' 

La Convention nationale décrète qu'il sera 
formé, dans chacpie grande ville, une garde 
de citoyens choisis parmi les moins fortunés, 
et que ces citoyens seront a'rmés et salariés 
aux frais de la République. 

La Convention diarge son comité militaire 
de lui faire un rapport sur le mode d'exécu- 
tion du présent décret. 



5 = 7 AVRIL 1793. ~- Décret portant qu'il sera 
accordé des fonds aux sections de la France 
où le prix des grains ne se trouvera pins dans 
une juste proportion vxc le salaire des ou- 
vriers. (L. i4, 57 ; B. 29, 36.) 

La Convention nationale décrète que, dans 
«iiaque section de la Képubliaue où le prix 
des grains ne se trouvera plus dans une juste 
proportion avec le salaire des ouvriers, il 
sera fourni par le Trésor public un fonds 
nécessaire , qui sera prélevé sur les grandes 
fortunes , et avec lequel on acquittera l'excé- 
dant de la valeur du pain, comparée aux prix 
des salaires des citoyens nécessiteux. 

La Convention nationale charge ses co- 
rnues des linances et d'agriculture réunb de 
lui faire un rapport sur les moyens d'exé- 
cuter le présent décret , de telle sorte qu'il 
»e nuise" ni à l'agriculture ni à la circulation 
«es grains. • 



La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les citoyen! 
qui ont abandonné leur domicile dès qu'ils 
ont eu connaissance de la loi du recrutement, 
et nour s'y soustraire, seront traités comme 
de lâches déserteurs, et seront obligés de 
marcher. La Convention charge son comité 
de la guerre de lui présenter un mode d'exé- 
cution de ce décret. 



é=5 AvmiL 1793. — Décret ci>nteoant une 
nouvelle rédaction du décret d'arrestation du 
général d'Estourmel. (B. 29, 38.) 



5= 10 AVBii 1793. — Décret d'accusation ton* 
tre Thuring. (B. 29, 39.) • ^ 



5 = 10 AVHit 1793. —Décret en faveur du 
brave Bretèche. (B. 29, 39.) 



S = 7 Avait 1793. — Décret qui diarge le con- 
seil exécutif de faire passer à ValeBcâeaoeales 
effets d'équipement. (B. 29,37.) 



Ç AviiL 1793. — Décret qui appdle les sup- 
pléans des citoyens Balla et Fockedey. (B.ag, 
36,) 



5 AVBiL 1793. — Décrets Telatifs aux fourni- 
tures de l'armée jugées défectueuses. (B. 29, 
37) • 

5 ATRn^ 1793. -— Décret relatif 'k la distribution 
des fonds affectés à la réparation des routes du 
départemeat d'IUe-et-Vilaine et des Côtes-du- 
Nord. (B.39, 38.) 



5 AVBIL 179J. •— Décret qui ordonne un rap- 
port sur la mise en état d'accusation du géné- 
ral HanôUe. (B. 29, 33.) 



5 r=:6 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne la 
suspension d'une adjudication annoncée par 
le éisirict d'Epernay. (B. 29, 35.) 



5 = 7 AVRIL 1793. — Décret qui déclara que 
les officiers généraux et fëUt-major de la 
nonveii* armée ne seront point pris dans la 
classe des ci-devant privilégiés. (B. 29, 35.) 



5 = 9 AVRIL 1793. ^— Décret qui approuve le 
règlement présenté par le ministre de la guerre 
sur la solde et les masses des armées. (L. i4, 
56;^. 29, 37.) 

5 = 10 AVRIL 1793. — Décret qui défend aux 
génôranx en chel d éloigner les ofGciers gé- 
néraux éê leffv posle. (L. i^, 61 ; B. 19, ^.) 



coNiTÈNVioii KAtiokals. — bu 5 Au 6 kvKtt 1793. 

6. Il géra tenu registre de toutes les déli- 
bérations. 

7. Ce comité n^est établi que pour un mois. 

8. La Trésorerie nationale demeurera in- 
dépendanta du comité d'exécution, etaoa- 
mise à la surveillance immédiate de la Goa- 
Tention, suivant le mode fixé par les décreU. 



a4o 

S ss 7 ATlit 179}. — Décret portant qae les 
département éa Nord et da Pas-de-Calais, et 
le 3^ bataillon del*Tonne, ont. bien mérité 
de la patrie. (L. 14, Sg; B. 29, 35.) 

5 := 5 AVBiL 1793. — Adresse de la Convention 
nationale ^ Tarmée delà Belgique. (B. ^9, 3i.) 



5 = 7 ATKIL 1793. — Décret qui ordonne de 
convertir en monnaie l'argenferie provenant 
* * du pays de Liège et de la Belgique. (L. i^^ 
58;B. a9. 38.) 

5 = 5 AVRIL 1793. —> Décret qui désigne let 
personnes qui servi^nt d'otages à la natioa 
française, jusqa*^ ce qae la liberté ait élé 
rendue aux commissaires de la Convention et 
au ministre Beurnonville , détenus dans Tar- 
mée du prince de Cobourg. (L. i4t 5o; B. 
a9,33.) 

5 := 6 AVBIL 1793. -«-Décret relatif ^ une pro- 
clamation du conseil exécutif. (B. 29, 35.) 

5 AVBIL 1793. — Dumouriez. f^ojr. 4 àvbil 
1793.— Essai des télégraphes, f^oy. i" avril 
1793. — Généraux mandés )k la barre, f^oy. 4 
AVRIL 1793. -— Membres de la Convention. 
If^oy. i**" avril 1793.. 



6 t= II avril 1^93. —Décret pour la formation 
d'un comité de salut public. (B.29, 42 ; Mon. 
des 7, 8 et 9 avril 1793.) 

La Convention nationale décrète : 
Art. i«». Il sera formé, par appel nominal, 
un comité de salut public , composé de neuf 
membres de la Convention natio^le. 

a. Le comité délibérera en secret ; il sera 
chargé de surveiller et d'accélérer Faction de 
Fadministration confiée au i^nseil exécutif 
provisoire , dont il pourra même suspendre 
tes arrêtés, lorsqu'il les croira contraires à 
l'intérêt national, à la charge d'en informer 
sans délai la Convention. 

3. Il est autorisé à prendre , dans les cir- 
constances urgentes, oes mesures de défense 
générale extérieure et intérieure; et les ar- 
rêtés signés de la majorité de ses membres 
délibérant , qui ne pourront être au-dessous 
des deux tiers , seront exécutés sans délai 
par le conseil exécutif provisoire. Il ne 
pourra, en aucun cas,^ décerner des mandats 
d'amener ou d'arrêt , si ce n'est contre des 
agens d'exécution, et à la charge d'en rendre 
compte sans délai à la Convention. 

4. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du comité de salut public jus- 

3u'a concurrence de cent mille livres pour 
épenses secrètes, qui seront délivrées par 
le comité , et payées sur les ordonnances, qui 
seront signées comme les arrêtés. 

5. U fera, chaque Semaine , un rapport gé- 
néral et par écrit de ses opérations et de 
la situation de la République» 



€s=: II AVRIL 1793. — Décret qui met en ar- 
restation les citoyens élai|;t8 par le citoyen Bi- 
don , juge' au tribunal du district d*Argentoi, 
et mande ce juge à la barre. <B. ag, 44*) 

6= II AVRIL 1793. — Décret relatK aux oi- 
vriers employés k rimpression des assignab.(B. 
^9. 40.) ^ 

6= II AVRIL 1793. —Décret qm ordonne de 
payer mille six cent neuf livres au citoyei 
Guyoo de Montlevaux. (B. 29, 44-> 

6 r=:it AVRIL 1793. — Décret qui aolorise l'ac- 
cusateur public du tribunal criminel extraor- 
dinaire ài se faire remettre toutes les pièco 
transmises au ministre de la justice et aux co- 
mités de la Convention. (B. ag, 43.> 

6 = II AVRIL 1793. — Décret qui met qnaire 
cent mille livres ^ la disposition du ministre 
des contributions, pour la fabrication des assi- 
gnats. (B. 29, 4o.) 



6 = 



= Il AVRIL 1793. — Décret qui ordoanede 
rendre compte des motifs de l'arrestation da 
citoyen Ailhaud , commbsaire k Saint4)omia- 
gue. (B. 29, 43) 

6=11 AVRIL 1793. — Décret relatif aux gea- 
darmes Bouvié et Bosquet. (B. 29, 41.) 

6=11 AVRIL 1793. — Décret qut accorde trais 
cent mille livres à la commune de Besançoa. 
(B. 29, 4a.) 

6 s= 6 AVRIL 1793. — Décret qui met en éla! 
d'arrestation tons les indiridus de la famille 
des Bourbons, et constitue prisonniers ceux 
qui sont au Temple. (L. i4» 62; B. 29, 4® 
et 42.) ^ 

6 s= II AVRIL 1793. — Décret portant que le 
département du Jura a bien mérité de la pa- 
trie. (L. 14, 65 ;B. 29,41.) 

6=6 AVRIL 1793. — Décret qui adjoint le a- 
toyen Aimé GouptUeau aux commissaires de 
la Vendée. (B. 29, 40.) 



6=11 AVR4L 1793.— Décret pour acqnillerlet 
' demi -soldes de la ci-devant garde de Paris. 

(B. 29. 44.) ....^^^ 

6 = 11 AVRIL 1793. — Décret qui déclare qne 
les citoyens Proly, Perreyra et Dubuisson oat 
bien mérité de la patrie. (B. 29, 45.) 



CONTÉlltîON NATIONALB. «^ 

6 AtHit 1793. — Uniforme des officiers gënë- 
njtx. Foy. 4 avwl 1793. 

7= 7 ATRit 1793. —Décret relatif au jugemeni 
des prérenus d'avoir pris part aux révoltes oa 
émeute» contre-révolutionnaires. (L. i4, 66 ; 
^* ^9» 4?; Mon. du 10 avril 1793.) 

Art. 1". I<es tribunaux criiumels seront 
tenus, sur la ré<|uisition des administrations 
de département, de se transporter dans les 
chefs-lieu^ de district, poiy y juger, coufor- 
mémefnt au décret di| 19 mars, les prévenus 
d'avoir pris part aux^, révoltes ou émeUtea 
conlre-revolutionnaires. 

2.* Les jugemens serq«t exécutés dans les 
vingt-quatre lieures , et sans, recours au tri- 
bunal de cassation , conformément à rarticle 4 
du même décret du 19 mars. 

3. Les directoires de département feront 
faire , par l'intermédiaire des directoires de 
district , toutes les dispositions nécessaires à 
la tenue des séances des tribunaux criminels ; 
ils ordonnanceront les étals de irais de 
voyage et transport, sur le visa des présidons 
des tribunaux criminels. 



ail 



ptj 6 Au 8 AVRtt Ï793. 

7 = 7 AVRIL 1793. — Décre^ qui enjoint «nx 
tribunaux criminels de se transporter dans les 
chefs-lieux de districts , pour y juger les pré- 
venus de révoltes ou émeutes contre-révola- 
ttunnaires. (B. 29, 47.) 



7 == 7 AVRIL 1793. — Décret qui traduîl au tri* 
bunal criminel exiraordinaire Tadjudanl-gé- 
néral Bevaux. (B. 39, 48.) 



7 = 7 AVRIL 1793. — Décret qui réintègre 
dans les prisons de TAbbaye Laclos et Bonne- 
carrère. (B. 29, 4S.) 

7 = 7 AVRIL 1793. — Décret relatif à Tinlérro- 
gatoire des généraux Stengel, Lanoue, Mi- 
randa et Harville. (B. 29, 45.) 



d( 



7 = 7' AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de 
garder à vue les adjoints des ministres de la 
guerre, de la marine » et Dumas , ex-législa- 
teur. (B. 29, 46.) 

7 = 7 AVRIL 1793. —Décret d'ordre du jour 
sur la réclamation faite, \ tîlrc de député , 
par Louis-Phi iippe- Joseph d'Crléans, contre 
ion arrestation. (L. 14, 62; B. 29, 45 ) 



7=8 AVRIL 1793. — Décret portant que nul 
employé dans les bureaux At^ postes ne pourra 
Recevoir en franchise des lettres ou paquets, 
a. M. 68; B. 29,47). 

7= 8 Avril 1793. — Décret qui accorde la 
iranchise à l*accusateor public près U tribunal 
cnminel extraordinaire. (L. i4, 68; B. 29, 
^8.) ^ 

7= 7 avril 1793. — Décret qui met en arres- 
tation les gendarmes et les officiers qui ont ar- 
rêtées commissaires du département du Nord, 
par ordre de Dumouriei. (B. 29, 46.) 

' = 7 AVRIL 1793. — Décret qui approuve un 
•wêlé du conseil exécutif relatif à l'Erguel et 
•tt Munstcrihal. (B. 29, 46.) 



5. 



7 = 11 AVRIL 1793. — Décret qoî nomme le ci- 
toyen Lindet membre du comité de salul pu- 
blic. <B. 29. 48.) , 

7 AVRIL 1793. •-> Argenterie, etc. Voy. 5 avril 

• 1973. — Comité de saiMt|)ublic. Koy. 6 avril 

1793. — Départemebs qui oirt bien mérilé de 

la patrie ; Garde salariée ; Grains ; Masses des 

armées, ^oj;^. 5 AVRIL 1793. 

3 = 9 AVRIL 1793. -- Décret relalîf aux sol- 
dais de l'armée de la Belgique qui se sont 
éloignés de leurs drapeaux. (L. 14,72; B. 
. 291 49) 

•art. !•'. Le conseil exécutif provisoire 
prendra toutes les mesures nécessaires pour 
que les Soldats de Tannée de la Belgique que 
les taanœuvres criminelles et des trahisons 
évidentes ont déterminés à s'éloigner de leurs 
drapeaux les rejoignent sans délar, et l'auto- 
rise à faire mettre en liberté ceux desdits 
soldats qui, en exécution de la loi, sont en 
état d'arrestation» 

2. U en sera usé de même à l'égard des re- 
crues qui seraient aussi en état d'arrestation. 

3. Les . soldats porteurs de congés seront 
mis en liberté pour rejoindre leiurs corps rès* 
pectifs, 

4. Les malades seuls pourront jouir de l'ef- 
fet de leurs congés. 

5. n sera donné à cbaqu6 soldat qui re- 
joindra un ordre de route pour son régi^ 
ment, et l'étape lui sera fournie. 

^ 6. Il est enjoint à chaque conseil d'admi- 
nistration de bataillon ou de régiment de 
vérifier les motifs qui auront déterminé les 
congés accordés par Dumouriez; et, dans le 
cas où ils auraient été déterminés par une intel- 
ligence criminelle avec ce chef, les porteiu>s 
de ces congés seront dénoncés à l'acçusatetu* 
public du tribunal extraordinaire. 



8 = 10 AVRIL 1793. — Décret relatif à la vente 
des mouKns et usines a4)partenant à l'Etat , 
ou provenus de^ émigrés. (L. 14, 79 ; B. 29, 
53.) 

Art. I*'. Les moulins et usines appartenant 
à la nation ou pro venus des émigrés, qui sont 
placés sur des rivières ou cours d'eau, n^ 
pourront être vendus qu'après qu'il aura et® 
vérifié que leur conservation ne cause aucun 
dommage aux propriétés environnantes, et 
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qy leur deitruction ne deviendra pas néces- 
aaii^e au dessèchement des parais. 

a. Il sera procédé à cette vérification, sur 
la demande du procureur-général-syndic du 
département, par Tingénieur du même dé- 

Sartemeot, en présence d'un commissaire 
u district et de deux officiers municipaux 
de la commune sur le territoire de laquelle 
se trouveront ces moulins et usines. 

3. Après ce rapport, le directoire du dé- 
partement, sur Ta vis de celui du district, or^ 
doiinera la vente desdits objets, ou il y fera 
surseoir, si le cas Texigé. 



8 es 10 AVjui 1703. — Décret qui lopprlme le 
droit de fret dans le ces de grand cabotage 
psr les navire* étrangers. (1. x4, 81 ; B. ag, 
55.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre des 
contributions publiques, convertie en motion 

Îar un membre, décrète la suppression du 
roit de fret, dans le cas de grand cabotage 
par les navires étrangers. 



• ae II AVBiL 1793. — Décret porlaat ^e le« 
prix de tons les aphats, anarchtfs ou conven- 
tions pour le service de l'Elati seront' ttipai^ 
en sommes d'assignats, et qoi déteemine la 
aatore da paiement de la sol'ie des truiipes| 
tant de terre qae de mer. (L. 14, 83iB<a9t 
54.) 
l^oj. loi du a AOUT 1793. 

Art. I*'. A. compter du jour de la publica- 
tion dû présent décret, les prix de tous les 
achats , marchés ou conventions pour le ser- 
vice de la République , seront stipulés en 
sommes fixes d'assignats, sans qu'il puisse 
y être inséré aucune stipulation de paiement 
en espèces j ni aucune autre clause y relative. 

2. Le prix desdits marchés ou conventions 
qui auront été passés pour lé compte de la Ré- 
publique'antérieurement au présent décret , 
et depub la promulgatjoo du décret qui dé- 
clare Vargent marchandise, avec stipulation 
de paiement en espèces, ou autres clauses y 
relatives, sera également payé en assignats» 
avec une indemnité proportionnée auxdites 
clauses et réserves. 

3. L'indemnité sera réglée par le ministre 
dans le département duquel les marchés au- 
ront été passés et par le fournisseur, et sera 
revue et définitivement déterminée par la 
Convention nationale , sur le rapport de son 
comité des finances; elle sera ajoutée aux 
laarchés comme clause additionnelle, et 
•era soumise à toutes les formalités prescrites 
pour les marchés passés par les ministres. 

4. A «ompter du i5 avril présent mois , la 
partie de solde, appointemens, traitemens, 
4|ui(^ d'aprci les loisi était payée en numé- 



raire aux officiers» soldats et autrM petvMnti 

de tout grade et de toute déaomiaatioo , qm 
sont employés dans les départemens de la 
guerre et de la marine, et qui seront en E» 
rope dans le territoire français ou occupé par 
les années françaises, sera payé en assignats, 
avec une plus-value de moitié en sus de h 
somme qui était payée en numéraire, laquelle 
sera payée dans la même forme que les ap- 
pointemens, solde et traitemcns. 

5, Les décomptes des corps et individus 
compris dans Tarticle précâlent seront a^ 
rétés en numéraire et en assignats , josqn'ia 
x5 avril, conformément aux lois existantes. 

6. Les revenans-bons ou débets en nuaié- 
raire résultant de ces décomptes seront sol- 
dés , savoir : 

SHl est dà du numéraire au corps on indi- 
vidn , le revenant-bon leur sera payé en assi- 
gnats, avec une plus-value de moitié en su. 

Si, au contraire, le corps ou llndividi 
doit du numéraire, il le paiera : 

1* Avec une somme égale en assignats; 

a* Avec fine reconnaissance de la moitié | 
de cette somme, à précompter sur la plui' ' 
value du décompte aies trimestres. 

2' Le paiement de cette reconnaissance 
se fera par des retenues successives, qui ae 
pdiirront, dans aucun cas, réduire de phis 
dW quart la plus-value fixée par Fartidei 
ci-dessus. _ 

S ï= i5 AVHtt 1795. — Décret relatif an rem- 
placement des membres des corps administa- 
tifs qai donneront lenr démission. (L. i4# '6; 
B. a9,5i.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendii la lecture d'une lettre au ministre de 
l'intérieur, sur la question de savoir com- 
ment seront remplacés les membres du dir«* 
toire dans les corps administratifs lorsque I0 
stippléans seront épuisés , décrète que le pre- 
mier membre du conseil remplacera cdmqui 
viendra à quitter le directoire. 



8 AVBIL 1793. — Be'cret qui détermine les pou- 
voirs des représentons du peuple députa toi 
les armées. (L. x4, 75.) 



8 as 8 AVRIL 1793.— Décret qui trenafot I 
Marseille Ions les individas de la famille éei 
Boarboos,hors ceux qai sont détcana an Tcb- 
pie. (L. i4,6a;B.a9, 48.) 



8 ===9 AVBIL 1793. — Décret concernant kf 
commissaires envoyés dans les déparleawas 
frontières , marilimes et de rintériew. (ILsf, 
52.) . 

8 = 9 A van. 179I. — Décret qnî traduit 1 la 
barre le général Chazot. (B. 29, 4^.) 
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Iâ=; teAVRiB 1793^ — Dëerel qai ehangt If 
nom de Yiilirrf-le-Due en celai àt Yiliiers- 
la-Forét, et celui de Bar-le-Buc ep celui<le 
Bar-sur-MeUse. (L. 1 4, 8a ; B. ag, 56.) 

8=8 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne l'im- 
pression des listes , ëtals et tableaux des ôifi" 
citrs de tous grades, civils et militaires, tant 
de terre qae de mer. ^L. i4, 7^; B. 29, 5o.) 

8 ATRiL 1793. — Décret qui charge le coniilë 
de saiut pablic d'indiquer , sous une heure, 
le lieu , hors de t^aris , oà seront mis en élat 
d'arreslation It-s membres de la famille des 
Bunrbons. XB. 29, 48.) 



8 = 9 AVBiL 1793. — Décret portant que ma- 
dame d'Orléans sera gardée h vue chez elle 
jusqu'au rétablissement de sa santé. ( B. 29 , 
5i.) 

8 AVRtL 1793. —Décret qui autorise le minis- 
tre de la guerre, sur sa responsabilité, h four- 
nir les sommes nécessaires k la dépense qu'exige 
le décret de ce jonr, relatif aux soldats qui se 
sont éloignés des drapeaux. (Bi 29, Sa.) 



8=8 AVRIL 1793. — Décret sur 1^ reddition 
des comptes dii citoyen Taillevis , ci-devant 
adjoint au ministère de la marine. (B. 19^,' 5 1.) 



8 Avril 1793. — Décret qui autorise la section 
du comiié de la guerre i présenter directe- 
ment les rapports dont elle est chargée. (B. 
a9> 5i.) 



8= 10 AVRIL 1 7 q3.— Décret qui met les biens 
du feu piince de Luxembourg ^ la disposition 
de .la léyon dite de Luxembourg. (B. aq , 
53.) 

8 = 9 AVRIL 1793. — Discret relatif )i iVnroi de 
quatre commissaires de la Convention aux ar- 
mées du ïlhin, des Vosges et de la Moselle. 
(B. 29, 5o.) 

8 = 10 AVRIL 1793 — Décret qni accorde trois 
cents livres aux citoyens Oiget, Thomassel et 
Boulnoy, volontaires du bataillon des Gravil- 
liers. (B. 29, 55.) 

8 AvRix, 1793. — Accusateur ptiblic. F'oy. 7 
AVRIL 1793 — Bourbons, yof. 6 avril 1793. 
— Employés des postes i Louis-Philippe- Jo- 
seph d'Orléans, y^o/. 7 AVRIL I7d3. —Vente 
des châteaux royaux, f^oy. 4 avril 1793. 

9 = 9 AVRIL — Décret qui établit troît repré- 
cenTans «rès chaque armée, et règle leurs 
fondions et attributions. (L. i4, 75 ; B. 29, 
57 ; Mon. du u av:il 1793.) 

Art. !•». Il y aura conslamment trois re- 
préfentans 4u peuple députéa prêt chacune 
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des armées de la République | toua léa aois 
l'un des trois sera renou^el^. / 

a. lis exerceront la lurVeillaoce la plua ae- 
ti¥e sur les opérations des agens du cooieil 
exécutif, sur la conduite des généraux, offi^ 
ciers et soldats de Tannée; ils se feront jouN 
nellcmenl rendre compte de Fétat des ma^«> 
siûs, de toute espèce de fouruilures, vivres 
et munitionsl; ils (porteront l'examen le plua 
sévère sur les opérations et la conduite de 
tous les fournisseurs et entrepreneun des 
armées de la République. 

3. Us prendront toutes les mesurea quMli 
jugeront convenables pour accélérer la réor* 
ganisation'des armées, Tincorporation des v^ 
[ontaires et recrues dans les cadres existans: 
ils agiront, pour cet effet, de concert avec 
les généraux commandans de divisions et au* 
très agens du conseil exécutif. 

4. Les représentans députés près les ar- 
mées sont investis de pouvoirs illimités pour 
l'exercice des fonctions qui leur sont t^ié- 
guées par le présent décret; ib pourront em- 
ployer tel nombre d'agens qu'ils croiront con- 
venable. Les dépenses extraordinaires qu'ils 
auront autorisées seront acquittées par le 
Trésor public, sur des états visés par eux; 
léurt arrêtés seront exécutés provisoirement» 
à la ^arge de les adresser dans les yingt- 
quatre heures à la Convention nationale, et, 
pour ce qui devra être secret, au comité de 
salut public. 

p. Il est enjoint à tous les agens civils et 
militaires d'obéir aux réquisitions des com- 
missaires de la Convention nationale, sauf k 
eux défaire auprès de la Convention toutes les 
réclams^tions qu'ils croiront fondéeSé 

6. Les représentans du peuple près les ar- 
mées prendront sans délai toutes les mesu- 
res nécessaires pour découvrir, faire arrêter 
et traduire au tribunal révolutionnaire tout 
milifaire , tout agent civil et autres citoyens 
qui ont aidé, conseillé op favorisé d'une ma- 
nière quelconque la trahison de Dumouriez , 
çu tout autre complot contre la sûreté de la 
nation , ou qui on^ machiné la désorganisa- 
tion des armées et tenté la ruine de la Ré- 
publique. 

s= 9 Ati^iL 1793.-- Décret relatif an transport 
des munitions dé guerre. (L. t4, 88; B. 39, 
58} Mun. du 11 avril 1793.) 

Art. i«'. U sera établi sans délai, de «jtià- 
tre lieues en qUatre lieues, la quantité do 
chariots ou charrettes nécessaires pour trans- 
porter rapidement aux armées du Nord , des 
Arden'nes, de la Moselle et du Rhin, les trains 
d'artillerie , les munitions de guerre, leS ef- 
fets de campement , les fourrages et subsis- 
tances dont elles peuvent avoir besoin, aidsi s 
que tout ce qui peut accélérer le déTeloppe» 
ment des forcer natiooales* 

16; 
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3. Il tera itabli, à cet effet, sur les diffé- 
rentes routes de ces armées, le nombre de 
chevaux nécessaire pour ce service. 

3. Il sera formé sur-le-champ À Paris un 
bureau général qui aura constamment des 
chevaux de relais, voitures et harnais néces- 
saires À cet établissement. 

4. Le ministre de la guerre est autorisé à 
chobir un local propre à l'établissement de 
ce bureau central. 

5. Le ministre de la guerre fournira «a état 
détaillé des dépenses que nécessitera cet éta- 
blissement; en attendant, la Trésorerie na- 
tionale tiendra à sa disposition jusqu'à la 
concurrence de la somme de deux millions. 



9 = II AYRit 1793. — Décret interprélatif 
de celni du i6 février 1793, relatif aux four- 
nitures de Tarmée jugées défectueuses. (L, 
i4, 9}; B. 29, 6a; Mon. do 11 avril 1793.) 

Art. !•'. La conGscation des fournitures 
pour l'armée, prononcée par le décret du 16 
lévrier dernier, n'auta lieu que pour les ob- 
jets défectueux ou d'une qualité inférieure 
aux échantillons dont on aurait cherché à 
couvrir par l'art les défectuosités quelcon- 
ques, etpour ceux dont les défectuosités, quoi- 
que de facile apparence, seraient cependant 
telles que l'objet ne pourrait servir à l'usage 
auquel il était destine. 

3. Cette confiscation n'aura i>as lieu pour 
les simples défectuosités ou infériorités appa- 
rentes, mais qui n'empêcheraient pas que 
l'objet ne pût servir à l'usage auquel il est 
destiné; dans ce dernier cas néanmoins, les 
objets défectueux ou non conformes aux 
échantillons et modèles seront rebutés, es- 
tampillés et rendus aux fournisseurs, qui se- 
ront tenus de les remplacer dans le plus bref 
délai , et lesdits fournisseurs seront condam- 
nés à une amende é^ale au quart de la valeur 
desdits objets, s'ils étaient recevables. 

3. Si les fournisseurs ne remplaçaient pas 
les fournitures rejetées, dans le temps qui 
leur sera prescrit, le ministre de la guerre ou 
ses agens seront autorisés à fiiire faire ce rem- 
placement aux frais et dépens des fournis- 
seurs et de leurs cautions. 

4. Les disj)6sitions du présent décret sont 
applicables a toutes les soumissions faites 
jusqu^à ce jour, quelles que soient les clau- 
ses y portées. 

9 = i3 AvmiL 1793. — De'cret concernant les 
messageries, la poste aux lettres et la poste aux 
chevaux. (L. x^, 95; B. 39, 60; Mon. du 11 
avril 1793.) 

Foy. lois du a3 et' 24 JuitLBTi793. 

Art I". Le bail des messageries, coches 
et voitures d'eau , adjugé le 16 mars 1791 à 
JeaurFrançois de Queux pour six ans neuf 



mois, commencés «u x*' avril suivant, dé* 
meurera résilié à l'époque du i*' mai 1793. 

2. Dans le mois à compter du jour de la 
publication du présent décret, des experts 
respectivement nommés par le directoire da 
postes et les fermiers actuels des messa* 
geries , procéderont à l'estimation des voiti- 
resde toute espèce, coches, bateaux, fown- 
ges, chevaux, ustensiles et effets de toute 
nature, maisons et magasins servant à rei* 
ploilation des messageries; il en sera usé de 
même à l'égard des sous-fermiers à rinstant 
de la résiliation de leurs sous-baux. 

f . Le montant de ces estimations sera payé 
comptant des deniers qui seront mis à cet 
effet À la disposition du ministre des coith- 
butions publiques. 

4. La Convention nationale se résenede 
prononcer sur les indemnités des fermiers et 
sous-f<ermiers , après avoir entendu le rap- 
port qui lui sera présenté à ce sujet par son 
comité. 

5. La poste aux lettres, les messagoies et 
la posteaux chevaux seront, à compter da i" , 
mai 1793, réunies sous une seule et méoe 
administration , spécialement chargée de U 
surveillance. et |du maintien de l'exécotiDo 
des trois services. 

6. La poste aux lettres et les messageries 
seront exploitées en régie. Le service de la 
poste aux chevaux sera fait en vertu d'adjo* 
dications à l'enchère, au rabais. . 

7. Le service de la poste aux lettres, des 
messageries et de la poste aux chevaux, sera 
fait exclusivement par les agens et les prépo- 
sés de la nation. 

8. Le comité des finances présentera inces- 
samment un plan d'organisation sur le régi- 
me et l'administration de ces trois services. 

p. Les maîtres de poste ou entrepreneurs 
qui font actuellement le service des message* 
ries , soit en vertu de traites particuliers , soit 
par suite de convention sociale, seront tenus 
de continuer ce service jusqu'à ce qu'il soit 
organisé par les agens de la nouvelle adminis- 
tration, a'après les bases qui seront régléo- 

10. Attendu, qu'il s'agit dVn service publie 
et de celui désarmées, les maîtres de poste 
ou entrepreneurs seront personnellement res- 
ponsables des frais , dommages et intérêts lé- 
sultant des retards ou refus qu'ils pourraieit 
apporter. , . 

X I. Ce service provisoire sera pa^é, savoir: 
pour les voi^ires à six places intérieures,! 
raison de six chevaux, et pour les voitures» 
huit places et au-dessus, à raison de huit 
chevaux. 

la. Le prix des chevaux sera de trente 
sous par poste, et les guides de quioxesous 
aussi par poste. 

i3. Il sera accordé aux maîtres de p«^ 
et entrepreneurs qui jouissent d'une grâtifi* 
cation ou d'une indemnité; à tause de leur 
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localité difficile ou des croisières de voitures, 
la même gratification ou indenDinité que par 
le passé , pour le temps que durera le service 
provisoire» 

9 = 10 AVRIL 1793. — Décret relatif au jnge- 
ment des pre'venus de provocation aa re'lablis- 
seraent de la royauté', ou d*ëmeutes contre- 
rëvolutionnaires. (L. i4, 90; B. 29, 69.) 



9 = i3 AVRIL 1793. — Décret qui transfère la 
paroisse Nolre-Dame-Ia-Chausiëè , de Valen- 
ciennestdans l'église du ei-devantB^îgnage, 
dite de SainU-Elisabeth. (B. 29, 56.) 



9 AVRIL 1793.— Bécret relatif à rélection d'nn 
vice-président. (B. 29, 62.) 



9 AVRIL 1793.— Décret pour presser la levée 
àts trois cent mille hommes. (B. 29, 56.) 



9 AVRIL 1793.— Proclamation du pouvoir exé- 
cutif pour l'exécvriion du décret du 8 avril 
1792, relatif aux émigrés. (L. i4, 98.) 



9 = 10 AVRIL 1 793. — Décret qui approuve 
la conduite des commissaires ^ Yalenciennes. 
(L.14, 92 ;B. 29, 59.) 



9= 10 AVRIL 1793. — Décret qui traduit au tri- 
bunal extraordinaire Cantin, ci-devant secré- 
taire de Dnmouriez. (B. 29, 69.) 

9 = i3 AVRIL 1793. — Décret qui réunît, sous 
le nom de maison de bienfaisance, les deux 
hôpitaux de Saint-I^icolas et de Saint-Jacques 
de Maubeuge. (B. 29, 63.) 

9 = 10=14 AVRIL 1793. — Décrets dVdre 
du jour : 1*^ sur les demandes des communes 
de Sossay et de Verdun-snr-Doub«„ pour ré- 
tablissement de foires; 2** sur la réclamation 
en indemnité de Prévost, garde-magasin à la 
Grenade. (B. 19, 60 et 64.) 



9 = 9 AVRIL 1793. —Décret concernant Lcca- 
ger, commandant de gendarmerie à Yalen- 
ciennes. (B. 29, 60.) 



9 AVRIL 1793. — Décret relatif aux citoyens qui 
auront des dénonciations ii faire contre des 
membres de la Convention. (B. 29, 63.) 



9 Avril 1793. — Drilles et chiffes; Jurés, etc., 
du tribunal extraordinaire ; Mayence, Worms, 
etc. yoy. 3 avril 1793. — Représentans du 
peuple, roy. 8 avril 1793. 



10= 10 AVRIL 1793.— Décrets relatifs aux pas- 
seports. (L. 14, 100; B. 29, 64 et 65; Mon. 
du 12 avril 1793.) 

la ConveatioB natiouale/décrète que la 
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loi Dortant suspension des passeports ne s'é- 
tend pas sur les a^ens des puissances, étran- 
gères accrédités, ni sur les personnes de leur 
nation qui sont à leur service, et que le mi- 
nistre des affaires étrangères est autorisé à 
délivrer les passeports suivant le mode ordi- 
naire. 

La Convention nationale, en maintenant 
les dispositions de son décret sur les passe- 
ports, supprime Pusage des laissez- pauer, 
établi par la commime de Paris pour sortir 
des barrières, 

10=10 AVRIL 1793. — Décret qui mande le 
président et le secrétaire de la section de la 
Halle-au-Blé. (B. 29, 65.) 

10 AVRIL 1793. —Décret relatif à la lettre des 
commissaires Lequinio , Cochon et Bellegarde, 
à Yalenciennes. (B. 29, 66.) 



10 = II AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de 
suivre , dans le département de l'Orne , les 
traces de la conspiration de Louis-Philippe- 
Joseph Orléans. (B^ 28, 65.) 



10 = 10 AVRIL 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Dalbarade ministre de la marine. ( L. 
i4t 'o3;B. 29, 65.) 

10=10 AVRIL 1 793. — Décret relatif au trans- 
port du tribunal criminel du département du 
Nord à Yalenciennes. (B. 29, 64.) 



10 = II AVRIL 1793.— Décret qui ordonne de 
lever les scellés apposés chez Louis-François- 
Joseph Bourbon-Conti. (B. 39,66.) 

10 AVRIL 1793. — Décret qui traduit les ci- 
toyens Escu^er et Cantin devant le tribunal 
criminel extraordinaire de Paris. (B< 29, 66.) 

10 AVRIL 1793.— Commis des domaines, f^oy. 
II AVRIL 1793. '— Droit de fret; Emigrés. 
f^of. 8 AVRIL 1793. — Officiers généraux. 
^Of. 5 AVRIL 1793. — Prévenus. F'oy. 9 
AVRIL 1793. --Recrutement, f^oy. 5 avril 
1793. —Yalenciennes. f^oy. 9 avril 17^3. 
— YUliérs - le -Duc et Bar - le -Duc. ^oy, 8 

AVRIL 1793. 

11 = i3 AVRIL 1793. — Décret portant qu'un 
membre de la Convention peut être arrêté pour 
crime et en flagrant délit. (L. i4> io4i B. 2g, 
74.) 

La Convention nationale décrète qu'aucun 
de ses membres ne pourra être arrêté lorsqu'il 
sera muni de sa carte de débuté ,'si ce irest 
|>0UF crime et en flagrant délit. La Conven- 
tion nationale décrète que le commandant 
général sera tenu de foire mettre à Tordre de 
fa gunde nationale parisienne le présent dé- 
cret. 



>^ 



ceinriSTiON «AtioifAiï. — ii AVRit 1793, 



II ss iS AT«it I7|3. — IMer«t qni d^feni U 
TMitc dKi aamëraire, seat peioe de six ênuétê 
àé hf, •• dédar* qa'attcans aebaU, vente* , 
Ir«il4s, e«nfcnli<mi o« ira«s«ciioiis ne ponr- 
9%ni 4«a0rquiU coateiur d'obligation antreinenl 
^a'en aMi^nais, (L. i4« io5| B- 39« 7>0 

f^o/. loi du 6 FLORiAL an a. 
Art I*'. A compter de la pubUettion du 
préient décret , la vente du numéiHire de la 
R^ublique, dans toute Tétendoe du terri- 
toire Francis ou occupé par les années fran- 
çaises, est défendue, sous peine de six années 
de fers contre les personnes qui en achèteront 
ou en vendront 

a. Aucuns adiats , ventes , traités, conven- 
tions ou transactions , ne pourront désormais 
conteiMT d'obligation autrement qu'en assi- 
gnats : ceux qui seront convaincus d'avoir 
arrêté ou proposé différens prii^, d'après le 
paiement en numéraire ou en assignats, se- 
ront pareillement condamnés à six années de 
fers, sans néanmoins interdire k ceux qui 
ont du numéraire la faculté d'en faire usage 
dans leurs paiemens au pair des assignats. 

3. A compter de la publication du présent 
décret, il ne pourra être fait aucun dépôt en 
numéraire de la République; en couséquence, 
tous billets , comptes ou reconnaissances de 
dépôt ou de garde du numéraire de la Répu- 
blique , oui seront faits postérieurement au 
présent décret , seront réputés engagemens 
ordinaires, et le remboiirsement eu sera fait 
ea assignats. 

4. Toute personne qui refusera des assi- 
fpïats en paiement sera contrainte k les rece- 
voir et condamnée à une amende égale à la 
somme refusée, laquelle amende sera perçue 
au profit de la nation par le receveur du 
droit d'enregistrement La présente disposi- 
tion aura lieu nonobstant toute stipulation 
contraire qui pourrait avoir été faite. 

5. Sont exceptées de la disposition du pré- 
sent article les personnes qui , antérieure- 
ment au présent décret » et depuis la promul- 
Ijation du décret qui déclare l'argeut mar- 
ehandise, auront traité avec les fournisseurs 
de la Aqiublique y avec stipulation en espèces 
ou antres danses y relatives, lesquelles joui- 
ront des avantages accordés aux fouroisBeors 
par les articles 2 et 3 du décret du 8 avril 
èomtwL 

6. Les représentans de la nation envoyés 
par la Convention auprès des armées, qui sont 
ou seront dans les pays hors du territoire 
fraa^is oeeopès par les armées de la Ré- 

* imbtHpie, fraurrent prendre toute les ne» 
ittres (fu'ils jugcrànt convenables pour y éta«» 
Uir, favoriser et aecélércr la cîrciitetioi» des 



septembre 1791» et sous les pelaes qliiysOflt 
portées. 

Il = 16 AVBiL 1793. — Décret porlani qae b 
▼ente et l'adjadication des bois appartenant av 
ci-devant domaine el aux corps ecdësiasliquo, 
seront faires par les receveurs de district (L. 
i4, 108; B. 39, 73.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que les 
ventes et adjudications des bois appartenant 
ci-devant au domaine, ainsi que celles des 
bois des ci-devant corps et communautés ec- 
désiasliquea, seront faites à l'aveoir par k» 
directoires de district 



7. Vmanttàtm des omiiy d'erfé^nrarie 
el d* JMMevie c» mr et co «rgesl^ et deamar 
tières d'or ou d'argent, continuera d'être dé* 
ftndoe, coDfonttéméïit au décret de» 5 et i5 



II = 16 AVRIL 1793 — Décret relatif )t Teai- 
bargo mis sor les navires des sujets des puis- 
sances alliées. (L i4> 109 ; B. 29, 68; Mon. 
da i4 Avril 1793.) 

Art. !•». Les marchandises et autres effets 
chargés sur les navires ennemis , arrêtés dans 
les ports de la République en vertu des im-- 
dres du conseil exécutif nrovisoire , qui se- 
ront prouvés appartenir a des Français oa 
aux sujets des puissances amies et alliées de 
la France au moment de Teaibargo mis sur 
leidits navires, seront rendus aux proprié- 
taires, et ne seront sujets à conûscation qae 
dans le cas d'insuffisance de preuves écrites 
pour en constater la propriété. 

a. Cette remise n'aura lieu « à l'yard des 
sujets des puissances anies et alliées avec les- 
quelles les circonstances auraient nécessité 
une rupture postérieure , ou^autant que leur 
réclamation aura précédé les hosUlilé» caat- 
mencées ou ordonnées contre les mêmes pais- 
sauces. 

3. Les denrées, les matières premières et 
les autres objets desquels la sortie est défen- 
due, oui feraient partie des cbargemens dont 
main-levée est accordée par le présent dé- 
cret, ne pourront éire exportés à rétranger; 
les marcnandises et autres objets dont 1 en- 
trée est prohibée depuis leur chargement , oa 
qui auraient été chargés en entrepôt, seront 
assmétis aux droits fixés parles aécrets des 
19 février et i«» mars i79i. . 

4. La Convention nationale déroge à toutes 
les lois et jugemens contraires au présent dé- 
cret. 

II =11 Avart 179Î. — De'cret relatif )t Taif- 
nientation de solde de ta cavalerie française, 
(l. i4, m; B. 39, é8.) 

Art !•'. Les troupes à dieval de la Répn- 
blique française recevi^ont une augmeatatioa 
de solde dans la même proportion que celle 
accordée à l'iufonterie de la République fran- 
çaise, et cette augmentation datera da i5 
mars, ainsi que celle de l'infanterie, 

a. Il n'y aura qu'upe classç de capitaines 
oftos les troupes & chevAly et letm appointe- 
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mens ou solde seront de la sotnme de deux 
mille cinq cents livres pour chaque année. 

11 r= 16 ATBiL 1793. — Décret qoî remplace , 
cent cinquante millions en assignats de cin- 

3uante li\Tes par une mime somme en assignats 
e quatre cents litres. (L. i4t 107 ; B. x%t 73*) 



11 = IQ ÀTBil. 1793. — Décret qoî met en li- 
berté le citoyen Michaux, supérieur de l'hôpi- 
tal de Saint-Stanislas, âi t^ancy. (B. 29, 69.) 



liBs 16 ATBIL 1793. — Décret qui confirme 
une proclamation du conseil exécutif. (B. 294 

7>) 

II = 19 AVRIL 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur la demande en indemnité formée par It 
citoyen Binard , pour fourniture de. viande 
fraîche. (B. 29, 69.) 

ii=ïii AvaiL 1793.— Décret qui met soixante 
mille livres par mois il la disposition de Tad- 
ministration des domaines, pour le paiement 
des commis. (B. 29, 66.) 



Il AVRIL 1793. — Décret qui affecte trentè-huît 
mille huit cent quatre-vingt-seize livres onze 
sous à Tacquit de l'indemnité due pour raison 
de pillage des magasins du citoyen Guérard 
Thomas, négociant au Havre. (B. 29, 70.) 



iicBii AVttit 1793. —Décret qtil nomme 
deux commissaires pont la visite des magasina 
de Saint-Denis, Traisnel , etc. (B. 29, 70.) 



n =: ït AVRIL 1793. — Décret qui met soosla 
surveillance du ministre de la marine l'admi' 
nisiration des forges de la Chaussade. ( B. 29, 

74.) ^ 

it AVRIL 1793. — Décret snr la pétition dt» ci- 
toyen Orchamps. (B. 29, 71.) 
h 

11= 11 AVBlt 1793.— Décret qui met en li- 
berté les citoyens Proly, Dubuisson et Pe- 
reyra. (B. a^, 74) 

11 :^ 11 AVRIL 1793. — Décret qui accorde un 
million k la commune de GrenoUe. (B. 29^ 
71.) 



DV tt AV f« AVEIL 1793. i^j 

11 AVR» 179I. -— Achats pour l^tat^ et solde 
des tfoupes. /'o/. 8 avril 1793. — B&timens' 
de la liste cÎTÎle. Foy. 3 avril 1793 — Ci- 
toyen Dalbarade. Foy. 10 avril 1793.— Co- 
mité de salut poblic.^^o^. 7 avril 1793. — 
£m]»ioyés de T enregistrement. P^oy. 3 avril 
1793. —Fournitures défectoeuies. P^oy. 9 
AVRIL 1793. —Jura. f^of. 6 avril 1793. — 
Municipalité de Paris, f^oy. 3 avril 1793. 

12 s^ 16 AVRIL 1793. — Décret relatif au refus 
de recevoir les assignats de dix livres et de 
quatre cents livres , soui prétexte qu'ils ne 
portent pas l'effigie du Roi. ( L. i4, ii5 ; B. 
29, 78.) 

La Convention nationale, après avoir en« 
tendu la dénonciation faite par un de ses 
membres du refus que font quelques person- 
nes de recevoir en paiement des assignats de 
di# livres et de quatre cents livres, parce 
qu'ils ne portent point Tefilgie du Roi; 

Considérant qu^un décret porte la peine 
de mort contre quiconque provoquerait le ré- 
tablissement de la royauté , et un autre la 
peine de si:^ ans de fers contre quiconque re- 
fuserait de recevoir des assignats en paie- 
ment, passe à Tordre du jour , motivé sur 
^existence de ces deux décrets. 



Il AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de l'exécution d'un décret relatif 
aux Bourbons (B. 29, 71.) 



Il c= 11 AVRIL 1793. — Décret relatif au ci- 
toyen Dalbarade. (B. 29, 68.) 

Il ta» 11 AVRIL 1793.*— Décret qui lèv« U sur- 
veillance donnée au citoyen Dtim^a, ex-légis- 
Utcur. (B.29, 71.) 



12=16 AVRIL 1 793. — Décret relatif aux teii- 
tatives de vol non consommé. (L. i4, 116 ; B. 
a9i 77.) 

La Convention nationale ^ ayant entendu 
son comité de législation sur une lettre du 
ministre de la justice du 6 de ce mois, énon* 
ciative d'un arrêté du tribunal de district 
du Donjon du 11 mai 179a, adressé à l'As- 
semblée législative , portant surséance du ju- 
gement définitif de cin^ prévenus de tentati- 
ves de vol non consommé, et demande Tin- 
terprétation du Code pénal à cet é^ard , ren< 
voie au pouvoir exécutif la partie^ desdits 
arrêté et lettre ayant rapport aux cinq pré- 
venus, et ordonne au surplus qi}e le comité 
de législation fera incessamment son rapport 
sur la punition a infliger à cette espèce de 
délit. , 

12 = i5 AVRIL 1793. — Décret relatif îi la loi 
des émigrés, etc. (B. 29, 76.) 

Le rapporteur de la partie pénale de la loi 
contre les émigrés observe que, les différent 
articles de la loi ayant été recueillis dans les 
procès- verbaux de diverses dates, il est con- 
venable d'en arrêter Tensemye à la date du 
s8 mars 1793, jour auquel k dernier article 
A été décrété. Sur cette observati(»i ^ la Con- 
• vention nationale décrète que tous le» arti- 
cles de la loi contre les émifirés, partie pé- 
nale, seront réunis et datés du %S mars 17^, 
et que tous les articlea de cette loi seront in- 
sères dans le procès-verbal dudU jour «8 
mars. 



a49 CONVBITTION NATIONALE. — 

la = i3 ATRl!.'i793. — Décret 4»r l'eli^Gatlo» 
' de celui' qui ordonne de mettre en tiberië lopt* 

les prisonniers pour dettes. (L. |4» ut &• 

agi 7*-) ^^ 

ias=i6 AYBiL 1793. — Bëcret contenant la 
liste dès reprësentans députés près les années. 
^ (L. 14, iiî; B. 09, 77.) 



12 = 13 Avril F793. — JDécrel qui met trois 
'cept mille livres à la disposition dn départe- 
ment des Deax-SèvreSf pour le paiement des 
fonctionqaires publics. '(B. 29, 74.) 



lïAVAiL 1793.— Décret qui ordonne Tinter- 
rogatoire du général d'Harrille. (B. 29, 79.) 



12 = |3 AVRIL 1793. — Décret qui met en li- 
berté les membres de la municipalité de LéÊt» 
gnyon, etc. (B. 29, 76.) 



12 = 1» AVRIL 1793. — Déerelqui met ^arat 
en état d'arrestation kTAbbaye. (B. 29, 77.) 



12 =3 12 AVRIL 1793. ^— Décret qui suspend lé 
jugement porté contre Geoffroy, prévenu de 
cumpliciié de fabrication de faux assignats. (B. 
^9» 78) 

13=12 AVRIL 1793. — Décret qui nomme les 
commissaires chargés de prendre des rensei- 
gnemenssur d'Orléans. (B. 29, 75.) 



13 = 12 AVRIL 1793. *- Décret qui invite les 
sieurs Bellegarde, Lequinio et Cochon à aider 
de leurs conseils les commissaires envoyés pour 
les remplacer 9k Yalenjciennes. (B. 29, 75.) 

' *;!>«' 

12 = i3 AVRIL 1793.— Décret qui renvoie par- 
devant le tribunal criminel extraordinaire les 
généraux Lanoue , Stengei , Miranda et Mia- 
linsky. (B. 29» 75.) 

13 = if AVRIL 1793. — Décret qmi prononfce 
la peine de deux ans de déteniioà contre ceux 
qui mutileront ou casseront les cfaefs-d'œuvfe 
de sculpture des lieux publics. <L. i4, 120; 
B. 29, 79.) 

La Convention nationale, sur la projiosi- 
tion d'un membre, inspecteur de la saJle, qui 
annonce que des malveillans ont mutilé quel- 
ques statues aux Tuileries, décrète que ceux 
qui seront convaincus d'avoir mutilé ou cassé 
les chefs-d'œuvre de sculpture dan» le jardin 
des Tuileries et autres lieux publics appar- 
tenant à la République seront punis de deux 
ans de détention. 

Charge le ministre de l'intérieur de faire 
faire dans le jardin des Tuileries des; pa- 
trouilles, le soir, pour la conservation des 
monumens. 



DU 12 kff i3 Avril ly^^m 

i3 s= i3 Aviift 1793. — Décret qui punit de 
mort quiconque proposerait de négocier on de 
traitèr'avee des puissances ennemies qui n'aa- 
raient pas préalablement reconnu solennelle- 
■ ment Pindépendance de la nation française, 
sa sonreraîneté , Hudivisibililé et l'unité de U 
République. (L. 14, ii7;B. 29, 79; Mon. 
des 14 et i5 avril 1793.) 

La Convention nationale déclare, au nom 
du peuple ff^ançais, qu'elle ne s'immiscera 
en aucune ibanière dans le gouvememoit 
des autres puissances; mais elle déclare eo 
même temps qu'elle s'ensevelira plutôt soos 
ses propres ruines, que de souffrir qu'aucune 

Suissance s'immisce dans le régime intérieur 
e la République, ou influence la création de 
la constitution qu'elle veut se donner. 

La Convention nationale décrète la peine 
de mort contre quiconque proposerait de né- 
gocier ou de traiter avec des puissances en- 
nemies qui n'auraient pas préalablement re- 
connu solennellement Tindépendance de U 
nation française, sa souveraineté, l'indivisi- 
bilité et l'unité de la République, fondée sur 
la liberté et l'égalité. 

i3 = 17.AVRIL 1793.— Décret relatif aux pays 
réums k la RépubUque française. (L. i4, 119; 
B. 29^ 81.) 

La Convention nationale, sur la demande 
faite par un de ses membres que la Conven- 
tion déclare qu'elle n'entend pas nuire ani 
droits des pays réunis à la République fran- 
çaise , et que jamais elle ne les abandonnen 
aux tyrans avec lesquels elle est en guerre, 
passe à l'ordre du joui^, motivé sur ce que 
les contrées réunies font partie int^rante de 
ja République. 

i3 = 17 AVRIL 1793.— Décret relatif i FestiiDa- 
tion et au paiement des chevaux amenés par 
les déserteurs étrangers. (L. i4, 121 ; B. 29, 
oo.) 

i3 = i7 AVRIL 1793. — Décret en faveorde 
plusieurs Français établit k Tanis. ( B. 29, 
80.) 

i3 AVRIL 1793. — Décret qui nomme an com- 

^ missjlire pour faire passer les décréta de rei* 

voi au comité de salut public. (B. ag, 80.) 

i3= 17 AVRIL 1793. — Décret qui suspendis 
vente du séminaire de Saint^Sulpice à Pari^ 
(B. 29, 80.) _,,,^,_^ 

i3 AVRIL 1793. — Décret sur le mode de re- 
connaître les témoins militaires appelés k dé- 
poser contre les ministres ou généraux tradoits 
au tribunal révolutionnaire. (B. 29, 81.) 



i3 = 16 AVRIL 1793.— Décret d'tccBsatioii i 
IreMartt. <B. 29, 8a.) 



CONVXHTION MAtlORALS* ^i^ DU i3 AU i5 AVEIt< 1798. 



i3 c= 17 Avait 1793. — Déci«l qui oràonne 
rarresUd'on dn citoyen Chapieax; premier 
lieutenant-géaéral da tSnq,uièinfe bataillon de 
^aône-eULoire. (B. 29, 81.) 



H^ 



i3 ATRU 1793. — Corps admioisfratifs. «f^of . 8 
AVRIL 1793. — Louis-Philippe- Joseph d'Or- 
le'ans. ^oy. 10 avril 1793. — • Messagerie* ^ 
postes aux lettres, etc. roy. 9 ATsa 17 93. 



i4= 17 AVRIL 1793. —Décret concernant b 
marque distinctive des notables membres des 
conseils généraux des communes. (L. i4t laa^ 
B. 29, 83.) ^ 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d*un membre, décrète que les notables 
membres des conseils généraux des commu- 
nes pourront porter, en forme d^écbarpe, 
comme marque distinctive, un ruban trico- 
lore, lorsqu'ils exerceront, soit par déléga- 
tion^ soit par commission, quelques fonctions ' 
municipales , et délibéreront au conseil 



i4== 17 AVRIL 1793.— Décret relatif aux pen- 
sions des soldats blessés dans leç colonies. (L. 
14, 123; B. 29, 83.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendii à la barre le citoyen Boivaud , soldat 
invalide, qui demande le paiement d'une pen- 
sion de six cents livres qui lui a été accordée 
par l'assemblée coloniale de Saint-Domin- 
gue, pour récompense des services militaires 
qu'il a faits dans cette colonie f et sur la pro- 
^sition d'un membre , décrète que les pen- 
sions accordées par les assemblées coloniales 
aux soldats de la République blessés dans 
les combats, seront fixées sur le même pied 
que les pensions accordées en France , et que 
lesdites assemblées seront tenues de justiner 
des titres desdites pensions. 



i4 AVRIL 1793. —Décret qui met en état d'ar- 
restation le sieur Ferrb. (6.--29, 82.) 



i4 Avril 1793.— Décret qui accorde au citoyen 
Gerbauli six raille livres, comme inventeur 
d'une nouvelle machine à monnayer. (B. 29, 
83.) 

14 = 27 AVRIL 1793. — Décret qui accorde ^ 
la veuve Aufrère la même pension qu'aux vain- 
queurs de la Bastille. (B. 29, 83.) 



i5 = 22 AVRIL 1793. — Décret relatif au Irî- 
banal du département je la Lozère. ( B. 20, 
84.). 

*^ = 32 AVRIL 1793. — Décret qui renvoie an 
bureau de vérification troia assignats rongés, etCé 
(B. 29, 84.) 



i5 At%iL 17^3. — riécret^qui enjoint aux cû% 
f^ toyen< qui ont donné ïeuf adhésion à une pé- 
' tition dei quarante-huîl section^ de Paris, d'y 
.apposer leur signature individuelle. (B. 29, 
»4.) ' . 

,' ^ . — \ " '■ 

i5 =3 22 AVRIL 1793. ^Décret qui accordo 
un passeport ab citoyen Jacquelin et Cour- 
voisier, pour se rendre auprès de Franco!» 
Bourbon-Conti. (B. 29, 86.) ' 



1 5 AVRIL 170. --Décret relatif aux commissaires 
envoyés dans les départemens. (B. 29, 86.) 



i5 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des motifs de la détention deBoîs- 
sonat.<B. 29, 87.) 

i5 == 17 AVRIL 1793.— Décret qui jnet en état 
d'accusation Auguste Harville , Benoit-Louis 
Bouchet, Bameviile, etc., le colonel Mont- 
choisi , Frosfi, Quivit etOsselin. (B. 29, 87.) 



i5 == 22 AVRIL 1793. — Décict qui casse et 
H annule l'arrêté pris par le corps électoral de 
la Haute-Garonne. (B. 29, 85.) 



i5 = 22 AVRIL 1793. — Décret qui approuve 
Its mesures prises par les commissaires en- 
voyés dans le déparlement de la Lozère! (B. 
ag» 85.) 

i5 AVRIL 1793. — Décret portant que le co- 
mité de salut public fera, sous trois jours, un 
rapport sur ce qui est relatif aux chevaux de 
remonte. (B. 29, 85.X 



1 5 AVRIL 1793. — Décret qui. règle Tordre du 
jour de la Convention. (B. 29, 85.) 



i5 =W6 AVRIL 1793. — Décret qui désavoue 
la (fi^rrespondance des commissaires Dubois- 
Dubay etBriès, dans le départementdn Nord, 
' avec le général Cobourg. (B. 29, 88.) 



i5 = 17 AVRIL 1793. — Décret d'ordre du 
jour miotivé, relatif k la réclamation des ca- 

, nonniers , ouvriers d^artiilerie attachés k la lé« 
gion nationale des Pyrénées. (B. 29, 86.) 



i5 = 20 AVRIL 1793. — Dédret qui maintient 
Laussel , procureur de la commune de Lyon, 
en état d'arrestation , jusqu'à ce qu'il ait ét^ 
statué sur la pétition des ciloyent de Lvon. (B. 
^9,88.) ^ 

i5 AVRtt 1793. — Emigrés. Foy. 28 mars 179*3. 
— Prisonniers pour dettes, roy. 12 AyaiL 
1793. 



aSo 



e&nvnmojK matioitus. «* i6 Av&a 1^93* 



tf À f€ AifBifi 179)' — Décret qaî tnpprioit 
Us droits d*«ntrée «a Frâoee sur Ut «hevauz 
ventnt do Tëtranger. (L. i4, is6{ B. 29, 89.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion de spQ comité de commerce, (iécrèle ce 
qui suit : 

Les droits perças à Tentrée dans la Képu- 
b1ique,sor les chevaux venant de Fétranger, 
sont supprimés. 

16 ts sa AVBiL 1793. — Décret relatif à une 
nouvelle orgaaisatîon des commissaires des 
guerres. (L. i4, i35; B. a^, 96.) 

f^oy. lois du ao sxPTiMBiti =s i4 octo- 
BEI 1791 ; du la MAI 1793, et du a4 = a5 

JUIllET 1793. 

TiTBB I*'. De U suppression et de la récréation 
des commissaires des fuerres. 

Art. i«'. Tous les commissaires des guer- 
res des troupes de la R.épul)lique, ainsi que 
les aides, sont supprimés. 

a. U sera aussitôt recréé trois cent quatre- 
vingt-dix commissaires des guerres, qui se- 
ront pris ainsi qu'il suit : 

xo Parmi les commissaires des guerres sup- 
primés ]>ar l'article précédent, de que!(}ues 
nominations qu'ils puissent être 1 et parmi les 
aides f 

3* Parmi les quartiers-maîtres^trésoriers, 
sergens -majors , maréchaux - des - logis des 
troupes de la République, de quelque arme 
que ce soit; 

3" Parmi les officiers qui auront antécé- 
demment rempli les places de quartier-mai- 
tre-trésorier, ou de sergent-major, ou de ma- 
réchaux-des-logis dans les troupes de la Ré- 
publique; néanmoins, aucun sujet ne pourra 
être admià s'il n'a vingt-cinq ans accomplis. 

3. Chaque commissaire des guerres nom- 
mé d'après les dispositions de l'article ci -des- 
sus sera tenu de faire parvenir au ministre 
de la guerre, im.mois après sa nomination, 
un certificat qui atteste sa capaeilé pour son 
état , et son civisme reconnu. 

4. Ce certificat devra être signé par le con- 
seil général de la commune du lieu de sa ré- 
sidence, visé et approuvé par le corps admi- 
nistratif supérieur dudit heu, et d'une date 
postérieure à là publication du présent dé- 
cret 

5. A l'égard des commissaires des guerres 
qui, dans la présente nomination, auront été 
tirés des trpupes de k République ^ confor- 
mément à l'article % du présent titre , oha- 
cnn sera tenu de fournir, un mois après sa 
nomination, le même certificat qui, dans ce 
cas seulement, ne devra être signé que des 
membres composant le conseil cTadmuiîftrft* 
tion du eor|}s d'eè il sera sorti. 

6. Le ministre de la guerre est seul ehar|;é 
de nommer les trois cent quatre-vingt-dix 



eoramissaires recréés par Tartlele 1 dn pr^ 
sent titre, et cette nomiââtion ne sera regar- 
dée que comme provisoire , jusqu'à Tépoque 
fixée |)our les certificats exiges ci -dessus. 

7. Le ministre de la guerre, un mois après 
la nomination faite des commissaires , en fe- 
ra passer la Uste i la Convention nationale, 
avec l'attestation que tous ceux qai y sont 
portés ont produit le certificat exigé par les 
articles précédens. Il est en outre chargé de 
la faire parvenir de suite i tous les corps ad- 
ministratifs et les municipalités de la Aépu- 
bhque. 

8. Au mo]^en des dispositions ci-dessus, 
toutes dénominations d'aides et commissaires 
extraordinaires, qui leur étaient ci-devant af- 
fectées, sont abolies. 

TiTBB II> De l*organisation des commissaires des 
guerres. 

Art, i«». Les trois cent quatre-vingt-dix 
• commissaires recréés par l'article a du titre 
précédent seront divisés en quatre dasses, 
ainsi qu'il suit : 

!• Vingt commissaires ordonnateurs de 
première classe; 

a» Vingt commissaires ordonnateurs de 
seconde classe; 

3« Cent cinquante oommissaireB ordinahrei 
de première classé; 

4* Deux cents. oomnussaireB ordinaires de 
deuxième triasse. 

a. Ces quatre classes seront distinguées par 
les dénominations mentionnées dans Tartide 
précédent, et plus particulièrement enoort 
par la gradation de leur traitement ci-aprèt 

3, Les commissaires des pimret oonserve- 
ront leurs fonctions administratives militai- 
res^ comme par le passé. 

TiTBE III. Du traitement des commissaires des 
guerres. 

Art. !«'. Les vingt commissaires ordonna- 
teurs de la première classe auront dix mille 
livres; plus, il leur sera passé deux mille li- 
vres pour les frais de bureau. 

a. Les vingt commissaires ordonnateurs de 
la secondé classe auront huit mille cinq cents 
livres; pour frais de bureau, quinze cents 
livres. 

3. Les cent cinquante commissaires ordi- 
naires de la première classe auront quatre 
mille livres; pour frais de bureau, mille li- 
vres. 

4. Led cent commissaires ordinaires de la 
seconde classe auront trots mille livres; pour 
frais de bureau , six cents livres. 

5. Les cent autres commissaires auront 
deux mille quatre cents livres ; pour irais de 
bureau six cents livres. 

6. Au moyen des appointemott ei-déiMs 
fixés, aucun commissairo de» çuems, de 



16» 18 Arma 1793. -^ ©écrel p«rlint ^H 
ne sen p)iu fomë anean eorpt k cheval , et 
quM sera levé trente mille liomaie* ée Mft- 
lerie. (L. i4t ia4 ; B. 39, «9.) 



quelifue classe qii*il soit, n'aura droit de pré- 
tendre, soit en paix, soit en guerre, à aucune 
indemnité quelconque pour son logement; il 
sera, dans tous les cas, obligé de £é prendre 
en nature. 

TiTBB IV. Da mode d'avancement et de rem- 
plaeement. 

Art. i^'. Le commissaire de la quatrième 
classe passera commissaire ordinaire , e^ suc- 
cessivement dans chacune des classes indi- 
quées par Tart. i«» du titre IL 

2. Les deux tiers àei pUces seront donnés 
à Tancieiineté de service de commissaire, et 
l'autre tiers att choix du ministre de la guerre, 

3. Ce choix ne pourra être fait que confor- 
mément à Farticle a du titre l*' du présent 
décret. 

4. Ce mode d'avancement et de remplace- 
ment n'aura lieu que trois mois après la pu- 
blication du présent décret. 

5. Les commissaires des guerres non em- 
ployés dans cette nomination^root leur re- 
traite, conformément à rârtrcle a du litre X 
du décret du 20 septembre = 14 octobre 
1791 , qui continuera d'être applicable à l'a- 
venir aux commissaires des guerres à qui il 
sera à(i une retraite. 

TiTRS y. De l'niiiforme des commissaires des 
goerres. 

La ConveBlioo nationale, TonUiit rappro- 
cher le plus possible l'uniforme des commis- 
saires des guerres de la simplicité de celui 
des troupes de la République, 

Décrète quhm mois après la publication 
du présent décret, les commissaires seront 
tenus de porter Tuniforme ci-après, savoir: 

Habit blett national, sans revers, doublé 
de même, boutonné sur Testomae, paremens 
écarlate, cl en bottes, avec quatre boutons 
sur chaque parement ; collet rouge rabattu ; 
habit, parement, collet, retroussis et poches 
liserés en blanc; poches en travers, avec trois 
boutons sur chaque poche; veste et culotte 
blanches; boutons jaunes, avec couronne ci- 
vigùe , et au milieu : Administration mili- 
taire. 

Les commissaires-ordonnateurs porteront 
pour distinction , en guise d'épaolettes , qua- 
tre petites ganses en or, sans franges. • 

Le commissaire -ordinaire de la première 
^■dsse, deux, eteeux de la seconde classe, 
^ne. Le chapeau %et% distingué par des ganses 
de la même maniëxî. 1* 



16 = aa AvBiï. 1793. — Discret relatif au mode 
de vérîBcatîtin des certificats de civisme de 
tous les employés. (L. i4, ik^x ?• ^^t 9^*^ 

16 = a3 AVBtt 1793. —Décret concernant 
l'indemnité X accorder aux perruquiers liqui- 
dés antérieurement an décret du 3o juillet 
(L. i4, i4a;i. a9«9*-> 



'^7= 21 ATHiL 1793. — De'cret qui ordonne 
lînlerrogaioîre des princes de la ramîlie des 
Boarbons, et le séquestre des kien^ de celle 
des BourbOns-d'Orléans. (L. i4, ï3i ; B. ag, 



179«- 



16 = ai AvEtt 1793. — Manifeste de la Con- 
▼entioB nationale de France à tons les peu- 
ples et à fous les gonvaraeiMM^ (L. i4« >M« 
B. 29, 99.) ^ 

16s 4a Avan. 1793. —Décret qui ordonne de 
liquider la créance du citoyen Albaxi. (fi. a^t 
9>) _i 

16= aa ATBit 1793- — D<c'«« <l« °»/* .îi* 
millions a la disposition du conseil exécutif, 
pour dépenses secrètet. (L. i4i i33;B. 29, 
loa.) 



i6œieAvatt 179Î- — Décret qui 
quatre cent mille livres, à titre de prêt, 
municipalité de Toulouse. (B. 39, 88.) 



\U 



6 « a3 ATMt 1793. -.Décret relatif MtU- 
vaux de remorte et k l'intcrfOiatoire de 1 ins- 
pecteur. (B. 29, loa.) 



16 Avan. =8 3 «Al 179Î- - »^?J»«* ^^ .P?" 
cè*.vetba«x do liqutdattua dolûeea de judi- 
cature et rainisiérieU, en exécubon du décret 
da 17 décembre 1791, et de celui de janvier 
dernier. (B.a9» 91.) 

16 AVBii. 1793. - »^««« 9»' 5?"?"*?/^"" 
sîeurs arrêtés du comité de liquidation. (B. ag, 

9^) ^ - 

1% =î ai AVBit 1793. — Décret qui accorde 
trois cent mille livres au département de la 
Drôme, et cent mille livres Jichacune des com- 
munes de Eeanes et de $aini-Denis. (B- 29, 
94 et 9$.^ _ 

16 SB aa ATBtt 1793.— Décret qnî accorde des 
secours aux femmes.el enfana del vol^Mairei 
d'un batail on dea Yosce«t massacrés X Franc- 
fort. (B. 39, 10a.) 

i6=2aArinL 1793. — Dée/et qui accorde 
deux cent mille livres \ Tadminislration du 
déparlemenl de Rhône- et-Loire. (B. 29 , 94.) 



16 AVBiL 1793. — Décret qui ordtMe Tilkt^rro- 
galoire du généi»! CbUQt^. (B. ag» S^) 



2^2 

i6 Avilit 1793. — Décret d'ordre da jour sur 
la reeUmation des pi^cureiurt postnians au 
ci-devant bailliage de Rennei, et des hnissiers 
da ci-devant parlement de lUncy. (B. 39, 
io3.) 



COKVEtTIO» HÂTIOKÂUS. — DU 16 AW 18 AVRIt 1793. 

17 Amit 1793. — Chefs-d'œavre de seolptare; 
Déserteurs étrangers, roy. i3 Avbil 1793.— 
Notables, ^by. i4 avril 1793. — Peoples 
réunis à la France, roy. i3 atbil 1793. — 
Soldats blessés dans lescolonies. F'oy, 14 athii 
1793. 



16 ATJUL 1793. — AssignaU; Députés pour les 
années, f^oy. la aveil 1793. — Numéraire. 
^oy. 10 AVEIL 1793.— Tentatives de vol. 
f^oy, la AVEIL 1793. 



17 AVRIL = 3 MAI 1793. — Décret d'ordre du 
jour sur le refus fait d'acèorder des passeports 
aux ci-devant nobles.(t. 14, 143.) 



17 AVEIL 1793. — Décret qui met en liberté les 
généraux tongueville etDalley. (B. :f9, io3.) 

17 AVEIL = 3 MAI 1793. — Décret relatif aà 
monument à élever sur les ruines de la Bas- 
tille. (B. 39, 107.) ' 

17= 17 AVEIL 1793. — Décret qui accorde on 
million à la ville de Lille. (B. a9, 104^ 



17 == 17 AVEIL 1793. — Décret qui nomme les 
citoyens Brival et Pelé pour assister à la levée 
des scellés mis sur les papiers de Tex-minis- 
tre RolAnd. (B. a9f io4.) 



17 Aveil 1793. --Décret qui rappelle le citoyen 
Gémeau k et» fonctions de commissaire natio* 
.nalà la Monnaie d'Orléans. (B. a9, 104.) 



^7 = AviWL = 3 MAI 1793. — Décrel quî or- 
donne de délivrer un passeport à la citoyenne 
Julie Honorât], élève de Saint-Cyr. (B. ao. 
io5.) ^' 

17 AvÉïL = 3 MAI 1793. — Décret quî accorde 
de» pensions et secours à des employés sup- 
primés. <B. 39, io5.) 

17 AVEIL == 3 MAI 1793. — Décret d'ordre du 
jour motivé sur une demande du ministre de 
I Ultérieur. (B, 39, 107.) 

17 AVEIL 1793. — Décret quî ordonne de verser 
à la Trésorerie la lettre de change de vingt- 
ciriq mille neuf cent quatre-nngt-onze livres 
seise sous, donnée pinr les Français résidant à 
Naples. (B. 39, 108.) 



17 AVEIL == 3 MAI 1793. — Décret qui nomme 
deux adjoints aux commissaires envoyés à 
Chantilly. (B. 09, 106.) 



17 AVEIL 1793. — Décret qui charge le maire 
de Paris défendre compte de l'état de» sab« 
sistaaces. (o. 39, 1Ô7.) 



18 == ii AVEIL 1793. — Décret concernant h 
ration de viande accordée aux troupes. (L. i^, 
149 ; B. 29, ii5.) 

La Gonventioa nationale décrète que dé- 
sormais , dans chaque ration de Tiande que 
les lois accordent aux officiers , sous-offiden 
et soldats qui composent les armées de la Ré- 
publique n-anj^aise, l'administration des vi- 
Tres pourra faire concourir un quart de mou- 
ton. 

Le surplus du décret du 27 = 29 février 
179^» et particulièrement les articles 3 et 4 
d'icelui , continueront d'être exécutés eh ce 
qui n'est pas contraire au présent décret 



18 = 18 AVEIL 1793. — Décret relatif aux ci- 
toyens qui onrsatisfaît ^ Tappel pour la levée 
des trois cent mille hommes « dans une autre 
municipalité que la leur. (L. i4, i44; B. ag, 
110.) 

18 AVEIL 1793. — Décret qaî ordonne de faire 
mention, au procès-verbal ^ dés applaudisse- 
mens donnés dans les tribunes ^ la lectare 
d'une lettre annonçant le massacre prochain 
des dépota de la Gironde. (B. 39, 118 et 
x47) - 

18 == a4 AVEIL 1793. — Décret relatif au rem- 
placement des officiers nommés par Dumon- 
riéz. (L. 14, i5o ; B. 29, m.) 



18 == aï AVEIL 1793. — Décret quî censure le 
citoyen PhiKbert, évêque du déparlement des 
Ardennes. (B. 39, ii5.) 



18 = 18 AVEIL 1793. — Décret relatif à l'in- 
corporation des citoyens à lever en exécutioa 
du décrel du a4 février 1793. (L. 14, i45; 
B. a9, 109.) 

. » ■ ■ ■ 

i8=ra4 AVEIL 1793. — Décret qui aatoriseles 
commissaires de la salle à payer aux entrepre- 
neurs dix-neuf mille sept cent dix-huit livres 
qninze sous. (B. 39, ii3.) 



18 s= a4 AVEH. 1793. — Décret qui accorde 
des fonds pour le paiement des pensions des 
élèves des écoles militaires. (L. i4,.i5a; B. 
^9» ii7> 

18 = a4 AVEIL 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte des mesures prises pour assu- 
rer le retour des Français détenus à Rome.(B. 
a9, 114.) 



cbmrBKïïOw kationau. -« ]>o 18 au ai avrii, 1793. a33 

2a= a5 AVBiL 1793. — Décret qui improQTe 
comme calomnieuie ane pétition présentée aa 
nom de trente-cinq sections de Paris. (L. i4, 
157; 8.29, ia5.) 



18 t= a4 Aymi 1793. — Décret qnî autorise la 
Trésorerie ^ payer les officiers de la ci-de- 
vant chambre des comptes de Lorraine. (6. 29, 
114.) 



x8 = a4 AVAit 1793. — Décret pour le rempla- 
cement des sommes avancées par la Trésore- 
rie dans le courant de mars dernier. (L. i4t 
i47tB. 29, 108.) 

j8 = a4 AVHIL 1793. — Décrets qui accordent 
nne indemnité: i** aux commis des salines des 
trois départemens de la Manrhe , du Jura et 
du Doubs ; a * au citoyen Persegol. (B. 29, 
116.) 

18 = a4 AVRIL 1793. — Décret conrcemant les 
offices remboursables en quittance* de finan- 
ces. (B. 29, m.) 

18 = 19 AVRIL 1793. ^ Décret qui met en li- 
berté le citoyéta Ailhaud. (L* i4» i53; B. a9, 
110.) 

18 =19 AV«iL J793. —Décret qui ordonne aux 
trois balaillons du Calvados de se rendre à leur 
destination. (B. 39, xi8.) 



ï8 =24 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre compte des mesures prises h Teffet de 
pourvoir aux besoins des prisonniers de guerre 
français. (B. 39, 118.) 

' • * m 

«9 = 24 AVRit 1793. — Décret qui proroge 
1 exécution du décret qui accorde trois sous 
par lieue et Télapeaux mililaires. (L. i4, i56; 
B. 29, 118.) 

19 = a4 AVRit 1793. — Décret qui met cin- 
quante-deux millions huit cent mille livres ^ la 
disposition du minisire de la guerre. (B. ag, 
"9) 

19 = 24 AVRIL 1793. -^ Décret qui surseoit à 
rexécution du jugement rendu contre le sieur 
Lanoé. (B.'29, 119.) 

19 AVRIL 1793. — Décret pour accélérer le tra- 
vail des secrétaires de la Convention. (B. 39, 
120.) 

19 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de reti- 
rer de chez le citoyen Guillermain , député 
décédé , un carton de papiers appartenant an 
comité colonial. (6. 29, lao.) 



19 AVRIL 1793. — Citoyen Ailhaud. f^oy. 18 
AVRIL 1793. — Navires des puissances alliées. 
f^Of. 11 AVRIL 1793. —Receveurs étrangers. 
f^of.2 FÉVRIER 1793. ~ Recrulement.f'o/. 
18 AVRIL 1793. — Solde de la cavalerie, ^o/. 

II AVRIL 1793. 

20 =20 AVRIL 1793.*- Acte d*accusalion con- 
tre Marat. (B. 29, lia.) 



ao Avril 1793.—. Décret qui ordonne la com- 
munication des marchés passés par les sieura 
Benmonville, Portail, etc. (B. 39, aaa.) 



ao==25 AVRIL 1793. — Décret qui autorise le 
directoire du département de la Sarthe ^ per- 
cevoir» à titre de prêt , la somme (le deux cent 
mille livres. (B. 29, 120.) 



ao AVRIL 1793. — Déeret qui autorise le passage 
de plusieurs corps miliuires dans Tarrondis- 
sement de trente mille toises. (B. 29, lao.) 

ao =5 25 AVRIL 1793. — Décret qui autorise U 
municipalité d*Angers et le conseil général 
du district de Dieppe, ^ perce^'oir, X titre de 
prêt, sur les contributions directes de 1792, la 
première cent mille livres , la seconde quatre 
cent mille livres. (B. 29, 121.) 



ao = a5 AVRIL 1793. — Décret qui accorde un 
secours de cent cinquante livres aux mères, 
épouses et enfans des citoyens de Fontaine- 
bleau qui ont volé aux frontières. (L. 20. 
122.) - ^» 

ao AVRIL 1793. — Décret qui approuve Parrêté 
pria par le» commissaires aux armées du Rhin. 
(B. 29, laa.) 



aoA^iLi7Î3 -Décret portant que l'armée de 
U Vendée a bien mérité de la patrie. (B. ao . 
lai.) * :»» 

ao AVRIL 1793. — Décret qui autorise la com- 
munication de tous les papiers nécessaires à 
la justification du général Miranda. (B. ao , 
2a3.) ^3» 

ao AVRIL 1793. —Décret qui charge le prési- 
dent d écrire une lettre de félidution aux 
commissaires qui &ont l IVIayenne. ( B. ao . 
122.) " 

ao AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte de Pexécutîon du décret qui met 
Marat en état d'arrestation. (B. 29, i23.) 

2o = a5 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de 
garder à vue les adjoints du ministre de la 
marine. (B. 39, I23.) 



ai = a6 AVRIL 1793. — Décret qui surseoit à 
toutes poursuites contre le citoyen Yolney. (B. 
a9i "4.) " . 

aï == aa avril 1793.^ — Décret qui rapporte 
deux décrets de soriii ^ Texécation de deux 



sa ATBiL 1703. — Décret qoî cbarfe le coailé 



j«(ftteM l moH, pfMéae^ contre 4cs ^btrî- 
bnteiirA de fiai èuiptê^K (L. i4« i^l B. 29, 

ai = a6 AVBIL T79f — Décret qui antorûe la 
commune de Roquemaare à acquérir le vieux 
château et les fouéi en dépenoao*. (B. 29, 
ia4.) , 

41 ArBiL 1793. — ©«'crel qui enjoint an cî-de- 
vant comité de défense générale de rendre 
«otnpte de tous sts travaux jusqu'au joi|r de 
sa dmolution. (B. 29, laS.) 



ai = ai AVBiL 1793. — Décret qui exempte du 
recrulemeni des armées les mariniers attachés 

, au citoyen Camat pour te service du passage 
de la Loire. (B. ag, ia4>) 



Bi AtBit 1795.— Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des causes qui ont empêché de 
faire sortir des forces msritroes suffisantes 
ponr la défense des côtes et des bâiimens. (B. 
«9t iiS.) 

2iz=a6 AvBiL 1793. — Décret qui distrait ane 
partie du bois pour être distribuée en nature 
entre les habitans de Saint Martin-d'Albois. 
(B. a9, laS.) 

ai = a5 ATBiL 179S. —^Décret qui ordonne de 
payer quatre mille huit cent trente-quatre li- 
vres aux citeyens Poyet cl Desjardins , pour 
levée des plans de remplacement de la Bas- 
tille. (B. a9, ia6.) 



ai =3 a6 ayBtl 1793. — ^ Décret qui ordonne la 
communication de Tétat an vrai des créances 
à la charge de la liste civile qui sont liqui- 
dé^, etc. (B. 39, 126.) 



a| =3 a4 AVBU> 17^3. ~ Décret qui accorde un 
secours de cent livres au soldat Renault. (B. 
29» 127.) ^ 

ai» 29 AYBit 1793. — Bourbons, f^oy. 16 
AYBiL 1793. — Déportation des prêtres, f^oy. 
a3 AVBifc 1793. —«Manifeste de la Convention. 
f^of. 16 AVBIL 1793. 

aa SES 27 AVBIL 1793. ~ Décret qui renvoie aux 
ministres Boiichutle et d*Aibarade les comptes 
^ rendre par les adjoinls des ministres Beur- 
nonville etMunge. (B. a9, ia9.) 



aa AVBIL 1793. — Décret qui défend d'admettre 
aucun pétitionnaire les jours consacrés à la 
discussion de la constitution. (B. 29, 127.) 



àa AVBIL 1793. — Décret qui charge le, comité 
de saint public des moyens d'employer utile- 
inçntlts MUCi des arqucbusterii (B. a^t 1^7 •) 



de Législation de lu! présenter lacessammeat 
un projet de loi contre les calomniateurs. (B. 
39» i'7) 

aa CE aa avbil 1793. » Déerei qui ordooae 
une revne générale des armées poar en consta- 
ter Tétat effectif. (L. i4t i6ot B. B9. ia8.) 



aa AVBIL 1793. — Commissaires des gnerra; 
Dépenses secrètes; Employés; Permqoiefs. 
f^ûf. 16 AVBIL 1793. 



a3 = a5 avbil 1793. — Décret relatif^ la dé- 
couverte et a la poursuite des fabricatenrs cl 
distributeurs de faux assignats, toit dans rii- 
térienr de la France^ soit à Tëtranger. <L i4, 

i6a; B. a9t i36.> 

Art. I*'. Le bureau de Térification et du 
brûlement des assignats, établi par le décret 
du 3 1 décembre dernier, sera chargé, sons la 
surveillance de radmiiûstration des assignats, 
de veiller à la découverte et à la poumdte 
des fabricateurs et distributeurs de taux asi- 
gnats , soit dans Tintérieur de la Républi- 
que , soit à rétranger. 

a. Toutes dénonciations contre les fabrioa- 
teurs ou distributeurs de faux assignats se- 
ront portées directement au bureau de véri- 
fication, ou lui seront renvoyées saus délai 
par les autorités constituées auprès desquel- 
les elles auraient été faites, sans néanmoins 
que les autorités constituées cessent les poa^ 
suites et diligences qu'elles seraient dans le 
cas de faire sur ces dénonciations, conformé* 
ment au décret du a5 = 27 février 1 79a. 

3. Le vérificateur en chef tiendra r^sbv 
exact et détaillé de toutes les dénonciations 
qui lui seront faites directement, ainsi que de 
toutes celles gui lui seront renvoyées ; de tons 
les ordres et instructions qu'il aura donnés, 
ainsi que des jugemens qui auront été pro- 
noncés par les tribunaux , afin qu'il soit ooos- 
tant ment en état de suivre toutes les ramifi- 
cations delà falsification des assignais dans 
toutes les parties de la République , et d'en 
faire poursuivre les auteurs et complices avec 
toute! activité et l'exactitude nécessaires. 

4. Le vérificateur en chef comptable est 
autorisé à faire, sur les dénonciations qui loi 
seront adressées directement ou qui lui an- 
ront été envoyées , toutes les poursuites et di- 
ligences nécessaires pour la découverte des 
rabricateurs et distributeurs de faux assignats. 

5. Dans le cas où unetabricalion établie 
dans un département serait dénoncée an bn- 
rëau de vérification, ou que la dénonciation 
lui aurait été renvoyée, le directeur ou véri- 
ficateur en chef adressera aux directoires de 
département et de district , ou conseils géné- 
raux de commune , dans l'étendue desquels 
existeront les fabricateur» et distributçurs^ 
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lift réquiiitionl et instructions nécessaifi» 
pour la recherche et U poursuite des préve- 
nus; il pourra, s*il en est besoin, envoyer 
sur les lieun un ou plusieurs agens oui pour- 
suivront les prévenus du crime de fobrication 
ou de distribution , ou dirigeront les pour- 
suites à faire contre eux. 

6. Les agens du bureau de vérification, 
porteurs des ordres nécessaires , sont autori- 
sés à se faire assister, sur leurs réquisitions, 
par tous officiers de police, juges-de-paix et 
autres dépositaires de Tautorité, et par la 
force publique, pour faire les rechercnes et 
perquisitions nécessaires , et pour obtenir et 
mettre à exécution tout mandat d*amener ou 
d'arrêt. 

7. Il sera mis à cet effet à la disposition de 
Tadministration de la fabrication des assi- 
gnats, et sous la responsabilité des adminis- 
trateurs , une somiQe de cent mille livres pour 
subvenir aux frais de cette partie d'admmis- 
tration. 

8. Le vérificateur en chef fera dresser, pu- 
blier et distribuer les procès-verbaux des 
signes caractéristiques et distinctifs des faux 
assignats. 

9. Tous les assignats présentés à la vérifica- 
tion et reconnus faux seront contrôlés du ca- 
ractère de faux , et seront déposés au bureau 
de vérification, où il en sera tenu regbtre , 
pour constater la date des dépôts et la nature 
des faux assignats. 

10. Dans le cas néanmoins où un citoyen 
aurait présenté à la vérification un ou plu« 
sieurs assignats reconnus faux , ils pourront 
lui être confiés , après toutefois qu'ils auront 
été contrôlés du caractère de faux , s'ib lont 
nécessaires pour obtenir son recours, en lui 
remettant un récépissé qui atteste la remise 
faite , et qui contienne la description de l'as- 
signat ou des asiiignats faux. 

1 1. Le» prévenus ou accusés du crime de 
distribution ou fabrication de faux assignats 
seront détenus séparément les uns des autres, 
sans pouvoir communiquer entre eux pendant 
l'instruction de leur procès , soit qu'ils soient 
complices ou non , et ils ne pourront commu- 
niquer avec personne du dehors de la prison 
sans l'autorisation du directeur du jury. 

la. Le vérificateur en chef, sous l'autori- 
sation du conseil exécutif provisoire, qui dé- 
libérera et prononcera sur l'utilité, pourra 
établir des commissaires-vérificateurs k l'é- 
tranger, dans les principales villes étrangères 
avec lesquelles la République française se 
trouve en relations commerciales. ^ 

x3. Les commissaires -vérificateurs à l'é- 
tranger seront tenus de correspondre direc- 
tement avec les vérificateurs en chef. Ils exa- 
mineront les assignats qui leur seront présen- 
tés, et ils en certifieront la valeur ou la nul- 
lité. Ils sont autorisés à faire aux Gouveme- 
mens itran|er$ prè9 desipiels il» rétideront^ 



par la voie dea miiiiitrea at aiitNa agaot ac- 
crédités de la aépubli€[ua, toutaa letréqui» 
aitions nécessaires pour faire enlever las outils 
et matières destines aux fabrications , et faire 
poursuivre par-devant le; tribunaux les fa- 
bricateurs et distributeurs de faux assignata; 
ils instruiront exactement le vérificateur en 
chef de toutes leurs opérations , et celui-d , 
de concert avec le conseil exécutif, |)rendra 
toutes les mesures nécessaires pour faire ces- 
ser et disparaître toutes les fabrications étran- 
gères. 

14. Lé chef du bureau de vérification 
adressera aux commissaires-vérificateurs à 
l'étranger toutes les instructions nécessaires: 
il leur fera passer tous les procès-verbaux de 
Térification; il leur donnera connaissance das 
diverses dénonciations qui lui seront faites 
de fabrications existant dans les pays étraa- 
gers de leurs résidences respectives. 

t5. Toutes les fois qu'un assignat faux, 
d'une nouvelle contrefaçon, sera présenté 
auk commissaires vérificateurs à l'étranger, 
ils en dresseront procès-verbal , ciu'ils enver- 
ront avec l'assignat faux au chet du bureau 
de vérification , qui dressera le procès-verbal 
de reconnaissance des signes caractéristiques 
dé falsification. 

16. Le conseil exécutif, de concert avec la 
direction des assignats et le vérificateor en 
chef, présentera sans délai à la Convention 
nationale l'état des villes étrangères dans les- 
quelles il pourra envoyer des conmiissaires- 
vérificateurs, et l'état de leurs appointemens. 

17. Les commissaires-vérificateurs à l'étran- 
ger seront tenus de fournir un cautionne- 
ment de la valeur de cinquante tnille livres. 

18. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale et les commissaires à la fabrication 
des assignats sont chargés de traiter avec le 
citoyen Merklein l'aîné, ingénieur-mécani- 
cien, pour la fabrication d'un nombre suffi- 
sant de machines à vérifier les assignats, pour 
en pourvoir incessamment toutes les caisses 
des receveurs de la Trésorerie nationale , 
dans toute l'étendue de la Républic|ue. Dana 
le cas néanmoins où il y aurait plusieurs cais- 
ses ou receveurs dans un même lieu, on n'en* 
Ttrra qu'une seule machine auprès de la caisse 
la plus considérable. 

19. A mesure que ces machines seront fa- 
briquées, délivrées et acceptées, la Trésorerie 
nationale les Ceraparvepir successivement aux 
receveurs particuliers et aux commissaires- 
vérificateurs. 

ao. Chacune des machines sera aceompa* 
gnée des instructions nécessaires sur l'usaffi 
de la madiine , des procès-verbaux de vérih* 
cation et de reconnaissance des faux assignats, 
et d'un assignat-vérificateur de chacune des 
coupures actuellement en circuktioa 

ai. A BMSure qu'il sera mis en drenlatioM 
de nouvellef conpurea d'assignats^ ^ «am 
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«usai envoyé un assignat-vérificateur de èhà- 
-cune des nouvelles coupures. 

33. Ces assignats-vérificateurs resteront en 
dép^ avec la machine, pour y avoir recour» 
au besoin; et, pour empêcher qu'ils ne 
puissent être changés par erreur ou autres 
ment , ils seront contrôles au reyers, chacun, 
de ces mots : attignat-véripcateur , et con- 
tre-signes par un commissaire de la Conven- 
tion et un commissaire de la fabrication. 

a3. Tout citoyen qui aura des inquiétudes 
sur la vérité ou fa fausseté d'un assignat dont 
il serait porteur pourra le faire vérifier en sa 
présence et sans frais ^r le gardien de la ma- 
chine à vérifier les assignats. 

34. Les receveurs ou caissiers , et vérifica- 
teurs-gardes de la machine à vérifier, mar- 
cnieront du caractère de faux et du nom du 
oistrict tous les assignats qu'ils auront vérifiés 
tels ; ils en dresseront procès-verbal en pré- 
sence du citoyen porteur de l'assignat recon- 
nu Àiux, et ils enverront ce jprocès-verbal au 
bureau central de vérification , avec l'assi- 
gnat ou les assignats reconnus faux , sauf le 
cas de l'article lo ci-dessus. Ils tiendront re- 
^stre de ces procès-verbaux; le registre des- 
tiné à recevoir ces procès-verbaux sera signé 
et paraphé par le président du district 

35. Le citoyen porteur d'un assignat re- 
connu faux pourra exiger une seconde vérifi- 
cation, qui sera faite a Paris par le vérifica* 
teur en cnef. 

^ 36. S'il résultait de cette seconde vérifica- 
tion que l'assignat fût reconnu bon, le véri- 
ficateur en chef en dressera procès-veii)al au 
dos; et, après l'avoir fait certifier parles di- 
recteurs de la fabrication des assignats, le 
porteur pourra s'en faire rembourser à la 
Tr^orerie nationale. 

37. Les assijgnats remboursés à la Trésore- 
rie nationale en vertu de l'article précédent 
seront brûlés dans la même forme que ceux 
provenant du paiement des domaines natio- 
naux. Il sera dressé procès-verbal de leur 
brùlement, et leur montant sera remplace 
dans la caisse de la Trésorerie nationale, par 
des assignats tirés de l£i caisse à trois clefs. 

a8. JjBi Convention nationale se réserve de 
statuer par un décret particulier sur l'indem- 
nité à accorder aux receveurs et caissiers, 
|;ardes de la machine à vérifier les assignats , 
a raison de l'augmentation de travail que la 
vérification des assignats pourra leurooca- 
sioner. 

39. n ne pourra plus être échangé à la 
Trésorerie nationale d'assignats déchirés ou 
usés , ou autrement altérés par la circulation, - 
qu'ils n'aient été préalablement reconnus et 
vérifiés par le bureau central de vérification , 
et ce, sous la responsabilité personnelle des 
commissaires de la Trés^erie nationale. 



«3 (ai)= 24 AVRIL 1793, — Décret relatif aùl 
prêtres non-assementés. <B. 29, i36.) 

^o/. lois do 26 AOUT 179a, da 17 skftbm- 
biB 1793. 

Art. !•'. La Convention nationale décrète 
cpie tous les ecclésiastiques Réguliers, séco- 
hers, frères convers et lais, qui n'ont pas 
prêté le serment de maintenir la liberté et l'é- 
galité, conformément à la loi du x 5 août 179a, 
seront embarqués, et transférés sans délai à la 
Guiane frani^aise^ 

3. Seront sujets à la même peine ceux qui 
seront dénonces pour caïuNs d'incivisme par 
six citoyens dans le canton. La dénonciatioa 
sera jugée par les directoires de département, 
sur l'avis des districts. 

3. Le serment qui aura été prêté postérieu- 
rement au 33 mars dernier est regardé com- 
me non avenu. 

4. Les vieillards âgés de plus de soixante 
ans, les infirmes et caducs, seront renf^nnés 
sous huitaine dans une maison particulière, 
dans le chef-lieu du département. 

^ 5. Ceux des déportés en exécution des ar- 
ticles I et 3 ci-dessus, qui rentreraient sur le 
territoire de la République, seront punis de 
mort dans les vingt-quatre heures. 

6. Les évêques , curés et vicaires élus par 
le peuple ou conservés dans leurs places au 
moyen du serment exigé par la loi ; les pro- 
fesseurs, les ecclésiastiques appelés aux fouc- 
tioDS administratives, et les aumôniers des ré- 
gimens et bataillons actuellement aux armées 
ou casernes , ne sont pas compris dans le pré- 
sent décret. 

a3 = 26 AVRIL 1793. — Dcccel perlant qoeTtr- 
xnëe de la Belgique a bien mérité de la patrie. 
(L. i4, 161; B.29, i33.) 



a3 = a6 avril 1793. — Décrets qui confirment 
l'arrêté pris par les commissaires près les dé- 
partemens de TAin , de Tlsère , et maritimes 
méridionaux de la France. (B. ^9, 1S4.) 



a3 = 36 AVRIL 1793. — Bécrel qui met \ la 
disposition du ministre de la marine cinq mil- 
lions cinq cent soixante-un mill« trois cent 
soixante-qainze livres ', pour subvenir aux dé- 
penses de son déparlem«nt pour l'exercice de 
179a. (L. i4f i65; B. 29, i35.) 

23 = 26 AVRIL 1793. — Décret qui nrdomie 
une fabrication de papier d*a$signats. ( B. 29, 
134) 

a3 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des opérations laites par Tex-mi- 
nislre Monge pour l'armement de nos places 
fortes. (B. 29, i34) 

33 = a3 AVRIL 1793. — Décret qui adjoint 
plusieurs commissaires X ceux envoyés «bx 
frontières du- Nord. (13. 29, i35.) 



CONVENTION NATIONALE. — 

a3 AtMi 17^3. — Décret reUtîf aux fâbrîc»- 
lions on première exposition de faux assignat!. 

a4 AVRIL t=: 2 MAI 1793. — Discret relatif ^ la 
trente des meubles et immeubles provenant des 
émigrés, et autres effets nationaux. (L. i4i 
17a; B. 29, 137.) 

f^oy, lois des II et 12 mabs 179$; a4 c= 
a9 AVRIL 1793. 

Art. I*'. Les commissaires et gardiens nom- 
mé» par les directoires *de département et de 
district, pour la conservation du mobilier 
provenu des émigrés et antres effets natio- 
naux , seront surveillés par les municipalités 
des lieux où ils exerceront leurs fonctions» 

a. Ils pourront être destitués en tout temps 
par les directoires qui les auront nommés ; 
ceux-ci seront tenus de prononcer ceUe dé- 
chéance lorsqu'elle sera demandée par les 
conseils généraux des communes , et ils ne 
pourront les remplacer que par des personnes 
dont la probité et le civisme leur seront at- 
testés par les mêmes conseils-généraux des 
communes. 

3. Dans les villes au-dessus de dix mille 
âmes , les deux officiers municipaux qui doi- 
vent assister aux levées des scellés , inventai- 
res et ventes des domaines nationaux et des 
biens provenus des émigrés, pourront être 
remplacés par deux commissaires choisis à 
cet effet par les conseils généraux des com- 
munes : les fonctions de ces commissaires, 
pris hors le sein des municipalités, ne pour- 
ront s'étendre que dans les sections qu'ils ha- 
bitent. 

4* Les vacations des levées de scellés, in- 
ventaires et vente , ne pourront jamais com- 
mencer avant l'arrivée des officiers munici- 
paux ou des commissaires qui les remplace- 
ront; ils seront tenus de s'y rendre à l'neure 
indiquée, de rester jusqu'à la clôture, et il 
sera fait mention de leur présence au com- 
mencement et à la fin du procès-verbal. 

5. Il ne pourra être procédé à aucune vente 
de mobilier , qu'elle n ait été précédée d'une 
estimation faite par gens de l'art: il en pourra 
être requis une nouvelle par les commissaires 
de département, district et municipalité, 
lorsque celle qui aura été faite leur paraîtra 
défectueuse. Aucun objet ne< pourra être dé- 
hvré aux enchérisseurs, si le prix n'est au 
moins égal à l'estimation. 

6. Il ne pourra être procédé , dans Paris, à 
plus de quatre tejiies de mobilier par jour, et 
chacune sera précédée des publications et af- 
fiches indicatives des objets à vendre, appo- 
sées au moins quatre jours d'avance. Les 
commissaires veilleront à ce qu'il ne soit ex- 
posé en vente que les objets indiqués. 

7. Pour diminuer les frais de garde que 
nécessitent les sceUés apposés sur les meubles 
des émigrés , les directoires de dbtrict , et « à 

5. 
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Paris , celui de déparlement , feront réunir 
dans une même maison et confieront à un 
seul gardien les parties de mobiliers peu con- 
sidérables qui se trouveraient dans la même 
commune ou section, en distinguant avec 
soin et faisant vendre séparément ce qui ap- 
partient à chaque émigré. 

8. Tous les objets d'arts et sciences , ta- 
bleaux, statues, estampes, dessins, bronzes, 
vases, porcelaines, médailles, meubles pré- 
cieux, ne pourront être vendus séparément 
dans les ventes particulières. Ils seront réu- 
nis pour former des ventes indiquées par affi- 
ches, avec distribution de catalogues; le di- 
rectoire du département de Paris , ainsi que 
les directoires de district , nommeront pour 
cet effet des artistes ou marchands qui font 
habituellement ces ventes. 

9. Les directoires des districts enverront, 
dans les deux mois qui suivront la publication 
du présent décret, a l'administrateur des do« 
maines nationaux, une copie certifiée des 
procès-verbaux d'apposition des scellés et in- 
ventaires estimatifs des meubles provenus des 
émigrés. Cet administrateur vérifiera si toutes 
les n)rmalités prescrites par les lois pour le 
séquestre et la vente des biens des émigrés, 
ont été remplies ; il fera aussi la comparaison 
des inventaires avec les procès-verbaux de 
vente, dont les copies doivent également lui 
être adressées en K>rme de l'article 9 du dé- 
cret du it mars i79a> pour s'assurer que 
tous les effets ont été vendus : enfin , il don- 
nera connaissance à la Convention nationale 
des contraventions et abus qu'il pourrait dé- 
couvrir. 

10. Les commissaires de département et de 
district, chargés de faire procéder aux #ntes 
et locations des biens nationaux et autres ré- 
gis ou vendus pour le compte de la nation , 
sont tenus de veiller à la police du lieu où les 
ventes se font , et à ce que toutes person- 
nes ayant les qualités requises aux termes 
des précédens décrets soient hbres de faire 
mises ou enchères, sous peine de répondre 
personnellement des fraudes et d)us qui s'y 
commettraient, ou d'être réputés complices. 

11. Tous ceux qui troubleraient la liberté 
des enchères par des injures ou menaces se- 
ront punis d'une amende qui ne pourra être 
au-dessous de cinquante livres et d'un empii- 
âonnement qui ne pourra être au-dessous de 
quinze jours: ces peines pourront être por- 
tées a une amende âb cinq cents livres et à 
un emprisonnemenHi'un ^, suivant la gra- 
vité des circonstances. 

la. Ceux qui trotibleraient la liberté des 
enchères ou empêcheraient que les adjudica- 
tions ne s'élevassent à leur véritable valeur, 
soit par offre, d'argent ou par des conven- 
tions frauduleuses, soit par des violences ou 
voies de feut exercées avant, pendant ou à 
Voccasion des enchères, seront poursuivis et 
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S unis d'une amende oui ne pourra être au- 
essous de cinq cents livres, et d'un empri- 
sonnement qui ne pourra être moindre de six 
mois. Ces peines pourront être portées à une 
amende de dix mille livres et à deux années 
de détention , suivant la gravité des circons- 
tances : elles seront prononcées , ainsi que 
celles portées en rarticle précédent, par voie 
de police correctionnelle. 

i3. Les commissaires et les préposés aux 
Tentes, ainsi que tous gardiens et dépositai- 
res de meubles et effets mobiliers apparte- 
nant à la nation ou provenus des émigrés, qui 
commettraient des soustractions, divertisse- 
mens, échanges ou remplacemens, pour quel- 
que cause que ce soit , seront poursuivis et 
punis des peines portées au Gode pénal con- 
tre les voleurs d'effets publics ; Tinstruction 
de leur procès sera portée devant le tribunal 
criminel. 

14. Les commissaires des départemens et 
les districts useront au besoin de la faculté 
qui leur est accordée par les lois de requérir 
la force armée; ils pourront même faire 
mettre en état d'arrestation ceux qui trou- 
bleraient leurs opérations par des injures, 
menaces ou voies de fait ; ils en informeront 
Tofûcier de police de sûreté, qui décernera 
le mandat d'arrêt, et qui fera Tinstruction en 
conformité àes lois. 

x5. Pour assurer la punition des délits 
mentionnés aux articles précédeos, lesdits 
commissaires seront tenus d'en dresser pro- 
cès-verbal, et de le faire passer sans délai au 
Srocureur syndic; celui-ci poursuivra les 
élinquans par-devant le tribunal de police 
correctionnelle, lorsque l'objet sera de sa 
comn^tei^e, ou il les^ dénoncera à Taccusa- 
teur public , lorsque les délinquaus devront 
être juigcs par les tribunaux criminels. 

16. Les procureurs-syndics donneront suc- 
cessivement connaissance aux procureurs- 
généraux-syndics des départemens des pro- 
cès-verbaux que lesdits commissaires dres- 
seront en exécution de la présente loi , et 
des jugemens qui seront intervenus , dans la 
huitaine à compter de leur date ; les procu- 
reurs-généraux-syndics en donneront con- 
naissance, dans le même délai, à l'adminis- 
trateur des domaines nationaux, qui en 
rendra compte à la Convention nationale, ou 
au conseil exécutif, si le cas l'exige* 

17. Lesdits commissaires seront tenus de 
surseoir à toutes adjudications, lorsqu'ils ne 

Eourront faire cesseras troubles dans le 
eu de leurs séAces, et leurs opérations ne 
Sourront être reprises qu'ensuite d'un arrêté 
u directoire du district, publié et affiché 
dans'toute son étendue. 

18. Si les directoires du district ou leur» 
commissaires ne veillaient pas exactement au 
maintien de l'ordre et de la tranquillité, et à 
featièrç liberté des enchères, les direooir^ 



de département enverront des 
lesquels surveilleront lesdites ventes ; ila se- 
ront payés et indemnisés aux frais des ad- 
ministrateurs de district 

19. Si ces commissaires ne pomraient 
remplir l'objet de |eur mission, ou si les di- 
rectoires de département ne pouvaient s'en 
procurer, les directoires ordonneront quil 
sera sursis à toute vente de biens nationaux, 
et ils donneront connaissance de leur arrêté 
à l'administrateur des domaines nationaux. 

ao. Le conseil exécutif pourra , sur k 
compte qui lui en sera rendu par cet ad- 
ministrateur, et d'après son avis, ordonner 
par une proclamation que la vente des im- 
meubles sera faite dans le cbef-lieu du dis- 
trict le (dus voisin, ou au directoire da 
département, et prendre les autres mesures 
de répression qu'il jugera convenables , à la 
charge d'en informer la Convention et d'en 
donner connaissance a l'administrateur des 
domaines nationaux. 

21. Il sera expressément défendu à toutes 
les communes ou municipalités d'acheter au- 
cun immeuble sans y avoir été préalablement 
autorisées par un décret de la Convention, 
sous peine de nullité de la vente , et d'une 
amende égale au tiers du prix d'adjudication 
contre les officiers municipaux qui auraient 
concouru à l'acquisition. Il leur est défenda 
de faire de pareilles acquisitions sous des 
noms empruntés, sous les mêmes peines^ 

aa. Seront réputées conventious fraudu- 
leuses, et punies comme telles, les associa- 
tions de tous ou de partie considérable des 
habiians d'une commune pour acheter les 
biens mis en vente , et en faire ensuite la 
répartition ou division entre lesdits habitaos. 

a 3. Les communes qui se serout permis de 
former de pareilles coalitions avant la pro- 
mulgation de ce décret éviteront les peines 
Su'elles ont encourues, à la charge par elles 
e déclarer, dans la quinzaine qui suivra 
cette promulgation, quelles renoncent aux 
ventes qui leur ont été faites; en ce cas, 
elles s'adresseront à l'administrateur des do- 
maines nationaux, par l'intermédiaire des 
directoires de district et de départemeat, 
pour obtenir le remboursement aes sommes 
qu'elles auront payées^ 

a4. Cette déclaration sera faite dans uns 
délibération du conseil général de la com- 
mune dont extrait sera envoyé, dans le 
même délai, au directoire de district qui 
aura £ait procéder aux ventes. 

aS. Au moyen des dispositions du présent 
décret, la Convention nationale lève le suffit 
qu'elle a prononcé à la vente du mobificr 
des émigrés , dans l'étendue de Paris , par 
son décret du a4 mars dernier. 

Elle lève également le sursis prononcé à h 
vente des domaines natipnaux par le direc» 
|olr« du 4éf9r\faim\ du Gfinl» \p 9? lérM 



COKVEHTIOK llÀTtOHALl^ 

t99!^ Bile approuve au 9W^lm la oonduito 
de ce directoire* 



24 ATEii s= a MAI 1793. — D^ent reUlif au 
paiemenl dts aumÔDi«rs <t officiers de tuté 
des places de guerre, et d«s fraia des coiuî- 
gnes et pOrtiers desdites pUces. (L. i4, 179; 
B- 29, 143.) 
^ojr. loi du 5 octobrx I7f3. 



lui a ete faite par le miDistre de la guerre 
^1 pourvoir au paiemeul des aumôniers et 
officiers de santé des places de guerre; con- 
sidérant que le décret du mois de mai 1791 
a supprimé ces différens employés, passe à 
l ordre du jour sur la demande du ministre. 
Décrète, en outre, que le ministre est 
autorisé à faire payer les frais des consignes 
et portiers des places de guerre, frontières, 
de première et seconde ligne, qui auront 
ete jugés nécessaires par les commandans 
Çonéraux. Ce paiement sera ordonné sur les 
états remis au ministre, d'après les revues 
des commissaires des guerres, et les fonds 
en seront pris sur ceux destinés aux dépen- 
ses extraordinaires de la guerre. 



24 AVRIL = 2 MAI 179Î. •- Décret relatif aa 
remboursement des capitaux et intérêis des 
«DipronU à terme faiU en pays étrangers. (L. 
'4, 180J B. 29, 149 j Mon. du a6 avril 

1793.) 

Art. 1". La Trésorerie nationale, chargée, 
en exécution du décret du 3i décembre der- 
nier, de continuer le remboursement des 
capitaux de la dette publique, qui s'opérait 
précédemment par la caisse de l'extraordi- 
naire, remboursera à Tavenir et à chaque 
échéance, sans qu'il soit besoin de recon« 
naissance de liquidation, les capitaux des 
mteréts des emprunts à terme faits ei^ pays 
étrangers, dus par la République, à mesure 
de leur exigibilité. 

a. Elle remboursera de même les frais de 
change et de commission, soit pour les capi- 
taux exigibles, soit pour les intérêts des em- 
prunts faits en pays étrangers; mais, pour 
diminuer ces frais, elle est autorisée à faire 
lenir directement sur les lieux où doivent se 
»irè ces repnboursemens les fonds néces- 
sajpes, en opérant à cet égard de la manière 
qui lui paraîtra la plus avantageuse à l'Ëtaf. 

3. Il n'est point dérogé par le prient dé- 
<^t à l'article 10 de celui du 27 juin 1792, 
portMrt exception à celui du i5 mai précé- 



%4 AV»ÎL 179a. «59 

tient, qui a différé le rembâniMK^t det 
oréaneea de dix mille livres et au-dessut ; en 
coQséquenoe, k» capitaux de ces emorunts à 
terme faits en p«ys étrangers continueront 
d'être remboursés concurremment avec les 
oréancesde dix mille livres et au-dessous, 
sur les six millions affectés par mob au rem- 
boursement de la dette publique. 



La Convention nationale, après avoir en- ^, 
tendu le rapport de ses comités de la guerre ] 
et des finances réunis, sur la demande qui 



AVRIL = a MAI 1793. — Décret qaidëclarc 
biens nationaux les biens meubles et immeu- 
bles qui ont été possédés par 1rs ci-devant 
chevaliers otî compagnies d'arquebusiers , ar- 
chers , arbalétriers , couleuvriniers ou autres 
corporalions. (L. i4, iSaj B. ag, 143; Mon. 
du 26 avril 1793.) 

Art I «'. Les bi^s meubles et immeubles 
qui ont été possédés par les ci -devant cheva- 
liers ou par les compagnies connue t sous les 
noms d'arquebuners , archers y arbalétriers , 
couleuvriniers ou autres corporations , sous 
Quelque autre dénomination que ce soit , aont 
déclarés nationaux (i). 

a. Ces biens seront adjugés de suite en la 
forme et avec les conditions prescrites pour 
l'adjudication des autres biens nationaux. 

3. Les dettes desdites corporations seront 
acquittées en la manière décrétée relative- 
ment aux autres biens nationaux» 



a4 = 24 AVBii. 1793. — Décret portant qna le 
cbâleaii et le jardin dts Tuileries porteront U 
nom de palais et jardin national. (L. 14 , 1 7 1 ; 
B. 39, 145.) 

«4 Aviiit = aMAi 1793.— Décrets snr diverses 
demandes des commis transeripleups 4es ar- 
rêts du ci-devpnt parlement de Paris. tB. ao, 
i4i et 14a.) ^ 

a4 AVRIL = 3 MAI 17^3.— Décret qui conserve 
aux gardes des registres du eontrdle général 
leurs émolumenst (B. 29, i43>) 



a4 AVRIL =22. MAI 1793. — De'crets qui ordon- 
nent de payer onze mille deux cent trente- 
trois livres un sous neuf deniers au citoyen 
Oervin, et neuf cents livres au citoyen Krah- 
mer. (B. 39, i44 ) 

a4 AVBIL ca a mai 1793. — Décrets d*ordre du 
jour : I** sur «ne demande de d^ux cents 
mille livres pour payer ks entrepreneurs d«s 
routes de Seine-et-Marue ; a^ snr lit#aiamcBt 
des sommes allouées par le corps municipal 

, de Paris à plusieurs greffiers et commis-ad- 
joints au ci-devant parlement de Paris. (B. 39, 
145 et 146.) 



(i) Sont compris dans l«s dispositions de cetle 
jw les biens de ta corporation des pécheurs df 
««rwU* j Its pnd'honwtsféclKiwi ne fentee* 



flontenir qu*iia n« formaient pas une corporatron 
et revendiquer les biens confisqués sur eux (il 
»ottt 1839; or^. Mac«. 11, Hl)* 



a(W> COHYSKTIOH IVATIOHALS. - 

^4 trs aS ATRit 1793. — Décret qui ordonne de 
payer an citoyen Maillet les ^molnmens qui 
lai sont das depuis le i^' septembre 1790. (B. 
ag» 144.) 

a4 = a4 ATHii. 1793. — Décret qui alloue 
TJngt-cinq mille quatre-cent vingt-huit livres 
huit sous quatre deniers pour frais de fabri- 
cation de canons et affûts commandés aux 
sieurs Perrier par la commune de Caen. (B. 
«9» »46.) 

a4= a4 AVBit 1793. — Décret qui met en li- 
berté le citoyen Peuvergne, «i-dcvant mem- 
bre de la Convention, arrête' ^ Nevers, et qui 
statue .sur les passeports nécessaires aux mem- 
bres delà Convention. (B. ^9, 147) 



' DU a4 AU a6 ÂV&It 1793. 

a5 = 37 ATRIL 1793. — Décret qiii ordonne à» 
briser les monumens contenus dans le coffre 
déposé dans une des pierres fondamentales 
de la colonne de la liberté életée sur les rai- 
nes de la Bastille, pour leur en sobstitaer 
denooreaux. (L. i4t 1^4; B. 39, i5o.) 



aS AVRIL 1793. — Décret qui ordonne de dé- 
livrer des fusils aux Yolontaîres de la compa- 
gnie franche de Nevers. (B. 29, i5o.) 



a5 AVRIL 1793.,— Décret sur la demande en 
secours de subsistances formée par les dépat- 
temens maritimes. (B. 29, i55.) 



a4 AVRIL 1793. — Décret concernant les dé- 
putés du département de la Gironde. (B. 29, 

i470 ^ 

a4 AVRtL 1793 -^ Décret d'ordre du jour sur 
la demande {en secours de subsistances for- 
mée par le département dts Alpes-Maritimes. 
(B. ag, 147) 

a4 AVRIL =r; 2 MAI 1793. —Décret qui traduit 
le général Marcé devant le tribunal extraor- 
dinaire. (B. 39, 149.) 

a4 AVRIL aï= 2 MAI 1793. — Décret qui alloue 
rdenx millions quatre cent soixante-qninze 
mille cinquante-six livres pour Thabillement, 
l'équipement, etc. des troupes. (B. 29, 148) 

24 AVRIL 1793. — Déportés ^ la Gniane- ro/. 
ai AVRIL 1793. — Ecoles militaires. /^o/. 18 
AVBiL 1793. — Etapes, roy. 19 avril 1793.— 
Officiers nommés par Duroooriez; Ration de 
viadcle pour les troupes, ^o/. 18 avril 1793. 
•— Subsistances militaires, f^ojr, 19^ avril 
Ï793- 

a 5 = 27 AVRIL 1793. — Décret relatif aux dé- 
penses nécessaires pour les réparations des 
édifices appartenant à TEtat. ^L. i4, i85; B. 
29, i5i.) 

La Convention nationale, aj>rès avoir en- 
endu le rapport de son comité des domaines, 
décrète, en ajoutait à la disposition du dé- 
cret du 19 août =3 1 a septemore 1791, qtie 
les directoires de département pourront au- 
toriser le3 préposés à la régie des domaines 
nationaux a faire, sans adjudication et par 
écononâe, les dépenses nécessaires pour les 
réparations des édifices appartenant à la Ré- 
publique , lorsque ces mêmes dépenses n'ex- 
céderont pas la somme de cent cinquante li- 
vres. 

a5 AVRIL 1793. — Déeret -concernant le comité 
colonial. (B. 99, i5i.) 



a5 = 26 AVRIL 1793. — Décret qui autorise 
la municipalité de Paris k délivrer un passe- 
port aux jcitoyens Gros et Arbelîn, attachés i 
la citoyenne Bourbon. (B. 29, i54.) 



a5 =-27 AVRîL 1793. — Décret qbî accorde un 
secours de cent livres au citoyen Mercent 
(B. 29, i5i.) ___^_ 

a5 = 26 AVRIL 17^3.— Décret qui alloue tçente- 
huit mille quatre cent soixante-quatorze livres 
quatre sous six deniers pour solder les «dé- 
penses de la pose de la première pierre de la 
colonne de la liberté, sur les ruines de la 
Bastille. (B. 29, iSa.) 



25 AVRIL 1793. — Décret portant que les lettres 
de sti commissaires , datées de Douai , Lille 
et Valenciennes , et pièces y jointes , seront 
renvoyées au comité de salut public. (B. 39, 
i5o.) . 

a5= 27 AVRIL 1793. — Décret qui autorise la 
commune du Mans 5i pre'lever quarante-cinq 
mille livres sur les contributions de 1792. (6- 
ag, 154.) _.«^ 

aS AVRIL 1793. — Armée de la Belgique ; Faux 
assignats ; Ministre de la marine, f^o/. a3 
AVRIL 1793. — Pétition impronvée. Fof. ao 
AVRIL 1793. ' 

26 =a€ AVRIL ï7g3. — Décret portant que le» 
émigrés ne doivent , en aucun cas , être jagés 
par jurés. (L. i4, 186; B. 29, i56.> 

f^oy. loi du a8 mars 1793. 

La Convention nationale, sur la lectore 
d'une lettre écrite par les commissaires de U 
Convention nationale à Yalenciennes , sur U 
question de savoir s'il faut faire juger par lui 
jury militaire , ou par une commission milt- 
taire, des éq^isrés remis au général de bri- 
gade commandant à Douay par le procu- 
reur-général-syndic du département du Nord, 
passe à Tordre du jour, attendu que les émi- 
grés ne doivent en aucim cas être i^és pv 
Se» juré» ; en conséquence , clic ordonne qw 



ÇONVBMTIOH NÂTIO^AtE, — 

les émigrés conduits à Douay seront condam- 
nés aux peines prononcées par la loi, après 
que le fait aura été reconnu et déclaré cons- 
tant par une commission militaire formée 
par Fetat-major , et composée de cinq person- 
nes prises dans les differens p'ades de la di- 
TÎsion, soldées ou non soldées. Le conseil 
exécutif fera parvenir sans délai le présent 
décret à Douay. 

36= a8 AVBiL 1793. — Décret relatif^ Tem- 
preînte des monnaies de cuivre et de bronze. 
(L. 14, 191; 6. 29, i56; Mon. du 27 avril 
1793) 

Voy. lois du 5 FévBUsa 1793 et da 16 vbk- 
D^HiAiBB an 2. 

Art !•'. Les monnaies de cuivre et de 
bronze de la République française porteront 
pour empreinte une table sur laquelle seront 
inscrits ces mots : Lti hommû »oni égauoB 
devant la toi; au-dessous de cette table sera 
gravé un œil rayonnant; aux deux côtés se- 
ront gravées une grappe de raisin et une 
gerbe de blé. La légende sera composée des 
deux mots : République française; lenerme 
désignera l'année de la B.épid)lique, en chif- 
fres romains. 

Le revers de la pièce portera pour em- 
preinte une balance dont les deux bassins 
seront en équilibre, jointe à une couronne 
civique, surmontée du bonnet de la liberté. 
La valeur de la pièce sera gravée dans le 
milieu de la couronne. La légende sera 
composée des deux mots : Liberté, Egalité ; 
Texer^ue contiendra le millésime de 1 année, 
en chiffres arabes. 

2. Le miiiistre<les contributions publiques 
donnera les ordres nécessaires pour ^ue les 
divers ateliers servant à la faorication des 
monnaies de cuivre et de bronze soient 
promptemènt fournis des matrices et poin- 
çDns nécessaires pour Uixecution du présent 
décret, et que les anciens poinçons, matrices 
et carrés soient incessamment biffés et défor- 



26 = 29 AVBIL 1793. — De'crel relatif aux mon- 
naies pour le paiement des dépenses de la 
France en pays étrangers. (L. i4, 193 ;B. 29, 
i58; Mon. du 27 avril 1793.) 

Art. I*'. Les commissaires de la Trésore- 
rie nationale sont autorisés à faire les opéra- 
tions qui seront nécessaires pour se procurer 
les monnaies qui sont indispensables pour le 
paiement des dépenses de la République en 
pays étrangers. 

a. Ces dépenses sont allouées en compte , 
et surveillées par le comité des finances. 



DU 16 AV 37 AVRIL 179^ a6i 

a6 =29 AVBi£ 1793. ~ Décret ^qni déclare que 
la ville d'Orléans n*est plus en état de rébel- 
lion. (L. i4» 190; B. 29, 157.) 



36 = 29 AVBU 1793. — Décret qui aulorise le 
directoire du département de la Creuse k em- 
ployer une somme de quinae mille livres en 
travaux utiles et au soulagement de la classe 
indigente. (B. 29, i55.> 



26 AVBIL 1793. — Décret qui charge le comité 
de <salut public de faire un rapport, dans trois 
jours , sur la nécessité de supprimer le quar- 
tier>gétiéral éubli k Toulouse. (6. 29, i55.> 



26 =2 28 AVBIL 1793. — Décret qui autorise 
Pavance d'une somme de deux cent mille li- 
vres k la commune de Calais. (B. 29, i58.) 



26 AVBIL 1793. — Décret relatif aux fautes d'im- 
pression de l'adresse 4es Jacobins. (B. 29, 
157.) , 

26 = 29 AVBIL 1793. — Décret qui approuve 
on arrêté des administrateurs du département 

. des Hautes-Pyrénées, pour la formation de 
nouvelles brigades de gendarmerie nationale. 
(B. 29, 160.) 

26 AVBIL 1793. — Colonne de la Liberté; Edi- 
fices de l'Etal. Foy. 25 avbil 1793. 



27 AVBIL î=: 1*' MAI 1793. — Décret relatif à 
l'incendie de la veilerie du port de Lorient, et 
qui accorde utie nécompense ^ ceux qui dé- 
voileront les complots tendant X porter atteinte 
aux élablissemens français. (L. i4, 194 ; B. 
39» ï64-) 

27 AVBIL 1793. — Décret qui approuve les vties 
présentées par les départemens de l'Hérault et 
du Gard, relativement k la formation des 
corps armés| de nouvelle levée. (L. i4t 19^; 
B. ûg, 164.^ ' .^ 

27 =c 28 AvAiL 1793. — Décret qui règle l'pr- 
ganisation et le traitement de l'elscadron de 
gendarmerie iormé, X Paris, des hommes do 
i4 juiUet. (B. 29, i63.) 



26 = 26 AVBIL 1793. — Décret contenant une 
adresse aux années françaises. (L. i4) 187; 
Ba9»ï59.) 



27 s= 29 AVBIL 1793. — Décret relatif aux 
forces additionnelles an recrutement. (B. 29, 
l65.). 

27 =3o AVBIL 1793.— Décret qui ntorise la 
commune de Lude ]i vendre plusieurs tMiUt 
[de plomb trouvées dans les sépulcres. (^B. 29, 
i65.) ^ 

27 AVBiL s= i" MAI 1793. — Décret qui ac- 
corde cinquante mille hvres pour secourir les 
réfugiés Liégeois. (B. 29, 161.) 



»l« 



^Mnmmon vatioiials. -• i>« t> au 3o kf%n 1793. 



«7 CM 17 AT»» \7^%. — IWeret ^ttî tewrée à 
étnx oflkien prviMeiis d^tertears un teco^rc 
de six cenU livres. (B. ig, iSa.) 



17 c=s 47 ATB» 1 7g3. — Décret qui ordonne de 
forier ^ U Monnaie les meubles, bijoux d'or 
et d*Brgent , et autres e/fets précieux saisis 
dies la dame Marchand , à Fontainebleau. (B. 
29, 16a.) __.. 

^7 ss a) ^mn 1 79S. — Déeret qni déclare ««• 
lés liabitana de la ville de Fougères et le dis- 
trict de Mat«nnes ont bien mérité de la pa- 
trie. (B. aj, i«i.) 

jSATiuLssg MAI 1793. — Bécret qui attribut ans 
régisseurs des douanes la perception des droits 
de feux, phares «t balis^. (L. i4» aoâ; B. 
ag, 167.) 

LaCoaveotioii nationale, sur les diffîouiféê 
oui se sont élevées antre les régisseurs des 
douanes nationales, chargés de la rétie des 
droits sur le commerce et la navigation, et 
les anciens peroepVeurs d6s droits de feux , 
phares et balisages, passe à Tordre du jour, 
■totivé aur ce qu'en attribuant, par son dé- 
cret du So décembre dernier, la perception 
et régie des droits de navigation aux régis- 
seurs des douanes nationales, elle a entendu 
L comprendre les droits de feux, phares et 
lisage^ui se permirent dans les ports, ha- 
vres et nvières de la Ré^Hiblique. 

nS ATBit = S MAI )7g3. ^ Décret relatifs ane 
inc&rporation dans les dîTfërenles divisions de 
l^endarmerie. (L. i4, ao4 ; B. 29, 168.) 



a8 AVRILS 3 MAI r793. — Décret qui surseoit 
à la vente des diamans et bijoux saitis à Fun« 
taineblean. (B. 39, 168.) 



•8 r= aS AVRIL 1793. — Décret qui ordonne 
le paiement des appointemens dus aux six 
aides^de-camp du conunandant de Paris. (B. 
a9, i€€.) _ 

àS Avril s= 3 mai 1795. —Décret qui autorise 
la commune de Maur^pt X acquérir le pré 
Marset et le terrain en friche y attenant. (B. 
*9» >*7) ___ 

a8 AVRIL 1793. — Décret relatif an paiement 
des appointemens des officiers et sous-officiers 
des dmions de caralerie formées li l'ficole- 
MiliUire. (B. 29, 169.) 



28 = 38 AVRa«i793. — Décret qui met en Jî- 
berlé, sous caution, Guillemard et Jacquemi- 
nat t décrétés d'accusation. (B. 29^ i^§.) 



pemèBs envnyéi dans les ar<tH^s dea P^ 
nées ; a* de i inexécution dès dëoneta qui or- 
donnent i'impresiton des états anminatifâ des 
fonctionnaires publics et employés cmb et 
miliuires. (B. a9, 170.) 



a8 AVRIL r= 3 MAI 1793. — Décret qui étabUi 
deux paroisses et deux saccnrsales 4 Bayeox. 
(B. 39. 171.) 

2% AVRIL 1793. — Décret pour faire un rapport 
concfmant le septième bataillon du Calvados. 
(B. 29, 172.) " 

/ 

^8 avrils: 3 MA 1793. —Décret qnî accorde 
un secours de cent cinquante livres à l'ëpoose 
du Citoyen Martin , ancien militaire. ( B. 29, 
171.) 

a8 avril 1793. — Décret poar faire mn rap. 
pori sur la conduite qu*ont tenae les four- 
nisseurs. (B. 29, 172.) 



a8 AVRiS 1793. —i Décret qui ordonne Texamen 
des teomptes de rex-ministre Pache. < B. 29, 
»7i-> ' 

a8 AVkn 1793. — Décret qui ordonne de pi^a- 
dre des renseignemens sur les dilapidatioas 
commises dans les magasins de Tarinde en Bel- 
gique. <B. 29, 171.) 



28 AVRIL 1793. — Adresse aux armées; Em- 
preintes des monnaies, f^oy. 26 Aoirr 1793.— 
Hérault «et Gard. F'oy. 27 avril 1793. 



29 = 29 AVRIL 1793. — Décret qni lèrc Tétai 
d*a«r«talion des membres de la municipalité 
et du conseil général de la commune d*Or- 
léans. (B. 29, 173.) 
a 
29 AVRIL 179Î. — Décret qui ordonne le réta- 
, blisseme ni de deux décrets concernant la com- 
mission des dépêches dans les procès-verbaox 
des 8 et 10 avril. (B. 29, 172.) 



A9 avrils: 3 MAI 1793^-* Décret qui fucoroge 
les fonctions des juces et jurés du tribunal 
criminel extraordinaire. (L. i4, 207.) 

29 AVRIL 1793. — Décret qui autorise le dépiKé 
Mainvielle à venir siéger dans la Conventioa, 
quoiqu'il soit en étal d'arrestation. ( B* 29, 
174) 

29 AVRIL 1793. — Faux assignats, f^ojr. 2iatril 
1793. — Monnaies d'Orléans, ^oy^ z6 avrk 
1793. — : Recrutement. Foy. 27 avril 1793. 



28 = 28 AVRIL 1793. — Décret qui ordonne 
de rendra compté: 1* dèl munitiona et équi- 



3o AVRIL = 21 MAI 1793. — Décret relatif aux 
détacbemens de gendarmerie nationale em- 
ployés pour reaéeutiea dtf jogemcnt des tri- 



COMVBIITIOII HATIOMALE 

banAQX milltairei et le msintieti de U police 
dans lés camps. (L. i4i >i7 ; 6. sg, i;8.) 

Art. i«». Lesdélachemens de gendarmerie 
nationale employés pour Texécutioii des ju- 
gemens des tribunaux militaires et le main- 
tien de la police dans les camps , fixés à trente- 
trois hommes, y compris les officiers, par le 
décret du i8= 23 mai 1792 , seront portés à 
cent cinauante hommes dans chaque armée , 
excepté dans celles des côtes et de Tintérieur, 
où il ne sera rien change à cet égard. 

2. Chaque détachement de cent cinquante 
hommes sera composé d'un lieutenant-colo- 
nel, d'un capitaine,, de trois lieutenans, de 

3uatre maréchaux-des-logis , de huit briga- 
iers et de cent trente-trois gendarmes. 

3. Les détachemens. de gendarmerie natio- 
nale auprès des armées , dont la force excéde- 
rait celle fixée par Tarticle i*' du présent dé- 
cret, seront réduits au nombre ci dessus dé- 
terminé, et ceux qui se trouveront inférieurs 
à ce nombre y seront portés d'après les or- 
dres qui seront donnés à cet effet par le mi- 
nistre de la guerre. 

4. Les lieutenans-colonels, les officiers et 
sous-officiers employés dans lesdits détache- 
mens, seront nommés parle conseil exécutif 
provisoire, sur la proposition des généraux 
en chef, qui seront tenus de les prendre d'a- 
bord parmi les officiers et sous-officiers de 
même grade actuellement employés à la force 
publique des armées, et , à leur défaut , parmi 
les officiers et sous^officiers du même gracie, 
soit des divisions organisées en guerre , soit 
des divisions de l'intérieur. Il en sera de 
même pour les gendarmes. 

5. Les officiers, souS'Officiers et gendarmes 
employés à la police des armées jouiront du 
traitement accordé par le décret du 18 ^28 
mai 1792. 

6. Les lois concernant la gendarmerie na- 
tionale auxquelles il n*est pas dérogé par le 
présent décret, continueront d'être exécu- 
tées. 

3o AVRIL =3 MAI 1793. — Décret qui ordonne 
de congédier des armées les femmes inutiles. 
(L. i4, 219; B. 29, 176; Mon. da a mai 
"793.) 

Art I*'. Dans la huitaine du jour de la 

Jiromulgation du présent décret, les généraux, 
es diefe de brigade, les chefs de bataillon et 
tous autres chdfs, feront congédier des can- 
tonnemens et des camps toutes les femmes inu* 
tiles BU service des armées. 

a. Seront au nombre des femmes inutiles 
celles qui ne seront point employées au blan- 
chissage et à la vente des vivres et boissons. 

3. Il y aura par chaque bataillon quatre 
blanchisseuses : elles seront autorisées à fdre 
ce service par une lettre du chef du corps » 
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visée par le commissaire des guerres. Elles 
porteront une marque distinctive. 

4. Les femmes qui ne seront point pour- 
vues de lettres d'autorisation seront exclues 
des camps et cantonnemens. 

5. Seront comprises dans cette exclusion 
les femmes des officiers généraux et de (ous 
autres officiers. 

6. Ceux dénommés dans Tarticle précé- 
dent qui S'opposeront à cette disposition 
encourront la peine de prison pour la cré- 
mière fois , et ils seront destitués s'ils réci- 
divent. 

7. Les généraux divisionnaires délivreront 
aux vivandières qu'ils croiront absolument 
nécessaires aux besoins de leurs divisions 
une marque distinctive : celles qui ne seront 
point munies de cette marque seront congé- 
diées. 

8. Celles qui auront obtenu la marque ci- 
dessus désignée , et qui ne feront aucun com- 
merce de vivres et de boissons, seront con- 
gédiées ; leur marque leur sera retirée sur-le- 
diamp , et remise au général divisionnaire. 

9. Les vaguemestres et voituriers ne rece- 
vront sur les voitures cjue les femmes por- 
teuses de let^es d'autorisation visées par les 
commissaires des guerres.' 

10. L'accusateur militaire, les commissaires 
des guerres et la gendarmerie nationale, 
veilleront soigneusement à l'exécution du 
présent décret. 

11. Les femmes qui servent actuellement 
dans les armées seront exclues du service 
miUtaire ; il leur sera donné un passeport et 
cinq sous par lieue pour rejoindre leur do- 
micile. 

12. Les femmes reconnues pour être les 
épouses des militaires actuellement à l'armée, 
et qui ne seront point ou blanchisseuses ou 
vivandières, seront tenues de se retirer à 
leur domicile. Il leur sera donné cinq sous 
par lieue. 

3o AVaiL= 1" MAI 1793. — Décret relatif aux 
pouvoirs des représcntans envoyés en qualité 
dj commissaires de la Convention dans les dé- 

Êartemens el auprès des armées. (L i4i 208; 
• ^9» »79) . 

3o = 3o AYBit 1793. — Décret pour rectifier 
une erreur essentielle dans la rédaction Ha 
procès-verbal de la séance du 1 9 de ce mois. 
(B. 29, 174.) . 

3o Avait 1793. —Décret qui autorise le ci- 
toyen Le Comte V p^yer le prix d'une mrqni- 
sition de boit nationaux en quittances de £- 
■ance. (L. 14, 221; B. 29^ 176.) 



qui autorise le 



3o = 3o AVBiL 1793. — Décret qu 
ministre de l'intérieur k faire rei 
toutriers ordiMÔrei , du décre» «â* 27 à^té 



a64 CONVENTION NATIONALE. — 

xnoU qui approuve les vues des citoyens da 
département de lUe'rauIt , sur le recrutement. 
(B. 39, 175.) 

3o âfRiL = î MAI 1793. — Décret qui annule 
la procédure instruite par le joge-de-paix de 
Pont-de-Vanx contre Deydier et Lias. (B. 39, 
175.) 

3o = 3o AvHiL 1793.— Décret d'ordre du jour 
relatif à Geoffroi, condamné à mort par le tri- 
bunal criminel du département de Paris. (B. 
29» 175.) 

3o AVBiL 1793. —Décret qai fixe à Tonverture 
de chaque séance la lecture des lettres, adresses 
et mémoires envoyés à la Conventiqn , et aux 
renvois, mention honorable, insertion, ordre 
du jour, etc. (B. 29, lyS.) 

3o AVBtt 1793. —Décret pour faire un rapport 
concernant la régie des messageries. (B. 29, 
^79) " 

jcr -- jcr ^^, ,yg3, „ Décret relatif à la no- 
minatio|i des commissaires des guerres. (L. i4t 
aaa; B. 3o,4.) ♦ 

La Convention nationale décrète que» 

rur cette fois-ci seulement, le ministre de 
guerre est autorisé, pour la nouvelle créa- 
tion des commissaires des guerres, a pren- 
dre, soit parmi les commissaires, soit parmi 
les aides supprimés n'ayant pas vin^-cinq 
ans, pourvu qu'ils afent au moins vingt-un 
ans, qu'ils se soient trouvés en exercice à l'é^ 

Soque du décret rendu pour la suppression 
e tous les conunissaires des guerres, et qu'ib 
Sroduisent le certificat exigé par ce même 
écret, 

i*' = 2 MAI 1793. — Décret relatif ^ la liqui- 
dation et au paiement des dettes de Louis- 
Philippe- Joseph d'Orléans, et à la levée des 
scellés apposés sur $t» biens. (L. i4t aa3{ B. 
3o, 2.) 

Art. I*». L'agent du Trésor public surveil- 
lera toutes les opérations relatives à la liqtii- 
dation et au paiement des dettes de Louis- 
Philippe-Joseph d'Orléans , €pn seront feites 
en exécution du concordat intervenu entre 
lui et ses créanciers le 9 janvier 1792. 

a. L'administration des biens de d'Orléans 
sera continuée par les mandataires de ses 
créanciers unis, dans la forme prescrite par 
le concordat. 

3. Il ne pourra être statué sur aucun ob- 
jet de l'adminbtration qu'en suite d'une dé- 
libération prise en présence et du consente- 
ment de l'agent du Trésor public. En cas de 
diversité d'avis, les questions seront décidées 
suivant le mode fixé par l'article 4 du con- 
cordat 

4. L'agent du Trésor public adressera, 
tous les trois mois y aux commissaires de la 



su 3o Av&u AU itt MAf 1795. 

Trésorerie nationale, une expédlîtkm dn 
compte rendu aux créanciers par leturs man- 
dataires. Chaque trimestre, il leur présentera 
ses vues sur tout^'e qui pourrait concerner 
l'intérêt national dans cette admiidstratioiL 

5. Les scellés apposés sur les biens de d'0^ 
. léans à la diligence des corps administratifs 

ou municipaux, seront levés s|ms délai, à la 
. réquisition des créanciers, en présence de Fa- 
gent du Trésor public ou de son procureur 
fondé. 

6. A l'égard des papiers oui seront trouvés 
dans le domicile de d'Orléans, à Paris, et 
dans ses maisons situées au Raincy et à Mon- 
ceaux, les scellés seront levés en présence de 
deux commissaires de la Cônveation et de 
l'agent du Trésor public. Tons ceux, relata 
à la correspondance de d'Orléans et aux af- 
faires pttbuf][ues seront séparés et vérifiés 

rir les commissaires , qui en rendront compte 
la Convention. 

7. La Convention nomme pour commis- 
saires les citoyens Cambacérès et Mathieo. 

l*' = 3 MAI 1793. — Décret relatif an sernce 
des portes et messageries. ( Lv 1 4 , aaS ; B. 
3o, 8.) 

Fof. lois des 9 AVRit 1 793 ; a3 et 34 hthlit 
1793; Mon. du 4 xAi 1793. 

Art. I*'. Les administrateurs du directoire 
des postes surveilleront provisoirement It 
service des postes et messageries, conformé- 
ment au décret du 9 avril dernier. 

a. Les adjudications à l^enchère ou au ra- 
bais des poBtes et relais dont il esÈ parlé à 
l'article o dudit décret n'auront lieu qu'en 
cas d'abandon desdits maîtres de postes ou 
de leurs héritiers , dans les formes prescrites 
par les lois antérieures. 

3. Les sous-fermiers actuels seront tenus 
de faire leur service comme ci-devant, jus- 

2u'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. 
is profiteront, ainsi que les voitures d'eaa 
de la Saône desservant les diligences de Paris 
à Lyon et de Lyon à Paris , de Taugmentatioii 
du tarif ci-apres. 

Tarif pour les voitures par terre. 

Chaque place de voyageur dans les voitures 
de poste sera d'une livre par lieue; pour les 
diligences , dans le corps de la voiture , quinze 
sous par lieue; dans les cabriolets, devant, 
douze sous; dans les fourgons, pour chaque 
lieue, cinq sous. Le prix. des marchandises et 
ballots par les diligences sera de trente livres 
le quintal pour cent lieues et en proportion; 
le prix desdites marchandises et Dallots par 
les fourgons, chariots et guimbardes sert 



de vingf livres par (^uintal. Le surplus de 
l'ancien tarif sera provisoirement exécuté se- 
lon sa forme et teneur. 
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i«^ r= 3 MAI 1793. — Décret qol met en li- 
berté les citoyens Granet , Bonjour et Najac, 
ci-devant adjoints au ministre de la marine. 
(B. 3o, 9.) 



!•' = 4 ttAl 1793. — Décret relatif à Tadminis- 
tralion des biens formant ta doUlion des hôpi-^ 
taux et maisons de charité'. (L. i4, 238; B- 
3o, 3.) 



Art. I*'. Les biens formant la dotation des 
hôpitaux et maisons de charité desservis pan 
des ci -devant membres soit de l'ordre de 
Saint- Jâan-de'Dieu, dits frères de ta Cha- 
rité, soit de toutes autres congrégations sé- 
culière* de Tun et l'autre sexe, vouées au 
service des jïauvres et au soin des malades, 
sont i^rovisoirement exceptés de la vente or- 
donnée par le décret du 18 août 179a, por- 
tant suppression desdites congrégations. Celte 
vente demeurera suspendue jusques après l'or- 
ganisation complète, définitive et en pleine 
activité des secours publics, conformément à 
l'article 5 du décret du 19 mars dernier, qui 
fixe les bases de cette organisation. 

2. Ces biens seront provisoirement r^is, 
sous la surveillance des corps administrams , 
par les anciens administrateurs ou par les 
mdividus qui auront été choisb pour les 
remplacer, comme ih Tétaient avant le èé- 
cret du 18 août 1792, à la chapge d« rendre 
compte, ainsi qu'il est prescrit par l'article 14 
du titre !•' du décret de$«a3 et a8 octobre 
=5 novembre 1790. 

3. Lg régie nationale sera tenue, dans la 
huitaine de la publication du présent décret, 
de reiidre compte aux corps administratifs 
chargés de. la surveillance, de toutes les 
sommes par elle perçues com*me appartenant 
auxdits établissemens, et d*en verser de suife 
le montdnt en deniers ou quittances dans la 
caisse du receveur desdites maisons. 

4. Dans le cas où, en exécution du décret 
du 18 août 179a , les biens de quelques-uns 
desdits établissemens de charité auraient été 
vendus en tout ou en partie, il leur sera 
tenu compte en deniers de la totalité de leurs 
revenus, suivant la liquidation qui en sera 
faite par les corps administratifs, conforn^é- 
ment aux décrets antérieurs. 

5. Pour tout le surj^lus, et par exprès en 
ce qui concerne les ci-devant membres des 
congrégations hospitalières, le décret du 18 
août 179a sera exécuté suivant sa forme et 
looeur. V 

1" == 4 MAI 1793. — Décret relaUf aux com- 
missaires nommés par la municipalité de Pa- 
ris , pour accompagner les troupes qui vont 
dans le département de la Vendée. (L. iL^ 
aa7;B. 3o,8.) 

»* MAI 1793. — Décret sur Téleclion an scru- 
tin des députés envoyés en mission. (B. 3o, 9.) 

**' = 4 MAI 1793. — Décret portant que les ci- 
toyen» de Paris ont bien mérité de la patrie, 
a. i4,a3o;B. 3o, 7.) *^ 



i*'=>4 MAI 1793. — Décret qui ordonne de 
comprendre dans les paiemens faits sur les 
fonds des invalides les citoyens Pairet, Bras- 
sar et la veuve Alléron. (B. 3o, 10.) 



1^' = a MAI 1793. -^ Décret qui ordonne de 
traduire Fécamp au tribunal extraordinaire. 
(B. 3o, I.) 

jcr -_. 1er ,1^1 1793. — Décret qui alloue onxe 
mille sept cent vingt'-cinq livres pour Pentre- 
tien des Soixante - neuf élèves du collège de 
La Flèche. (B. 3o, a.) 



i*"" = 4 MAI 1793. T- Bécret qui accorde li la 
municipalité de Caen, \ titre d'avance, cent 
cinquante mille livres pour approvisionnement. 
(B. 3o, 6.) 

i^'ss: 4 MAI 1793. — Décret relatif à de* de- 
mandes de différent aveugles, et par exprès 
de ceux se disant aspi^ns k Thôpital des 
Qoinze-Yingb. (B. 3o, 4) 



1 «»•?=: 4 MAI 1793. -- Décret relatif k Texécu- 
tion du décret qui ordonne à tous les mili- 
taires de rejoindre leurs corps respectifs. (B. 
3o, 5.) 

i*f = 4 MAI 1793. — Décrets qui autorisent: 
^ 1® le dépaitement de la Vendée ^ percevoir 
trois cent mille livres sur les fonds provenant 
des impositions; a** la municipalité de Tours 
k prendre deux cent mille livres sur les pre- 
miers deniers des contributions. ( B. 3o , 6 
et 7) ____ 

l*''=s4 MAt 1793^ —Décret concernant une 
demande de fonds par le conseil général de la 
commune de la ville de Lyon. (B. 3o, 5.) 



i**" = 4 MAI 1793. — Décret relatif à une de- 
mande de fonds par le diredoire du départe- 
ment de la Haute-Loire. (B. 3o, 5.) 



i" = 4 MAI 1793. — Décret relatif à rartîllerie 
traduite à Paris des diverses frontières. ( B. 
3o, 9.) • 

1**" MAI 1793. — Commissaire)!, f^oy. 5o Atbïl 
Ï793. _— 

st MAI 1793. — pécfet qui ordonne l'impres- 
sion, l'affiche^ renvoi, etc., de la pétition 
. lue à la barre de la Convention par deux ad- 
ministrateurs du département de la Loire-In- 
férieure. (B. 3o, 11.) 



CDUVEICTIOIÏ «ATrOHAt*. 

17^3. — Dëcr«t qui aatoris« le coiweSl 
catif k prendre les mesares nécessaires 
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exëcatù - j,.«..-.^ .^<, «.^.«..-u- 

ponr que les approvisionneiïiens ne manquent 
pas. (B. 3o, 12.) 

S MAI 1793. — Dëcrel qai appelle tt suppléait 
da citoyen Daubermeuil. (B. 3o, 13.) 



a = 4 MAI 1793. — Décret relatif l Télablisse- 
menl de la culture du coton , du chanvre, du 
lin , de la gérance et de la sole , et de la fila- 
tore dfsdHes prodactions, etc., dans le dépar- 
tement de la Corse. (B. 3o, 10.) 



a MAI 1793.— Décret qui ajourne k samedi pro* 
chain un rapport à faire sur l*exfcation d'un 
précédent d<^crel, qni accorde une somme de 
quarante mille, livres au département de la 
Hauie-Loire. (B. 3o, 12.) 



a MAI 1793.— Décret qni fixe li après-demain 
^ le rapport à faire par le comité de législation 

sur divers objets relatifs au tribunal criminel 

révolutionnaire. (B. 3o, iz.) 



à =4 MAI Ï793. —Décret relatif à nne pétition 
de la section de la Réunion. (B. 3o, i3.) 



•-* DÛ a AU 4 M^ *793' 

Le ministre de la guerre, avant d'ordon- 
nancer ces dépenses, sera tenu d'en présen- 
ter l'aperçu au comité des finances, qui se 
concertera à cet effet avec le comité de salut 
public. 

3=5 MAI 1793. — Décret qui comprend daof 
les bataillons dMnfanterie légère, sous le n" 21, 
le bataillon de chasseurs à pied de Mullcr. 
(L. i4, 232tB. 3o, i3.) 



a MAI 1793. —Biens des corporations, f^oy. 24 
AVHiL 1793. —Dettes de Lonis-Philippe-Jo- 
«eph d*Orléans. f^éf, i^mai 1793. —Emi- 
grés; Emprunts en pays étrangers, f^oy. a4 
AVRIL 1793. — Gendarmerie. P^oy. 3o atail 
1793. — Plans de guerre, f^'oy. 24 AvaiL 
1793- 

3=3 MAI 1793. — Décret iqni sopprime la 
fourniture de Tétape, et accorde d% sous par 
lieue aux citoyens qui se rendent aux lieux 
de dépôt désignés pour le rassemblement des 
rec^^ts. (L. i4, 23i;B. 3o, i5.) 

La Convention nationale décrète qu'a 
compter du i*' mai, il sera payé six sous par 
lieue de poste à chacun des citoyens français 

rrtis depuis cette épooue, ou qui partiront 
l'avenir pour se renare dans les lieux de 
dépôt désignés par le ministre de la guwre 
à chaque département pour le rassemblement 
de ses recrues: au moyen de cette taxe, la 
fourniture de l'étape demeure supprimée. 



3 MAI 1793. — Décret qui accorde des fonds 
pour indemniser les alliés de la France. (L. 
14, a33;B;3o, 16.) 

La CouTention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
décrète qu'il sera pris sûr Textraordinaire de 
la guerre les fonds nécessaires pour indem- 
niser les alliés de la République dès arme- 
mens et dépenses qu'ils feront pour seconder 
le développement de ses forcés contre ses 
ennemis. 



3 = 5 Mf\i 1 793. — Décret qui, ordonne Penvei 
des bulletins de la Convention ans corps ad- 
mini^tralirs, municipalités, tribunaux et ar- 
mées de terre et de mer. (L. 1 4 > a36 -, B. 3o, 
1^4.) 

3 = 5 MAI 1795. — Décret portant que les oW 
jets déposés le i4 juillet 179^ dans les fonde- 
mens de la colonne à élever sur les mines de 
la Bastille , «eront retirés et brisés , et que les 
fragmens en seront déposés aux archives na- 
tionales, comme mounment de Thiatoire. (B. 
•*3o,i4.) ^ 

3 = 5 MAI 1793. — Dértrel concernant les off- 
ciers , sput-offiqp/ers «« hussards composant les 
trois premières compagnies du ro* régiment de 
hussards, di^de la Liberté. («. 3o,,i3.) 



3 = 5 MAI 1793. — Dérret qui accorde six ccnk 
livres an citoyen theulel. (B. 3o, i5.) 

3 MAI 1793. -^ Décret pour faire un rapport su 
un arrêté de l'adminislraiion du départemeat 
du Doubs, relatif h des ecclésiastiques et an- 
tres personnes mises en état d'arrestation. (B- 
3o, i5.) ___ 

3 = 5 MAI 1793. — Décret qui lève le sursis b« 
à la vente des bois de l'émigré Boulogne. tB. 

3 MAI 1 793. — Décret qui charge le comité d'à* 
gricuitttre de présenter un projet de loi pé- 
nale contre les citoyens qui cacheraient 0» 
grains 00 des farines. (B. 3o, 16.) 

i _ 

3 MAI 1793. — Décret qui enjoint de restituer 
les armes saisies chei la fille de Louîs-Miekel 
Lepallelier. Foy. 4 mai 1793. 

3 MAH 793.— Armées. Foy. 3o Avntt 1793.- 
Gendarmcrie. Foy. a8 avril 1793.— Citojea 
Lecorate. Foy. 3o AVBtt 1793. — Passeports 
refusés aux nobles. Foy. 17 avbil 1793. - 
Postes et mesçagen*»- Foy. i**^ mai 1793- 
Éésisseur des douanes, for- a8 AVRit 179*^ 
Tribunal extraordinaire. Foy. 29 avbil I7§J. 



4 = 4 mai 1793. —Décret relatif aux fobsi»- 
tances.(L. i4, a38; B. 3o, a5; Mon. des <9 
avril, a et 3 mai 1793.) 



COlfTBimOlr MATHHIIXS* •- 4 MAI 1793. 



O&J 



l 



Jf^of. loisdet 19, 20f a3 et 3o août 1793. 

Art. I". Immédiatement après la publica- 
tion du présent décret, tout marchand, culti- 
vateur ou propriétaire quc^lconque de, prains 
et farines, sera tenu de faire à la municipalité 
du lieu de son domicile la déclaration de la 
quantité et de la nature des grains ou farines 
qu*il possède, et, par approximation, de ce 

Iui lui reste de grains à battre. Les directoires 
e district nommeront des commissaires pour 
surveiller Texécution de celte mesure dans 
les diverses municipalités. 

2. Dans les huit jours qui suivront cette 
déclaration, les ofOcièrs municipaux, ou des 
citoyens par eux délégués à cet effet, vérifie- 
ront les déclarations faites, et en dresseront 
le résultat. 

3. Les municipalités enverront sans délai 
au directoire de leur district un tableau des 
grains et farines déclarés et vérifiés ; les di ^ 
rectoires de district en feront passer , sans re- 
tard, le résultat au directoire de leur dépar- 
tement , qui en dressera un tableau général 
et le transmettra au ministre de l'intérieur et 
à la Convention nationale. 

4. Les officiers municipaux sont autorisés, 
d'après une délibération du conseil cénéral 
de la commune, à faire des visites domici- 
lières chez les citoyens possesseurs de grains 
eu farines qui n'auraient pas fait la décla- 
ration prescrite par l'article i*' , ou qui se- 
raient soupçonnes d^en avoir ftiit de fraudu- 
leuses. 

5. Ceox qui n'auront pas fait la dédaration 
prescrite par l'article i*', ou qui l'auraient 
reite frauauleuse, seront punis par la confis- 
cation des grains qu farines non déclarés, aU 
profit des pauvres de la eommune. 

6. Il ne pourra être vendu de grains ou fa^ 
rines que dans les marchés publics ou ports 
où Ton a coutume d'en vendre, à peine d'une 
amende qui ne pourra être moindre de trois 
cents livres et plus forte de mille livres, tant 
contre le vendteur que contre l'acheteur, soli- 
dairement. 

7. Pourront néanmoins les citoyens s'ap- 
provisionner chez les cultivateurs, marchands 
ou propriétaires de grains de leur canton , en 
rapportant un certificat de la municipalité du 
lieu de leur domicile, constatant qu'ils ne 
font )}oint commerce de grains, et que ia 
quantité qu'ils se proposent d'acheter, et qui 
sera déterminée pu* le certificat, leur est né- 
<3e8saire pour leur consommation d'un mois 
seulement, sans qu'ils puissent excéder cette 
quantité. 

Les municipalités seront ténues d'avoir des 
registres de ces certificats, sous le numéro 
correspondant à celui porté sur chacun d'eux. 

8. Les directoires de département sont att- 
terisés, d'après l'avis des directoires de dîs- 
liict , à établir des marchés dans tous les liettx 



où ils seront jugés nécesMurea, «aûs qu'ib 
puissent supprimer aucun de ceux actuelle* 
meAt existans. 

9. Les corps administratifs et muniapaux 
sont Clément autorisés, chacun dans leur 
arrondissement, à rcc|uérir tout marchand, 
cultivateur ou propriétaire de grains ou fa* 
rines, d'en apporter au marché la quantité 
nécessaire pour les tenir suffisamment appro* 
visionnés^ 

10. Ib pourront aussi requérir des ouvnen 
pour faire battre les grains en gerbes, en cas 
de refus de la pêxi des fermiers ou proprié- 
taires. 

11. Les directoires de départem^t feront 

Sarvenir leurs réquisitions aux directoirea 
e district, et ceux-ci aux municipalités, qui 
seront tenues d'y déférer sans délai 

la. Nul ne pourra se refuser d'exécuter les 
réquisitions qui lui seront adressées , à moins 
qu'il ne justifie qu'il ne possède pas de grain» 
ou farines au-delà de sa consommation jus- 
qu'à la récolle prochaine, et ce à peine de 
confiscation des grains ou farines excédant 
«es besoins ou ceux de ses colons, métayers» 
Journaliers et nMissonneurs. 

1 3. Le conseil exécutif provisoire est au- 
torisé, sous la surveillance du comité de salut 
public , à prendre toutes les mesures qui se- 
ront jugées nécessaires pour assurer l'appro- 
visionnement de la République. 

14. Le ministre de l'Intérieur est égale- 
ment autorisé à adresser aux départemens 
^ans lesquels il eiistera un excédant de sub- 
sistances les réquisitions nécessaires pour 
approvisionner ceux qui se trouveraient n'en 
avoir pas une quantité suffisante. 

i5. Tout citoyen qui voudra fedre le com- 
merce des grains ou farines sera tenu d'en 
faire la déclaration à la municipalité du lieu 
de son domicile; il lui en sera délivré extrait 
en forme, qu'il sera tenu d'exhiber dans tous 
^e8 lieux où il ira faire ses achats , et il sera 
-constaté en marge , par les officiers préposés 
dans /ces Ueux à la police des marches, la 
quantité de grains ou iarines qu'il y aura 
achetée. 

1^. Tous marchands en gros ou tenant ma- 
gasin de grains ou farines seront tenus d'a- 
voir des registres en règle où ils inscriront 
leurs achats et leurs Ventes, avec indication 
des personnes auxquelles ils auront acheté ou 
Vendu. 

17. Ils seront tenus eH outre de prendre 
des acquits-à-cautioil dans le lieu de leurs 
achats , lesquels seront signés du maire ou 
du procureur de la commune du lieu, ou, 
en leur absence , par deux officiers munici- 
paux; de les faire décharger avec les mêmes 
formalités dans le lieu de la vente, et de les 
représenter ensuite à la municipalité du lieu 
de l'achat; le tout i peiné de confiscation de 
leurs toarthandiseï, et dMne attiMide qui n« 
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pourra être moindre de trois cents livres ni 
excéder mille livres. 

18. Ces acquits-à-cautioQ seront délivrés 
gratuitement sur papier non timbré, porté 
sur des registres tenus par les municipalités. 

19. Tous agens du Gouvernement pour les 
approvisionnemens de l'armée et.de la ma- 
nne , tous commissionnaires de grains , soit 
des corps administratifs , soit des municipa- 
lités , seront assujétis aux mêmes formalius , 
et en outre de faire porter sur leurs acquits- 
à-caution le prix de leurs achats. 

ao^ U est expressément d)éfendu aux dé- 
nommés dans Tarticle précédent de faire au« 
cun commerce de erains ou farines pour leur 

Sropre compte , a peine de confiscation et 
'une amende qui ne pourra être moindre de 
la valeur des grains ou farines confisqués, ni 
excéder vingt mille livres. 

ai. Il est également défendu à tous fonc- 
tionnaires pubUcs de s'intéresser directement 
ni indirectement dans les marchés du Gou« 
vernemeut, à peine de mort 

23. Les bladiers ou marchands de grains 
en détail seront dispensés de la tenue des 
registres ordonnée par l'article 16, et seront 
seulement astreints à prendre des acquits-à- 
caution , conformément à l'article 17 du pré- 
sent décret 

a3. Les lois relatives à la libre circulation 
des ^ains et farines continueront à être ob- 
servées, et il ne pourra y être porté aucun 
trouble ni empêchement, en s assujétissant 
toutefois aux formalités prescrites par le pré- 
sent décret. 

24. Les municipalités veilleront avec soin 
à entretenir le bon ordre et la tranquillité 
dans les marchés puldics. 

a5. Four parvenir à fixer le maximum du 

{»rix des grains dans chaque département, 
es directoires des districts seront tenus d'a- 
dresser à celui de leur département le tableau 
des mercuriales des marchés de leur arron- 
dissement, depuis le i«' janvier dernier jus- 
qu'au I*' mai présent mois» 

Le prix moyen résultant de ces tableaux, 
auquel chaque espèce de grains aura été 
vendue entre les deux époques ci-dessus dé- 
terminées, sera le maximum au-dessus du- 
quel le prix de ces grains ne pourra s'élever. 
Les directoires de département les décla- 
reront dans un arrêté qui sera , ainsi que les 
tableaux qui y auront servi de base, imprimé, 
envoyé à toutes les municipalités de leur 
ressort , publié , affiché, et adressé au minis- 
tre de l'intérieur. 

26. Ce maximum ainsi fixé décroîtra dans 
les proportions suivantes : au i*' juin pro- 
chain , u sera réduit d'un dixième, plus d'un 
autre vingtième sur le prix restant au i*' îuil- 
let, d*un trentième au i*' août, et enfin d'un 
quarantième au 1*' septembre. 

27. Tout citoyen qui sera convaincu dV 



voir vendu ou acheté des grams m forines 
au-delà du maximum fixé , sera pnni parli 
confiscation desdits grains et ferines, s'il et 
est encore en possession, et par une amende 
qui ne pourra être moindre de trois cent} 
livres ni excéder mille livres, soUdairanest 
entre le vendeur et l'acheteur. ^ 

28. Ceux qui seront convaincus d'avoir, 
méchamment et à dessein, gâté, perdaoa 
enfoui des grains et farines , seront punis de 
mort 

29. Il sera accordé, sur les biens de cm 
qui seront convaincus de ces crimes, nne ré- 
compense de mille livres à celui qui les ann 
dénoncés. 

30. Les municipalités, communes des 
douanes et autres préposa, veilleront pee 
exactitude, et sous leur responsabilité, à 
l'exécution des lois contre l'exportation de$ 
grains et farines à l'étranger. 

3r. Le présent décret sera envoyé, p» 
des courriers extraordinaires, dans tous les 
départemens. 

4 = 5 MAI 1793. — Décret qui accorde fa 
secours aux famille* des militaires et desm»- 
rina employés au service de l'El»t. (L 14, 
a44; B. 3o, 19; Mon. dn 7 mai lys^) 

Art. !•». Il sera accordé des secours m 

familles des militaires de toutes armes s^ 

vaut dans les armées, et aux famiUesdes 

marins, ouvriers navigans, canonmerset 

soldats de marine en activité de serdee af 

les vaisseaux et autres bàtimens de U &^ 

publique. . 

a. Les individus de ces familles qui MTOK 

droit à ces secours sont : les pères, les «« 
et autres ascendans, 1^ épouses, les enh», 
les frères et sœurs orphelins deyereet» 
mère qui seraient reconnus et juges, p»» 
sections " ou municipalités, n'avoir jgj 
moyens suffisans de subsister que te pK»" 
du travail desdits militaires ou ni*""V, 

3. Les pères, mères et autres ascend». 
qiouses , enfans , frères et sœurs de tous «b 
qui sont partis en remplacement, n'y aurw» 
aucune part 

4. Ces secours seront dus, savoir: 

I» A dater du a6 novembre dernieM 
tous ceux qui devaient en obtenir ao^ 
mes de la loi de ce jour, et en auraient ref 
pli les foMnalités; • 

a» A compter du i" mai présent ido». 
aux Vanilles de tous autres mihtMre» ou »• 
rins actuellement en activité de service; 

30 A toutes les famiUes des militau«J| 
marins qui partiront à l'avenir, à comp» " 
jour de ce départ ^ 

Ces secours cesseront du moment q» 
militaire ou le marin sera rentré ^^J''^^ 
micile,ouqueledélaipoar s'y rendre»» 
expiré. 
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secours qui seront dus et échus à Vépoque de 
la signature. 

la. Ces secours seront payables à TaTenir 
par trimestre et d'avance ; la date des trimes* 



6t $i les citoyens en considération desquels 
les (Secours auront été accordés viennent à 
périr dans les combats au service de la Ré- 
publique, les individus de leur famille se- 
courus recevront, à titre de gratification, 
une sonmie une fois payée et égale à la valeur 
de quatre années du secours dont ils jouis- 
saient Néanmoins , les individus qui , a rai- 
son de la mort du même citoyen , auraient 
droit d'ailleurs , en vertu d'une autre loi , à 
d'autres pensions ou gratifications de l'Etat, 
ne pourront en même temps jouir du béné- 
fice du présent décret. 

6. Il sera ouvert dans chaque municipalité, 
et dans chaque section des villes divisées en 
sections, pendant un mois à compter du jour 
de la publication du présent décret , un re- 
gistre où iront se faire inscrire tous ceux qui 
croiront avoir des droits à ces secours. 

7. Ceux qui se présenteront pour se foire 
inscrire sur le registre des secours seront 
tenus de se procurer et de remettre sur pa- 
pier libre, au peffe de leur municipalité ou 
section, l'extrait signé^de l'acte légal qui cons- 
tate l'époque de leur naissance. 

Ils devront remettre encore l'extrait, dû- 
ment simé, de ^inscription ou enrôlement 
des militaires ou marins en considération 
desquels ils réclament des secours. 

8. A l'expiration de chaque mois , le re- 
gistre sera arrêté. Chaque municipalité ou 
section en fera le dépouillement, et formera 
un rôle de ceux qu'elle jugera devoir obtenir 
des secours , et réunir pour cela les conditions 
requises par le présent décret ; elle portera 
en marge, article par article, les sommes 
qu'elle croira être dues à chacun , d'après les 
rifles é!ablies ci-après. 

Quant à cens qui n'auront pas paru devoir 
obtenir des secours , il en sera tenu note sur 
un registre séparé, avec mention sommaire 
des motifs sur lesquels leur exclusion sera 
fondée. 

9. Après avoir certifié , au bas desdits rô- 
les , qu il est de leur parfaite connaissance 
que les personnes qui y sont portées réunis- 
sent les conditions et ont rempli les formali- 
tés prescrites par le présent décret, les mu- 
nicipalités et sections feront parvenir sans 
délai lesdits rôles, avec les pièces justificati- 
ves, au directoire du district. 

10. Les directoires de district seront te- 
nus, dans la huitaine de la réception desdits 
rôles, de les examiner et faire passer avec 
leur avis aux directoires de département, qui, 
dans un pareil délai , les arrêteront et les en- 
verront au ministre de l'intérieur, avec toutes 
les pièces justificatives. 

11. Le nainbtre de l'intérieur, après les 
avoir vérifiés et signés , les fera parvenir sans 
retard, par la voie des corps administratifs, 
à chaque municipalité ou section, avec les 



très sera comptée du jour de la signature des 
rôles par le ministre de l'intérieur , qui , sous 
sa responsabilité , sera en conséquence tenu 
de faire passer, avant l'ouverture du trimes- 
tre , à chaque municipalité ou section , par la 
voie des corps administratifs, les fonds qui 
doivent revemr à ces sections ou municipa- 
lités. *^ 

i3. Le paiement sera fait par chaque mu- 
nicipalité ou section à chaque individu porté 
dans le rôle, ou à ceux qui le représentent 
légalement, comme père, mère et tuteur, au 
fur et à mesure qu'ils se présenteront à l'oû- 
verture de cha^e trimestre. 

14. Les municipalités ou sections ne pour- 
ront payer le trimestre ouvert aux individus 
portés au rôle ou à leurs représentans lé- 
gaux, que sur le vu d'un certificat visé des 
conseils d'administration des régimens ou ba- 
taillons , qui constatera que le militaire est 
effectivement présent au corps , eu sur le vu 
d'un certificat des officiers des classes et d'ad« 
ministration de la marine , portant que le 
marin, est réellement en activité de service. 
Lesdits certificats pourront être expédiés 
sur papier libre; ib devront être renouvelés 
à chaque trimestre, et resteront annexés au 
rôle, afin de justifier de la validité du paie- 
ment. 

i5. Il sera fait des rôles de paiement en 
double, dans lesquels, article par article, il 
devra être fait mention : 
1° De la date du paiement ; 
a» Des certificats d'après lesquels le paie- 
ment aura été fait, et de leur date; 
3» De la somme payée; 
4® De celui qui raura reçue; 
^ S'* De la signature , s'il n'a su ou n'a pu 
signer. 

L'un de ces rôles sera envoyé, chaque 
trimestre, au ministre de l'intérieur, après 
avoir été certifié par les officiers municipaux 
ou par les présidens et secrétaires des sec- 
tions. • 

16. Les secours à fournir seront fixés, pour 
chaque année de leur durée , de la manière 
suivante : 

A cinquante livres pour chacun des fils ou 
filles , jusqu'à l'âge de douze ans accomplis; 
A cent livres pour chacun desdits fils ou 
filles invalides et incapables de travailler, 
quel que soit en ce cas leur âge, après douze 
ans accomplis ; 

A cent hvres pour les épouses , quel que 
soit leur âge ; 

A cent livres pour les pères et mères, et 
pour chacun d'eux , s'ils sont âgés de plus de 
soixante ans, ou s'ib sont infirmes ou incapa- 
bles de travailler , quel que soit leur Age ; 
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A ctM livres pour les mèrct co éttt da^ 

duité , qnel que soit leur âge; 

A cinquante livres pour lies frères et sœurs 

<urphelinS| jusqu'à Tâge de douze ans aooom« 

plis; 
A cent livres pour lesdits frères ou sœurs 

orphelins qui, âges déplus de douie ans, se* 

laient, à raison de lenn iniirmités, kor* 

d'état de travailler. 

17. Lorsque, dansTintervalle d'untrimes* 
tre a l'autre, il sera survenu des ebaagemens 
au rôle de secours, les municipalités ou sec« 
tions en instruiront les corps administratifs, 
qui les feront connaître au ministre de l'in- 
térieur, afin que celui-ci puisse £iire ks ren 
ttraochemens convenables dans les sommes à 
envoyer. 

18. Si, après la formation des rôles, le 
nombre des personnes qui ont droit à ces se- 
cours venait à augmenter , leur demande se- 
rait reçue, jugée et envoyée dans les formes 
ci-dessus prescrites au ministre de rinjtérieur, 
qui , après en avoir connu la légitimité, se 
conformera, pour l'envoi des nouveaux fonds, 
aux dispositions précédentes. 

19. Il sera mis provisoir^nent par la Tré- 
sorerie nationale à la disposition du minis» 
tre de rintérieur une somme de dix mil- 
iions, pour ladite somme, réunie à ce qui 
reste des deux millions décrétés le a6 novem- 
bre dernier, être employée au paiement des 
secours accordés par le présent décret 

20. Le ministre de Tiatérieur rendra 
compte, tous les mois , à la Convention natio- 
nale , de l'exécution de ce décret. ' 

21. Le présent décret sera envoyé aux dé- 
part emens par les courriers extraordinaires 
chargés de leur porter le nouveau décret sur 
les subsistances, et inséré au bulletin de la 
Convention. 

4 = 7 MAI 1793. — Décret relatif aa général 
Westermann et aux fonctionnaires publics sa- 
lariés qui «eront mandés ou traduiis à la batre. 
(L. 14, a57 ; B. 3o, iS.) 

Art. i«'. Il n'y a lieu à aucune inculpation 
contre le général Westermann. 

a. Tout citoyen fonctionnaire p(liblic,ou 
ayant un traitement de la République, ou payé 
par les administrés , qui sera mandé, traduit 
a la barre ou accusé, toucbei:a son traitement 
en entier, s'il est déclaré innocent ou ren- 
voyé à son poste. ^^^^ 

4=7 MAI 1793. — Décret qui rejette un legs 
fait ^ 1 Etat par le nommé Lombard , dit 7a 
Jeunesse. (B. 3o, 17.) 



^ tôt 4 An i ukt 179I 

4 sa 7 MAI 1793. — Dëorel perlant ÀallMie- 
meut de comités pour surveiller l^adoûnii- 
te'alion des vin-es el subsialaaeea mmtaires,el 
celle des charrois et de rbabillemeal des 
troupes. (L. i4» a5i; B. 3o, aj.) 

4 MAI i7§3. — ProcIanutiiMi relative avx na- 
nicipatités ^ai n^nt pas temiîaé lenn deax 
matrices de rôles des contribalioDs foncièn a 
mobilière. (L. i4, 253.) 



4=7 MAI 1793. — Décret qui maintient les re- 

Srésentans Briez et Dubois-Dubais à l'armée 
u lïord, en qualité de commissaires. (B. 3o, 
ï8.) 



4=5 MAI 1793. — Décret qnî exempte da re- 
crutemenl les chefs et principaux commis des 
administrations publiques, et les commis em- 
ployés au service des postes. (L. 14, a5o; B. 
3o, 23.) 

4 =^ 7 «AI 1793. — Décret qui enjoint k la mo- 
nieipalité de Saint-Fargeau de faire resiîtuer 
les armes saisies chez la^ fille de Louis-Michel 
LepeUetier. (B. 3o, 17.) 



4 MAI 1793. — Décret pour faire un rapport 
concernant tes biens de Jean-Robert Lecoio- 
tre, dénoncé comme émigré. (B. 3o, 19.) 

4 MAI 1793. — Décret qui ajourne à demain le 
rapport sur les créanciers des congrégations , 
confréries. (B. 3o, 18.) 



4 = 5 MAI 1793. — Décret qui met en 
le citoyen Vincent. (B 3o, aa.) 
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4=7 MAI 1)93 —Décret qui ordonne de brû- 
ler, briser el refondre les poinçons, matrices, 
planches et formes qui ont servi à la fabrica- 
tion des faux assignais. (B. 3o, a3.> 



4=4 »Ai 1793, —'Décret relatif à la légioa 
germanique, et qui enjuint aux commissaires 
de la Ciinvenlion à Orléans de se rendre ï 
Tours. (B. 3o, 24.) 



4=7 MAI 1793. — Décret qui ordonne la res- 
titution de trois navires hollandais, déieniu 
Tun à Tréport et les deux autres à IHeppe. 
(B. 3o, a4.) 

4 MAI 1793. — D^ret q«i accorde: i* unefr»' 
tificalion de cent cinquante livres à £lisaie(h 
Bourgé; a** cent cinquante livre» à Loua et 
René Orge. (B. 5o, 3a et 33.) 



4 MAI 1793. — Commissaires dans la Yendée; 
HôpiUuz, etc. f^of. 1" mai 1793. . 



9 = 8 MAI 1793. — Décret relatif à la nomina- 
tion aux bourses vacantes dans les coUégcs. 
(L. 14, a6i; B. 3o, 37.) 

f^oy. lois du 16 VEiiDiMiAiBs an 5 et aS 
MESSIDOR aa 5. 

Artl l•^ lA Çomentvm luiUonale décK» 



que les bourses vacantes dans les collèges de 9. Dans le cas 01^ les fondations pojpte< 



la République serqpt données par préférence 
aux eufans des citoyens qui ont pris les armes 
pour la défense de la patrie. 

a. Décrète pareillement , en rapportant les 
dispositions de Tarlide 6 du titre II du dé- 
cret du 18 aoilt 1792, relatif à la vacance 
des bourses établies dans les collèges qui 
étaient régis par des congrégations séculières, 

3ue tant ces oourses que celles établies dans 
es séminaires, réservées par l'article 4 du 
décret du aa décembre 1790, et transnorlées 
provisoirement , en vertu de l'article 5 du li- 
tre II du décret du 18 août 179a, dans les 



raient qu'il sera fourni aux boursiers des cho- 
ses en nature relatives aux vètemens , à quel- 
ques meubles, livres ou autres objets d'étude» 
la fourniture en sera faite en monnaie , sur 
le pied de l'estimalion des directoires de dé- 
partement , après avoir pris l'avis de ceux de 
district et les observations des municipalités» 
xo. L'enseignement public pour dt-s coura 
de différens genres établis dans l'académie de 
Dijon , ainsi que la distribution des prix qui 
a eu lien jusqu'à ce jour, sont maintenus pro- 
visoirement. 

La dépense pour les cours et distribu- 



sémioaires diocésains institués par le décret - tion des prix de ladite académie^ ainsi que 



du I a juillet 1790, seront également données 
par préférence aux enfans des citoyens c^ui 
ont pris les armes pour la défense de la patrie. 
En ce qui concerne les bourses au profit 
des filles, la Convention nationale renvoie 
au comité d'instruction publique. 

3. Tous les modes suivant lesquels il a été 
pourvu auxdites bourses sont abrogés; il sera 
nommé dorénavant de la manière ci-après. 

4. Dans cbacun des départemens dans les- 
quels il y a des bourses , la connaissance en 
sera rendue publique par la voie d'une liste 
imprimée et affichée dans cbaoue municipa- 
lité, laquelle liste contiendra le genre, Vob- 
jet et les conditions de la fondation. 

5. Il sera oi^vert, dans chaque municipa- 
lité , un registre ou les parens des enfans dont 
les pères, sans distinction , auront pris les 
armes pour la défense de la patrie, feront 
inscrire le nom , l'âge de ceux pour lesquels 
ils solliciteront ces places. Les tuteurs ou cu- 
rateurs, au défaut de parens , pourront faire 
inscrire leurs pupilles. 

6. Chaque municipalité fera un relevé de 
ceux qui sont inscrits , lequel elle enverra au 
directoire de district, avec des observations 
sur ceux qui paraîtront le plus mériter ces 
places, en indiquant d'abord ceux dont les pè- 
res sont morts sous les armes pour la défense 
de la patrie dans la guerre actuelle, ensuite 
ceux qui seront le plus dans le besoin , enfin 
ceux qui auront le plus d'intelligence. 

7. Des relevés envoyés dans les districts 
il sera fait un relevé général qui sera adressé 
au directoire du département, lequel choi- 
sira les sujets, en avant égard aux observa- 
tions prescrites par l'article 6 ci-dessus (i). 

8. La municipalité décidera, sans aucun 
recours, sur les demandes qui seront faites 
pour être inscrit sur le registre. 



celle des Dourses mentionnées au présent d&> 
cret, seront portées dans l'état qui doit être 
envoyé au mmistre de Tintérieur, en vertu 
du décret du 8 mars dernier, et acquittées 
conformément au même décret. 

£n ce qui concerne la dépense de l'acadé- 
mie d'agri^culture de Paris , renvoie aux* co- 
mités d'instruction publique et des finances 
réunis, pour en faire le rapport demain. 



5=8 MAI 1793- — Décret concernant Ie« pen- 
sions des professeurs des collèges et le Iraiie- 
menl de quelques membres des congrégations 
séculières et antres professeurs. (L. i4, a64: 
B. 3o, 36.) 

Art. f. Les pensions méritées et obte- 
nues par les instituteurs , professeurs ou maî- 
tres des collèges et autres établissemens d'en- 
seignement public, dont les biens ont été 
mis en vente par le décret du 8 mars dernier, 
continueront de leur être payées sur le pied 
qu'elles se trouveront réglées. 

a. Les pensionnaires de ce genre seront te- 
nus , pour la conservation de leurs pensions, 
de se conformer aux lois concernant les pen- 
sionnaires de l'Etat Néanmoins, jusqu'à ce 
qu'il ait pu leur être délivré un nouvel acte, 
ils seront provisoirement payés par les rece- 
veurs de district , de la manière et aux con- 
ditions ci-après, indépendamment des autres 
conditions prescrites pour le paiement des 
pensions, et à la charge de représenter un cer- 
tificat de civisme ds^s les formes prescrites 
par le décret (a). 

3. Pour pouvoir toucher les leurs des re- 
ceveurs des districts, les pensionnaires du 
genre mentionné à l'article i*' du présent dé- 
cret seront tenus de présenter leurs litres au 
directoire du district de leur domicile, et sur 



(i) Lorsqu'un testateur a fondé, sous les an- 
ciennes lois, des bourses gratuites, et quil a 
déclaré les destiner à ses parens d'une certaine 
ligne, et en conférer la cuUation au curé et à l'un 
de êtê plus prucbrs parens paternels, Tadmi* 
p^tmtion d'uiie telle fondation doit être snjonr- 



d^hui confiée au bureau de bienfaisance, à la 
place da curé. La collation des bourses ainsi fon- 
dées appartient au préfet, sur la présentatiom 
du bureau de bienfaisance (décret da ao stp* 
tembre 1809; S. 17, a, 189). 
(2) f^o/, loi du 21?= 24 m» 1793, 
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la vérification qui en sera faite, il leursera déli- 
vré une ordonnance par celui du département 
4. Le paiement, tant quHl sera fait, en vertu 
de Tarticle a ci- dessus, par les receveurs de 
district , le sera sur les fonds de la manière 
réglée par le décret du $ mars dernier, et 
seulement après la représentation du certifi- 
cat de civisme exigé par l'artide a du pré« 



en vertu dudit décret du 8 mars (i). 

5. Ceux des instituteurs, j^rofesseurs ou maî- 
tres qui, n'ayant pas exercé le temps prescrit 
pour obtenir des pensions, continueront leur 
service, et qui prétendront ensuite avoir 
droit d'en obtenir, se pourvoiront comme les 
autres prétendans à des pensions sur FEtat , 
et il leur en sera accorde, conformément aux 
lois prticulières sur les collèges antérieu- 
res a celles faites par TAssemblée consti- 
tuante. 

6. Les professeurs, maîtres ou sous-maitres 
ecclésiastiques du collège boursier de Foix, 
établi à Toulouse, pourvus comme instituteurs 
et comme ministres du culte catholique, dans 
ledit coUéce , en vertu des lettres-patentes du 
ai septembre 1781 , qui, après avoir prêté 
le serment prescrit, étaient resté en fonc- 
tions à répoquedu décret du 18 août 179^», 
seront traités comme les bénéfiders pourvus 
de chapellenies laïques mentionnés dans le 
décret du 11 juillet =24 août 1790, concer- 
nant le traitement du clergé. Ils pourront 
d'ailleurs emporter du logement qu ils occu- 
paient ou qu ils pourraient encore occuper 
dans ledit collège les meubles et effets étant 
à leur usage. 

7. La Convention nationale déclare que 
les membres de la ci-devant congrégation de 
la Mission de France ou de Saint-Lazare sont 
compris dans la classe des congrégations 
Tou&s au culte et à la ^nde instruction; 
en conséquence, elle déclare comme non 
avenu Varrété du directoire du département 
de Paris du 3 noveinbre 1793, et décrète 
que le traitement des individus des maisons 
énoncées audit arrêté sera fixé suivant les 
règles établies par le § P' du titre III du 
décret du 18 août 1792. 

S =8 MAI 17 93. 'Décret concernant les créan- 
cier» des congrégations secnlières , des con- 
fréries de l'ordre de Saint-Lasare , de Notre- 
Dame du Mont-Carmel et autres ordres y réu- 
nis, de l'ordre de Malte et des collèges. (L. 
i4, 267;B.3o, 34.) 

Art. I*'. La Convention nationale , inter- 

Srétant les articles 26 , 27 et 28 du titre V 
u décret du 18 août 1792, décrète que les 



créanciers des congré&;atlons séculières et ia 
confréries, mentionna dans lesdits articles, 
feront liquider leurs créances , et en seront 
payés par la nation delà manière ci-après. 

■Décrète pareillement que les créanciers de 
l'ordre de Saint-Lazare, de Notre-Dame du 
Mont-Carmel et autres ordres j réunis , ceox 
de l'ordre de Malte, ceux entin des coU^ 
et autres établissemens d'enseignement pubuc, 
dont les biens ont été mis en vente par le dé- 
cret du 8 mars dernier, se feront aussi liqui- 
der, et seront pa^és de la même manière. 

2. Néanmoins ne seront réputées à la charee 
de la nation , parmi les- dettes de l'ordre de 
Malte, de l'ordre de Saint-Lazare, du Mont- 
Carmel et autres ordres y réunis , que celles 
qui auront été contractées pour l' amélion- 
tion et l'utilité des biens de ces ordres oui 
sont situés en France, ou qui dépendent aes 
bénéfices de ces ordres dont le chef-lieu est 
en France. 

.3. Tous lesdits créanciers seront tenus, 
pour parvenir à la liquidation de leurs créan- 
ces et en obtenir le paiement, de se confor- 
mer aux décrets concernant la liquidation et 
le paiement des dettes de l'Etat, particulière- 
ment à ceux des 23 et 28 octobre = 5 novem- 
bre 1790 et 14 == 27 avril 1791 , concernant 
les créanciers des maisons, corps et commu- 
nautés ecclésiastiques supprimes , et autres 
décrets rendus par rapport aux créanciers de 
ce genre, lesquels sont déclarés communs 
avec eux dans toutes leurs dispositions. 

4. La Convention nationale, en prorogeant 
le délai accordé par le décret du 18 août 
1 792 aux créanciers des [congrégations sécu- 
lières et des confréries, décrète que ces mêmes 
créanciers , ainsi que ceux des collèges et des 
ordres mentionnés au présent décret , seront 
tenus de déposer 4eurs titres , conformément 
aux décrets des 23 et 28 octobre =5 novem- 
bre 1790, et 14 = 27 avril 1791 , avant le 
i*v octobre prochain ; et , passé ledit temps, 
les uns et les autres sont et demeurent dès 
à présent déchus de tous droits. 

5. Ceux desdits créanciers dont la créance, 
de quelque genre qu'elle soit, sera exigible 
et n'excédera pas huit cents livres , ou qui, 
d'une autre manière, se trouveront dans les 
cas prévus par les décrets des 1 1 avril, 1 3 sep- 
temore et 20 novembre 1792, jouiront dn 
bénéfice accordé par les mêmes lois, et seront 
payés par les receveurs de district. 

Les dispositions du présent suticle sont dé- 
clarées communes avec les créanciers dn 
même genre que dessus , des corps , maisons 
et communautés ecclésiastiques supprimés et 
mentionnés dans les décrets des a 3 et 28 oc- 
tobre = 5 noveinbre 1790 , et 14 = avril a; 
179t. 



(i) roy. loi du ai s=sa4 mai 179}. 



OMWVTION HATI6VAIB. 
6. 148 eréantiers de rentes perpétudles et 
viagères des corps et ordres menlioimé» au 
premier article du présent décret seront trai- 
tés comme ceux des maisons , corps «t com» 
munautés ecclésiastiaues supprimés mention* 
nés dans les décrets des a 3 et aS octobre = 5 
novembre 1790, 14 = 27 avril 1791 et i5 
sepleinbre 1792; en conséquence, ces décrets 
sont déclarés coibmuns avec eux, pour leur 
reconstitution, ainsi que pour le paiement des 
arrérages tant échus (^à échoir, jusqu'à ce 
qu'ils aient abtenu un titre reconstitutif, que 
pour ceux qui édierront ensuite. 

7. Cependant, pour faciliter 4'auUnt plus 
la comptabilité, les arrérages desdites rentes 
échus jusqu'aux i«" janvier 1793^ seront 
payés par les receveurs de district, et les 
fonds à ce nécessaires seront faits conformé- 
ment aux décrets rappelés à l'article 6 ci-des- 
ws; à compter de ladite époque, les arrérages 
seront acquittés par les j^ayeurs des rentes à 
Paris on dans les districts, au choix des 
créanciers, en, par ceux-ci, se conformant 
auxdits décrets. 

8. Les corps a daûjo istratifs, les municipa- 
lités, les receveqfl|p district et le commis- 
saire^liquidateur-^Rral, seront au surplus, 
chacun en ce qui le concerne, soumb, tant 
pour la comptabilité que pour les règles à 
suivre dans la liquidation et le paiement des 
créanciers désignés dans le présent décret , à 
tout ce qui leur est prescrit par les décrets 
ci-devant rappelés, qui concernent les créan- 
ciers des maisons, corps et communautés 
ecclésiastiques supprimés. 

9. Si un ou plusieurs individus, membres 
des corps et ordres mentionnés à l'article i«' 
du présent décret, se trouvent avoir contracté, 
^ leur nom personnel, des dettes dont ils jus- 
tifieront, suivant les règles établies par le dé- 
cret des a3 et a8 octobre = 5 novembre 1 790, 

Sue les sommes auront tourné au profit des- 
its corps ou à l'utilité des biens qu'ils pos- 
sédaient , ib pouirront, dans le délai prescrit 
par l'article 3 du présent décret, se pourvoir 
pour obtenir leur liquidation et leur rem- 
boursement, comme le pourraient faire leurs 
créanciers s'ils s'adressaient directement à 
la nation. 

10. L'archiviste et les huissiers dé l'ordre 
de Malte recevront, comme ceux de Saint- 
I^are et du Mont-Carmel, à titre de pen- 
sion, la moitié des émolumens dont ils justi- 
fieront par titres authentiques avoir joui dans 
ledit ordre;^ mais le maximum de ces pen- ' 
Mous ne pourra excéder mille livres ; elles 
commenceront à courir de l'époque à laquelle 
ceux qui les obtiendront auront cessé d'être 
payés de leurs appointemens. 

— __- ^ < 
5= 8 haï 1793. — Décret qui ordonne la le- 
vée provisoire dn séquestre mis sur les biens 
de Ulti^an Morillon fils. (B. 3o, 33.) 
5. 
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5 ==8 MAI 1793. ~ Décret relatif 3i la compo- 
siUon. et à U paie de la comf»agnie de «bas- 
se ors bons tireurs du département' dir Haut- 
Rhm. (B. 3o, 39.) ■ 

5 MAI 1793. — Décret qui iuspend rexécntîon 
de celui du 4, concernant trois navires hollan- 
dais. (B. 3o, 41.) 

5=8 MAI 1793. — pécret qui accorde an ci- 
toyeh Chardar, blessé au siège de Thionville, 
une pftnsion viagère de deux cent quarante 
livres. (B. 3o, 33.) 

5 MAI 1793. — Décret qui accorde au sieur Ca- 
«enove une somme de trois cenU livres à titre 
d indemnité, et pour pourvoir aux frais de 
son voyage. (B. 3o, 3a.) 



5=8 MAI 1793. —Décret qui invite les artistes 
i concourir pour présenter un projet de divi- 
sion du local compris entre le Carrousel, la 
roc Saint-Nicaise , la rue Saint-Honoré , etc . 
(L. 14, a7i;B.3o, 40.) 



5 = 8 MAI 1793^. — Décret qui accorde des 
fonds pour les «nfans trouvés et les dép6ts de 
mendicité. (L. i4, 260; B. 3o, 39.) 



5 = 8 MAI 1793. — Décret concernant le sieur 
, Goëvier, grenadier de la gendarmerie nationale 

faisant le service près la Conventidn. (B. 3o, 

4i.) 

5 MAI 1793. — Alliés de la France; Bataillon 
de Muller. rojr. 3 mai 1793. — Commis de» 
postes, rojr, 4 mai 1793. — Envoi du bulle- 
tin. Foy 3 MAI 1793. — Famille des n^ili- 
taircs et marins, ^ojr. 4 ^ai 1793. 



6 == 8 MAI 1793. — Décret relatif \ Tuniforme 
des officiers d'infanterie de tout gradé. (L.i 4» 
274; B. 3o, 44.^ 

La Convention nationale , après avoir^n- 
tendu le rapport de son comité cie salut public, 
décrète qu à compter du 1 5 juin prochain , le» 
officiers d'infanterie de tout grade employés 
dans les armées de la République ne pour* 
ront porter d'autre uniforme que l'unîtorme 
national réglé par le décrçt du 29 septembre 
!= 14 octobre 1791. 

6 MAI 1793. — Décret portant que le maire de 
Paris rendra compte des motifs de rârrestation 
des pétitionnaires de la section de Bon-Con- 
seil. (B. 3o, 45.) 



é = 8 MAI 1 793. — Décret portant que les villes 
et départemens qui ont fourni des volontaires 
contre les révoltés ont bien mérité de la pa- 
trie. (L. i4, 27; ; B. 3o, 43.) 
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de dix-huit liTres de foin , deux tiers dé Ix^ 
seau d'avoine. 

a. En conséquence de cette disposition, \& 
rations de fourrages attribuées aux différeis 
grades par les décrets des 27 = 29 février et 
23 = 37 avril 1792, seront délivrées ainsi 
qu'il suit, savoir : 



274 

6 = 8 MAI 1^93. — Décret d'ordre da jour sur 
une. dénonciation contre trois particuliers de 
la Ferté-sur-Aube. (B. 3d, 44 ) 



6 MAI 1793. — De'crel relatif au mod«de recru- 
tement adopté par les départemcns de THé- 
raolt et de l'Aude. CL. i4« 273 ; B. 3o, 4a) 



6 MAI 1793. — Décret qui ajourne le rapport 
du comité de salut public sur les instructions 
et les pouvoirs des commis|aires de ))| Con- 
vention près les années. (B. 3o, 4^) 



6 MAI 1793. — Décret portant que le départe- 
ment de la Charente a bien mérité de la pa- 
trie. (L. i4, «76 î B. 3o, 43.) 



. 6 MAI 1793. — Décret qui permet au général 
Chazot d'aller et venir dans ^ Paris, tous la 
garde d'un geodarme. (B. 3o, ^2.) , 



6 = 8 MAI 1793. — Décret relatif aux citoyens 
qui se formeront en bataillons pour aller au 
secours de la Vendée. (B. 3o, 43) 



6 == 7 MAI 1793. — Décret qui met 'k la dispo- 
sition du conseil exécutif les jgendarmes na- 
tionaux servant près la Convention. ( B. 3o, 
42.) ■ 

6=8 MAI 1793. — Décret qui lève le décret 
d'accusation contre les citoyens Ami et HAa- 
rivaux. (B. 3o, 44») 



7 = 9 MAI 1793. — Décret concernant les ra- 
tions de fourrages pour la nourriture des che- 
vaux des différentes armes et des dîfférens 
ser>'ices des armées. (L. i4, 281; B. 3o, 46.) ' 

Art. 1". A dater du jour de la publication 
du présent décret, les rations de fourrages 
destinées à la nourriture des chevaux des 
différentes armes et différens services des 
armées j seront ri^duites et composées ainsi 
qu'il suit, pour tout le temps de la guerre , 
savoir: 

Pour les chevaux de la cavalerie et des 
dragons, des officiers dés états-majors civils 
et militaires ^es armées , à la guerre , ration 
de dix-huit livrés de foin, trois quarts de 
boisseau d'avoine; pour les mêmes, eu gar- 
nison dsuis l'intérieur, de quinze livres de 
foin, deux tiers de boisseau d'avoine; pour 
ceux des hussards , chasseurs , volontaires à 
cheval, officiers d'étals-majors, des corps 
d'infanterie et sans troupe, à la guerre ou en 
Quartier , de quinze livres de foin , deux tiers 
de boisseau d'avoine ; pour ceux des éqaipa«> 
gies de l'artillerie, des vivres, de l'ambulance 
et poiw le» chevaux des charrois des armées,, 
à la guerre, de vingt livres de foin,' un bois- 
seau d'avoioe; pour les mêmes en garnison, 



de la République, rece^ont en nature le 
même nombre de ratio^^ke les ofBciers de 
[du grade auqud 



GARDE HATIOHALB ST IHFAIITERIS BK UGITZ. 

Nombre des rations attribuées. 

Sous-lieutenansetlieùtenans, deuxTationi; 
capitaines, deux rations; chefe de bataillon, 
trois rations; chefs de brigade, quatre rations. 

Troupes \ cheval. 
Sous-Iieutenans et Keutenans, deux ra- 
tions; capitaines, trois rations; chefs d'es- 
cadron, quatre rations; chefs de brigade, 
six rations. 

Les officiers de l'état^major de l'armée, 
les aides-de-camp , les officiers du corps do 
génie et d'artillerie, les commissaires des 
guerres et autres employés dans les armées 
recewoi 
tio^^k< 
troupes à cheval , à raflV^d 
ils correspondent 

Officiers généraux. 
Généraux de brigade, dix rations; gêné- 
raux de division , douze rations; généraux en 
chef , seize rations. 

3. Dans les cas de pénurie de fourrages en 
campagne, le ministre de la guerre et les gé- 
néraux en chef pourront soit réduire le poids 
des rations qui vient d'être fixé, soit subsii» 
tuer une denrée à une autre, en faisant com- 
pensation. Le ministre de la guerre réglera 
la nature et la quantité de chaque denrée, 
qui , dans ce dernier cas, pourront être foiï- 
i)ies en compensation d'une denrée de nstnre 
différente. 

4. Lès rations que le présent décret ac- 
corde, ne seront cependant délivrées que 
pour les chevaux dont l'existence sera cons- 
tatée par des revues iaites dans les formes 
prescrites. Nul officier ne pourra exiger de 
rations au-delà du nombre aes chevaux qu'il 
aura. 

5. Le prix du remboursement des ratKffls 
non délivrées sera, savoir : jusqu'au 1*' sep- 
tembre prochain, dans toutes les armées, d'un 
sou par livre de foin, et de \ingt sous le bois- 

• seau d'avoine; 

6. Les décomptes qui restent à faire aui 
officiers des différentes ai-mes pour lesrs- 
tions de fourrages qu'ils n'ont pas4:onsjni* 
mées depuis le i*^' janvier 1 798 , seront fait» 
d'après les fixations de l'article précédent. 

7. I^a Gonvenlion nationale révoque la &• 
, culte accordée par l'article a du décret da 

a3 ?= «7 avril 1792, auK capitaines dei dtf- 
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férens corps, èe l'ecevoir, moyennant quinze 
sous, une ration de fourrage en sus dç celles 
qui leur sont accordées pendant la campagne. 
Aucune ration de supplément ne pourra être 
accordée', à compter du jour de la publication 
du présent décret. 

8. Les rations en nature seront distribuées 
tous les auatre jours, et d*avance. Tous ceux 
à qui elles seront dues seront tenus de les 
faire prendre dans les magasins militaires, les 
jours indiqués pour la distribution. Ceux qui 
auraient négligé de les prendre ne pourront 
les exiger en nature , mais elles leur seront 
remboursées aux prix fixés par l'article pré- 
cédent. 

9. Le remplacement en argent, accordé aux 
officiers qui ne prendront point de fourrages, 
n'aura lieu cjue pour le sous-lieutenant, jus- 
qu'au capitaine inclusivement. 



7 MAI 1793. — Décret portant création de dooze 
cents millions d'assignats. (L. i4, ^85 ; B. 3o, 
52} Mon. du 10 mai 1793.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances 
sur les états de situation des diverses caisses 
de la Trésorerie nationale, à la date du 
27' avril dernier, fournis par les commis- 
saires de ladite Trésorerie; considérant 
qu'une nouvelle émission d'assignats devient 
nécessaire pour assurer le succès de la guerre 
sacrée de la liberté cqiitre les tyrans coalisés 
de l'Europe; ' 

Considérant que les rentes perpétuelles «t 
les rentes viagères s'éteignent journellement, 
et forment une charge ordinaire de FEtat ; 

Considérant que la dette exigible liquidée 
se trouve réduite, par les remboursemens 
effectués, à la somme de six cents millions , 
et les assignats actuellement en circulation , 
à celle de trois milliards cent millions ; 

Considérant que nos ressources consistent: 
^* en cinq cents millions d'arriéré des contri- 
Ijutions; a® en cinq cents millions de créances 
liquidées , sommes à recouvrer sur les sels et 
les tabacs , celles avancées pour les grains et 
différens prêts aux communes; enfin l'ar- 
p«ré des fermes, des domaines et régies; 
^" en deux milliards de ce qui reste dû sur les 
biens nationaux vendus ; 4'' en douze cents 
" illions de bois et forêts ; 5° en trois cents 
nûllions des biens de la liste civile; 6® en 
cent millions de bénéfices sur les domaines 
engagés; 7* en cinquante millions de droits 
féodaux dont les titres primitifs existent; 
S" en cinquante millions ae salines et salins; 
9* en trois milliards des biens nationaux pro- 
venant des émigrés, toutes dettes défalquées. 
^ Total, sept ipilliards sept cents millions; 

Considérant que cette somme excède de 
quatre milliards celle dé nos dettes, ce qui, 
Bprès une nou:velle émission de doiue cents 



millions, présentera encore un excédant ab« 
solument libre de deux milliards huit cents 
millions , décrète ce qui suit : 

Art. i". Il sera créé douze cents millions 
en assignats, destinés à fournir, tant aux be- 
soins ordinaires et extraordinaires de la Tré- 
sorerie nationale, qu'au paiement des dépen- 
ses de la guerre. 

a. La présente création sera composée de 
cent cinquante millions en assignats de quatre 
cents livres , dont la fabrication a été ordon- 
née par décret du ai novembre 179a ; trois 
cents millions en assignats de cinquante li- 
vres , dont la fabrication a été ordonnée par 
décret du a4 octobre 1793; huit millions 
quatre cent mille livres en assignats de cin- 
quante sous , dont la fabrication a été ordon- 
née par décret du a3 décembre 179a ; qua- 
torze millions sept cent mille livres en as- 
signats de vingt-cinq sous , dont la fabrication 
a été ordonnée par décret du a 3 décembre 
179a; sept cent vingt-six millions neuf cent 
mille livres en assignats , dont la fabrication 
sera décrétée incessamment. — Total, douze 
cents millions. 

, 3. La comptabilité desassignats.de la pré- 
sente création sera soumise aux marnes for^ 
malités que celles décrétées pour les précé- 
dentes. 

4. Le comité d'aliénation présentera inces- 
samment un projet de loi pour déterminer le 
mode et la forme de vente des biens natio- 
naux invendus. . 

7 = 9 MAI 1793. — Décret qui fixe ^indemnité 
des militaires dont les équipages de guerre 
anront été pris par l*ennemi. ( L. 1 4 , a$8 ; B. 
3o, 4«.) 

Art. i«'. Tous militaires employés dans 
les armées de la République française, dont 
les équipages de guerre auront été pris par 
les ennemis, recevront une indemnité. 

a. L'indemnité à accorder sera fixéecomme 
il sera expliqué ci-après. 

3. L'état des pertes que les officiers , sous- 
officiers et soldats auront éprouvées, sera 
constaté par les conseils d'administration des 
bataillons ou régimens auxquels seront atta- 
chés ceux qui réclameront des indemnités. 
Ces états devront être certifiés par les com- 
missaires des guerres, et visés par un officier 
de l'état-major de l'armée. 

4. Ces états , ainsi constatés , seront en- 
voyés au ministre de la guerre, qui pourra 
seul ordonnancer les sommes que les payeurs- 
généraux des armées seront tenus d'acquitter. 

5. Ces états , ainsi ordonnancés et acquit- 
tés , seront reçus à décharge par la Trésore- 
rie nationale, dans les comptes des payeurs 
des armées. 

6. Dans aucun cas , l'indemnité à accorder 
aux officiers des troupes de la République, 

iS. 



^^6 coTivïtïtiOir îfAtiôKAik. 

quand leur équipage de guerre leur aura été 
pris par renneini,ne pourra excéder la somme 
qui est accordée à chacun d'eux, selon leur 
crade, par le décret du 5 mai 179a, pour 
leur gralification de campagne. 

7. Le ministre de la guerre fixera à cha- 
cun des officiers des armées de la Républi- 
que à qui l'ennemi aura pris partie ou tous 
ses équipages de guerre , la somme qu il de- 
vra recevoir à titre d'indemnité , celte somme 
devant être dans une jusle proportion de la 
perte faite avec la somme de gralification de 
campagne. L'officier devra taire constater 
l'état de ses pertes, comme il est dit dans 
les articles precédens. 

8. Les sous-officiers et soldats recevront en 
nature le remplacement des effets de peut 
équipement qui leur auront été j^ris, et , dans 
le cas où les magasins de la Republique ne 
pourraient pas les leur fournir sur-le-champ, 
le ministre leur en fera payer le prix d après 
les traités que l'administration des équipe- 
mens aura faits avec les divers fournisseurs. 



i- DU 7 AU 9 MAI 1793. 
8 = la MAI 1793. — Décret portant réanîoti 
du pays de Liège à la France. ( L. i4, 291 ; 
B. 3o, 72 ; Mon. du 10 mai 179Î.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une adresse des citoiYens 
de Liège réfugiés à Paris, qui demandent, 
au nom de leurs concitoyens, la réunion da 
pays de Liège à la France, et sur la propo- 
sition d'un membre^ décrète qu'elle accepte 
la réunion du pays de L^ége à la République 
française; renvoie l'adresse et les procès-ver- 
baux déppsés sur le bureau par les Liégeois, 
au comité de salut public et des finances, 
pout faire un prompt rapport, et ordonne 
que l'adresse des Liégeois sera imprimée , en- 
voyée aux départemens et insérée au Bul- 
letin. 

8 MAI 1793. — Décret qui autorise le pass^ 
dans les environs de Paris des tronpes destinées 
à renforcer l'arraëe de réserve. (B. 3o, 7a.) 



.7 = 9 MAI 1793. — Décret qui autorise le gé- 
néral de Tarmée des AJpes i conserver les trois 
cents hojpmes qu'il a organisés en compagnies 
de guides. (B. 3o, 5i.) 

7 MAI 1793. — Décret portant que les séances 
seront toujours ouvertes par la lecture du pro- 
cès-verbal de la veille. (B. 3o, 5i.) 



7 MAI 1793. '— Décret qui refuse d'entendre les 
citoyens Lidon et Chambon sur une dénoncia- 
tion de Ma|-at, par le motif que tes calomnies 

. de Maral ne peuvent aUeindre personne. (B. 
3o, 54.) 

7 M'AI 1793. —Décret relatif an tribunal crimi- 
nel extraordinaire. (L. i4. 278; B. 3o, 49«) 



7 = 9 MAI 1793. — Décret qui ordonne que le 
coifre déposé dans une des pierres fondamen- 
tales de la colonne de la Liberté , qui doit 
être élevée sur les ruines de la Bastille, 
en sera retiré , et que les monumens qu'il con- 
tient seront brisés. (B. 3o, 5i.) 



7 MAI 179,3. — Décret portant que les gendarmes 
de service près la Convention auront à l'ar- 
mée le même traitement. (B. 3o, 4^) 



7=9 MAI 1793. -— Décret qui réunit k la 21* 
division de gendarmerie les gendarmes pré- 
posés au service des approvisionnemens des 
camps et armées. (B. 3o, 5o.) 



7 MAI 1793. — Comilés des vivres; Général 
Westermann. roy. 4 mai 1793. 



8 MAI 1 793. — Décret pour Tcnvci dans les sec- 
tions de Paris des commissaires de I* 0>n»eii- 
lion , ïi l'effet de prendre des mesures pont 
m ettre en marche une force armée contre les 
révoltés de U Vendée. (B. 3o, 73.) 



8 MAI 1793. — Bourses dans les collèges; Con- 
grégations et confréries diverses. F'oy. 5 mai 
,7^3. — . Département de la Charente. Foy. 6 
MAI 1793. — Ecole militaire. Foy, a8 AYiit 
1793. — Enfans trouvés. Foy. 5 mai 1793.- 
Local compris entre le Carrousel , I* roe Sainh 
Nicaise, etc. Foy. 5 mai i793- — Officiert 
d'infanterie. Foy. 6 mai 1793; — Professeurs. 
Foy., S MAI 1793. 

9 = 11 MAI 1793. — Décret qui déclare qoe 
sous la dénomination de naVires ennemis so«( 
compris les navires connus sons le nom de 
smogleurs ou fraudeurs. ( L. i4 t «99 ; B* 5*» 
79-) 

La Ck)nvention nationale, après avoir aiten- 
du le rapport de son comité de marine, déclare 
que sous la dénomination générale de navires 
ennemis sont compris les navires particuliè- 
rement connus sous le nom de smogleurs ou 
fraudeurs f et, en conséquence, décrète que 
la libre navigation et l'admission dans les pwti 
de la Répu&ique de ces smogleurs ou frau- 
deurs , est prohibée à dater du jour de la ilé- 
claration de guerre. 

9=11 MAI 1 793. — Décret qui snrscoît à l'exé- 
cution de tous jugcméns rendus on ^ readre 

, par les tribunaux de commerce ou de dis- 
trict, à raison des prises de narircs sur le« 
villes anséatiques. ( L! i4, 3oo;B. 3o,;*; 
Mon. du II mai 1793.) 

Foy. loi du 9:= Il juin 1793. 

La Convention nationale, après avok eo- 
tendu le rapport de son comité de marioe, 



décrète qu'il sera sursis à l'exécution de tous 
jugemens rendus ou à rendre par les tribu- 
naux de commerce ou de district des villes 
maritimes de la République, à raison des di- 
verses prises de navires qui ont pu être faites 
jusdu'à ce jour sur les villes anseatiques. 

Il sera néanmoins procédé à la vente des 
effets ou marchandises chargés sur lesdits na- 
vires, qui seraient sujets a dépérissement, 
dans les formes prescrites; mais le pri» en 
provenant sera et demeurera séquestré dans 
le greffe des tribunaux, jusqu'à ce qu'il en« 
ait été autrement ordonné. 



9 = 



MAI 1793. -— Décret reUtîf aa séques- 
tre des bieDS possédés sur le territoire fran- 
çais par les princes ou puissances avec les- 
quels la France est en guerre. (L. i4, 3o2; 
B. 30,77.) 

Art. i«'. Dans les départemens où il existe 
des biens possédés par les princes ou puis- 
sances avec lesquelles la Republique est en 
guerre, ces biens seront séquestrés, si ce 
n'est fait, par les corps administratifs de ces 
départemens, dans la forme prescrite pour le 
sé<|uestre des biens des émigrés, et ce, im- 
médiatement après la réception du présent 
décret. 

2. Aussitôt après le séquestre, il en sera 
donné avis aux administrateurs de la régie 
des domaines nationaux , qui les feront régir 
par des préposés i en prenant sous leur res- 
pon^abihté tous les moyens pour assurer la 
si^reté de cette administration. 

3. Les sommes provenant des revenus de 
ces biens seront versées dans les caisses des 
receveurs des districts respectifs, et par ceux- , 
ci à la Trésorerie nationale. Ces différens 
comptables tiendront de ces revenus une 
comptabilité partieulière et distincte des au- 
tres revenus nationaux, en observant un or- 
dre de subdivision de ce qui proviendra de 
chaq|ue différent possesseur et de chacun des 
dlfTérens objets de revenu. 

4. L'administrateur des domaines natio- 
naux exercera sur les séquestres et la régie 
des biens mentionnés en la présente loi» la 
surveillance qui lui est attribuée sur les biens 
des émigrés par le décret du la mars der- 
nier, et conformément audit décret 



9 = ii2 MAI 1793. — Décret i^lalif aux navires 
neutres chargés de comestibles ou de mar- 
chandises pour les puissances ennemies. (L. 
14, 3o4; B. 3o, 81.) 

f^Of. lois du 23 iiAi=:4 Jww 1793» du i*' 

= a JUILLET 1793, cl du 27 = 3l JUILLET 

1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine; 
Considérant que le pavillon des puissances 



CONVSHTIOK HATI0NALB« — 9 MAI 1793, i'jy 

neutres n*est pas respecté par les ennemis de 
la France; 

Que deux cargaisons- de farines arrivées à 
Falmouth sur des navires anglo-américains, 
et achetées, avant la guerre, pour le service 
de la marine française, ont elé retenues en 
Angleterre par le Gouvernement, qui n'a 
voulu en payer la valeur qu'à un prix au- 
dessous de celui auquel ces farines avaient 
été vendues; 

Qu'un navire de Papemburg, nommé la 
Theresia , commandé par le capitaine Hen- 
drick Kob, chargé de divers ettets apparte- 
nant à des Français, a été conduit à Douvres, 
le 2 mars dernier, par un cutter anglais; 

Qu'un corsaire de la même nation a amené 
au même port de Douvres, le 18 du même 
mois, le navire danois le Mercure Chriàiian- 
landj capitaine Freucher, expédié de Dun- 
kerque le 17, avec un chargement de blé 
pour Bordeaux ; 

Que le navire le John , capitainje Shkleley, 
chargé d'environ &\}i mille quintaux de blé 
d'Amérique, allant de Falmouth à Saint- 
Malo, a été arrêté par une frégate anglaise, 
et conduit à Guerne^y , où les agens du Gou- 
vernement ont simplement promis de faire 
payer la valeur de la cargaison, parce qu'elle 
n'était pas pour compte français; 

Que cent un passagers français , de diffé- 
rentes professions, embarqués à Cadix, par 
ordre du ministre espapol , sur le navire gé- 
nois la Providence, capitaine Ambroise Bria- 
ser, pour être amenés à Bayonne, ont été 
indignement pillés par l'équipage d'un cor- 
saire anglais; 

Que les divers rapports qui sont faits suc- 
cessivement par les villes maritimes delà Ré- 
publique annoncent que ces mêmes actes 
d'inhumanité et d'injustice se multiplient et 
se répètent impunément chaque jour ^ur toute 
rétendue des mers ; 

Que, dans une pareille circonstance, tous 
les droits des gens étant violés, il n'est plus 
permis au peuple français de remplir* vis-à- 
vis toutes les puissances neutres en général 
le vœu qu'il a si souvent manifesté , et qu'il 
formera constamment , pour la pleine et en- 
tière liberté du commerce et de la navigation, 
décrète ce qui suit : 

Art !«'. Les bâtimens de guerre et cor- 
saires français peuvent arrêter et amener dans 
les ports de la République les navires neu- 
tres qui se trouveront chargés, en tout ou en 
partie, soit de comestibles appartenant à des 
neutres et destinés pour des ports ennemis, 
soit de marchandises appartenant aux en- 
nemis. 

a. Les marchandises appartenant aux en- 
nemis seront déclarées de bonne prise , et 
confisquées au profit des preneurs; les co- 
mestibles appartenant à des neutres et char- 
gés pQWT des ports ennemis seront payés sur 
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le pied de leur valeur dans le lieu pour lequel 
ils étaient destinés. 

3. Dans tous les cas, les navires neutres 
seront relâchés du moment où le décharge- 
ment des comestibles arrêtés ou des marchan- 
dises saisies aura élé effectué. Le fret en fera 
payé au taux qui aura élé stipulé par jes char- 
geurs. Une juste indemnité sera accordée, à 
raison de leur détention, par les tribunaux 
qui doivent connaître de la validité des prises. 



et titres de propriétés mobilières ou immo- 
bilières seront déi)08és aux archives du dis- 
trict, avec expédition double de tous les pro- 
cès-verbaux et reçus; Tun des doubles demeu- 
rera aux archives du district, et Vautre sera 
envoyé par l'administration du district à celle 
du département 

6. Les effets à ordre et autres actes portant 
sommes au profit de personnes émigrées se- 
ront acquittés à la diligence des procureurs- 



la régie; le tout conformément aux lois ci- 
devant rendues, et relatives à la régie des 
biens et revenus des émigrés. 

9 MAI 1793. — Décret qui approuve les me- 
sures prises par chaque section de Paris poor 
effecluer son recrulement particulier. (B. 
3o, 76.) 

9 MAI 1793. — Décret qui ordonne r^xécutwa 
des lois et réjglemens^ relatifs à la consemlion 
de la santé dans les ports de la Méditerranée. 
(B. 3o, 75.) 

9 haï 1795. — Décret d'ordre du jour délibéré 
sur la réclamation faite par les ci-devant sous- 
officiers et gardes de la Prévôlérde -l'Hôtel , 
de la propriété des maisons qu'ils occupaient 
à Versailles et à Fontainebleau. (.B. 3o, 7 5) 

9 MAI 1793. — Décret qui alloue un nûllioA 
pour les dépenses que nécessite la marche 
forcée des troupes. (B. 3o, 76.) 



11 aoivent connaître ae la vauaiie aes prise», rour acqumes a m uiiigciii.c i»^o ^^ wv.«. ^^. 

4. Ces tribunaux seront tenus, en outre, ^syndics de district, et le montant en prove- 
de faire parvenir, trois jours après leur juge- 'tiant vers» entre les mains du receveur de 
ment, un double de l'inventaire desdits co- 
mestibles ou marchandises au ministre de la 
marine, et un autre double au ministre des 
affaires étrangères. 

5. Le présent décret, applicable à toutes 
les prises qui ont été faites depuis la déclara- 
tion de guerre, cessera d'avoir son effet dès 
que les puissances ennemies auront déclaré 
libres et non saisissables , quoique destinés 
pour les ports de la République, les comesti- 
bles qui seront propriétés neutres , et les mar- 
chandises chargées sur des navires neutres, 
qui appartiendront au Gouvernement ou aux 
citoyens français. * 

9 = 11 MAI 1793. -— Décret relatif aux lettres 
chargées ou non chargées dans les bureaux de 
poste , à l'adresse des personnes portées dans la 
listé des émigrés. (L. i4, 307 ; B. 3o, 80.) 

La Convention nationale, sur la proposition 
d'un membre, décrète: 

Art. !•'. Dans tous les lieux où il exisle 
des bureaux de poste, deux officiera muni- 
cipaux bu deux membres du conseil général 
de la commune, nommés à cet effet pai* le 
conseil, se transporteront chez le directeur j 
et vérifieront s'il n'existe point de lettres char- 
gées ou non diargées à l'adresse des per- 
sonnes portées sur la liste des émigrés. 

2. Ces commissaires dresseront procès-ver- 
bal du nombre de ces lettres et des noms des 
personnes émigrées auxquelles elles seront 
adressées; ils en donneront décharge au di- 
recteur, au bas d'un double du procès-ver- 
bal qu'ils Itii délivreront sur-le-champ. 

3. U sera de suite procédé, en l'hôtel com- 
mun, à l'ouverture de toutes les lettres et 
paquets, en présence du conseil général de 
la commune; il en sera dressé procès-verbal, 
ainsi que de ce qu'ib pourraient contenir de 
relatifau salut de la République, et des ob- 
jets de valeur réelle qu'ils pourraient ren- 
fermer. 

4. Les objets de valeur réelle en assignats 
seront aussitôt versés entre les mains du re- 
ceveur de la régie des domaines de la Répu- 
bUque le plus voisin du bm*éau, lequel sera 
tenu d'en donner sa reconnaissance au bas du 
procès-verbal. 

5. Les effets à l'ordre et tous ai^tres actes 



9 = 10 MAI 1793. —Décret qui déclare que 
les citoyens du département de la Hante- 
Vienne ont bien mérité de la patrie. (B. 3o, 

77.) 

9=11 MAI 1793. — Décret qui accorde six 
mille sept cent trente livres à rëtablissemeat 
de charité appelé l'Œuvre-du-Bouilion-dcs- 
Pauvres de la ville du Puy. (B- 3o, 77.) 



9=11 lifAi 1793. — Décret concernant les of- 
ficiers et sous-officiers qui, par U loi du 8 
mars dernier, ont été obligés de rejoindit 
leurs corps dans la huitaine. (B. 3o, 80.) 



9 MAI 1793. — Décret relatif 5à l'organuatioB du 
contingent fotimi pour aller au seeoor» des 
départemens de l'Ouesl. (L. i4, 29a.) 



9 = 29 MAI 1 793; — Décret qui autorise le paie- 
ment des traites tirées par Pordonnaleur de 
Saint-Domingue , montant à fa somme àt 
trois millions six cent trente -six mille ceat 
quaranle-neuf li^TCS trois sous huit deniers. 
(B. 3o,83.> 



CONVINTIOM NATIONALE. 

9 MAI if^i. -^ Décret qui renvoie au tribunal 
révoliitioniiaire la demande d^an citoyen à 
l'effet d'obtenir un sursis pour son père , tra- 
duit audit tribunal. (B. 3o, 84.) 



9 MAI 1793. — Décret relatif ^ une consigne 
qai dé^nd d'entrer au jardin des Tuileries 
arec canne ou bâton. (B. 3o, 85.) 



9=11 MAI 1793. — Décret qui applique aux 
légions belges et liégeoises , et aux troupes k 
cheval belges , le décret du 21 février ifur 
l'organisation de l'armée. (B. 3o, 78.) 



9=11 MAI 1793. —Décret qui alloue quatre 
cent mille livres pour acquitter les dépenses 
de l'administration et de la régie des assignats. 
(B. 3o, 79.) 

9 = 11 MAI 1793. — Décret qui adjoint le ci- 
toyen Maulde aux commissaires envoyés dans 
le département de la Charente. (B. 3o, 83.) 
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Texlérieur de la République. Ces visa ou pas- 
seports seront signes au moins par les deux 
tiers des membres du comité, et ne seront 
assujétis à aucune formalité. 

La Convention nationale déclare responsa- 
bles les corps administratifs et municipaux 
du retard et de tous autres empêchemens que 
pourraient éprouver les citoyens munis de ces 
passeports. 

10 = 11 MAI 1793. — Décret relatif aux chefs 
et instigateurs des révoltés. (L. i4t 3i2; B. 
3o, 87.) 

La Convention nationale déércte que les 
chefs et instigateurs des révoltés seront seuls 
sujets^jà la peine portée par le décret du 19 
mars dernier contre les rebelles. 



9 MAI 1793. — Assiç;nats; Fourrages; Militaires; 
Tribunal extraordinaire. Foy. 7 mai 1793. — 
Volontaires contre les révoltés. F'oy. 6 MAI 
J795- ^ 

10 mai 1793. — Décret qui déclare nuls tous 
les baux passés par anticipation par les memr 
bres ou agens des ci-devant ordres de cheva- 
lerie , corporations séculières et régulières , 
collèges et universités» postérieurement au 2 
novembre 1789. (L. i4i §09; B. 3o,.86.) 

J^oy. loi du 4 GERMINAL an 2. 

La Convention nationale décrète que tous 
les baux passés par anticipation, par les 
membres ou agens de l'ordre de Malte, 4^8 
autres ci-devant ordres de chevalerie, cor- 
porations séculières et régulières , collégeç et 
universités , postérieurement à la date du a 
novembre 1789, sont nuls et de nul effet, et 
(qu'ils ne pourront servir de base à l'estima- 
tion des biens qui en sont l'objet Déclare 
également nulles et comme non avenues les 
ventes desdits biens qui aiuraientpu être faites 
d'après le prix desdits baux anticipés, et or- 
donne qu'il y sera procédé de nouveau con- 
formément aux décrets existans pour les 
biens non affermés, et à ceux pour la vente 
en détail des biens nationaux susceptibles de 
division. 

10 MAI 1793. — Décret relatif aux passeports 
des agens du conseil exécutif et du comité 
de salut public. (L. i4, 3io; B. 3o, 85.) 

La Convention nationale autorise son co- 
mité de salut public à viser les passeports qui 
seront donnés par le conseil exécutif aux dif- 
férens agens qu'il emploiera, même à en dé- 
livrer aux citoyens qu'il jugera nécessaire 
d'employer, tant dans l'intérieur que doni 



10 = 12 MAI 1793. — Décret qu^ accorde six 
sous par lieue aux officiers - mariniers , timo 
niers, ouvriers, matelots , novices et mousses. 
(L. i4, 3i3; B. 30,89.) 

La Convention nationale décrète qu'à l'a- 
venir la conduite des officiers-mariniers, ti- 
moniers, ouvriers, matelots, novices et 
mousses, sera, comme celle des soldats, 
de six sous par lieue de poste, en été comme 
en hiver , conformément au décret 4u a mai 
courant 

10 = II MAI Ï793. — Décret qui met en lî- 
. berté le citoyen Fontenay. (B. 3o, 87.) 



10 MAI 1793, — Décret qi;ii charge le comité 
d'instruction publique de s'informer du nom 
du brave soldat qui a eu un bras emporté dans 
le combat da 7. (B. 3o, 90.) 



10 = II MAI 1793. — Décret qui nomme le 
citoyen Cossuin pour remplacer le citoyen Le- 
quinio près les armées du Kord , et le citoyen 
Cavagnac pour remplacer le citoyen Alquièr 
près l'armée des côtes de Brest. (6. 3o, 88.) 

10 =: 12 MAI 1793. — Décret qui annule un 
échange fait entre l'ancien gouvernement et 
le citoyen Bernai Favanconrt (B. 3o, 89.) 



10 MAI 1793. — Décret qui défend d'exécuter 
les jugemens criminels sur la place de la Réu- 
nion. (B. 3o, 85.) , 



10 MAI 1793. — Décret qui autorise l'avi^ce 
de six cent mille livres au citoyen Clevel , qui 
offre de fournir à l'armée de' la Mosctile la 
viande ^ raison de vingt sous la livre. (B. 3o, 
87.) 

10 MAM793. — ^ Décret qui permet k Vex-mi- 
nistre Roland de sortir de Paris , en faisant 
cono^îtrc le lieu de sa résidence. (B. 3o , 90.) 
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II VA! 1793. — Décret relatif li l'ofgainitriwi 
dt$ bouillons destines ^ U défense des eétet 
maritimes de l'Oaest (L. i^, 3 16.) 



10 :^ 13 VA! 1793. —Décret qui conserve leur 
logement, à la caserne, aux femmes et enfans 
des militaires qui parlenl'*poqr l'armée de la 
Vendée. (B. 3o, 89.) 



10^ la HAi 1793. — Décret (|ai aatorise l^ 
commissaires de la comptabilité à co^tînatr 
la vente des papiers et parchemins inutiles 
trouvés dans les anciens dépdts publics. (B. 
3o, 88.) 

ïo MAI 1793. — Décret qui adjoint des com- 
missaires à ceux qui sont près de l'armée des 
côtes de La Hocbelle. (B. 3o, 86.) 



10 HAÏ 1793. — Haute-Vienne, ^o/y 9 haï 

«793- 

i^ '=: i3 VAX 1793. — Décret qui augmente le 
^ nombre dfes compagnies de canonniers V che- 
val, et relatif aux deux compagnies qui ont 
fait la campagne dans l'armée de la Belgique. 
(L. 14, 3ai ; B. 3o, 97.) 

La. Convention nationale décrète, sar la 
^proposition du ministre de la guerre, conver- 
tie en motion par un de ses membres, que le 
nombre des compagnies de canonniers a che- 
val, fixé à vingt par décret, sera porté à 
vingt-deux, et que deux compagnies de ca- 
nonniers à cheval qui se sont volontairement 
formées au mois de septembre dernier, et 
ont fait la campagne dans l'armée de la Bel- 
gique, conserveront leur activité de service, 
et toucheront la même paie que les autre» 
compagnies de canonniers à cheval. 



1 1 =: 1 3 haï 1795' — Décret qui réunit en une 
seule les paroisses de la ville de Baveux. (B. 
30,95.) 

1 1 s= i3 HAÏ 1 793. — Décret qui autorise l'ad- 
ministralion de l'habillement à recevoir seize 
cents paires de souliers que les municipalités 
du district de Neufchâlel ont fait faire. (B. 3o, 
96.) . 

'1 = 1* "AI 1793. — Décret qui proroge pour 
un mois le comité de salut public. ( B. 3o , 

Il H Al 1 793. — Décret qui ordonne d'élever 
nn obélisque en l'honneur de ceux qui ont 
■ péri dans la ville de Thouars. (B. 3o, 93.) 



n == i3 haï 1793. — Décret qui ordonne 
d organiser huit bataillons sur les vîngt-an 
mille hommes rassemblés li Grenoble. (B. 3o . 

II haï 1793. — Décret qui conserve aux gen- 
darmes qui marchent contré les rebelles la 
solde dont ils jouissent. (B. 3o, 92.) 



II haï 1793. — Décret relatif k la formatioa 
des huit bataillons du département de ll$ère« 
)i la prise de la ville de Thouars, çl qui dé- 
cerne les honneurs du Panthéon aa géaéral 
Dampierre. (L. i4t 3i4; B. 3o, 93.) 



II haï 1793.- — Décret qui ordonne qu'il lera 
sursis à la reconstruction d'une maison sitnr'e 
^ Tencoignute de U rue de l'Echelle. (B. 3o, 
91.) 

II haï 1793. —Décret qui ordonne de mettre 
en liberté les nûiilaires détenus pour fait de 
discipline seulement. (L. i4, 32o.) 
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II haï 1793. — Décret qui accorde une proro- 
gation de congé au citoyen Vilet. (B. 3o, 98.) 



II = i3 haï 1793. — Décret qui accofde 
vingt mille livres au citoyen SchoeL (B. 3o, 
9«) 

Il = i3 haï 1793.^ — Décret qui ordonne de 
transporter au cabinet d*histoire nalnrelle toos 
les objets composant le cabinet de donliny. 
(B. 3o, 97.) ^ 

II haï 1793. — Décret pour faire nn rapport 
sur l'arrestation des généraux Leveneor et 
Chaiot. (B. 3o, 98.) 



Il haï 1793. — Décret pour faire tm rapport 
sur le receveur du district de Nogent-le-Bo- 
trou. (B. 3o, 98.) 

II haï 1793. — Décret qui ordonne de corn- 
muniquet au comité de la guerre les pièces 
relatives aux généraux mis en état d'arresta- 
tion. (B. 3o, 97.) 

II HAi 1793. — lYavires smoglenrs on firai- 
deurs; Navires des villes anséatiques; Princes 
en guerre avec la France, f^of. 9 kai 1793. 
— Révoltés. F'of, 10 haï 1793. 



la = 16 haï 1793. — Décret relatifs l'organi- 
salion des tribunaux crimi^b militaires. (L 
i4, 3a3;B. 3o, io3.) 

f^Of. lois du aa.SBPTSHBRK =: 19 ocToiaa 
1790; du 3o SEPTKHBaK=i9-ocTOBaB 1791; 
du la =16 haï 1792; du 16 aoitt 1793, et 
du 3 PLuviosx an 2. 

TiTBB I*'. Organisation des tribunaux crîmineb 
militaires, pour les troupes de la République, 
en temps de guerre. 

Art I*'. Il sera établi sans délai des tri- 
bunaux militaires pour toutes les troupes de 
la République. 



s. il y aura deux tribunaux pour chacune 
des années de la République. 

3. Chaque tribunal sera composé d'un ac- 
cusateur militaire, d'un jury ae jugement, 
décrois juges qui appliqueront la loi , et d'un 
greffier qui sera toujours au choix* du pre- 
mier juge. 

4. Il y aura^ par deux brigades militaires, 
un juge-de-paix militaire, qui fera les fonc- . 
tiens d'officier de police de sûreté dans les 
deux brigades, pour les délits prévus dans 
le Gode pénal. 

5. Dans le cas où plusieurs armées se 
trouveraient réunies sous un même comman- 
dement, chaque armée conservera les tribu- 
naux militaires qui lui sont attribués. 

6. Les trois juges seront pris parmi les ju- 
ges-de-paix militaires les plus à portée et à 
tour de rôle, pourvu qu'ils n'aient pris au- 
cune part à l'instruction. Dans tous les cas , 
ce sera le plus ancien d'âge qui présidera. 

7. Les juges seront renouvelés, autant que 
faire se {>ourra, à chaque vacation, c'est-à- 
dire après que les prévenus pour lesquels 
ils auront été convoqués seront définitive- 
ment jugés., 

8. L'accusateur militaire et les jugefl-d&> 
paix seront choisis par le conseil exécutif, 
et ratifiés pai* le comité de salut public ; ils 
ne pourront être pris parmi les militaires, 
ni parmi les individus employés dans les ar^ 
mées. 

TiTBE II. Fonctions des officiers de police de 
sûreté. 

Art. i«». Le juge civil faisant les fonctions 
d'officier de police de sûreté recevra les dé- 
nonciations qui lui seront faites: il aura 
soin d'exiger du dénonciateur la déclara- 
tion circonstanciée des faits, la remise des 
pièces servant à convi^^, et l'indication 
des témoins qui peuveaPnir à la preuve : 
la dénonciation sera signée par le dénoncia- 
teur, s'il sait signer, et, s'il ne le sait pas, 
par deux témoins , en présence desquels elle 
devra être faite en pareil cas. 

a. L'officier de police de sûreté, après avoir 
entendu le prévenu, rendra plainte, s'il y a 
lieu, à l'accusateur militaire, dans les vingt- 
Quatre heures, des délits prétendus commis 
dans l'étendue de son arrondissement , et qui 
seront parvenus à sa connaissance par voie 
de dénonciation, par la clameur publique ou 
par toute autre voie légale; il constatera, 
sans délai, par procès-verbal, le corps et les 
^circonstances du délit, s'il a laissé des traces 
permanentes. 

3. L'officier de police de sûreté qui aura 
connaissance d'un délit commis hors de son 
arrondissement sera tenu d'avertir, sans au- 
cun délai, celui de ses collègues dans l'arron- 
visçement duquel ce délit passera pour avoir 
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été commis, et de lui envoyer tou; les^ren* 
seigûemens qu'il aura pu se procurer, no- 
tamment d^ la dénonciation, s'il en a reçu 



reçu 
une. 

4. Dans le cas où les généraux, officiers, 
sou^fficiers , ou toute personne attadbée à 
l'armée ou à sa suite , négligerait de mainte- 
nir la discipline dans leurs subordonnés, ou 
de dénoncer un délit commis par eux dont 

' ils auraient connaissance, l'omcier de po- 
lice de sûreté sera tenu de les poursuivre 
comme compUoes dudit délit 

5. Quand le juge civil faisant les fonctions 
d'officier de police de sûreté jugera qu'il y 
a lieu ^ à accusation contre un prévenu , il 
appellera auprès de lui l'officier qui se trou- 
vera commander. en second le corps d'où 
sera le prévenu, ainsi que le plus ancien 
d'âge de soq grade; et, s'il arrive que le pré- 
venu soit séparé de son corps, iV^fficier de 
police prendra toujours dans la- troupe pré- 
sente sur les lieux où se feront les poursuites 
l'officier commandant et un du grade du 
prévenu. 

6. Dans ce cas, l'officier de police de sû- 
reté leur communiquera les pièces, s'il y en a, 
ainsi que son procès -verbal, dans lequel se- 
ront les déclarations des témoins, et il sera 
mis à la majorité, au bas du procès^- verbal, 
l'acte d'accusation, s'il y a Ueu, et toute la 
procédure consistera dans le procès-verbal. 

7. L'officier de j^lice de sûreté veillera à 
c^ que tout militaire quelconque, ou toute 
autre personne au service de l'armée ou à sa 
suite, prévenu d'un délit, soit mis provisoi- 
rement en état d'arrestation. 

8. Dans le cas où l'arrestation n'aurait pas 
encore eu lieu au moment de la plainte, il 
requerra qui de droit , en sa qualité d'offi- 
cier de police de sûreté, pour qu'elle soit 
faite à l'instant. 

g. S'il y a lieu à accusation, rt)fficier de 
police de sûreté décernera un mandat d'arrêj. 

10. L'acte d'accusation , dressé au pied du 
procès- verbal, sera de suite envoyé a l'accu- 
sateur militaire. 

11. Toute poursuite dont l'attribution est 
donnée à l'ofncier de police de sûreté contre 
un prévenu sera faite de suite, et terminée 
au plus tard dans les vingt-quatre heures. 

la. Dans le cas où il ne se trouverait pas 
d'officier de police de sûreté sur les lieux , 
et qu'il serait à plus de trois lieues de dis- 
tance , le commandant de la troupe le sup- 
pléera dans toutes ses fonctions, et s'assurera 
toujours du prévenu. 

i3. L'officier de police de sûreté se fera 
remettre par le commissaire des gu^res 
attaché aux deux brigades dont la police lui 
est confiée, un tableau du juij de jugement, 
en sept colonnes, comme il sera dit ci- 
après. 
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TiTRi m. Foaetiont dt raeciuateiir mHilair«. 

ArU I*'. L*accu8ateur militaire est chargé 
de poursuivre les délits sur les actes d'accur 
satiim dressé» comme il est dit article 10, 
du titre II, (ht fimetions dc$ officUn tUpo- 
liee dû sûrMé; et, s'ils se [trouveut défec- 
tueux , il pourra les refiûre eu sou nom.' 

a. L'accusateur militaire surveillera et 
même poursuivra extraordinairement, s'il y 
a lieu, par -devant le tribunal militaire, 
tout juge militaire faisant les fonctions d'of- 
iicier de police de sûreté qui négligerait ou 
retarderait la poursuHe d'un délit, ou qui 
prévariquerait daps ses fonctions. 

3. L'accusateur militaire dénoncera et 
poursuivra par-devant le tribunal militaire, 
tous les généraux d'armée qui se trouveront 
dans les cas prévus dans le Code pénal. 

4. La voie de dénonciation contre les gé- 
néranx est également ouverte à tous les offi- 
ciers et soldats, volontaires et autres citoyens 
attadiés aux armées. 

5. Toute dénonciation quelconque pourra 
se faire, soit au conseil de discipline, soit 
par-devant l'officier de police, soit enfin 
par-devant l'accusateur militaire. 

6. Le dénonciateur signera sa dénonciation ; 
6*il ne sait ou ne peut signer, il en sera fait 
mention. Le dénonciateur pourra, s'il le 
veut, se faire accompagner de deux témoins, 
pQUP constater, s'il en était besoin, le refus 
au'on ferait de recevoir sa dénonciation, et 
11 se fera donner extrait de sa dénonciation. 

7. Xoute dénonciation faite et dont les cas 
auront été prévus par le Gode pénal sera de 
suite envoyée à l'officier de police de sûreté 
de la brigade du prévenu, qui fera sans au- 
cun délai les poursuites nécessaires. 

8. Si la dénonciation est dirigée contre le 
général d'armée ou le chef dlune division , 
rofficier de police de sûreté, à son défaut 
l'accusateur militaiie, décernera contre le 
prévenu un mandat d'arrêt. 

9. Dans le cas prévu par l'article précé- 
dent, l'information se fera dans les formes 
indiquées, et l'accusateur militaire convo- 
quera, dans ce cas -là, six juges qui devront 
composer le tribunal criminel. 

10. La dénonciation sera présentée au tri- 
bunal. L'accusateur militaire et les témoins 
y seront entendus; et, si le tribunal juge à la 
majorité qu'ity a lieu à poursuivre, le pré- 
sident en dressera l'acte et le fera passer au 
Gorp^-Législatif , à Ja diligence de l'accusa- 
teur militaire. / 

11. Le Corps -Légblatif décidera s*il y a 
lieu à donner suite à l'accusation , et ren- 
verra l'affaire par -devant le tribunal qu*il 
jugera devoir en connaître. 

la. Si l'accusateur militaire prévariquait 
dansées fonctions, ou s'il se rendait coupa- 
ble p^ir défaut de surveillance, tout officier, 



soldat, volontaire ou autres citoyens atU- 
chés aux armées, pourront le dénoncer 
dans les formes prescrites par les articles 5 
et 6 du titre II. 

i3. Toute dénonciation faite contre Vaccii- 
sateur militaire sera portée à un officier de 
police. Il informera dans les formes indiquées, 
et, s'il y a lieu, il convoquera six juges, 
qui, dans ce cas aussi devront composer le 
tribunal militaire. 

14. Les informations faites sur le tout, la 
dénonciation sera portée au tribunal, et ce 
sera alors rofficier qui aura fait les premières 
poursuites, qui remplira pour ne fait sei:d les 
fonctions d'accusateur militaire. 

i5. Si le tribunal juge à la majorité qu'il y 
a lieu à poursuivre, le président eu dressera 
l'acte et le fera passer au Corpâ-Législatif , 
qui décidera si Taffaire doit être suivie , et la 
renverra au tribunal qui de>Ta en connaître. 

TzTRF IV. Composition da jury de jogcmenl. 

Art. I*'. Chaque commissaire des guerres 
sera tenu d'avoir toujours chez lui , et de re- 
mettre à l'offider de police de sûreté, un ta- 
bleau divisé en sept colonnes, ainsi qu'il suit, 
savoir : 

La première contiendra les offiders-eéné- 
raux et supérieurs de toute arme connês à 
sa vpolice; la deuxième, les capitaines; la 
troisième, les lieutenans; la quatrième, les 
sous-lieutenans et adjudans ; la cinquième, 
les sergens et maréchaux-des-logis ; la siuè- 
me, les caporaux et brigadiers; la septième, 
les simples soldats. Les officiers et sous-offi- 
ciers sans troupes , tels que ceux de l'artille- 
rie et du génie, seront placés à leur rang 
dans les colonnes de leur grade. 

a. Dans le cas où le prévenu ne serait pas 
militaire, mais attaché à l'armée ou à sa suite, 
on ne prendrapdj^de jurés dans la colonne 
des officiers s^pIPiRrs ; le^ trois jurés mao- 
quans seront de la profession ou état du pré- 
venu. 

3. Le commissaire des guerres sera tenu de 
remettre, pour cet effet, à l'officier de police 
de sûreté, le tableau de tous les employés à 
l'armée ou à sa suite qui se trouveront dans 
la division confiée à sa surveillance. 

4> Il y aura dix-huit jurés de j ugement , qoi 
.seront pris ainsi qu'il suit, savoir : 

Deux par chaque colonne , et les quatre 
autres dans la colonne dû grade du prévenu, 
le tout à tour de rôle. Dans le cas ou il ne se 
trouverait pas sur les lieux une suffisante 
quantité d'officiers compris dans une des co- 
lonnes, on les remplacerait par le grade im- 
médiatement inférieur ,' indépendamment de 
ce qu'il doit fournir, et successivement il ei 
sera de même pour tout autre grade. Dans 
tous les cas , celui qui remplacera d'une co- 
lonne à l'autre sera regarde comme étant do 
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grade qu'il remplace;' ainsi, le cas où il ne se 
trouverait que des sous- officiers et soldats 
n'arrêterait pas la composition du jury ; on 
aurait seulement l'attention de maintenir la 
proportion établie en faveur du prévenu. 

5. Dans aucun cas , le général en chef ou 
de division , et le commandant des corps d'où 
sera le prévenu, ne pourront être appelés 
comme jurés. 

6. Sur ces dix-huit jurés de jugement, le 
prévenu pourra en exclure moitié par colon- 
ne, et, à défaut par lui d'en exclure , ce se- 
ront les neuf derniers jurés qui se retireront. 

7. Le jury de jugement rera toujours pris 
dans les troupes, de quelque arme que ce 
soit, présentes sur les lieux où se feront les 
poursuites; et, dans le cas où il ne se trouve- 
rait pas de quoi compléter ce jury , soit en of- 
ficiers de quelque grade que ce soit , sojt en 
sous-officiers , caporaux , soldats , la gendar- 
merie et les invalides emplojrés pourront être 
appelés comnie tels , en suivant les formes 
indiquées dans l'article 4 du présent titre. 

8. Néanmoins aucun militaire , de quelque 
grade qu'il soit, ne pourra être appelé comme 
juré s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis f s'il ne sait lire ni écrire , et s'il n'a pas 
un an de service effectif. ' 

9. L'accusateur militaire seul convoquera 
les jurés par la voie de l'officier de police, 
lequel fera passer la convocation au commis- 
saire des guerres de sa division, ou, à son 
défaut, au commandant militaire. 

10. Aussitôt que l'officier de police aura 
reçu de l'accusateur militaire la convocation 
du jury, il sera tenu de choisir dans les co- 
lonnes ceux, qui devront composer le jury , 
d'en envoyer la liste au commissaire des 
guerres le plus à portée, ou, à sdn défaut, au 
commandant militaire , qui les fera de suite 
avertir par écrit, suivant les formes mili- 
taires. 

11. Aucun juré ne pourra se dispenser de 
se rendre à la convocation qui lui sera faite, 
à moins de maladie constatée , auquel cas le 
malade fera prévenir de suite l'officier de 
police. 

12. Le jury sera renouvelé à chaque con- 
vocation. 

i3. Aucun juré ne pourra être ni parent 
ni allié du prévenu , jusqu'au degré prohibé. 

TiTBK V. Trocédurc devant le ttibunal mili- 
laire. 

Art. i«'. Nul ne peut être poursuivi de- 
vant le tribunal militaire et juge que sur une 
accusation faite dans les formes prescrites 
par l'art. 5 du titre II. 

2. Lorsque l'accusateur militaire aura reçu 
les notes de l'interrogatoire , Asi que les 
èclaircissemens qui auroût été pris par l'offi* 
cier de police de sûreté, en forme de procès- 
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verbal, «ainsi qu'il est dit dans l'article 5 du 
titre II, il sera tenu de les remettre au prési- 
dent du tribunal militaire. 

3. Tout accusé pourra faire choix d'un ami 
pour lui servir de conseil dans ses défenses, 
sinon le président hii en désignera un ; mais 
le conseu ne pourra jamais communiquer 
avec l'accusé que lorsqu'il aura été entendu. 

4. Les témoins seront tenus de comparaître 
sur l'assignation qui leur sera donuee, sous 
peine d'amende' et de contrainte par corps , 
lesquelles peines seront prononcées par le 
tribunal, à la réquisition de faccusateur mili- 
taire. 

5. Dans le cas où les témoins seraient obli- 
gés de se déplacer et demanderaient indem- 
nité, ils seront taxés suivant un tarif qui sera 
dressé à cet effet par les jugées du tribunal mi- 
litaire, et exécuté provisoirement jusqu'à ce 
que le Corps-Législatif i'ait. approuvé. 

6. Les témoins assignés ou produits par 
l'accusé seront entendus dans le débat. 

7. L'accusateur militaire sera tenu, aussi- 
tôt après l'interrogatoire, de faire ses dili- 
gences .de manière que l'accusé soit jugé sans 
que l'instruction pmsse être différée ou in- 
terrompue. 

TiTBE yi.. De l'examen et de U conviction. 

Art. i«'. En présence des juges, de l'accu- 
sateur militaire, des jurés et des citoyens, qui 
ne pourront entrer que sans armes, sans can- 
nes et bâtons, l'accusé comoaraîtraà la barre, 
libre et sans fers ; le président lui dira qu'il 
peut s'asseoir, lui demandera ses noms „ âge 
et profession, et sa demeure, dont il sera te- 
nu note par le greffier. 

2. L'accusateur militaire avertira l'accusé 
d'être attentif à tout ce qu'il va entendre; il 
ordonnera au greffier de lire l'acte d'accusa- 
tion ; après quoi il dira à Taccusé : « Voilà de 
quoi on vous accuse; vous allez entendre les 
charges qui seront produites contre vous. >» 

3. L'accusateur militaire exposera le sujet 
de l'accusation; il fera entendre les témoins, 
ainsi que la partie plaignante, s'il y en a. 

4. Chaque témoin sera tenu de déclarer 
s'il est parent, allié, serviteur et domestique 
du prévenu; s'il connaissait Faccu^é avatnt le 
fait qui a donné lieu à l'accusation, et s'il en- 
tend parler de l'accusé présent 

5. A chaque déposition du témoin , le pré- 
sident demandera à l'accusé s'il veut répon- 
dre à ce qui vient d'être dit contre lui. L'ac- 
cusé pourra , ainsi que ses consjeils , dire , tant 
contre les témoins que contre leur témoigna- 
ge, ce qu'il jugera utile à s&4éfense. 

6. Le conseil sera tenu de s'exprimer avec 
décence et modération. 

7. Tous les effets trouvés lors du dâit ou 
depuis, pouvant servir à conviction, seront 
représentés à l'accusé, et il lui seira demandé 
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de répondre personnellement s*il les recon- 
naît. 

8. A la suite des dépositions, raoeusateur 
militaire sera entendu; la partie plaignante 

Ïiourra demander à faire des observations à 
'accusé, et ses conseils pourront leur répon- 
dre. 

o. Le président résumera Taffaire, fera re- 
marquer aux jurés les. principales preuves 
pour et contre l'accusé; û terminera en leur 
rappelant avec simplicité les fonctions qu'ib 
ont à remplir, et posant, de Ta vis des juges, 
distinctement les questions sur lesquelles ils 
ont à décider. 

10. Le présideàt mettra par écrit les ques- 
tions suivant leur ordre, et les donnera au 
chef du jnry, qui sçra toujours le plus ancien 
d^e. 

11. Le président ordonnera aux jurés de 
se retirer dans une chumbre voisine. Ils y res- 
teront sans pouvoir tommuniquer avec per- 
sonne. 

12. Lorsque les jurés se trouveront en état 
de pouvoir donner leur déclaration, ils feront 
avertir Faccusateur ndlitaire, lequel passera 
dans la chambre du conseil , où le chef du ju- 

SY se rendra pareillement, et un juré du gra- 
e du prévenu. Les jurés , successivement et 
en Fabsence les uns des autres, feront chacun 
devant eux leur déclaration particulière de 
la manière qui va être expliquée. 

i3. Chaque juré prononcera sa déclaration 
dans la fontae suivante : Sur mon honneur et 
ma conscience, Paccusé est convaincu de tel 
fait, ou l'accusé n'est pas convaincu de tel 
fait» Il pourra aussi ajouter : Taccusé est ex- 
cusable , ou ne Test pas. 

Il faudra les deux tiers des voix pour fixer 
la déclaration. ' 

14. Cela fait, les jurés rentreront dans Fau- 
ditoire, et, après avoir repris leur place, le 
président leur demandera si l'accusé est con- 
vaincu d'avoir , etc. , etc. 

i5. Le chef du jury répondra: Sur mon 
honneur et ma conscience, la déclaration du 
jury est : Tel n'est pas convaincu, etc., ou bien 
tel est convaincu, etc.; tel est excusable , ou 
tel n'est pas excusable. 

Si le jury déclare que l'accusé est excusa- 
ble, le tribunal prononcera la peine de dis- 
cipline résultant du procès porte devant lui. 

16. La déclaration sera reçue par le gref- 
fier, signée de lui et de tous les juges. 

17. Le jury ne pourra donner de déclara- 
tion sur un délit qui ne serait pas porté dans 



l'acte d'accusation, quelle que soit la dépon- 
tion des témoins. 

18. Si l'accusé est déclaré non convaincu du 
fait porté dans l'acte d'accusation, et qu'il ait 
été inculpé sur un autre crime par les dépo- 
sitions des témoins, le président, sur la de- 
mande de l'accusateur militaire , ordonnera 
qu'il soit arrêté de nouveau ; il recevra les 
éclaircissemens que le prévenu donnera sur 
ce nouveau fait, et, s'il y a lieu, il délivrera un 
mandat d'arrêt, et renverra le prévenu , ainsi 
que les témoins, par-devant 1 officier de po- 
hce de sûreté de ta division du prévenu, qui 
procédera de suite à une nouvelle instruc- 
tion (i). 

19. Le tribunal criminel militaire, une fois 
assemblé , ne pourra , dans aucun cas , se sé- 
parer que les prévenus pour lesquels il aura 
été convoqué ne soient définitivement jugés. 

TiTBB VII. Du jngement et de rexëcution. 

Art. !•». Lorsmie l'accusé aura été dédaré 
non convaincu , tc président prononcera qu'il 
est acquitté de l'accusation, et ordonnera 
qu'il soit mis sur-le-champ en liberté. 

a. Tout particulier ainsi acquitté ne pourra 
plus être repris ni accusé pour raison du mê- 
me fait. 

3. Lorsque l'accusé aura été convaincu, le 
président, en présence des citoyens , le fera 
comparaître et lui donnera connaissance dt 
la déclaration du jury. 

4. L'accusateur militaire fera sa réquisitûm 
au tribunal , pour l'application de la loL 

5. Les juges prononceront ensuite , et sans 
désemparer, la peine établie par la loi, on 
aequttt«x>nt l'accusé dans le cas où le fût 
dont il est convaincu n'est pas défendu par 
elle ; il sera libre aux juges de se retirer <&bs 
une chambre pour y délibérer. 

6. Les juges donneront leur avis à haute 
voix , en présence des citoyens , en commen- 
çant par le plus jeune et en finissant par le 
président 

7. Si les juges étaient partagés pour l'ap- 
plication de la loi, l'avis le plus favorable à 
faccusé sera sidyi. 

8. Le président , après avoir recneifli les 
voix, et avant de prononcer le jngement, 
lira le texte de la loi sur laquelle il est fondé. 

9. Le greffier écrira le jugement, dans le- 
quel sera inséré le texte de la loi lue par le 
président. 

10. Le président prononcera à l'accusé son 
jugement de condanmatîon. 



(1) Lorsque raecnstf , acquitte' du fait de l'ac- 
cusation, se trouve, par suite des débaU, incul- 
pé sur un autre fiit qui ne constitue pas un 
fait nouveau, qui n'est qu'une modification da 
fait principal el s'y troate iropUcitement com- 



pris, le conseil de guerre peut s'abstenir de sta- 
tuer sur ce fait, sous le prétexte quïl n'était pas 
compris dan^la plainte (7 avril i83a; Cas*. S. 
3a, I, 7i5i D.3a, i, a44). 
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II. L'accusateur miUtaire fera exécuter le 
jugement dans les vingt-quatre heures, et aura 
à cet effet le droit de requérir l'assistance de 
la force publique. 

^12. Le silence le plus absolu sera observé 
dans Faudîtoire ; et si quelque particulier 
s'écartait du respect dû à la justice, le prési- 
dent pourra le reprendre, le condamner à 
une amende, ou même à garder prison jus- 

Su'au terme de huit jours, suivant la gravité 
es faits. 



i3. Le tribuUal criminel sera compétent 
pour prononcer les peines de discipline ré- 
sultant des procès portés devant lui. 

14. A regard des contumaces , ils seront ju- 
gés dans la même forme et de la même ma- 
nière , sauf à recommencer la procédure dans 
le cas où le prévenu serait arrêté et traduit 
devant le tribunal militaire. 

i5. Le tribunal militaire fera passer, à la 
diligence de l'accusateur militaire, le juge- 
ment de chaque condamné au ministre de la 
guerre. 

16. Le président veillera à ce que le juge- 
ment soit lu dans les vingt-quatre heures, à 
la tête du corps dont sera le coupable. 

17. A cet effet, l'accusateur militaire aura 
le droit de requérir le commandant du corps 
de rassembler sa troupe, qui, dans ce cas, se 
rassemblera sans armes. 

TiTBE yiIL Du lieu de U résidence dç chaque 
tribunal militaire. 
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l'iTBB IX. Du traitement accorda aut officiera 
du tribunal militaire. 

liC traitement de Faccusateur militaire se- 
ra de six mille livres. 

Celui de chaque officier de police aux ar- 
mées sera de deux mille livres. p 

Il leur sera en outre payé à chacun, pour 
le logement, quatre cents livres. 

Le greffier aura, ]^ jour de séance, trois 
livres en sus de la paie de son grade; ses frais 
de voyage lui seront payés par lieue sur le 
pied de vingt sous , ainsi que pour le retour. 

Il sera passé à l'accusateur militaire, pour 
frais de bureau , six cents livres. 

Toutes ces dépenses seront acquittées cha- 
que mois par le payeur général de Tarmée, 
sur un& ordonnance du commissaire-ordon- 
nateur. 

Titre X. Costume des officiers de police de 
sûreté , aux armées , et de Faccosateur mili- 
taire. 

Habit bleu national, doublé de même; col- 
let de même couleur, rabattu; boutons en 
drap; veste et culotte de drap blanc, boutons 
de drap. Ils porteront un médaillon pareil à 
celui des juges-de-paix , sur le iront duquel 
seront' gravés ces mots : Officiers de police 
militaire ; une plume aux trois couleurs au 
chapeau. Lorsqu'ils feront les fonctions de 
juges, ils porteront Féçée et le ruban aux 
trois couleurs en sautoir, comme les juges 
criminels ou civils. 

Même costume pour Faccusateur militaire, 
avec cette différence que le collet rabattu se • 
ra blanc, et qu'en fonctions au. tribunal, il 



Art. I*'. Le commissaire-ordonnateur en 

chef de chaque armée fera la répartition des . - , 

tribunaux militaires, de manière que les di- aura un chapeau rond et une plume noire 

visions soient les plus égales possible. A cet «"^^ur ; le ruban aux troiS couleurs , et Fepee 

a Faccusateur militaire un comme les autres juges. 



effet , il remettra a 
état nominatif des officiers de police de son 
arrondissement, et, en cas de mutations, il 
sera tenu de les lui faire connaître. 

à. Il y en aura toujours un au quartier-gé- 
néral, l'autre dans le point le plus central 
des lieux occupés par les troupes , et qui sera 
indiqué par le général d'armée. 

3. Le général d'armée, et, en sçn absence, 
le commandant en chef, sera tenu de faire 
arrêter un local convenable et suf6sant pour ' 
les audiences du tribunal militaire et pour 
loger Faccusateur militaire. 

4. Le président et Faccusateur militaire se- 
ront tenus de se transporter partout où sera 
le prévenu, lorsque cette translation sera né- 
cessaire pour accélérer le jugement; et, dans 
ce cas, le tribunal militaire se tiendra dans 
le lieu même où se trouvera le prévenu. 

5. Il y aura toujours un poste au local choi- 
si pour la tenue des audiences du tribunal 
militaire. 



CODS rSSAL MILITAI as • 

POUR TOUTES LES TROUPES DE LA RiPUBUQUE , 

EN TEMPS DE GUERRE. "* 

12= 16 MAI 1793. 

F'oy. lois du 3o septbubrx =19 octobrx 
.1791, dû 2*^ jour complémentaire an 3, du 4 
«ivoSB an 4t 21 BfiUMAiBE au 5. 

TiTBE P'. Des délîu et peines. 

Section 1'*. De la déserifon. 

Art. !•». Tout militaire, c'est-à-dire de- 
puis le général d'armée jusqu'au soldat ou 
volontaire inclusivement , ou tout autre em- 
ployé soit dans les armées, soit à leur suite, 
qui passera à l'ennemi ou chez les rd^elles 
sans y être autorisé par ses chefs, sera puni 
de mort. ^ . 

2. Tout militaire qui désertera avec ar- 
mes, chevaux et bagages dans l'intérieur 
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de la République sera puni de dix ans de 

fers; 

Et dans le cas où il serait convaincu de 
vol fait à la troupe, de quelque nature qu'il 
soit, il sera puni de quinze ans de fers; 

3. Tout militaire qui désertera dans Fin- 
térieur de^i République sera puni de cinq 
ans de fers, et, s'il était de service, de dix 
ans. 

4. Sera réputé déserteur dans l'intérieur 
de la République tout militaire qui aura 
quitté son corps sans congé en bonne forme, 
ou tout autre employé dans les armées ou à 
leur suite qui les abandonnerait sans une 
permission en forme de ses supérieurs. , 

5. Sera aussi réputé déserteur dans l'inté- 
rieur tout citoyen qui, s'étant fait inscrire 
pour servir dans les troupes de la République, 
aura reçu une route ou frais de cpiiduite, et 
ne se sera pas rendu à sa destination dans le 
délai fixé ; dans ce cas, il sera puni de cinq ans 
de fers, à moins qu'il ne justifie d'un empê- 
chement légitime ; 

Et dans le cas où il se serait rendu cou- 
pable de vol, de violation de domicile ou de 
personne, il sera puni de quinze ans de 
fers. 

6. Sera réputé déserteur à l'ennemi tout 
militaire ou tout employé dans les armées 
qui aura passé, sans avoir reçu d'ordre, les 
limites fixées par le commandant du corps 
dont il ^it partie. , 

'7. Tout citoyen qui se sera fait enregistrer 
sur le registre d'une section ou d'une muni- 
cipalité, pour marcher aux armées en rem- 
placement d'un autre citoyen, et qui, après 
avoir reçu pour ce fait soit de l'argent, soit 
son équipement ou habillement , serait con- 
vaincu d avoir été se faire enregistrer ailleurs 
Sour le même objet, sera puni de cinq ans 
e fers. 

8. -Tout chef de complot de désertion à 
l'ennemi ou chez les rebelles, quand même 
le complot ne serait pas exécuté, sera puni de 
mort, et , si c'est à l'intérieur , de quinze ans 
de fers. 

9. Lorsque des militaires de différons gra- 
des auront déserté ensemble , ou en auront 
formé le complot , sans que le chef en soit 
connu, le plus élevé eiL grade, ou, à grade 
égal, le plus ancien de service, sera réputé 
chef de complot et puni comme tel. 

10. Tout complice qui découvrira un com- 
plot de désertion ne pourra être poursuivi ni 
puni à raison du crime qu'il aura découvert 

1 1. Tout embaucheur pour l'étranger t)u 
pour les rebelles sera pimi dç mort. 

Section II. De U trahison. 

Art. I?'. Tout militaire ou individu de 
l'armée ^ quel que soit son état ou son grade , 



convaincu de trahison, sera pimi de mort 

a. Sont réputés coupables de trahison les 
auteurs des dëits ci-après détaillés, savoir : 

Tout individu qui, en présence de l'enne- 
mi-, sera convaincu de s'être permis des cla- 
meurs qui auraient jeté l'épouvante et occi- 
sioné le désordre dans les rangs ; 

Tout commandant d'un poste, ainsi que la 
sentinelle, qui aurait donné de fausses con»- 
gnes; 

Tout commandant d'une patrouille qui au- 
ra caché les découvertes qu'il aura faites ; 

Tout commandant d'un poste qui cacherait 
à celui qui le relève les découvertes essen- 
tielles qu'il aurait faites, soit par lui-même, 
soit par ses patrouilles , soit par toutes autres 
personnes, relativement à la défense d'un 
poste; 

Tout militaire convaincu d'avoir commu- 
niqué le secret du poste ou le mot d'ordre 
à quelqu'un qui n'en devait pas avoir con- 
naissance ; 

Tout militaire ou individu de l'armée qui 
entretiendra une correspondance dans l'ar- 
mée ennemie, sans la permission par écrit de 
son commandant ou supérieur ; 

Tout militaire ou tout autre individu au 
service ou à la suite des armées qui aura en- 
cloué ou mis hors de service,' sans ordre oa 
sans motifs légitimes, un canon ou mortier, 
obusier ou affôt; 

Tout -commandant d'uhe place attaquée 

3ui, sans cause légitime et sans l'autorisatioa 
es corps administratifs, dont il justifiera au 
tribunal criminel militaire , aura consenti à 
la reddition de la place, avant que l'ennemi 
ait fait brèche praticable, et qu'il ait soutenu 
trois assauts ; 

Tout général d'armée, tout commandant 
de division ou comboandant en chef de place 
en état de guerre , qui n'aura paififaît connaî- 
tre au ministre les besoins de son armée, soit 
en vivres, soit en fourrages, soit en approvi- 
sionnemens de guerre; 

Tout général d'armée ou commandant de 
division qui sera convaincu d'avoir pris des 
mesures pour faire tomber entre les mains 
des ennemis les magasins, les convois des ar- 
mées, ou enfin toutes autres munitions de 
guerre; 

Tout général d'armée ou commandant de 
division qui sera convaincu d'avoir négligé 
d'employer tous les moyens qu'il avait en son 

Souvoir pour assurer les magasins, la marche 
es convois et garantir les' munitions , lors- 
qu'ils seront tombés en tout ou en partie en- 
tre les mains des ennemis.. 

Les généraux ou officiers prévenus des dé- 
lits ci-dessus détai^Ués seront poursuivis et ju- 
gés comme criminels de haute trahison par 
le tribunal à qui la connaissance en appar- 
tient, sans néanmoins déroger aux premières 
poursuites indiquées dans la loi du i^ mai 
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sur rétablissement des tribunaux militaires 
aux armées. 

Skctioh m. Du vol. 

Art. !•'. Tout militaire qui, pour faire 
payer ou distribuer à sa troupe ce oui lui re- 
vient , sera convaincu d'avoir porté sur son 
état de situation sa troupe au-dessus de son 
nombre effectif, soit en-route, soit à Farmée, 
soit en garnison, sera puni de six ans de fers 
et condamné au remboursement de ce qu'il 
aura touché au-dessus de ce qui revenait de 
droit à sa troupe. 

2. Tout militaire ou commissaire des guer- 
res qui , après avoir pris en nature les ra- 
tions de fourrage que la loi lui accorde, sera 
convaincu de les avoir Tendues à ouelque ha- 
bitant , sera destitué de son emploi et puni 
d'un an de prison. 

3. Tout employé quelconoue dans les ad- 
ministrations des équipages des différons ser- 
vices des armées qui sera convaincu d'avoir 
vendu à son profit ou distrait le fourrage qui 
lui aura été confié , sera puni de six ans de 
fers et condamné à la restitution du prix du 
fourrage qu'il aura vendu ou distrait. 

4. Tout préposé de ces mêmes adminiistra- 
lions qui sera convaincu d'avoir reçu, de con- 
nivence avec les distributeurs, des fournitu- 
res, grains ou fourrages de mauvaise qualité, 
sera chassé des armées et puni d'un an de 
prison. 

5. Tout agent ou employé dans ce genre de 
service qui sera convaincu d'avoir fait de 
faux bons et contrefait l'écriture de son supé- 
rieur sera puni de cinq ans de fers. 

6. Tout préposé de ces administrations qui 
sera convaincu d'avoir pris ou détourné ce 
que les voitures porteront , soit en pain , 
avoine , foin , paille ou farine , sera condam- 
né à trois ans de fers et à la restitution des 
objets pris ou détournés. 

7. Tout préposé de ces administrations qui 
sera convaincu d'avoir reçu , dans les dépots 
de l'armée ou en route , de mauvais fourra- 
ges, ou le non-complet des rations , sera con- 
damné à une année de prison, à^noins que, 
daqs les vingt-quatre heures, il n'en ait averti 
un de ses supérieurs ou les officiers muni- 
cipaux du lieu. 

8. Tout préposé de ces administrations ou 
conducteur qui sera convaincu de s'être faît 
rayer plus qu'il n'auisa dépensé , soit dans les 
dépôts, auberges ou en route , sera puni de 
deux ans de fers. 



9. Tout préposé de ces administr&tions ou 
conducteur qui sera convaincu d'avoir retar- 
dé le service des charrois sera puni de six 
mois de prison , et, si c'est à dessein {M'émédi* 
té) il sera puni de trois ans de fers. 

10. Tout distributeur de fourrages et de 
vivres qui sera convaincu de quelque infidé- 
lité dans les distributions dont il est diargé 
sera puni de trois ans de fers. 

11. Tout garde-magasin quelconque qui 
sera convaincu d'avoir fait quelque ^trao* 
tion des objets qui lui auront été confiés sera 

Euni de cinq ans de fers et condamné à rem* 
ourser le montant des objets soustraits ou 
échangés. 

la. Tout militaire convaincu d'avoir volé 
l'argent de l'ordinaire de ses camarades, ou 
tout autre effet à eux appartenant, sera puni 
de six ans de fers (x). 

i3. Tout militaire qui vendra on qi4 met- 
tra en gage, en tout au en partie, ses armes « 
son habillement, fourniment, ou son cheval 
ou équipement , le tout fourni par la nation , 
sera puni de cinq ans de fers (3). 

14. Tout militaire qui sera convaincu d'a- 
voir volé des fournitures de casernes ou ef- 
fets de campement sera puni de trois ans de 
fers (3). 

16'. Tout militaire ou tout autre individu 
au service où à la suite de l'armée , qui sera 
convaincu d'avoir volé soit de la poudre, 
soit des boulets , soit toutes autres munitions 
ou effets d'artillerie, dans les parcs , maga- 
sins, dépôts ou convois, sera puni de trois ans 
de fers (4). 

16. Tout militaire ou tout autre individu 
attaché à l'armée qui sera convaincu d'avoir 
volé les personnes chez lesquelles il aurait 
logé sera puni de dix ans de fers. 

17. Tout militaire ou. tout autre individu 
attaché à l'armée qui sera convaincu d'avoir 
pris, par fraude et sans payer, à boire ou à 
manger chez un habitant, soit en route, soit 
en garnison ou cantonnement, sera puni de 
trois mois de prison; de six mob, si le délit a 
été accompagne de menaces , et de deux ans 
de fers , s'il y a eu voies de fart. 

18. Tout militaire ou tout autre individu 
de l'armée qui sera convaincu d'avoir attenté, 
en quelque lieu que ce soit, à la sûreté.ou à 
la lilîcrte des citoyens , sera puni de six mois 
de prison, et, s'il y a vol ou voies de fait, la 
peine sera de deux ans de fers, et, en cas d'as- 
sassinat, il sera puni de mort 



^ (i) L'art. 56 da Code péoal, sur la récidive, 
s applique ^ toat individu qui a déjà stibi une 
première condamnation pour crime, encore que 
ce ne soil qu'un crime prévu par les lois mili- 
taires, lis s'appliquent notamment à l'indivJdn 
qn», ayant déjà subi, comme militaire, la peine 
des fers et de la dé^adation pour crime de vol 



d'effets appartenans à ses camarades , est de nou- 
veau reconnu coupable du crime de vol domes- 
tique prévu par l'art. 386 du Code p^ai (jg 
mars 1829; S. ag, i, 390; B. 29, i, 191). 

(a, 3 et 4) Abrogation par la loi du i5 jpillet 
1829. roy. les notes sur ceUe loi. f^of. aussi 
l'ordonnance du 23 janvier 1828, et les notes, 
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«blffylKTIOll HàTIOUALl. — Il MAfl7^. 



SiCTiOR ly. Dd rininbordination. 



Art i*'. Tout militaire qui, en cas d^aler- 
te, d'appel ou de la générale , se sera pas ren-' 
du à son poste au ipoment où la troupe prend 
les armes, sera, pour la première fois, puni 
de' trois mois de {trison; pour la seconde fois, 
de six mois, destitué et déclaré incapable de 
servir dans les armées. 

a. Tout militaire qui, à la guerre , ne sera 
pas rendu à son poste , sera puni de cinq ans 
de fers; et celui qui aura abandonné son poste 
pour songer à sa propre sûreté sera puni de 
mort. / 

'3. Tout militaire qui sera convaincu d'à* 
voir, dans une affeire avec Tennemi, aban- 
donné ou jeté lâchement ses armes , sera puni 
de dix ans de fers. 

4. Tout militaire qui , dans une place prise 
d^assttrt, quittera son poste pour se livrer au 
pillage, sera puni de cinq ans de fers. 

5. Tout soldat trouvé endormi en faction 
ou en vedette dans les postes les plus près de 
l'ennemi sera puni de mort. 

6. Tout soldat trouvé endormi en faction 
ou en vedette dans tous autres postes que 
ceux indiqués dans Tarticle précédent , sera 
puni de cmq ans de fers., 

7. Tout commandant de poste qui prendra 
sur lui de changer sa consigne sera traduit au 
tribunal criminel militaire ; et , s'il est dé- 
claré coupable, il sera puni de mort. 

8. Tout soldat ou sentinelle en vedette qui 
n'aura pas exécuté sa consigne sera traduit 
au tribunal criminel militaire ; et , si les sui- 
tes en sont devenues funestes, il sera puni 
dé mort ; sinon le tribunal appliquera la 
peine de discipline. 

9. Tout militaire convaincu d'avoir insulté 
une sentinelle de propos ou de geste , la peine 
pour le simple soldat sera de deux ans de 
prison ; pour le sous-officier, de quatre ans; 

Sour l'officier, de six ans; et , s'il y a voies 
e fait , le coupable sera puni de mort, 
xo. Tout militaire qui sera convaincu de 
ne s'être pas conformé aux ordres dé son su- 
périeur relatifs à son service sera destitué , 
mis pour un an en prison, et déclaré incapa- 
ble ae servir dans les armées de la Rcpubli- 
aue; et, si c'est dans une affaire en prince 
e l'ennemi , il sera puni de mort (i). 
II. Tout militaire convaincu d'a^noir me- 
nacé son^ supérieur de paroles ou de gestes 
sera puni de deux ans de prison, destitué et 
déclaré incapable de servir dans les armées 
de la Répufafique ; et, s'il'y a voies de fait, il 
sera puni de mort 



II. Tout militaire qui sera eonvauicn d'a- 
voir frappé son subordonné sera destitué, 
puni de trois ans de prison , et déclaré inca- 
pable de servir dans lei armées de la Répu- 
olique; si ce n'est pdur maintenir dans les 
rana ceux qui fuiraient devant l'enneini. 

la. S'il y a révolte contre les supérieurs, 
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condamnés à dix ans de fers. 

14. En cas d'attroupement, les supérieurs 
commanderont que Ton se sépare et que cha- 
cun se retire; et, s'ib ne sont pas sur-le- 
champ obéis, ib nommeront les auteurs de 
l'attroupement; et , si lés désirés ne ren- 
trent pas aussitôt dans le devoir, ils seront 
dès lors regardés comme chefs de révolte et 
punis de mort. 

i5. Si le rassemblement n'est pas dissous 
par le commandement fait au nom de la loi, 
les supérieurs sont iiutorisés à employer tous 
les moyens de force qu'ils jugeront nécessai- 
res, sans préjudice delà peine portée dans 
l'article précédent» qui , dans ce cas , tombera 
sur tous les révoltés. 

16. Tout .complice d'un délit subira la 
même peine que celui qui l'aura commis. 

17. Tout dénonciateur d'un délit prévu 
ir le Code pénal, qui s^ra convaincu d'avoir 

[ait poursuivre sans preuves suffisantes on 
prévenu , sera lui-même , pour ce fait, pour- 
suivi par l'accusateur militaire et puni de la 
même peine qu'aurait supportée le dénoncé, 
s'il avait été convaincu du délit porté dans la 
dénonciation faite contre lui. * 

1 8. Tout militaire qui sera convaincu de 
s'être fait inscrire sur le registre de l'état-ma- 
jor de son corps sous un faUx uo.m , et qui , à 
dater de la publication de la présente loi , s'il 
est présent a son corps, n'aura pas fait recti- 
fier l'erreur dans le délai de huit jours , sera 
puni de cinq ans de fers. 

19. Tout militaire oui serait convaincu de 
s'être servi du congé d'un autre ou d'y avoir 
fait substituer un autre nom que le sien , 00 
enfin é$ tout autre faul , sera puni de cinq 
ans de fers. 

ao. A l'avenir, tout commandant de trou- 
pes autre que les officiers généraux, qui sera 
convaincu d'avoir reçu ou de garder sciem- 
ment dans sa troupe un volontaire ou soldat 
sorti d'un autre corps, sans qu'il soit porteur 
d'un congé en bonne forme, sera puni d'an 
an de prison et destitué de son emploi. 

ai. Tout commissaire des guerres qui sèn 
convaincu de n'avoir pas dénoncé un délit 
dpnt il aurait eu connaissance, sera destitué 



(i) La destitatSon ou incapacité de servir n'a 
pas lien de plein droit ; elle ne peut être supplée'e 
quand elle a ^[é omise dans le jugement de con- 



damnation ^ rempritonnement (10 décemhrc 
i8a4} Cass. S. a5, i,2i7;P, a5, i, aa). 



CÔNtïNTIOI» NATIOKAIR 

de son emploi et' déclaré incapable d'être ap- 
pelé à aacune fonction dvile ou militaire. 

aa. Tout commissaire des guerres qui sera 
convaincu d'avoir prévarique dans l'exercice 
de ses fonctions administrativet, sera desti- 
tué et puni au moins de six mois dé prison , 
et au plus de cinq ans de fers ; et si, par une 
suite ae cette prévarication, la sûreté de l'ar- 
mée ou le succès de ses opérations se trou- 
vait compromis, il sera puni de mort. 

23. Tout commissaire des guerres qui s'ab- 
sentera de son arrondissement sans l'ordre de 
son supérieur et sans avoir prévenu le com- 
mandant en chef des troupes sera destitué de 
son emploi et décl^ incapable de servir dans 
les troupes de la République. ^ 

24. Les conseils de discipline seront aussi- 
tôt rétablis et tenus exactement. * 

a5. Tous les cas non prévus dans le présent 
Code, et qui rentreront dans la loi du 31 sep- 
tembre 1 791 , sur la discipline ordinaire , se- 
ront jugés conformément à cette loi. 

a6. Quant à ce iiui n'est pas prévu , soit 
dans le présent Gode , soit dans la loi sur la 
discipline militaire , le général d'armée est 
autorisé à y suppléer provisoirement par des 
réglemens particuliers qui seront adressés 
sans délai au Corps-Législatif, sans qu'il puisse 
y être porté peine de mort. 
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7. Le ministre de la guerre est chargé de 
faire tenir sans délai un oon^re d'exemplai- 
* res suffisant dw présent décret et du préent 
Code pénal militaire à tous les officiers gé- 
néraux, à tous les commandans de corps , à 
tous les commissaires des guerries, à tous les 
accusateurs et officiers de police, et de veil- 
ler, sous sa responsabilité, à son exécution la 
plus exacte. 



Skctiom y. De la publication da présent Code. 

Art. I*'. Chaque commandant de corps, 
aussitôt après la réception du présent Code, 
sera tenu, sur sa responsabilité, de faire as- 
seînbler sa troupe et de le faire lire à la tête 
de chaque compagnie. 

2. Cette lecture sera renouvelée dans les 
mêmes formes, une fois tous les huit jours. 

3. Tout commandantde corps , qui sera con- 
vaincu de ne s'être point conformé aux deux 
articles précédens sera, pour la première fois, 
Puni d'un mois de prison ; pour la deuxième 
lois, de trois mois, et pour la troisième fois, 
destitué de son emploi et déclaré incapable 
de servir dans les armées de la République. 

4. L'accusateur militaire et les commissai- 
res des guerres veilleront à l'exécution des 
articles précédens, i , a et 3 du présent ti- 
tre, et prendront à partie ceux qui y contre- 
viendront. 

5. Les commissaires des guerres sont char- 
gés de faire connaître le présent Code à tous 
les individus employés à l'armée ou à leur 
suite. 

6. Le général d*armée se fera rendre 
compte, par procès- verbal signé du conseil 
d^administration de chaque corps, de la pré- 
sente publication, et en reni&a lui-même 
compte, dans la huitaine de la réception de 
la présente loi, à la Conyention nationale et 
au ministre. 



Sbctioit yi. De rexécatîon des jngemens ^ 
mort. 

Art. I*'. La condamnation à la mort s'exé- 
cutera militairement comme il suit. 

a. Il sera commandé quatre sergens, qua- 
tre caporaux et quatre fusiliers , les plus an- 
ciens de service, pris à tour de rôle dans la 
troupe du préveuu, autant que faire se 
pourra, sinon toujours dans la troupa» pré- 
sente sur les lieux où l'eiLécution devra se 
faire. 

3. On placera ces douze militaires sur deux 
rangs : ce sont eux qui seront chargés de faire 
feu sur le coupable , quand le signal leur en 
sera donné par l'adjudant 
. 4- L'exécution se fera sur une place indi- 
quée k cet effet , en présence de la troupe du 
prévenu , lorsqu'elle sera sur le lieu , qui sera 
rangée en bataille et sans armes , sinon en 
présence de là troupe qui aura fourni les 
tireurs. 

5. Il y aura toujours un des juges du tri- 
bunal qui aura appliqué la loi présent à l'exé- 
cution. 

6. U sera commandé un piquet de cin- 
quante hommes en armes pour conduire le 
coupable au lieu de l'exécution: la gendar- 
merie sera également commandée, quand il y 
en aura ; l'un et l'autre seront chargés, sous 
les ordres du commandant, de veiller au 
maintien de l'ordre et de la police qui doivent 
régner dans -ces sortes d'exécution. 

• 
la =: i4 VAI 1793. — Décret relatif aux élèves 
des écoles militaires dénoncés paor caas« 
d'incÎTisme. (L. i4, 355 ; B. 3o, zoo.) 



la MAI 1793. — Décret qui ordonne qne foutes 
les demandes en pensions seront envoyées an 
comité de liquidation. (B. 3o, ia6.) 



la = i4 MAI 1793. — Décret qui renvoie de- 
vant le tribunal du i*' arrondissement de Pa- 
ris les contestations pendantes au ci -devant 
conseil, entre les citoyens Linars et son épouse, 
d^une part, Lasalle et Dalling de l'autre. (B. 
3o, loi.) 

12 = la MAI 1793. — Décrets qui accordent 
un secours de mille livres au citoyen yergès 
fils , et déclarent qu*il a bien mérité de la pa- 
trie. (B. 3o, 99.) 

«9 



^ «oirtniTioii mknomkiM. 

ta ta «Af i79f. — Btoet ^ «r4oMie «nx 
âdaûaSitraltwr» 4es talwitaikeM mâiuiflM de 
v^^r à là Trëcorerîe le wunéraire qui •• 
trouve dvu If lUt bmim. (B. So, f 9.) 



la s i3 «Al 1793.,— Décret qnî accorde an 
citoyen Paqnegery denx mois de ses appoîn- 
tODCBS, Imi permel d'en jouir pendant tomt 
le temps de son^ervice , et de repiondre fa 
place i son retoar. (B. 3o, 100.) 



ta =: x4 «AI 1793. -*• Décret qnî approuve les 
Biarchés fmtéê avec les dloyens Didot et Lé- 
vrier de risle , ponr la lièricatiou du papi«r- 
MfigBat. <B. 3o, xoi*) 

la ss 16 «AI 1793.— Décret qui rappelle l'exé- 
eution d« la loi relatiTC ^ réupc des volon- 
tfffU.i'B. lo, io3.) 

la = i4 «AI 1793. — Décret sur Tadminlsfra- 
«ioii de ricpijB des tourdi-mueU de Bordeaux. 
<B. 3o, i<ia.-) 

la «AI 1793. — Décret relatif aux demaudes 
de coudés par lesjuemhres de la Convention. 
. (Jl 3o, laS.) _ 

a =: |a «AI 1793. — Décret qui suspend le 
tribnual provisoire établi ï Marseille. (B. 3ô, 
100.) 



f AI 1793. *- Décret de renroi sur la de- 
audc d*na 



la «Al 

l^nn passeport faite par le sîear Becfc- 
ford, Anglais. (B. 3o/i25.) 



la «AI 1*793. — Décret portant que les Com- 
missaires envoyés dans les sections de Paris y 
retourneront le soir. (B. 3o, laS.) 



la sa: i4 MAI 1793. --- Décret portant que IV 
l>andon d'une pension de six cents livres fait 
par le citoyen Duplessis , sera reversé sur $t» 
> père et mère. (B. 3o, loi.) 



la «AI 1793. — Général Dampierre; Uère. 
rof. 11 haï 1793. — Navires neutres, rof, 
9 haï 1793. — Offi ciers mariniers, etc. f^o/. 10 
«ai 1793. — Pays de Liège, rof. 8 «ai 
1793. — ThouaiGp- f^oy. Il MAI 1793. 

i3 «AI 1793. — pécret relatif aux députés 
nommés à des grades militaires. (L. ï4, 367; 
B. 3o, 367; Mon. du i5 mai 1793.) 

La Convention nationale décrète que le^ 
députés à I^ Convention ne pourront être 
nommés à aucun grade militaire que suivant 
leur ancienneté de service, et qulls ne pour- 
ront être en activité dans les armées à moins 
qu'ils n'optent, 

-s 3 «AI 1793. — Décret qui adopte Votin de 
téries, df chapitres #t de questions ci-dei« 
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sons, Il suivre dans la dsseuâdoA àé U cms- 
litntioB« (B. 3o, i3i ; Mon. dm 20 aaai 179!) 

La Convention nationale adopte Tordre de 
séries pressé |par sa commissioii des Six, 
comme suit : 

Série des chapitres on tifref dans l'ordre desquds 
le comité de» ^ propose de discuter et déli- 
bérer la constitution. 

Chapitre I** ou tkre I«'^ De la diviâon du 
territoire. 

2. Des conditions requises pour être ci- 
toyen, et en exercer les droits. 

3. Des assemblées pri^iaires. 

4. Du Corps-Lé^slatif. 

5. Des* Conventions nationales. ^ 

6. Des^ens supérieurs d'exécutioii.- 

7. Des administrations secondaires. 

8. De Tadministration de la justice civile 
et criminelle. 

9. De la force publique. 

10. Des contributions publiques.' 

11. De la Trésorerie nationale et de U 
comptabilité. 

12. Gomment le peuple exerce lui-même 
sa souveraineté sur les fonctionnaires publics 
et sur leurs actes. 

i3. Des lois civiles et criminelles, €( des 
institutions les plus propres à garantir le 
maintien de la constitution. 

14. Des relations de la République fini- 
çaise avec les nations étrangères. 

Série des questions générales sur la èoBslîtstioi 
proposée par le comité des Six. 

i'«. Quelle sera la dirisioa politiqiie di 
territoire? 

2. Quelles s^ont les conditions Ttufûs» 
pour être citoyen, pour voter et être éligible 
dans les assemblées du peuple? 

3. Quelles seront les fonctions des assem- 
blées primaires, leur organisatioa, leur jmh 
lice intérieure, la forme de leurs déliben- 
tions, les règles générales qu'elles devront 
observer dans leurs élections? 

4. Quelles seront les fonctions du Corps- 
Législatif, son organisation, le mode d'élec- 
tion de ses membres , les restes concernant la 
tenue de ses séances , et la formation des lois 
et des décrets ? 

5. Quelles seront les règles concernant ks 
Conventions nationale^ I^ 

6. Qui seront les agens supérieurs de Fexé- 
cution des lois? Quelles seront leurs fonctions 
et leur autorité? Quel sera le mode de leur 
élection et celui de leurs relations avec le 
Corps-Législatif? 

7. Quelles serontles agences d'adoùiiistia- 
tion locale? quelles seront leurs fonctions et 
leur autorité?' Comment seront organisées 
et par qui seront nommées ces agences l^ 
condaires? 
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S. GoBHDeftt sen organisée rftdiniiiistfà* 
tion de la justice ci^ ^ criinineUe? 

9. Quelles seront les bases àes contribu- 
tions publiques ? 

10. Comment seront organisées la Tréso- 
rerie nationale et la comptabilité ? 

11. Quels sont la nature, la destination et 
les devoirs de la force publique? 

12. Gomment le peuple exerce-t-il lui- 
même sa souveraineté sur les fonctionnaires 
publics et sur leurs actes ? 

. # i3. Quelles sont les lois et les institutions 
qu'il convient dfe rendre constitutionnelles? 
14. Quelles seront les bases de nos rela- 
tions avec les nations étrangères? 



i3 haï 1793. — Dëcrel qui déclare qae le dé- 
partement des Landes a bien mérité de la pa- 
trie, et qui approuve Parrêté de ce départe- 
ment, relatif ^ l'habillement des troupes, (ti. 
14, 362; B. 3o, i32.) 



i3= 14 haï 1793. — Décret qui appronre la 
nomination du général Custine au comman- 
dement en chef des armées du Nord et des 
Ardennes. (L. i4t 36o; B. 3o, ia8.) 



i3 = 14 «AI 1793. — Décret porUnt que les 
députés envoyés en mission ne peuvent pour- 
voir au remplacement des ju^s ni des no- 
laCires. (L. 14. 36i ; B. 3o, 127.) 



i3= i3 MAI 1793. — Décret qui accorde, \ 
titre de prêt, cent cinquante mille livrés à la 
section du Panthéon, et soixante-dix KiiMe 
livres à celle des Tuileries. (B. 3o, ia6 et 127.) 



i3 = 14 haï 1793. — Décret» qui approuve 
Parrété du département de l'Hérault, relatif 
aux moyens d'accélérer le recrutement. (L. i4t 
357; B. 3o, 128.) 

i3 haï 1793. — Décret qui accorde âts fbnds, 
\ titre de prêt, à la section dn Unistère. (B, 
3o, i3o.) 

x3 MAI 1793. — Décret concernant Texécution 
des décrets relatifs aux listes et états nomina- 
tifs des officiers et fonctionnaires publics, ci- 
vils et militaires. (B.3o, i3o.) 



lÎMAi 1793. — Décret qui dédare qu*aux 
jours fixés pour la discussion de la constitu- 
tion, aucune lecture ou motion d'ordre ne 
pourra suspendre la discussion. (B. 3o, i3o.) 



>3 HAi 1793. r^Canonniers à cbevâl ; Comité 
de salut public ; Côtes maritSnes de TOuest; 
Militaires détenus, f^o^. 11 mai 1793. 



x4 MAI 1793. — Décret relatif aux chevaux, 
aux picrrcritf, er et argent^ «I autres objets 



précièvx fcanitpat les adnfoîsMiteiin dti dé- 
parfement de Jemmapes, ou provenant des 
ëmigrés et des maisons naliondes. (L. i4, 375; 
B. 3o, 142.) 

Art. I*'. Il sera nommé deux commissaires 
pris dans le sein de la Convention , qui se 
transporteront, avee les .administrateurs du 
départementde Jemmapes^ àlliôtel du mi- 
nistre de rintérieur, lequel, d*après inven- 
taire, donnera décharge auxdits administra- 
teurs du département de Jemma|>es des dif- 
férens objets qu^ils hii auront remis , tds que 
cbevaux , pierreries , or et argent. 

2. Le 'ministre disposera, sous sa re^on- 
sabilité, des cbevaux et autres objets, comme 
de ceux de même nature qui appartenaient à 
la République. A l'égard des diamans , perles 
et autres bijoux mentionnés an présent dé- 
cret , ils s#ont inventoriés , dépôts et esti- 
més par deux artistefr-experts nommés à cet 
efTet par le ministre de lintérieur, et déposés 
dans la caisse à trois clefs établie dans le 
local de l'administration des domaines natio- 
naux , dont une des clefs doit être ès-mains 
du ministre de l'intérieur, la seconde en ceUes 
de l'administrateur des domaines nationaux, 
et la troisième en celles du caissier; copie 
de l'inventaire estimatif et descriptif sera re- 
mise aux archives nationales, et une autre 
copie à l'administrateur des domaines natio- 
naux. 

3. Les commissaires envoyés è. ChantiSr, 
Versailles et autres maisons dépendant de la 
liste civile, et la commission des monmnèns, 
se réuniront au comité d'aliénation , pour 
proposer à la Convention un décret tendant 
a assurer la conservation et la veitf e la plus 
avantageuse des diamans et autres ol^ets 

Srécieux appartenant à la nation, provenant 
n mobilier des émigrés, des maisons ci- 
devant royales et autres maisons nationales. 

14 MAI 1793. —Décret relatif au séquestre des 
terres des princes possessionnés en France qui 
n'ont' tooinl protesté contre le e&ndttmm de la 
dièle de Ratiskonne. (L. i4, 377; B. 3o, i43.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre , décrète que les terres 
des princes possessionnés en France rt qui 
n'ont pas protesté contre le conclus ttm de la 
diète de Ratisbonne , qui déclare l'empire en 
guerre avec la France , seront séquestrées au 
profit de la République, quand bien même 
ces princes n'auraient pas fait marcher de 
troupes contre elle. 

Elle ordonne en outre que les receveurs 
de l'enregistrement seront tenus de rendre 
compte, dans le plus bref délai, des diligen- 
ces qu'ils auront faites pour que ces terres 
soient séquestrées sans aucune etcepllôn. 
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A^a CORVBIITXOH VATIOMàLXi 

i4 :s ao MAI 179}. — Décret qai aoloris* les 
direolQÎrei de département et de dUtrict à 
s*aider, pour le paiement des dépenses mises à 
leur charge pendant l'année 1793, des avances 
qui leur avaient été faites par le Trésor pu- 
blic «a l'année 1791. (L. i4t 37a; B. 3o, 
i4i.) 

14 =: ao :?ï ^ MAI 1793. — Décrets qui ac- 
cordent , ^ titre d'avance , différentes sommes 
aux départemens de la Manche , des Hautes- 
Alpes, de Maine-et-Loire, de l'Ardèche, de 
l'Indre , an district de Montluçon , et qui au- 
torisent les. municipalités de Châtel-sUr-Mo- 
selle et de MouKns à faire un emprunt pour 
pourvoir aux subsistances. (B. 3o, iS; ^ i4o,) 



j4 mai 1793. — Décret qui ordonne l'impres- 
sion, renvoi aux départemens et l'affiche dans 
Paris , de l'adresse des citoyens de Bordeaux 
à la Convention. (B. 3o» i43.) 



i4 = 20 MAI 1793. — Décret qui déclare que 
les représentans du peuple sont comptables li 
la nation de l'état de leur fortune. (L. i4, 
374;B. 3o, 144.) 



14 «AI 17*93. — Décret portant nomination de 
commissaires pour assister à la levée des scellés 
chei Bourbon-Orléans. (B. 3o, i44.> 



14 =r 16 HAt 1793. —Décret qui ordonne an 
conseil «xécutif de procéder à l'exécution du 
décret du 8 du "présent mois , et autres anté- 
rieurs , concernant les listes des officiers civils 
et militaires. (B. 3o, i35*) 



i4 =s= i5 MAI 1793. — Décret qui dispense du 
recrutement les entrepreneurs, associés, com- 
mis, v contre -maîtres et ouvriers des manufac- 
tures de toiles À voiles , des fonderies et ma- 
nufactures d'armes destinées an service de la 
marine. (L. l4, 368; B. 3o, i35.) 



i4^ ao MAI 1793. — Décret qui autorise le 
général Bouchct h rester en éut d'arrestation 
che» lui. (B. 3o, 144.) 



i4 MA11793.— Décret qui renvoie aux comités 
de division et de saint public un projet de 
décret relatif à la nomination de députés Ik la 
Convention , par le département de Jemmapes. 
(B. 3o,'i43.) 



— pu i4 AU i5 MAI 1793. 

iS MAI 1793. — Décret relatif ans accusas eoa- 
damnés comme aolenrt du même délit, et 
dont les condamnatioiiîs ne peuvent se conci- 
lier, et font la preuve de l'innocence de l'une 
ou de l'autre partie. (L. i4, 384; B. 3o, i48,- 
Mon. du 18 mai 1793.) ' 

^of. Code d'instruction criminelle, arti- 
cles 443 et suiv. 

Art. !•',. Si un accusé a été condamné 
^ur un délit , et ^'un autre aceusé ait aussi 
été condamné comme auteur du même délit, 
en sorte que les deux condamnations ne paît-, 
sent se. concilier et Cassent h preuve de l'in- 
nocence de l'une ou de l'autre partie, l'exé- 
cution des deux jugemens sera suspendue, 
quand même on aurait attaqué l'un ou l'autre 
sans succès au tribunal de cassation. 

a.^ Si c'est lé même tribunal qui a rendu 
lesdits jugemens , il sera compétent pour en 
ordonner la révision, et renvoyer, à cet rf- 
fet , les accusés devant le tribunal criminel le 

Elus voisin, sur leur propre demande , ou sur 
à réquisition du ministère public , lequel sera 
tenu , en pareil cas , d'agir d'office pour faire 
ordonner la révision. 

3. Lorsque lesdits jugemens auront été 
rendus en des tribunaux difïérens, Taccasa- 
teur public ou les parties intéressées en ins- 
truiront le ministre de la justice : cdul-d dé- 
noncera le fait au tribunal de cassation, qui 
cassera , si les deux condamnations ne peu- 
vent se concilier, les jugemens dénoncés, et, 
en conséquence, renverra les accusés en nn 
même tribunal criminel le plus voisin du lien 
dii délit, mais qui ne pourra être choisi par- 
mi ceux qui auront rendu lesdits juge- 
mens (i). 

l5 MAI 1793. — Décret qui accorde un coofé 
aux représentans Antoine et Martin. (B. 5o, 
i5o et i5i.) 

i5== i5 MAI 1793. — Décret qui annale tonte 
création de tribunal extraordinaire faite sans 
autorisation expresse de la Convention. (L 
14, 378; B.3o, 145.) 

i5 == 18 MAI 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement de différentes sommes à des dénon- 
ciateurs de fabrications de faux assianials. (L- 
i4. 38oî B. 3o, 149.) . 



14 MAI 1793. — Députés en mission; Députés 
nommés ji des erades militaires, roy. i3 mai 

1793 Elèves \les écoles militaires, rov. 12 

mai I793- — Recrutement, roy. i3 mai 1793. 



i5 = 18 MAI 1793. — Décret qni ordonne de 
payer vingt-deux mille huit cent trenle-bnil 
livres dues ^ différens fournisseurs et ouvriers, 
pour le service de la bibliothèque nationale. 
(B.3o,i49) 

l5== 18 MAI 1793.— Décret qui* accorde cetf 
livres au citoyen Garnier. (B. 3o, 147.) 



«Vi cZ s'-^'oH)!" "^^'"'^' ^" ''"'• *9^ ^' *='■*• "" ''^«" •' -'« P«i«' (9 •"<»«»«« 



CÔNVEITTIO» NAWOWAM* ^ DU i5 AW I7 MAI lygS, ig) 

16 == 16 MAI 1793. — Décret relatif aux agens 
ciyils envoyé* par le conseil exëcatif provi- 
soire, et aux commissaires de la Convention 
dans4es départemens près les armées. (B. 3o, 
i53.) • 



i5 =: 18 VAI 1793. — Décret dWdre da jour 
sur l'établissement de trois foires demandées 
par la commune de Port-sur- Sadne. (B. 3o, 
i46.) 



i5 = 18 MAI .1793. — Décret qui autorise la 
translation des hôpitaux de la ville de Ro- 
mans. (B. 3o, 147.) 



i5=i 
V 



S =18 MAI 1793. — Décret qui ordonne 
l'impression de la procédure relative aiix 
conspirateurs du camp de Jalès. (B. 3o, 148.) 

l5 ss 18 MAI 1793. — Décret relatif aux mou- 
lins k bras e! k manège intentés par les ci- 
toyens Durand père et fils. (L. 14, 382; B« 
3o, 146.) 

15 MAI 1793. — Entrepreneurs, etc. , au ser- 
vice de la marine. Foy.\^ mai 1793. — Ha- 
billement des troupes. Foy, i3 mai 1 793. 

16 mai 1793.'- Décret relatif au service ^es 
charrois militaires. (L. i4 , 390.) 

Art. I•^ Il sera attaché è chaque bataillon 
et régiment un nombre nécessaire de chevaux 
de peloton et de voitures dont les conduc- 
teurs et ouvriers seront pris dans le bataillon 
ou régiment, parmi les citoyens qui seront 
au fait de ce service, sans que, par ce nou- 
Teau service , ils puissent quitter leurs dra- 
peaux et cesser les exercices militaires , lors- 
que les travaux des charrois leur en laisseront 
la faculté. 

2. Les conducteurs et ouvriers, seront ii la 
solde des entrepreneurs, du jour qu'ils fe- 
ront le service os^ charrois. 

La Convention nationale- charge le minis- 
tre de la guerre de l'exécution du présent 
décret. 

16 = 16 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
itiettre en liberté la dame Coirnot. ( B. 3o, 
i5i.) 

xSmai 1793.— Décret qui ordonne l'exécolion 
de toutes les mesures arrêtées par le comité 
de salut public et par le conseil exécutif pro- 
visoire. (L. i4, 386 ; B. 3o, i56.) 

16 = 16 MAI 1793. — Décret portant que l'es- 
cadron de cavalerie légère du Calvados for- 
mera \ l'avenir le dernier régiment^ des bus* 
«ards. (L. i4, 388; B.3o, i5i.) 



i6== 17 MAI 1793. — Décret qui déclare les 
dispositions du décret du i a de ce mois ap- 
plicables à tous \ti employés des bureaux de 
la Convention enrôlés pour .la Ycodée. (B. 
3o, 154.) 



16 = 18 MAI 1793. — Décret qui, révoque 
l'ordre donné pour le transport \ Saint-Do- 
mingue de la première compagnie de la légion 
dite Américains du Midi. (B..3o, i54.) 



x6 = a4 itAi 1793. — Décret qui charge les 
généraux d'armée d'ouvrir sans délai un cartel 
d'échangé pour lousJes prisonniers. (I*' i4t 
39a; B. 3o, i55.) 

16= 24 MAI 1793. — Décret qui accorde, \ 
titre d'avance , cent vfngt mille livres à la sec- 
tion de la Croix-Rouge. (B. 3o, i5S.) 



16 = a4 MAI 1793- — Décret ^uî charge le 
conseil exécutif de pourvoir à l'illumination 
des villes de Lorient et dé Brest. (B. 3o, 
i56.) - 

16 = 25 MAI 1793. — Décret qui alloue une 
somme de quarante mille livres aux déportés 
de la Guadeloupe. (B. 3o, i56.) 



16 = 16 MA1 1 793. — Décret portant qu'il n'y 
a pas lieu à renvoyer au tribunal extraordi- 
naire la procédure commencée contre Cban- 
tepie. (B. 3q, i5a.) 



16 = 



i ï= 20 MAI 1793. — Décret pour procéder 
demain à l'élection des membres qui doivent 
composer les nouveaux comités des charrois 
et habiliemens. (B. 3o , i54.) 



x6 MAI 1793. — Code pénal militaire ; Tribu- 
naux criminels militaires. Foy. 12 mai 1793. 



17 £= 22 mai 1793. — Décifet qui accorde une 
augmentation de paie aux citoyens faisant le 
service de* la marine non compris dans le dé- 
cret du 25 janvier 1793. (L. i4 , 394 > B. 3«, 
«59.) ^ 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre du ministre de 
la marine du 16 courant, et sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que le décret du 
25 janvier dernier et celui du 10 mars sui- 
vant, qui accordent une augmentation de 
paie de neuf livres par mois aux officiers^ ma- 
i^iniers et matelots, sont comiAuns aux pilo- 
tes- côtiers, aux timoniers, aux apprentis-ca- 
nonniers, aux novices de toute espèce, ainsi 
qu'aux officiers non mariniers qui n'ont pas , 
été compris dans le décret du aS janvier , et 
qu'il sera égademènt accordé aux mousses une 
augmentation de quarante s*u8 par mois. 



^ CWffWS^fk MàlIORAlft PU DO tf M iS mX 179^ 

X7 s;s ^1 y Al l>9S' — Décret celaUf ««. rem- 
pUjcemenjt dA« noUitti. (Xi* i4i ^& ; B. 30| 



17 t;? aa lUr 17^93^ -* "Dietét fov dbcmit U 
cioqoièAe tnbaïul crbunei pKOikoîre étdbk' 
à F»âs. (B. 3o, iS8.> 



Art. !•». Jusqu'à ce qu*ilait été autrement 
ordonné, il sera pourni seulement au rempla- 
cement de. teux des notaires publics dont il 
sera, par les corps administratif^) sur la de- 
mande d£s conseils généranx des communes» 
reconnu ui|;ent et nécessaire de remplir ks 
places vacantes. 

2. Ces places seront d'abord conférées aux 
ci-devant notaires royaux demeurés sans em- 
plor par Teffet de la nouvelle oreanisation 
du notairiaf, et qui, par le décret du 29 sep- 
tembre =6 octoore 179I) sont appelés de 
préférence à être employés. 

3. Dans le cas où il ne se trouverait pas de 
ces ci-devant notaires royaux ni d^autres candi- 
dats inscrits sur le tableau dressé en consé- 
quence d'un concours précédent, les direc- 
toires de département pourroi^t, s'ils 1^ Jugent 
à propos , avant Tépoqùe du concours annuel 
ùaié au i^' septembre, provoquer et procla- 
mer un concours extraordinaire dans un dé- 
lai qu'ils déterminerpn^ 

4. Les citoyens iappeles à remplir des places 
de notaires n'auront besoin, pour entrer en 
fonctions, d'aucune commission ou provision 
du conseil exécutif: l'arrêté du directoire 
de d^rtement, donstatant leur droit à rem- 
■phr la place de notaire public dont il s'agira, 
tiendra lien de la commission du ci-devant 
pouvoir exécutif , exigée par le décret du 
29 septembre :^ 6 octobre 1 791. 

SL Les, décrets prétoédens seront exécutés 
en tout ce qui n'est pas. conliiiàr«r au présent 
décret. 

17 = aa KÀi 1793. — De'eret relatif aux com- 
aniBsiona ^ damer aax officiera de saatë. (L. 
U t 39S; a âp, i58.> 



17 s la MAI 1793.^^ De'eret <|ai aatorise l'A- 
cadémie des sôences de Paris à nommer aux 
place* vacantes das^ son sein. (L. s4 , 397; 
B. 3o,i58.) 



17 = aa MAI 1793. — Décret qui accorde un 
supplément d'appointemens aux secrétaires- 
<;oiiimis du comité de salut public. ( B. 3o , 
x6i.) 

17 =s 17 mAi 1793. — Décret pour assurer les 
spbsistances ât» troupes qui se rendent dans 
les départemens ooeupés par les révoltés. (B. 
3o, 157.) 

17 ssp aa MAX 1793^.— Décret qui déclare nuHef 
et arbitraires l'arrestation et la destitution dm 
dtofta Bront-l'Epiftaf, capitaine des éqni- 



1 7 =: aa MAI 1 793. — Décret qui met en liberté 
le citoyen Leroux, juge -de-paix de In Siectîon 
de l'Unité de Paris. (B. 3o, 157.) 



17 MAI 1793. — Décret d'ordre du jour con- 
cernant les sonliers fournis par le citoyen 
Depacqult, cordonnier à Reims. (B. So, 160.) 



x8 s= 18 ma; 1793. — Décret relatif k la solde 
des gardes. naUonalea en activité. Ot. x4, 398; 
B. 3o , 1^2.) 

La Convention nationale , après avoir e&- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic , décrète que tous les gardes oationaux 
qui, par réquisition , sont ou seront en acti- 
vité de service, n'auBont d'autre aoULe qpe 
celle décrétée pour toutes les troupes de la 
République. 

.• ' 

18= 20 MAI 1793. — Décret portant que le 

l^énéral Kellermann n'a pas cessé de méélxt 

la confiance 4e la patrie. (X*. 14,^ 4iH>vB- 3e, 

i6a.) 

18==: ai M^ 1793. — Décret qui âabiitdiBi. 
le sein de la Convention une commissioa ex- 
traordinaire chargée de prendre coanaissanœ 
de tous les complots tramés contre la lilMerté, 
dans l'intériear de la France, et contre lare- 
présentation nationale. (L. i4 « 4oi; B. 30, 

" I " " ' . 

x9s= 18 MAI 1793. — ' Décret relatif aux com- 
missaires envoyés, par le conseil exécutif et 
parles minisires près les armées dan» les dé- 
partemens frontières. (B. 3o, -«^i.) 



x8 MAI 1793. — Décret relatif à la police des 
tribunes de la salle de la GonvenlM». (B. 3o, 
i63.) ._^ 

x8 MAI 1793. — Décret qui charge le comité de 
législation de présenter des articles addiliett- 
nels au rédement de la Convention. (B. 3o, 

1^4) 



x8 MAI 1 793. — - Décret relatif k Tappel i 
dans les questions constitutionnelles. (B. 3e t 

164.) 

x8 = 18 MAI 1 793. — Décret qui suspend l'exé- 
cution du jugement rendu contre le général 
Miaczinsky. (B. 3o, 161 eti6a.) 

18 MAI 1793. — Décret qui ordonne Pînterro- 
gatoire de Salvi, détenu à Sainte -.Péla»e 
par ordre du général Santerre. (B. 3o , i630 



iSfllf 170. -^B^eref qaî ordonne que Ta- 
dresse lue ^ U barre de Passemblrfe par les 
d^af^ de la section de hi Fraternité sera im- 
primée et esToye'tf «ux departemens. (B. 3o, 
i6^.) ■ 

18 MAI 1793. — De'cret pour faire nn rapport, 
mardi, snr Tëtat de radmioislration de l'ar- 
méé. (B.3o, i63.) 



18 MAI 1793. — Accusas condamnes ; Faux 
assignats; Moulins à bras et à manège, f^ojr. i5 
MAI 17|3. ^______ 

19 = 20 MAI 1793. — Décret portant suppres- 
sion et modi^cation de plusieurs droits d'en- 
trée sur différens comestibles et marcban- 
dises. (L. i4t Mi B. 3o, 167.) 

Art. !•». Le» droits d'entrée sur les beur- 
res, lards et bœufs salés, sur les armes et 
munitions de guerre.de toute espèce, sur, les 
cuivres en planche pour le doublajge des na^ 
vires, et en flaons pour les monnaies, sont 
supprimés. Ceux perçus sur les toiles de 
chanvre ou de lin , blanche» ou écrues, sur 
les charbons de terre, sur les ouvrages de 
cordonnerie, sont réduit» à moitié. 

2. La prime accordée à l'exportation des 
poissons provenant de pèche nationale est 
suspendue pendant la guerre. 

3. Il ne sera plus perçu pour droits d'en- 
trée que cinquante sous pour cent livres pe- 
sant brut sur les harengs et maquereaux sa- 
lés ou fumes , et cinq livres sur tous les au- 
tres poissons de mer secs, marines, salés ou 
fumé, importés directement dans les ports 
de la Ilépubliqu€f. Ceux provenant de prise? 
faites sur l'ennemi ne seront assujétis qu'à 
un droit de cinq pour cent de leur valeur , 
d'après le prix ae l'adjudication. 

4. Les huiles de poisson des ïltats-Unis de 
rAmérique ne seront plus assujéties qu'à un 
droit de cinq livres par quintal ou cent pe- 
sant; celles provenant des autres pêches 
étrangères seront introduites dans le terri- 
toire de la République, en payant dix livres 
aussi par quîntal ou cent pesant,^ 

5. Les navires étrangers, ainsi que leurs 
agrès et apparaux , introduits directement en 
France, paieront pour droits d'entrée deux 
et demi pour cent de leur valeur ; ceux pris 
sur l'ennemi seront exempts de tous droits. 

6. Les eaux-de-vie prohibées à l'entrée, et 
actuellement en entrepôt dans les ports de 
la République, potirront être introduites 
dans l'intérieur, en payant les mêmes droits 
que les eaux-de-vie doubles. 

7. Les toileà blanches du Levant jouiront, 
comme celles dé l'Inde, de la faculté de la 
réexportation en exemption de droit» pour 
le commerce d'Afrique, el seront aswqéliei 
aux mêmes formalités. 



$. La Convention naiioiialtf déeràte qu'dlé * 
n'a point entendu assujétir aux certificats pres- 
crits par les articles 3 et 4 du décret du i«' mars 
dermer , les eaux-de-vie, les huiles de poisson, 
les sucres tètes et terrés, les sucres raffiné»^ 
introduite par les departemens des Haut et 
Ba»-Rhin, de la Meurthe et de Iv Mosdlé; 
les fers et aciers en barre, en verge, feuil- 
lards, carillons,'' rondins ou aplatis; l'aoiëv 
laminé, les cuivres dont les itoits d'entrée 
n'excèdent pas dix-huit livres par quintal; 
les fils de fer, d'aciçr ou de laiton; les limes , 
faux et faucilles de toute espèce ; les armes 
et munitions de guerre; le sel ammoniac,' les 
cuirs et peaux tannés , corroyés ou chamoi- 
sés ; l'or et l'argent en feuilles, battus; mon- 
nayés ou en barre ; les fils de chanvre et de 
lin désignés dans le décret du 2 = i5 mars 
1791; tous'lesquels objets continueront d'être 
importés, suivant leS décrète préoédens non 
abrogés par le présent décret. 

9. La Convention nationale, ajoutant au* 
prohibitions déjà portées, défend Pexporta- 
tion , soit par terre , soit par mer , des cotonar 
en tame, en laine, en ô-aine ou filw, de* 
laines, lins et chanvres filés on non filés; àett 
fers, plombs, éuivres et étains; des suifs 0^^ 
vrés ou non «uvrés , sous les peines portées 
par les décrète antérieurs. 

19 =3 ao MAI 1793. — Décret relatif à l'expor* 
tation pour la Suisse, par le bureau d'Hëri- 
courl, des peaux de mouton i^»aîllëe», ef- 
fleurées ou souffleurs, passée! en chamois, 
(t. i4i4o9î,B.3o, 167.) 

La-Cçnvention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de commerce 
sur la pétition des chdmoiseurs de Besançon, 
appuyée de l'avis du conseil général du dé- 
partement du Doubs, décrète ce qui suit : 

Les peaux de mouton ramaillées, effleurée» 
ou souffleurs , passées en chamois, pourront, ' 
pendant la quinzaine seulement qui suivra la 
publication du présent décret, ^tre exportée» 
pour la Suisse parle bureau d*Héricourt; 
passé lequel temps l'exportation en demeflre 
suspendue. [ 

,A =3 ao MAI 1793. -^ m<iTtt qtri appwuw 
l'arrêté du conseil exécutif, refatif aux de* 
«erteurs allemands. (L. i^n ^Tj B-^«i "^7> 

,0 = 20 MAI 1793- - D^H.q^î ^'«fl'ï ;« 

soas-offiricrs destitués arbitrairement le dé- 
cret du 5 septembre 179»- ^*" '*» ^°'*» "* 
3o, 166.) • , 

i^ = aoMAii793.- »«rel qui excepte du 

\ecrutement l?s personnes «-foyéc. aux ho- 

tçls des monnaie». (L.,i4,J^3'. »• 3»» »^*-^ 



a9^ C0M¥8NTIOH HATJOfTALK. 

J9 =3 M KAi ^7^3. — Décret qoi met ptovi- 
soirement en liberté des cildyens d'Orléant 
détenus sans mandat d'arrèl. (B. 3o, i65.) 



19 = ao haï 1793.-^ Décret qni snrseoit k la 
déporlaiion du citoyen Chevalier, cnré de 
Livry, département de la Nièvre. (B. 3o, 166.) 



19 MAI 1793. -^ Décret pour faire un rapport 
concernant les droits sur Jes sacres têtes et 
terrés. (B. 3o, 169.) 

19 11AI.1793. — Décret relatif à la lecture des 
adresses' des 4épartemen$. (B. 3o, 169.)] 



20 = aa MAI 1793. — Décret relatif k l'expor- 
tation des vins fins. (L. i4t 4ii • B. 3o, 170.) 

La Gcmyention nationale, sur la demande 
du ministre de rintérieur, au sujet de l'ar- 
restation de vins fins de la Côte-d'Or qui ont 
été arrêtés aux frontières, convertie en mo- 
tion par un membre, décrète que son comité 
de commerce lui présentera demain un pro- 
jet de décret pour l'exportation des vins fins 
hors de la Républi<|ue, et que provisoire- 
ment les vins nns qui sont en arrestation sur 
la frontière suivront leur destination et ne 
pourront y être retenus. 

ao = a5 MAI 1793. — Décret qui ordonne un 
emprunt forcé d'un milliard sur Us citoyens 
riches. (L. i4 , 4ia ; B. 3o, 170; Mon. des 
ai et aa mai 1793.) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

Il siéra fait un emprunt forcé d'un milliard 
sur tous les citoyens riclies. / 

Les reconnaissances seront admises en 
paiement des biens des émigrés. 

Le comité des finances présentera inces- 
samment le mode d'exécution. 



i* 9V 19 AU Si VAI 1793* - 

Peaux de mouton, «tev ^o/..l9 m AI 1793. 
— ReprésenUns du peuplé. -f>r- ï4 «ai 
1793. — Sons-officiers destîuiés. ^oy. 19 mai 
.1793. ^ 

ai ac a4 MAI 1793. — Décret intcrpréUtîf des 
articles a et 4 de celui du 5 mai i 793 , con- 
cernant les pensionnaires sur les oleixs des 
collèges. <B. So, 173.) 

La Convention nationale, sur les observa- 
tions d'un Oiembre sur les articles a et 4 du 
décret du 5 de ce mois, concernant les pen- 
sionnaires sur les biens des collèges , déclare 
qu'elle n'a point entendu, dans ces. deux ar- 
ticles, assujétir à rapporter un certificat de 
civisme pour toucher lei^rs pensions ceux 
des pensionnaires qui n'exercent plus aucune 
fonction, mais seulement ceux -qui, étant ea 
activité de service , confondent dans les émo- 
lumens qui y sont attachés leurs pensions 
avec les traitemens qui leur sont assignés. 

Déclare pareillement que ceux qui ne sont 
salariés en aucime manière par le Trésor pu- 
blic sont dispensés de représenter un certi- 
ficat de civisme tel <|ue sont tenus d*en r^ 
porter les fonctionnaires publics et tous sala- 
riés par la nation. 

ai = ai MAI 1793. — Décret qai lève le sursis 
concernant le général Miacainski. (B. 3o, 
171) 

ai = a3 MAI 1793. — Décret qui maintieit 
provisoirement dans leurs fonctions les juges 
et jurés du tribunal criminel du départemeni 
de Rhdne-et-Loire. (B. 3o, 174.) 



ao = 30 MAI 1793. — Décret sur les membres 
de la Conventfon qui troublant les délibéra- 
tions. (B. 3o, 169.) 

La Convention nationale décrété que tous 
ceux de ses membres qui, après avoir été rap- 
pelés à l'ordre par le président, continueront 
de troubler les discussions, seront inscrits au 
procès-verbal, et leurs noms envoyés et affi- 
chés dans toutes les communes de la Répu- 
blique, comme perturbateurs des délibéra- 
tions de rAssemblée. 



ao MAI 1793. — Charrois militaires, f^oy. 16 mai 
1793. — Chevaux,! etc., d'émigrés; Conclu^ 
sum de la diète de Ratisbonne ; dépenses. F'of. 
14 MAI 1793. —Déserteurs allemands; Droits 
d'entrée sur les comestibles; Employés aux 
hdtels d^ monnaies, f^oy. 19 mai 1793.W 
Général Keliermann. ^o/. 18 mai 179).— 



ai MAI 1793. — Décret qui renvoie à la com- 
mission des Douze nue dénonciation du pré- 
sident du département des Pyrénées-Orien- 
tales contre les commissaires de la Convention 
dans ce département. (B. 3o, 174-) 



ai = ai MAI 1793. <— Décret qui suspend la 
réunion des hussards du i**^ régiment 4 Tes- 
cadron du Calvados. (B. 3o, 171.) 



= 22 MAI 1793. — Décret qui nomme le 



provi- 



ti =22 MAI 1793. — Décret qai nomm< 
général Kellermann pour conimander pi 
soirement en chef l'armée de la Tendée. 
i4f 4ia; B. 3o, 17a.) 



ai = 24 MAI 1793. — Décret qui ordonne de 
prendre des informations sur le complot de 

. calomnier Paris dans les départemens. (L. i^t 
4i4î B. 30,17a.) 

21 = a4 MAI 1793. — Décret qni autorise à 
délivrer provisoirement des lettres de service 
aux militaire! compris dans l'état des ofEcien- 
généraux. (L. i4, 416; R. 3o, 173.) 

21 MAI 1793.— Coroplols. ^oy. ta mai 1793. 



CDMVSKTION NÀTIOMAtE. -^ 23 uAi 



a2 :« 23 haï L793. — D^et relatif aax «4)0- 
dications des lots résultant de la division des 
grandes propriétés natipnales. (L. i4t 4i9t 
B. 3o, 175.) . . 

La Convention niitionale, s*étant fait ren» 
dre compte de la teneur de l'article 14 de son 
décret-des*i«' et 4 avril dernier, décrète ^ue 
l'adjudication des lots résultant de la division 
des grandes propriétés nationales devra avoir 
lieu sur la seconde et non sur la troisième pu- 
blication, ainsi qu'il est port^par erreur au- 
dit article. 

22 = a4 MAI 1793. — Décret qui établit, pen- 
dant Ja guerre seulement , des adjudans de 
place dans différentes villes. (L. x4 • 4^0 ; B. 
3o, 180.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sonr comité de la guerre, 
décrète aue, pendant la guerre seulement, il 
sera étanli des adjudans de place dans les 
villes ci-après désignées, savoir: 



1793. 3^7 

cette journalière, en la même fonneqn'ib 
l'ont été jusau'à présent aoeaissier général. Le 
caissier de la recette journalière jouira, en 
conséquence, de la franchise des ports de 
lettres et paquets qui lui seront adressés. 

4r. Ledit caissier recevra également toutes 
les sommes qui seront versées au Trésor pu- 
blic , par tous comptables ou débiteurs , à 
quelque titre que ce puisse être, et il en dé- 
bvrera'ses récépissés. Il conservera en dépôt 
les fonds provenant des rescriptions, jusqu'à 
ce Qu'elles soient rentrées acquittées. Lesdits 
fonds lui seront versés tous les soirs par le 
siçiïataire desdites rescriptions, et sei^ont re- 
mis tous les huit jours dans une caisse à deux 
clefs, dont l'une sera déposée dans les mains 
du président de la Trésorerie, et la seconde 
restera dans celles du caissier de la recette 
journalière. 

5. Le caissier général sera chargé de rece« 
voir directement: i» le produit en masse des 
recettes journalières dans lesquelles celui des 
biens des émigrés sera distingué, pour le dé- 



Pi^iêre division, A Bergues , Graveline, pôi en être provisoirement fait par ledit cais- 
Landrecies, Bouchain, Lille, le QUesnoy. — sier générrf, ainsi qu'il est ordonné par 1© 
Deuxième, k Philippeyille , Montmédi. — décret du 3t décembre 179a; 



Troisième, à Metz, Longwy, Sarrelouis, 
Bitche. -^ Quatrième, àMarsal. — Cinquième, 
à Weissembourg , Schelestat, Huningue, 
Pbalsbourg. — Huitième, à Antibes, îles 
Sainte-Marguerite. — Douzième, à Nantes, 
Rochefort. — Quatorzième, à Granville. — 
Quinzième, à Dieppe.' — Seizième, à Bé- 
tnune, Hesdin, Montreuil-sur-mer , Bou- 
logne. — Fingt'troisième y à Calvi, Ajaccio. 



22 = 24 haï 1 793. — Décret relatif^ la comp- 
tabilité du caissier de la recette journalière de 
la Trésorerie nationale. (L. 14 r 428 ; B. 3o, 
j/G; Mon. du 24 mai 1793.) 

Art. I". A' compter du i" juin 1793, le 
caissier de la recelte journalière de la Tréso- 
rerie nationale, établi en vertu du décret du 
16 août= i5 novembre 1791, sera compta- 
ble, au bureau de comptabilité, du montant 
de ses recettes et de ses versemens à la caisse 
générale de ladite Trésorerie. Il signera en 
conséquence les récépissés, lesquels ne seront 
valables qu'autant qu'ils auront été visés par 
le contrôleur général des caisses. 

2. Ledit caissier versera, tous les huit 
jours, ou plus souvent si les besoins du ser- 
vice l'exigent, à la caisse cénérale , sur les re- 
connaissances en maffd du caissier général, 
le produit de ses receltes, tant en espèces et 
assignats qu'en effets sur Paris. 

3. A compter dndit jour i«' juin 1793, les 
envois des receveurs de district, pour toutes 
leurs recettes autres que celtes provenant des 
capitaux et de*- fruits des domaines natio^ 
naux , ainsi que des échanges , seront adres- 
sés par eux directement au caissier de la re- 



^ a** Les assignats provenant de la fabrica* 
tion, et qui doivent être déposés dans la 
caisse à trois clefs destinée à 1^ renfermer; 

^o Les sommes qui seront tirées de ladite 
caisse à trois clefs pour être appliquées au 
service public, en exécution des décrets du 
Corps-Législatif; 

4» Les assignats annulés provenant des ca« 
pitaux et des firuits des domaines nationaux, 
ainsi que des échanges ; 

5'* Le numéraire provenant des opérations 
dont la Trésorerie a été diargée; 

ô** Enfin, les dépôts qui seraient ordonnés 
être faits à la caisse générale de ladite Tréso- 
rerie. 

6. Le cautionnement de cina cent mille li- 
vres à fournir par le caissier général seul, en 
exécution du décret du 16 août = i3 novem- 
bre 1 791 , sera partagé entre le4it caissier gé- 
néral et le caissier des recettes journalières, à 
raison de trois cent mille livres pour le pre- 
mier, et de deux cen( mille livres pour le 
second. 

7. Les dispositions du décret du x6 août 
= i3 novembre 1791 continueront au sur- 
plus d'être exécutées en ce qui concerne le 
service de la caisse générale, en tout ce à quoi 
il n'est pas dérogé par le présent décret.. 



22 = 24 MAI 1793. — Décret qui accorde huit 
mille livres, ^ titre d'avance, à la section de 
Popincourt. (B. 3o, 184.^ 



22 = 24 MAI 1793. — Décret qui accorde neuf 
c«nt« livres Ml citoyen Ronnay. (B. 3o, l83.) 



dei adm»itti«t«u» «t 4m kabkMw 4ii dépars 
teme»! d« U MeiiK. (B. 3o, tSS.) 



22 =s 34 MAI 1793. — Décret qui fixe U solde 
des olficierf et gendarmes montés et non 
'. (1. 14, 4aa;B. 3o, 179.) 



2Z = a4 x^i '793- — Décret qui met diffé- 
rentes sommes à 1« disposition des comman- 
dans en chef des années. (L. i4, 4^6; B> 3o, 
i«3.) ...^...,..^ 

as MAI 179). — '. Décret relatif an remplace- 
ment des sommes payées on avancées par la 
Trésorerie, dans le conrant d'avril dernier. 
(L. i4,4a4.) 

22 t= 24 MAI 1793. — Décret qui autorise la 
municipalité de Caen et le conseil général de 
kl Seine-Inférienre à prélever des sommes 
aor les contribations directes de 1791 çt 179a. 
CB. 30,174 et 184.) 

aa » aa mai 1793. — Décret qai accorde denx 
millions pour les dépenses que né<^essitefet les 
expéditions dans lei d^rtemeos trouJ^lés. (L. 
l4, 4l8îB. 30,176.) 



aa ss<a4 mai 1793^ -^ Décret qni proroge le 
terme fixé pour compléter le 19* régiment de 
•fatasettNl clie«a* (ji>. i4, 4a3; B. 3o, 180.) 



aa s= a4 mai 1793. — Décret quf autorise le 
emitoéleiir-g^éral de la caisse dé la Tréso- 
rerie à retirer de la caisse à trois clefs jnsqn'à 
ooacnnrence de denx cent ciBqn*ale..stx mil- 
lions. (B. 3o, 178.) 

aa 33 a4 mai 1793. -«^Décret qai ordonne Vm- 
ventaîre' et la vente du mobilier du ci-devant 
ponce de Salœ. (Ç. 3o, 181.) 



aa BB a4 mai 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement des appointeméns dos an citoyen 
CoquiUe Deslongohamps. (B. 3o, i8a.) 



aa^raa iif ai 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement de trois mille livres pour les frais de 
copie , gravure et tirage du plan dn quartier 
àts Tniteries. (B. 3o, 175.) 



aa =: aa mai 1793. — Décret qui accorde trois 
cents livres au citoyen Briançon. (B. 3o, 176.) 



aa MAI 1793. — Décret pour faire ni^ rapport 
concernant le citoyen Letellier. (B.3o, 184.) 



aa =r. a4 mai 1793. — Décret qui ordonne de 
payer le« fraitemens des membres de l'Aca- 
démie des ««iences de Paris. (B* )o, 1 7^.) 



i«f DV 4S AV a3 MAI 179}. 

aa MAI 1793. — Académie des sciences ^ojr. 17 
MAI 179Î. — Exportation des vins fins- A'oy. 
ao MAI 1793. —Général Kellermann. f^oy. ai 
MAI 1793. — Officiers de santé; Remplace- 
ment â»& notaîces ; Service de U jmariiae. /^«/. 
17, MAI 1793. ' 

a3 s= a8 mai 1793. — Décret relatif à la divi- 
sion en coupures des assignats de la cvéat/oa 
du 7 mai 1793. CL. i4^ 435 ; B. 3o, 189.) 

Art. !•». Les 8«pt cent un nnllîoiis liuit cent 
mille livres faisant jpartie de la création et 
de rémission décrétées le 7 du courant, seront 
composés ainsi qu'il suit, savoir ; 

Trois cents millions, assignats de quatre 
cents livres; deux cents millions , assignats de 
cinquante livres; cinquante millions, assi- 
gnats de dix Mvres; tob(ante<{«iinze millioiis, 
assignats de cinquante sons; qH«r»ate mil- 
lions, assig^nats de <|[uinze sous; trenteÀ 
mîHioEà. huit cent nnUe livres , assignats de 
dix sous. 

a. te papier de quatre cents livres et de 
cinquante «livres, dont la fabrication a éiéer- 
donnée p^ur le décret du a3 avril dernier, sen 
imprime par continuadon de séries, et sev 
la même date qœ les assignat» de quatre cenlr 
livres et de cinquante livres fabriqués en exé- 
cution des décrets des ai novembre t^t^.àé' 
cembre 1792. , 

3. L'archiviste de la R^ublique pcnoa 
sans délai les marchés pour la f abricadon da 
papier nécessaire à la confection d'assignali de 
dixlivres et dé petites coupures adonnées fv 
le présent décret. 

4- Les cinquante milIions<l*assignats de dix 
livres, dont la fabrication est ordonnée parle 
présent décret, seront imprimés par conti- 
nuation de séries, et sous ta date du 24 oc- 
tobre 179a, et semblables en tout à Tassigoat 
de dix Uvres , fabrique et émis en «Lécntioa 
de ce dé(H^ du 24 octobre 1 7 93. 

5. Le papier pour les assignats de cinquante 
sous swa du poids de dix-huit à vingt li^^sla 
rame, et dans les dimensions du papier qui a 
servi à la confection des premiers assignats 
de cinquante sous. Il portera dans son fili- 
grane, en clair, les deux lettres initiales F. K^ 
en majuscules italiques liées ensemble. Oes 
deux lettres seront mscrites dans on oerele 
en opaque : entre les deux lettres sera le nom- 
bre de cinquante sout, en clair. 

Les parallélogrammes en tète de cet asûgmt, 
au lieu de ces mots : Loi du it janvier X791 » 
l'an quatrième de la liberté, porteroi^t ceux- 
ci en italique : Loi dtt 2^ mai z'j^, l'am 
deuaùème dô la ^publique,, 

Cette nouvelle émission fera nn compte sé- 
paré de la première, et les^ séries, de denx 
mille feuilles chlftcune , eoilimeDeer9Bt par 1& 

]^ timbra 8ttc Inifè de cet «MÎfnaft Mm 



COKVSHTZOR l(ÀT10HÀ)US« >— %% UàX 17^. 

remplacé par uh timbre sec non biisé, pof« 
taat la tête de Brutus, 

6. Le papier i)Our les assignats de quiaze 
sous sera du poids de vingt a vinct-deux U- 
Tres la rame, et dans les mêmes dimeiji^ons 
que le précédent. Il portera dans son fili- 
grane, en ckir, les deux lettres initiales F, 



h., en capitales^ romaines, séparées entre 
Mes par trois points disposés en triangle , et 
au-dessous le nombre, quinze sous^ en clair. 



positions du décret du 9 mai, conformément 
a Tarticle 16 du traité passé le 6 février 
1778* ■ • 

a3 :ps a3 haï 179). — IMcpeT relatif )i 1» fr^« 
gâte française /a Céleste et au brick danois h 
9 Franc-Navire. (B. 3o, 196.) 

■ -^^ V 

aSV: a3 mai 1793. — Pécret et adresse ««x ar- 
me'es françaises. (L. i4 , 446; B. 3o, 188.) 



aS MAI as 4 luw 179}. <^ IMcrel tektif ans 
bâtimeas 4et £tats-Unifc (L. i4,. 448$ B, 3o, 
190.) 

Foy, loi da a8 = 3o mai 1793. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le' rapport de son comité de salut pu« 
blic, voulant maintenir l'union établie entre 
11 * •• «.c A'. «cÂc ««ï*^*^ \*^1 la RépubUque française et les Etato^Unis de 

eU(^ par trois poinU disposes en triangle et ^^^^ J, décrètVque les bàtimens des 
au-dessous le nombre çmn^ sous, en clair. Etats-Ù£is ^ sont pas coi^ris dans les dis- 

Ces signes seront inscrits dans une losange :*: j.. j/^. 5.. . _^ r T! 

en opaque. 

Les parallélogrammes de cet assignat, mil 
portent ces mots : Loi du 4 janvier, ran 
guatrième de ta /t6er<0 , porteront ceux-ci en 
italique : Loi du 23 mai 1793 , l'an deuxième 
dû la République, 

Le timbre sec non brisé de cet assignat seri^ 
remplacé par un timbre sec brisé, portant U 
tête de Caton. ' ^ ■ ' 

Les deux ornemens portés en tête de Fas^ 
signât, à di'oite et à gaucbe du n^ot quinzo^ 
tous, seront remplacés par deux autres or- 
nemens, portant sur des bacbures, à droite, 
ces mota en petites capitales roinaine& : rébu - 

BLIQUE FHAB<2A1SX, Ct à gaUCbç, V9K KT VSDJr 
VZSXBUi. 

7. Lepa^iei: pour les as«i|;nats de dix sous 
sera du poids de vingt à vingt-deux livres, 
4aQs.le& mêmes dimensions que le précédent. 
Le filigrane sera composé (Tun bexagofie e» 
opaque, dans lequel seront inscrites en clair 
les deux lettres initiales R* F. » en capitales 
italiques, séparées par trois, points disposé» 
en triangle; au-dessous de ces lettres sera le 
no]i^)^e d^sûus^ en*cbi0ees ro^ns^ en 
clair. 

Les paraUélogran^es de l'assignat, au lieu 
de ces mota : Loi du ^Janvier 11799 » {'an qua^* 
irièrm de la liberté, porteront ceux-ci : Loi 
du a3 mai Z793> l'an dfivaeUm» de la Ré/Hir' 
blique, 

it timbre ^ec brisé $era remplacé par un 
timbre non brisé, portant la tête d&PuUicola^ 

Dans le triante sur lequel s'appuient les 
deux 'figures qm supportent lebonnetde la 
liberté, ces mots : La nation» la loi et le Roi, 
seront remuées par ceuiL-ci : Libéria, éga*. 
lité, sûreté. 

Dans les nouveaux assignats de cinquante 
sans, quinze sous et dix sous., récussqn de 
France et le chiffre seront remplacés par det 
ornanens qui représenteront la pique et le 
bonnet de la liberté. 

Les nouveaux tiuibres secs porteront les 
noms de BrutUê^ de CaUm et de PubUeola, 
dans le cordon intérieur de cbacua dea 
timbres. 

8. Les nouveaux asâguats dont la £abrica« 
tion est ordo&née uar le présent décret se- 
ront d^sés dans m oaisse à trois eleis» au 
fur et à paeniir^ de la fid^ricatioii. 



I 



a3 = 23 MAI 1 793.— Décret qui aatorise le paie- 
ment de deux mille livres au citoyen Thouf»- 
nin, à compte des ouvrages, par ini fek$ an 
local de la fabrication dés assignats. (B. 3o , 
196) 

a3 MAI 1793. — Décret de renvoi à la com- 
mbsion des Douae d'une proposition re- 
lative à des niotions contre le^ repré^ent^MU 
du peuple. (B. 3o, 197.) 



a3 MAI 1793. — Décret qni déclare que la 
section de la Fraternité de Paris a bien i^é^ 
rite de la patrie , ainsi que celle des Tailfiaes. 
(B. 3o, 198.) 

23 MAI 1793. — Décret rektif aux bijoux et 
antres effets précieux^rovenant du départe- 
ment de Jeuunapes. (B. 3o, 197.) 



a3 == 24 MAI 1793. — DécMt qid anlorise 1» 
. paiexKent des appointemeiift dus mi capttiSn» 
Rousseau. (B. 3o, 191.) 



aJ sa »8 MAI i79;3. — Décret qui autorise l'en- 
lèvement des plombs et cuivres restés dans les 
jardin el parc de Chantilly^ (B. 3o, 192.) 



23 MAI 1793. — Décret relatif 3i des déportés de 
Saint-Domingue par ordre de Santonax. (B. 
3o, 197.) ' 

23 MAI 1793. -^ Décret qui autorise l'organisa- 
tion en bataillon des rcomes rassemblées d»s 
le département d^ 11sèr«- (B; 3o,'ifS.) 



23 3=28 MAI 1793. — Décret qui aHoue des 
fonds, à titee de prêt, pour acquitter le*'billets 
de pacchemin et eeux de la maison de se- 
coori. (II. i4, 43^4 iB. 30, H^> 



i 



3oO COUVÏHTION HATIOWAtl. - 

a3 =^ a8 MAt 1793. — Décret reïalif aux <rou- 

blés de rile de Corse. (L. i4. 443; B. 3o, 

186.) . 

a3 = 38 MAI 1793. — Décret contenant une 
adresse aux citoyens de H^e de Corse. (B. 3o, 
187.) ^ 

iy=z :i4 MAI 1793. — Décret qui accord*e cent 
deux mille livres, )i titre de prêt, k la section 
des Qainze-Vingts. (B. 3o, i85.)' 



i3 = a8 MAI 1793. — Décret qui ordonne 
rin^rlîon au procès-verbal du décret du aS 
novembre , concernant les règles ^ suivre dans 
la vente du mobilier des émigrés. (B. 3o, 

.,..) • ^ 

a3 = a5 mai 1793. •— Décret qui renvoie au 
tribunal militaire la destitution du géi%al 
Pourpier. (B. 3o, 18 5) 



a3 = a6 mai 1793.— Décrel qui accorde deux 
mille Jivres au citoyen Manecq, et l'autorise 
à acheter des biens nationaux jusqu'à la con- 
currence de six mille livres. (B. 3o, 186.) 



a3 = a3 mai 1793. — Décrets qui sursoient k 
l'avance d*un million huit cent mille livres 
demandés par la municipalité dç Paris, ooiir 
les dépenses administratives de 1793* etl'aa- 
torisent à percevoir denx millions cinq, cent 
mille livres sur les contributions de 1791 et 
179a. (L. i4, 440 et 442; B. 3o, igS.) 



a3 mai 1793. — Autel \ la patrie, roy. a6 juin 
^^9^' ' : . 

a4 = 29 MAI! 793. — Décrel relatif aux diffé- 
rens dépôts faits à la caisse de l'extraordinaire. 
(L. i4,455}.B. 3o, ao3.) 

Art I". Les dépôts faits à la ci-devant 
caisse de rextraordinaire en exécution du 
décret du ag septembre dernier , et tous au- 
tres dépôts de même nature qui y auront été 
faits jusqu'à ce jour, seront remis au rece- 
veur près Tadministration dés domaines na- 
tionaux, dont le reçu, visé de Fadministra- 
teur au bas du procès-verbal de ladite re- 
mise, opérera la décharge du ci-devant tré- 
sorier. 

a. Les receveurs de district et tous autres 
agens quelconques qui seraient dépositaires 
de pierres fines ou fausses, et d'autres objets 
précieux de même nature provenant des 
églises, maisons religieuses et autres établis- 
semens pubUcs supprimés, les feront passer 
sur-le-champ , parla messagerie, au receveur 
près l'administration des domaines nationaux. 

3. Ils accompagneront leurs envois d'uii 
inventaire descriptif des olyets, en ayant soia 
de désigner les lieux ou !ès individus d'dù ils 
proviennent, leur nombre et leur poids. Cet 
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inventaire sera dressé en présence de denx 
membres du directoire du district, et du pré- 
posé dés messageries, qui s'en chargera. 

4. Les receveurs ou autres agens qui ferônf 
ces envois feront passer séparément le pro- 
cès-verbal de chargement par la poste à Fad- 
ministration des domaines nationaux, en 
ayant soin de faire charger le paquet. 

5. L'aklministrateur des domaines natio- 
naux est autorisé ^ choisir un citoyen con- 
naisseur dans ^ cette partie, pour dresser les 
inventaires , faire les classemens , et procéder 
à toutes les opérations qui jjrécéderont U 
vente tant des effets déjà déposés que de 
ceux qui seront envoyas des diverses parties 
de la République. 

6. Lès dépôu de toute nature q^ui ont été 
ou seront faits à ladite administration seront 
renfermés dans une caisse à trois clefs : l'une 
sera entre les mains du receveur; la seconde 
dans celles de l'administrateur; la troisième 
dans celles du ministre de l'intérieur, ou de 
la personne qu'il chargera de la représenter 
pour cet objet. 

7. Aucun paquet arrivant par la messagerie 
au receveur près l'administration des do- 
maines nationaux, ne pourra être ouvert que 
le procès-verbal de chargement ne soit par- 
venu à l'administrateur. 

8. Lorsque les procès-verbaux de diarge- 
ment lui seront parvenus, il les remettra au 
préposé désigné dans l'artide 5, à l'effet de 
procéder à l'ouverture des paquets arrivés an 
receveur, en présence du préposé des mes- 
sageries. 

9. n sera dressé procès-verbal du récole- 
ment des inventaires qui auront été dressés 
par les receveurs de district ou autres agens, 
et- qui auront accompagné les envois d'effets 
précieux.. Expéditions de ces procès-verbaux, 
au bas desquels seront mis les reçus du rece- 
veur ' près l'administration , seront adressés 
aux receveurs de district, ou à tous autres 
qui auraient fait parvenir lesdits effets, poni 
opérer leur décharge. 

10. Tjorsque le préposé nommé par l'admi- 
nistrateur aura classé les effets par nature, 
il sera dtressé procès-verbal de leur évalua- 
tion, par des experts choisis concurremmeat 
par l'administrateur et lé niinistre de Tinté- 
rieur, et expédition dudit procès-verbal sert 
adressé à la Convention. 

11. L'administrateur des domaines na^ 
nauxest autorisé à faire recevoir par le rece- 
veur près l'administration des domaines na- 
tionaux, tous dépôts quelconques d'^fets 
précieux provenant sôit des domaines na,- 

. tionaux , soit des émigrés , en se conformant 
aux formalités ci-dessus prescrites. 

la. Les -diamans et autres effets précieia 
provenant des émigrés seront distingués el 
vendus séparément, pour «ervir, sHl y a liem 
au paiement des créanciers de Fémigre auquel 
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is appartenaient, k la déduction de la portion 
les frais d'expertise et de vente qu'us doi- 
irent supporter. 

z3. La Trésorerie tiendra à la disposition 
le Tadministrateur des domaines nationaux 
la somme de deux cents livres par mois, pour 
le traitement du préposé qu'il aura choisi en 
exécution de l'article 5, et paiera, sur les 
états certifiés par ledit administrateur , les 
^ais d'expertise ou autres frais extraordi- 
naires relatifs à l'exécution du présent dé- 
;ret, 

24== aS MAI 1793. — Décret relatif )i la nom!- 
nalion des jures da tribunal extraordinaire. 
(B. 3o, aoi ; Mon. du ay mai 1793) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 
Art. I*'. Dans la séance de demain, il sera 

S lacé sur le bureau un vase dans lequel seront 
éposés quatre-vingt-cinq billets indiquant 
chacun un département. 
Il en sera de suite tiré seize, dont les douze 

Sremier serviront à désigner les départemens 
ans lesquels seront pris les douze jurés , et 
les quatre suivans , ceux qui fourniront les 
quatre suppléans. 

2. Dans les séances suivantes, il sera formé, 
par scrutins signés, une liste de candidats do- 
miciliés dans les seize départemens indiqués 
par le sort. 

3. Cette liste sera imprimée et distribuée à 
tous les membres de la Convention, et, le len- 
demain de cette distribution, il sera procédé, 
par scrutins signés, à la nomination des douze 
jurés et de leurs quatre suppléans. 

4. Le citoyen de chacun des départemens 
désignés qui réunira le plus de suffrages com- 

Sarativement aux autres citoyens du même 
épartement, sera élu. 

Si l'un d'eux. refusait, le citoyen de son 
département qui aurçi eu le plus de suffrages 
après lui sera appelé en son lieu et place. 

5. Le résultat général ^era incessamment 
proclamé, et le décret aussitôt transmis au 
conseil exécutif, auquel il demeure dès à 
présent enjoint de tenir la main à sa prompte 
expédition et envoi, pour que le rassemble- 
ment des nouveaux jurés puisse s'opérer avant 
le 1 5 juin, terme jusques auquel demeure pro- 
rogé le pouvoir des jurés actuellement en 
exercice. - 

6. L'exercice des jurés demeure à l'avenir 
limité à un mois. 

La Convention décrète, en conséc^uence, 
que, le i5 de ce mois, il sera procède' au ti- 
rage des départemens qui fourniront le juré 
pour le mois suivant, et, les jours qui suivront, 

Procédé à la présentation des candidats et à 
élection: le tout en la forme ci-dessus, et de 
telle sorte néanmoins que les départemens 
qni auront Jôumi les jurés qu suppléans, ne 



puissent concourir de nouveau qu'après le 
tour de complément révolu. 



H = 29 MAI 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur l'avancement des citoyens Duchemin, Bi- 
garré , Clinet et Robert. (B. 3o, 202.)i 



a4 = 29 MAI 1 793. — De'cret qui accorde deux 
cents livres au citoyen Pariset. (B. 3o, 202.) 
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a4 = 29 MAI 1 793. — Décret relatif aox officiers 
de toutes armes nommés par le général Du- 
mouriez. (L. i4« 454; B. 3o, aoi.) 

24 =i 29 MAI 1793. -r Décret qui accorde à la 
commune de Montreuil-sup>mer la jouissance 
du terrain dit le Bouillon, pour lui servir de 
cimetière commun. (B. 3o, 2o3.) 



a4 MAI 1793. — Décret qui ordonne l'impret- 
sîon du discours du citoyen Lanjuinais, sur 
Torganisation des communes, et l'envoi aux 
départemens. (B. 3o, ao5.) 

a4 = 24 MAI 1793. — Décret qui accorde 
soixante mille livres, à titre de prêt, à la sec- 
tion du Luxembourg. (B. 3o, aoo.) 



a4 := 24 MAI 1793. — Décret qui met sous la 
sauve-garde des bons citoyens la fortune pu- 
blique, la représentation nationale et la ville 
de Paris. (L. l4, 45o; B. 3o, 199.) 

a4 MAI 1793. — Décret qui déclare que la sec- 
tion de la BuUe-des-Moulins a bien mérité de 
la patrie. (B. 3o, ao5.) 



a4 MAI 1 793. — Adjudans de place, f^oy. 22 mai 
1793. — Biens d'émigrés, ^of. aS novxmbbx 
179a. — Biens des collèges, f^of. 21 mai 1793. 
-^ Caissier de la Trésorerie nationale. F'oy, 
aa MAI 1793. — Cartel d'échange pour les 
prisonniers. F'oy. iS mai 1793. — Comman- 
dant eu chef des armée», roy. 2a mai 1793. 
— Complot de calomnie, roy, ai mai 1793. 
«— Grandes propriétés nationales, ^oy. aa mai 
17^3. — Lettres de service; Paris, ^oy. ai 
mai 1793. — Solde des sous-officiers et gen- 
darmes; Trésorerie nationale, f^oy, aa mai 
Ï793- 

a5 = 26 MAI 1793. — Décret qui déclare nuit 
les arrêtés pris par les commissaires de la 
Convention dans les départemens des Bouches- 
du-Rhône et du li^oiret, comme aUentatoires 
à la liberté de la presse. (L. i4, 458; B. 3o, 
aii.) 

La Convention nationale casse et annule 
l'arrêté pris à Orléans, le i3 mai, par Julien 
et Bourbotte, ses commissaires dans le dépar- 
tement du Loiret, ainsi que l'ordre expédié 
de Marseille à la municipalité d'Avignon , le 
j I avrili par Moïse Bayle et Boissel, 9e9 com- 
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aiissaïKl dans le dépaitement été Boir#i«b- 
du-Rhône, comiM attentatoires et ^strot^ 
de la liberté de la presse. 

Déclare nuls et nen avenus tous arrêtés 
qui contiendraient de pareiUes dispo^tions ; 
lait les défenses les plus expresses à toutes 
autorités constituées, corps administratifs et 
municipaux, de donner aucune suite à de pa- 
reils amtés. 



tOmrMKOlf WAtKMlArilfc — a5 MAI 179*. 

RépubKqne sont autorisés à tnâteff, «n eim- 
séquence de ces principes , avec les ^néraux 
des armées ennemies. 

9. Il sera nommé, par te général ea chef 
de cbaque armée , un officier de grade supé- 
rieur et^ un commissaire-orâoniiatetir des 
guerres pottr déterminer par un cartel, avec 
fes officiers nommés par te général ennemi, 
chaque écbance de prisoni^ers, le sombre 
de ceux qui devront y être compris, ainsi 
que le temps et ie Heu oà H devra s'effee- 
tuer. 

10. Les prisonniers de guerre qiii rfan- 



25r=3o MAI .1793. — Décret qui ëuWîl an 
mode tinifonnè pour rechange des priâonniers 
4^ gBerre. (L. i4, 459 ; B. 3o, 206.) 



La Convention nationale , 
pour toutes lès années de k Képnbliqut 
mode uniforme pour rechange des prison- 
niers de guerre; convaincue d'ailleurs que 
l'intérêt respectif des nations belligérantes 
veut qu'elles se rendent sans retard ceux de 
leurs défenseurs que lé sort des armes a mis 
au pouvoir des uiiesOu des autres, et qu'elles 
concilient dans ces sortes de calamités tout ce - 
que la justice, l'humanité et la loyauté récla- 
ment d'elles; 

Ouï le rapi)ort de son comité de la guerre, 
décrète ce qui suit : 

Décret sur le cartel dVchuige pour les prison- 
niers de gàerré, an, &om de la Répnbliqae 
firançaise. 

An, i«'. Il nV aura aucun tarif pécuniaire 
pour l'échange des prisonniers de guerre. 

2. Il n'y aura pas de tarif d'échange, tel 
quW ofGicier ou socê-officier, de queîque 
grade que ce soit, puisse être échangé contre 
un plus grand nombre d'individus de grade 
inférieur. 

3. Ne seront point compris dans les échan- 
ges les individus' désignés par différais dé- 
crets pour servir d'otages a la République, 
et lui répondre de la sûreté des comn^issaires 
de la Ck>nvention nationale, livrés à l'ennemi 
ipar la plus infime trahison. 

4. itvl émigré, nul déserteur à l'ennemi 
en temps de guerre, ne pourra être échangé. 



ront pas été compris dans un cartel d édiange, 
nale, voulant établir, Murce qu'ils se trouveront excéder le nombre 
de la République tin de ceux au pouvoir de l'ennemi , pourront 



5. La base commune des échanges , qu'au- . niers. 



pouvour 
être renvoyés sur leur parole d'h.oimear de 
tte faire aucun service qu'ils niaient été 
échangés. Ils seront en conséquence compris 
les premiers daûs le prochain cartel, et il 
en sera formé deux états nominatifs , dont 
Tun sera remis au général ennemi , et l'antre 
au général de l'armée française, afin qtfe de 

Sirt et d'autre il soit tenu la main à l'eiéco- 
on de cette disposition. 
II. Nul cartel d'échange ne pourra être 
arrêté qu'au nom de là République fran- 
çaise. 

la. Aussitôt qu'un cartel d'édiange aura 
été convenu' et arrêté dans les formes et sui- 
vant les règles ci-dessus établies , et adressé 
au général en chef, il en ordonnera Vexéco- 
tion , laquelle aura lieu dans le délai dâcr* 
miné par le cartel, sans que, sons aucun pré- 
texte, elle puisse être dinéree. 

i3. Pour prévenir toute lenteur à cet 
^ard , les prisonniers de guerre faits sor 
l'ennemi seront à la disposition du général 
de chaque armée, qui, du consentement des 
représentans du peuple présens aux armées, 
fixera les Ueux ae lepr résidence, soit dans 
les villes de son commandement, soit dans 
toute autre, et il en préviendra les corps ad- 
ministratifs , qui ne pourront, pour quelque 
motif que ce puisse être , changer sans sob 
ordre exprès la. destination de ces prison- 



cume modi^cation ne peuvent altérer sans le 
consentement exprès de la Convention na- 
tionale, sera d'échanger homme pour homme, 
.et grade pour grade. 

0. Aucun édiange ne sera fait que d'après 
un état nominatif contenant les noms et gra- 
des des prisonniers échangés. 

7. Ne seront réputé prisonniers de 
guerre tous les individus attachés simple- 
ment au service des armées, et qui ne sont 
pas du nombre des combattans. Ainsi la 
restitution en sera faite aussitôt qu'ils seront 
réclamés et suffisamment reconnus; bien 
entendu que cette disposition sera réciproque 
entre les nations belligérantes. 

8. Les généraus( en chef àei armées à% U 



14. Le général en chef rendra compte 
au'ministre de la guerre de toutes les me- 
sures qu'il aura prises relativement au trans- 
port « à la résidence et à la sûreté des pri- 
sonniers, ainsi qu'à leur échange, et à 
toutes les mutations qu'ils poiùrront éprou- 
ver. 

i5. Lorsque les prisonniers de goerre 
seront arrivés au lieu que le général aura 
fixé pour leur résidence , il sera fait choix, 

Sar les corps administratifs ou municipaui , 
'un officier de confiance , soit de la gen- 
darmerie nationale, soit delagarde citoyenne, 
et d'un nombre de sous-ofnciers suffisant 
pour prendre la police du dépôt, ety main- 
tenir tordre et la discipline ; ces ofaciarf et 



coNvkNtioir vknonKJjM. ^ %i mai 1793. 
lotti^fAciers jouiront, à cet égard, d'un l'époque de leur échange» des 
traitement extraordinaire qui aéra fixé in- 
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cessamment par la Convention nationale. 

16. Les corps administratifs ou munici- 
paux informeront sur-le-champ le général 
en dief du choix de l'officier chargé du 
dépôt) afin que le général puisse lui trans- 
mettre les ordres qu'il jugera convenables. 

17. Aucun prisonnier fait sur l'ennemi ne 

Sourra être forcé à servir dans les troupes 
8 la République, et les généraux en chef 
de ses armées exigeront la même récipro- 
cité des généraux des années ennemies. 

iS. La République fera payer à titre de 
subsistance, aux officiers, sous-officiers et 
soldats fait prisonniers sur l'ennemi , le mon- 
tant des appointemens et solde affectés en 
temps de paix aux srades correspondant aux 
leurs dans Tannée française, et^ lorsqu'il leur 
sera délivré des rations de pain, la retenue 
leur en sera faite sur le même pied qu'aux 
troupes de la République. 

ig.^ Ce traitement leur sera payé par 
les cais^s municipales ou de district , sur 
les états de prêt qui seront arrêtés par l'of- 
ficier chargé de la police, et visés du com- 
missaire des guerres employé dans la place, 
ou, en son absence, d'un offîcier muni- 
cipal. 

ao. Le remboursement de ces avances sera 
fait tous les mois aux caisses municipales 
ou de district, sur les revues qui seront pas- 
sées par un commissaire des guerres, aont 
une exoédition sera envoyée par lui au mi- 
nistre de la guerre , une au général en chef , 
et une au nayeur général de l'armée, qui 
sera chargé d'acquitter ces dépenses. 

ai. L'of&cier chargé de la police de chaque 
dépôt de prisonniers de guerre enverra 
tous les mois au général en chef, ou plus 
souvent s'il le juge nécessaire, l'état de si- 
tuation des prisonniers de son dépôt, afin 
oue le général soit continuellement en état 
de rendre compte au ministre, et celui-ci à 
la Convention, du nombre et de la situa- 
tion des prisonniers ennemis. 

aa. Les généraux en chef auront soin 
d'adresser pardllemôit au ministre de la 
guerre les états les plus exacts des Français 
faits prisonniers, et ik prendront des me- 
sures pour être instruits non-seulement de 
leur nombre, mais encore de leur situation, 
de la manière dont il est pourvu à leur sub- 
sistance , et du traitement qu'ils éprouvent 
en pays étranger, afin d'être en état de leur 
porter secours 'et protection auprès du gé- 
néral ennemi, et d'obtenir quil soit ndt 
droit sur leurs plaintes, lorsqu'elles seront 
fondées. 

a3. L'intention de la République étant que 
les officiers et soldats français que le sort de 
la guerre a fait ou fera tomber au pouvoir 
de l'ennemi joninent égalemenl) jusqu'à 



mcms et solde attribiiés à jleHr ^rade, les gé- 
néraux en chef des armée» dMmeront con- 
naissance de cette disposition aux généraux 
des armées ennemies, ainsi que du tarif des 
«ppointemens et solde , sw le pied de paix , 
réglés pour les différens grades, afin que 
les prisonniers français soi^st traités diez 
l'ennemi comme les prisonniers enneû le 
sont dans les terres de la République. 

a4. Il sera fait mention eiqfNrasse de ces 
avances réciproques dans les cartels d'é- 
change , auxquels il sera joint des ^ts da- 
ment certifiés, et il sera donné des ordres 
par le général pour que le remboursement 
en soit fait respectivement, pour tous les 
prisonniers compris dans chaque échange, 
aussitôt qu'il s'exécutera. 

a5. Les prisonniers français qui , en vertu 
de l'article 8 du présent décret, seront ren- 
voyés sur leur parole, jouiront de leurs ap- 
pointemens et solde de paix jusqu'au mo- 
ment où, rendus au service de m Répid>lique 
par la voie de l'échange^ ils pourront rentrer 
dans leurs corps respectifs, 

a6. Les prisonniers ennemis qui seront 
malades ou blessés seront traités dans les 
hôpitaux militaires de la République, soit 
ambulans, soit sédentaires, avec le même 
soin que les soldats français; et alors leurs 
appointemens et soldes seront sujets aux 
mêmes retenues qui s''exerGent en pareil cas 
sur les officiers et soldats de la République; 
bien entendu que cette disposition, dictée 
par la justice et l'humanité , sera réciproque- 
ment observée par Tennemi envers les Fran- 
çais prisonniers. 

a7. La Convention approuve et ratifie en 
tout leur contenu les cartels d'échange des 
a6 septembre 179a et 17 février 1793, et or- 
donne eu conséquence au ministre de la 
Suerre et aux généraux en chef des armées 
e la République de terminer promptement 
les échanges résultant de ces traités, après 
avoir constaté l'exactitude des réclamations 
faites à cet égard par l'ennemL 

a8. La Convention nationale maintient les 
dispositions de l'article i*' du décret du a8 
avril dernier, concernant les princes alle- 
mands détenus à l'Abbaye. 

ag. La Convention nationale charge le mi- 
nistre de la guerre de l'exécution du pré- 
sent décret, et lui enjoint de communiquer 
exactement à son comité de la guerre chaque 
cartel d'^ange immédiatement après sa 
conclusion. 

a5 = 3o MAI ^793. — Décret relatif au traîle- 
ment des citoyens chargés de la surveillance 
des prisonniers faits sur rennemi , et an paie- 
ment des appointemens des prisonniers fran- 
çais. (L. 14, 465; B. 3o, aïo.) 

Art, i*^^ Geui des citoyens (fù auront été 
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nomméi paï les corps admimstratifs pour la 
surreillance des prisonniers faits sur renne- 
mi auront pour traitement cent livres par 
mois, qui ne seront payées qu'autant qu'ils 
seront en exercice. 

a. Les officiers des troupes de la République 
chargés de ce genre de service ne pourront 
cumuler deux traitemens; et, dans le cas 
où leurs appoinfemens seront au-dessous de 
douze cents livres, il leur sera payé par mois 
un supnlément de traitement jusqu'à concur- 
rence de cette somme. 

3. Les sous-officiers des troupes de la Ré- 
publique qu'on emploiera à ce genre de ser- 
vice recevront quinze sous de haute-paie par 
jour , qui cesseront de leur être comptés aus- 
sitôt que les prisonniers confiés à leur sur- 
veillance auront été échangés. 

Ces sous-officiers seront sous les ordres 
de l'officier chargé en chef de cette partie. 

4. Le minbtre de la guerre est autorisé à 
faire payer les appointemens de tous les em- 
ployés à l'armée, et qui sont à la solde de la 
République , lorsqu'ils auront été faits pri- 
sonniers, et ce , du jour qu'ils seront tomoés 
au pouvoir des ennemis. 

a5 MAI 1793. — Décret qui défend anx mem- 
bres de la Convention Içs injures et les quali- 
fications de 'factieux les uns contre les au- 
tres , dans le sein de l'Assemblée. (B. 3o, ai a ; 
Mon. du 26 mai 1793.) 

La Convention nationale décrète que ceux 
de ses membres qui se permettront dans son 
sein des injures , des qualifications de fac- 
tieux, les uns contre les autres, seront à 
l'instant chassés de l'Assemblée. 



a5 = a5 mai 1 793.— D<?cret qni accorde, à titre 
de prêt , quarante mille livres à la section 
des Invalides, et quarante-cinq mille livres 
3i la section de Beanrepaire. (B. 3o, 2o5 et 
ao6.) 

aS = 3o MAI 1793. — Décret qui ordonne la 
vérification des comptes des adjoints du mî- 
nîslre de la guerre, et leur défend de quiUer 
Paris avant Tapurement de ces comptes. (B. 
3o, aïo et an.) 

a5 = a5 mai 1793. — Décret qui répartît par 
égaie portion cent mille livres entre les deux 
généraux commandant Tarmée des Pvrénées. 
(B.3o, aia.) V 

a5 = 3o MAI 1 793. — Décret relatif à plusieurs 
mandats d'arrêt décernées par le comité de 
surveillance des étrangers de la section de 
1 Unité , et qui met en liberté le citoyen Le- 
tellier. (B. 30,214:.) . 
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a6 MAI =: !««• juiw 1^93. — Décret inlerpr^. 
tif de celui du 17 mai 1790, sur l'abolitiot 
du retrait féodal ou censoei. (L. i4 , 467 ; B. 
3o, ai7). 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation sur des péti- 
tions des citoyens de la commune de Ver- 
nouillet et du citoyen Duplein des a5 avril et 
7 de ce mois , tendant à Taire interpréter Je 
décret du 17 mai 1790 sur l'abolition du re- 
trait féodal ou censuel ; considérant que ce 
décret a eu pour objet d'éteindre toutes Us 
demandes en retrait féodal ou censad qm 
n'auraient pas été consommées par un juge- 
ment définitif , et <jue, par jugement en de^ 
nier ressort, il doit être entendu que toutes 
poursuites de retrait qui n'auraient pas èé 
entièrement terminées , ou sur lesqudles il 
existait encore, à l'époqfte du 3 novem- 
bre 1789, ({uelque contestation xelativement 
soit à la régularité de la demande , soit à U 
forme et à l'effet des offres , seraient dédarées 
comme non avenues, passe à l'ordre du jour 
sur les pétitions des habitans de Vernooillet 
et du citoyen Duplein; et, sur la demande 
faite par un membre aue toute action en 
paiement de sommes prétendues ou exigées 
pour droits féodaux supprimés sans indem- 
nité, en exécution de jugemens ou actes, à 
tjuelque date qu'ils aient été rendus on pas- 
sés, sera éteinte et anéantie sans aucune ré- 
pétition de frais ou mises d'exécution, la 
Convention nationale renvoie au comité de 
législation pour faire rapport dans trois joors; 
et cependant décrète que , jusqu'au décret dé- 
finitif sur ladite proposition , il sera sursis à 
toutes poursuites ou exécutions commencées 
en vertu de tous actes et jugemens portant 
obligation ou condamnation de sommes en 
principal ou accessoires pour droits féodaux 
supprimés sans indemnité. 



a5 MAI 1793. — Emprunt forcé d*un milliard. 
roy. ao MAI 1793. —Tribunal extraordinaire, 
f^o/. ^4mai 1793. 



a6 mai = i" juiM 179Î. _ Décret qni défend 
tontes suites de procédures relatives ao paie- 
ment des droits censuels féodaux. (L. li, 4:3 : 
B. 3o,ai6.) 

^ La Convention nationale, sur la proposi- 
tion faite par un membre que les cens et 
rentes ci-devant féodaux ne puissent être exi- 
gés , même en vertu d'un jugement rendu en 
dernier ressort, si le paiement n'en a pas été 
effectué; 

Et sur celle faite par un autre membre 
que les propriétaires des fonds grevés desdits 
cens et rentes ne puissent exiger des fermiers 
chargés d'acquitter les droits féodaux aucun 
paiement des années échues antérieuremoità 
la promulgation du décret du a5 aodt der- 
nier. 

Renvoie ces propositions au comité de lé- 
gislation, et décrète que l'exécution de tous 
jugemeps et arrêts, que toutes suites de pro- 
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céduires relatives au paiement des droits cen- 
suels féodaux, soit entre lès ptoprietaires de 
ces droits, soit entre les propriétaires des 
fonds grevés desdits droits et leurs fermiers , 
seront suspendues ; charge le comité de fkire 
son rapport dans trois jours. 



26:;= ag MAI 1793. ^Décret qat accorde au 
! département du Mont-Terrible le transit à 
Tëtran^er. (L. i4, 475; B. 3o, ai5.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion du ministre des contributions publiques, 
convertie en motion par un membre, décrète 
que le transit de l'étranger à l'étranger, ac- 
cordé par le décret du 7 juillet 1791 aux dé- 
partemens du Rhin, de la Meuse et de la Mo- 
selle , est également accordé, et aux mêmes 
conditions, au département du Mont -Ter- 
rible. 

a6 If AI = i^'jvai 1793. — Décret relatif 3i 
rincompatibililë des fonctions de notaire avec 
celles d*avoaë et de greffier. (L. i4, ^76; 
B. 3o, ai6.) 

La Convention nationale, après tivoir en* 
tendu son comité de législation sur le référé 
des juges du tribunal du district d'Uzès, dé- 
]^artement du Gard, sur la ciunulation des 
lonctions de notaire et des fonctions d'avoué, 
passe àl'ordre du jour , motivé sur le décret 
du 29 septembre 1791 , article 3 , section II, 
portant que les fonctions de notaire sont in- 
compatibles avec celles d'avoué et de greffier 
et la recette des contributions publiques ; et, 
sur la demande faite par un membre que la 
même disposition d'incompatibilité s'étende 
aux fonctions d'administrateur de départe- 
ment et de district avec les fonctions de no- 
taire et d'avoué, la Convention renvoie cette 
proposition au comité de législation , pour en 
faire un prompt rapport. 



26 MAi = i^' junr 1793. -«Décret relatif an 
paiement du traitement des officiers de fecre 
et de mer suspendus de leurs fonctions, (B. i4r 
477îB.3o, ai 8.) 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de ses comités 'de la guerre et des finances 
réunis, interprétant le décret du 8 janvier 
dernier , décrète que tous les officiers mili- 
taires de terre et de mer, de quelque grade 
qu'ils soient, qui ont été ou seront suspendus 

r' le Corps-Législatif, les commissaires de 
Convention ou le conseil exécutif, cesse- 
ront de jouir de tout traitement de paix et de 
guerre du jour de leur suspension , et que^ 
lorsqu'ils seront réintégi^, ils auront droit , 
depuis la susdite époque , au rappel de leur 
traitement de paix seulement, et aux lotions 
de fourrage attribuées par la loi. 



aC MAI = i" Jirûi 17^3. -«- Décret qai fixe le 
nombre des ofiicjers de police pour chaque 
tribunal militaire. (L. i4, 478; B. 3o, aig.) 

La Convention nationale décrète, par dis- 
position nouvelle siur la loi concernant l'éta- 
blissement des tribunaux militaires dans les 
armées , qu'au lieu d'un officier de police par 
deux brigades , il j^ aura cinq officiers de po- 
lice par tribunal mi^taire, dont l'iexercice des 
fonctions se fera par arrondissement égal, au- 
tant ^'il sera possible. 

a6 MAI i=: i**" JUiK 1793. — Décret qui abroge 
les anciennes lois qui de'clarent insaisissables 
les traitemens et gratifications des directeurs et 
préposés des loteries. (L. i4, 474 f B. 3o, 
aài.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
abroge les anciennes lois et les arrêts qui dé- 
clarent insaisissables lestraitemens et gratifi- 
cations des directeurs et de tous autres pré- 
posés à l'administration des loteries. 

a6 MAI = 1*' juin 1733. — Décret concernant 
l'envoi à faire par les directoires de district à 
l'administcatton des domaines nationaux , des 
procès-verbaux d^estimation etni' adjudication 
desdits domaines. {L. i4 , 48a ; B. 3q, aaa.) 

Art. i**. Les directoires de district seront 
tenus de compléter sans délai l'envoi c|ui a dû 
être fait à l'administrateur des domaines na- 
tionaux de tous les procès-verbaux d'estima- 
tion et évaluation, procès- verbaiix d'adjudi- 
cation et états de vente des biens nationaux, 
immobiliers ; en conséquence , ils auront soin 
d'adresser toutes lesdites pièces aux directoi- 
res de département, lesquels , après avoir visé 
celles qui en sont susceptibles , aux termes 
des précédons décrets , les feront passer de: 
suite audit administrateur. 

a. Les affiches seront aussi envoyées audit 
administrateur , et les directoires les feront 
parvenir à l'instant même de la r^ction, 
de manière que cet administrateur puisse 
adresser en temps utile aux corps administra- 
tifs les observations que lies amches lui au- 
ront paru devoir comporter. 

3. En suivant les formalités ci-dessus pres- 
crites , les directoires adresseront de même 
sans délai audit administrateur les inventaires 
et pro<^-verbaux de vente du mobilier^ et 
états de matières d'or et d'argent et antres 
métaux envoyés aux hôtels des monnaies. 

4. Les receveurs de district en retard d'en- 
voyer à l'administrateur des domaines natio- 
naux leurs copies de journaux seront égale- 
ment tenus de les lui faire parvenir sans, 
délai. 

. 5. Poin* accélérer la prcHinpte expédit&nt 
des différentes pièces exigées par les artiMe&. 
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précédeDSy l68 corps adminûtratifs et rece- 
veurs sont autorises à employer des commis 
supplémentaires, dont les rétributions seront 
réçlees d'après les dispositions de l'article 
suivant 

6. Il sera payé : 

!• Dix sous par rôle d'écriture, la page 
contenant trente-six à quarante liaies, ul li- 
gne de huit à dou2e mots , pour diacun des 
procès-verbaux d'adjudication dont Fexpédi- 
tion est prescrite par le présent décret, et 
qui ne sont point encore parvenus à l'admi- 
nistration. 

Cette disposition demeurera commune aux 
proces-Yert)aux relatifs aux biens mpbili^rs et 
upmobiliers. 

2» Seize sous par rôle d'écriture des co- 
pies de journaux des receveurs en retard de 
tes fournir à l'époque du présent décret, la 
page contenant de trente-six à quarante li- 
gnes pleines , la ligne de huit à douze mots. 

3« Un sou par article de vente de biens 
immobiliers à porter sur les états qui doivent 
être fournis à Tadministrateur des domaines 
nationaux, et qui ne lui sont point encore 
parvenus à l'époque du présent décret. 

4** Six deniers par article des états de ma- 
tières d'or et d'agent et autres métaux en- 
voyés aux hôtet^ oes monnaies. 

Les c<M*ps administratifis et les receveurs, 
chacun en ce qui le, concerne , suryeilleront 
la confection desdits états et expéditions , vé- 
rifieront l'exactitude des calcids, et ne seront 
remboursés des frais de confection desdits 
états qu'après avoir rectifié les erreure qjii 
auraient pu s'y glisser. 

y. Les rétributiops accordées par l'artidie 
précédent seront acquittées par la Trésorerie 
nationale, en vertu du décret du 25 mars 
dernier, sur les états qui seront adressés a 
l'administrateur des domaines nationaux, 
dans la^ibrme déterminée pour les autres 
frais desdits domaines. 



26 MA.I 1793. —Décret qvd ordonne le r^onvel- 
lemenl de) comités de surveillance des étran- 
gers des différentes sections de Paris, et qui 
leur défend de se qualifier confites révolution- 
naires. (L. i4, 47» ; B- 3o, 5 la.) 



air= 2C MAI 1793. -^ Décret relatif au com- 
mandement des armées du J^prd , . des Ar- 
dennes, de la Moselle, du RhiUf des Alpes-, 
d'Italie , des Pyrénées-Orientales et Occiden- 
tales., et des côtes de Cherbourg, et qui ap> 
prouve les^ nominations des géiiéraux Keller- 
jnann et Brunet..(L. i4, 460; B. 3o, aa5.) 



a6 bb 29. mai 1793. — Décret qui autorise la 
municipalilédeGcènoble à prendre des fonds 
sur le recouvrement des contribution» direc- 
IW. (B. 3o, W5.> 



' DU i6 Atr 27 haï 179I 

26 B3 37 MAI 1793. — Décret qnî àtcorée ttnl 
vingt-huit mille trois cents livres, ^ titpe èe 
prêt, à la section de l'unité. (B. 5o, a 14.) 



a6 MAI = i*' jum I7a3. —Décret qui conserte 
au tribunal criminel de l'Ardèche les pour- 
suites relatives à la conspiration de Dasâillaat 
et de ses complices. (B. 3o, aao.) 



26 MAI = 1*' junf 1793. — Décret qn\ tndiuC 
' au tribunal révolutionnaire ^acqaes Leckrc 
et us complices. (B. 3o, 319.) 



36 MAI ss i" itnir 1793.— Décret qui érige n 
commune et paroisse l'abbaye de Bégard. 



(B. 3o,3i8.) 



26 = 28 MAI 5s I*' junr 1793. — Décret d'or- 
dre du jour : i** sur le renvoi k la Convenb'on 
de la procédure criminelle intentée contre 
Rives Moustier; a** sur une pétition de Lac- 
Antoine Laroche, prétrt français, prévenu 
d'espionnage et d'intelligence avec l'ennemi. 
(B. 3o, 214 et 220.x 



26 =î 26 MAI 1793. — Décret «v le placement 
au Muséum de la collec^on dlôsloire natn« 
relie de Chantilly. (B. 3o, 3i5.) 



36 MAI = i*' Jva 1793. -- Déerel coatenait 
nne proclamation aux citoyens des dépule- 
mens troublés. (L. x4, 479» B. 3o, 321.) 



26 E= 26 MAI 1 793. — Décret qui met ep liberté 
le général Bon Destourmel. (B. 3o, 325.) 

26 M Ai 1793. — Décret qui renvoie an comité 
des finances une adresse du département de 
l'Ariége, pour faire un rapport sons trois 
jours; {B. 30,227.) 

26 == 26 MAI 1793. — Décrets qui 'accordnt, 
à titre de prêt,. cent qoatre-vingt mille livres 
^ la section des GravilHers, soixante mille 
livres à celle du Finistère , et cent cinquante 
mille livres k celle de Bon-Conseil. (B. 30) 
226.) 

26 sa 26 MAI 1793. — Décret ^ui aatortce h 
délivrance de passeports aux citoyens Xeda- 
met, Jannet et Cbaramond, prêtres. (B. 3o, 
ai3.) ^ 

36 MAI 1793. — Commissaires^ de la ConventioB' 
^o/. 25 MAI 1793. 

37 MAI = 20 Jonr 1793. — Décret qui défend 
d*ezercer^ ancnne retenbe sur le décompte 
des mâitaircs convalescens.(L. i4i 486; B. 3», 
f>29.) - 

La Convention nationale, après *ayoir en- 
tendu son comité de là guerre ^^ décrète qu'il 
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ne sera exercé aucune retenue sur le dé- 
compte des militaires convalescens, pourrai- 
son de^eux sous par lieue, qu'elle leur a ac- 
cordé par «on décret du a6 novembre der- 
nier pour frais de route , et en sus des troi» 
sous qui leur étaient alloués précédemment. 



a7 MAir^ 20 JUIN 1793. — Décret d'ordre da 
jour sur une demande de supplément de solde 
de dix S01I9 par jour pour les troupes de lîçat^ 
pendant leur séjour ^ Paris. (B. 3o, a3o.) 



2j Mjjj 1793. — Décret qui déclare cîtoyen 
français PhiHppe. Buonarotti, nalif de Tos- 
cane. (I. 14, 485 i B. 3o, 228v) 



a; = 28 jttAi 1793. — Décret qui ordoniA que 
Jes citoyens emprisonnés par ordre de la com- 
mission extraordinaire des Pouze seront mis 
en liberté. (B. 3o, 23o.) v 



37=1:27 MAI 1793. — Décret qui surseoil à 
l'exécution du jugement du tribunal criminel 
du Pas-de-Calais dans l'affaire de Dompmar- 
tin,etc. (B. 3o, 227.) 



27 = 29 MAI 1793. — Décret qui exempte du 
recrutement les patrons et mariniers de dili- 
gences par terre et par eau, de Cbâlons à 
Lyon et de Lyon à Paris. (B. 3o, 227.) 



27 MAI = 20 JUIN 1793. — Décret qui fixe la 
pension de la veuve de Louis Cousin et de iCi 
enfans. (B. 36, 229.) 



27 MAI = 20 JUIN 1793. — Décret relatif aux 
certificats produits par le fondé de pouvoir d« 
Oestas. (B. 3o, 228.) 



27 MAI 1793. — Décret de renvoi an comité de 
législation, relatif au citoyen Buuxin. (B. 3o, 
23o.) 

37 MAI 1793. '- Décret qui charge le comité de 
législation de présenter un projet de décret 
interprétatif des articles de la loi sur les émi- 
grés, relatifs aux certificats de résidence. (B. 
3o, 23o.) 

27 MAI =i: 4 JUIN 1793. — Déûretqui autorise le 
paiement de la solde àes officiers de deux ba- 
taillons de volontaires organisés à Cambrai. 
(B. 3o, 228.) . 

28 = 3o MAI 1793. —Décret qui rapporte cfclui 
du 23 mai 179^, relatif aux bâtrmens des 
£uts-Vnis. (L, i4i 448 ; B. 3û, 23 1.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre , rapporte le décret du 23 
mai présent mois , qui déclare que les bâti- 
mens des Etats-Unis ne sont pas compris dac^ 
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las di^sitionsdu décret du g^e ee mois, et 
décrète en outre que les marchandises anré* 
tées resteront provisoirement en séquestre» 
et charge son comité de saktpubUc, de coiw 
cert avec celui de la marine, dehiiiaire, 
sous trois jours, un rapport définitif sureette 
affaire. 

28 a= 3o MAI 1793. — Décret qui accorde cent 
cinquante livres ^ des déporté» de Saiat-Do- 
mingue. (B. So, 23 1.) 



28 MAI 1793. --- Adresse atix armée» françaises; 
Assignats ; Billets de parchemin et de seconrst 
Municipalité de Pari»; Troubles de Corse. 
rojr. 23 MAI 1793. 

29 MAI =s 8 juw 1793 — Déclaration des droits 
de Thomme. (L. i4 , 490 ; B. 3o, 233.> 

^0/. constitution du 24 Ji^uf 179). 

,La Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

Art. I*'. Les droits de l'homme en société 
sont : l'égalité, la liberté, la sûreté, la pro- 
priété, lî^ garantie sociale et la résistance à 
l'oppression. 

2. L'égalité consiste à ce que chacun puisse 
jouir des mêmes droits. 

3. La loi est l'expression de la volonté gé- 
nérale ; elle est égale pour Jous , soit qu'elle 
récompense ou airelle punitte, soit qu'elle 
protège ou qu'elle réprime. 

4. Tous les citoyens sont admissibles à tou- 
tes les places , emplois et fonctions publiques $ 
les peuples libres ne connaissant d'autres mo^ 
tifs de préférence dans leur choix que les 
vertus et les talens. 

5. La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui. 

Elle repose sur cette maxime : Ne fais pas 
aux autres ce que tu ne veux pas qu'ils te 
fassent. 

6. Tout homme est libre de manifester sa 
pensée ei ses opinions. 

7. La liberté de la presse et de tout autre 
mby.en de publier ses pensées ne peut être 
interdite, suspendue ni limitée. 

8. La conservation de la liberté dépend de 
là soumission ;à la loi. Tout ce qui n'est pas 
défendu par laloi ne peut être empêché ^ et 
nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas. 

9. La sûreté consiste dans la- protection ac- 
cordée par la société à chaque citoyen jkour 
la conservation de sa personne, de ses biens 
et de ses droits^ 

10. Nul ne doit être accusé, arrêté ni dé« 
tenu que dans les cas déterminés par la loi > < 
et selon les formes qu'elle a prescrite^; mais 
tout' homme appelé ou saisi par l'autorité de 
la loi doit obéir à l'instant :.u se rend coupa* 
ble par la résistance, 
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XI. Tout acte exercé contre im homme 
hors des cas et sans les formes déterminés 
par la loi, est arbitraire et nul; tout homme 
contre qui l'on tenterait d'exécuter un pareil 
acte a le droit de repousser la force par la 
force. 

xa. Ceux qui solliciteraient, expédieraient, 
signeraient , exécuteraient ou feraient exécu- 
ter des actes arbitraires, seront coupables et 
doivent être punis. 

x3. Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été décikré coupable, s'il 
est jugé inoispensable de l'arrêter, toute ri- 
gueur qui ne serait pas nécessaire pour s'as- 
surer de sa personne .doit être sévèrement 
réprimée par la loi, 

x4. Nul ne doit être jugé et puni qu'en 
vertu d'une loi établie, promulguée antérieu- 
rement au délit , et légalement ap[>liquée ; la 
loi qui punirait des délits commis avant 
qu'elle existât serait un acte arbitraire. 

x5. L'effet rétroactif donné à la loi est un 
crime. 

16. La loi nfe doit djècerner que des peines 
strictement et évidemment nécessaires; les 
peines doivent ' être proportionnées au délit 
et utiles à la société. 

X7. Le droit de propriété consiste en ce 
que tout homme est le maitre de disposer à 
son gré de ses biens , de ses capitaux , de ses 
revenus et de son industrie. 

x8. Nul genre de travail, de culture, de 
commerce ne peut lui être interdit; il peut 
fabriquer , vendre et transporter toutes es- 
pèces de productions. 

xg. Tout homme peut engager ses services, 
son temps ; mais il ne jpeut se vendre lui« 
même; sa personne n'est pas ime propriété 
aliénable. 

20. Nul ne peut être privé de la moindre 
portion de sa propriété sans son consente- 
ment, si ce n^est lorsque la nécessité publi- 
que , légalement constatée , l'exige évidem- 
ment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 

21. Nulle contribution ne peut être établie 
que pour l'utilité g;énérale et pour subvenir 
aux besoins publics. Tous les citoyens ont 
droit de concourir personnellement, ou par 
des représentans,'à l'établissement des con- 
tributions A d'en surveiller l'emploi et de s'en 
faire rendre compte. 

22. L'instruction est le besoin de tous , et 
la socié^ la doit également à tous se& mem- 
bres. 

. 23* Les secours publics sont une dette sa- 
crée, et c'est à la loi à en déterminer l'éten- 
due et l'application. 

24. La garantie sociale, les droits de l'hom- 
me, consistent dans l'action de tous pour as- 
surer à chacun la jooissance et la conserva- 
tion de ses droits. 



Cette garantie repose sor la souveraineté 
nationale. 

25. La garantie sociale ne peut exilter si 
les limites des fonctions publiques ne sont 

ri >clùrement déterminées par la loi , et si 
responsabilité de tous les fonctionnaires 
publics n'est pas assurée. ^ 

26. La souveraineté nationale réside essen- 
tiellement dans le peuple entier, et chaque 
citoyen a un droit égal de concourir à son 
exercice; elle est une et indivisible, impres- 
criptible et inaliénable. 

27. Nulle réunion partielle de citoyens et 
nul individu ne peuvent s'attribuer la souve- 
raineté. 

28. Nul, dans aucun cas, ne peut exercer 
aucune autorité et remplir aucune fonction 

Ïtublique sans une délegatijon formelle de la 
oi. 

29. Dans tout gouvernement libre, les 
hommes doivent avoir un moyen légal de ré- 
sister à l'oppression ; et , lorsque ce mo^en 
est impuissant, l'insurrection est le plus saint 
de tous les devoirs. 

30. Un peuple a toujours droit de revoir, 
de réformer et de changer sa constitutioD. 

Une sénération n'a pas le droit d'assnjétir 
à ses lois les générations futures ; toute héré- 
dité dans les fonctions est absurde et tyran- 
nique. 

ag = ^9 MAI 1793. — • Décret relatif aux nom- 
més Lecacfaeur et Salo. (B. 3o, aSa.) 

ag = 29 MAI 179Î. — Décret relatif anz gen- 
darmes qai ont fai à Perpignan et à Niort. 
(L. i4, 488 î B. 3o, aîa.) 

a9 = 29 MAI 1793. — Décret qai accorde 
soixante-sept mille livres , à titre de prêt, à la 
section de la Réunion. (B. 3i>, aiz.) 



a9 MAI 1793. — Décret qui ordonne de readre 
compte d?an dépôt fait à Talie de vingt miUe 
fusils mis par trahison hors de serrice. (B. 
3o, a36.) ^ _ 

39 MAI = 4 JuiK 1 793- — Décret q«î accorde 
cent cinquante livres k la veuve Piquet. (B. 
5o, 23l.) . 

ag MAI 1793. — Décret qui consacre les séances 
du soir aux pétitionnaires, (fi. 3o, 236.) 



a9 MAI 1 793. — Décret qui permet au 1 _ 
tant Vitet de rester che* lui jusqu'à son entier 
rétablissement. (B. 3b, 236.) - 

29 MAI 1793. — X^lise de l'extraordinaire. fojT- 
24 MAI 1793. *— Comité de surveillance ; Dé- 
partement du Mont-Terrible, f^oy- 26 «ai 
1793.— - Officiers nomme's par Domooriet. 
Foy. a4 MAI 1793. — Patrons et marinien 
de Lyon ^ Ghâlons, etc. ^ojr. a8 mai 1793. 



CONVIlfïïôïï !ïATÏOl»Att. 



30 MAI s=î 4 Jtmi 1793. — Décret relalîf au 
nHMb de réquisition de U force publique. (L. 
i4» 499îB-3o, 24p.) 

Art. I". La réquisition de k force pi^Ii- 
que , dans les diverses circonstances qui en 
solliciteront l'emploi, sera exercée, dans la 
forme suivante, par les autorités constituées 
et chargées des réquisitions par la loi. 

Seront requis : 1° les citoyens depuis l'âge 
de seize ans jusqu'à vingt-cinq; 2® ceux de 
viïigt-cinq jusqu'à trente-cinq; 3? ceux de 
trente-cinc^ jusqu'à quarante-cinq. La der- 
nière, réquisition comprendra tous les autres 
citoyens qui seront en état de porter le» 
armes. 

2. Chaque municipalité sera tenue d'avoir 

an rôle de tous tes r' "* *"" ''''' "^'""*- 

dans la classe d'âge |,. 

3. Tlout citoyen qui aura plus de trois en- 
fans^ et qui âèra reconnu par sa municipalité 
ne pouvoir les faire subsister que du produit 
de son travail, ne pourra étre.comjpris que 
dans la dernière réquisition, quel que soit* 
son âge. 

4. Les célibataires et les hommes veufe 
sans enfaps, jusqu'à l'âge de quarante ans, 
seront compris dans la première classe. 

5. Chaque municipalité sera tenue d'avoir 
un registre pour inscrire le nombre des 
armes à feu existant dans l'étendue de son 
territoire; ces armes seront remises aux ci- 
toyens de la première réquisition, et ainsi de 
suite , tant qu'il y aura des armes à feu. 

6. Les officiers municipaux choisiront un 
instructeur, et ils veilleront , sous peine de 
destitution, qui sera prononcée par Iç direc- 
toire du départeinent , à ce que, tous les di- 
manches, les citoyens compris dans la pre- 
mière réquisition s'exercent au maniement 
des armes et. aux évolutions militaires. 



3o MAï 1793. 3o9 

aux citoyens de tout âge , de l'tm et de l'autre 
sexe, des lectures et instructions une fois 'par 
semaine. 



5. Le projet de décret présenté par le 
jour 



comité d'instructioiji publique sera — - 
" ' • • irrévocablement tous les 



l'ordre du 
jeudis. 

3o Mili = 8 JuiH 1793. — Dëcrel relatif aux sai- 
sies et oppositions formées et k former au 
Trésor public. (L.U, 5ia; B. 3o, aSa.) 

rof. loi" du i4 rivRiBB 179a; décret du 
18 AOUT 1807. ' ^ 

Art. I •». Le décret du i4 = 1 9 février 1 79a, 

relatif aux saisies et oppositions formées au 

cipalité sera tenue d'avoir Trésor public , continuera d'avoir son exécu- 

citoyens , et de les placer cution, à la charge toutefois par l'opposant 

3 prescrite. ^ de déclarer dans l'exploit le montant de sa 

_..: 1«- A^*^r.:. ««_ créance, et de fournir copie ou extrait en 

forme de son titre. 

2. Lesdites saisies et oppositions n'auront 
d'effet que jusqu'à concurrence de la somme 
portée auMlits litres seulement, ou de ce qui 
seradéclaré en rester dû. , ^ 

3. Toutes saisies lou. oppositions faites a 
raidir sans remplir les conditions ci -des- 
sus ne seront point visées , et demeureront 
nulles. 

3o'MAi= 8 JUIN 1793. — Décret relatif k Tad- 
mission à l'Hôtel des învaHde». CL. i4, 5i3; 
B. 3o, a4i.) 

Art. i*'.La Convention nationale approuve 
les nouveaux tableaux dressés par le direct 
toire du département de Paris, en vertu du 
décret du 3o avril = 16 mai 1 792, des mili- 
taires invalides qui ont droit' d'être admis à 
l'Hôtel national qui leur est destiné, ou a la 
pension qui le représente, pour compléter le 
nombre déterminé par la loi. 
, 2. Les six cents places affectées aux offi- 
ciers militaires invalides par le décret du 3o 
avril = 16 mai 179? » tant à l'Hôtel qu a la 
pension, seront réduites à quatre cents, moi- 
tié à l'Hôtel et l'autre moitié à la pension re- 
présentative ; les deux cents ^ places excé- 
dantes seront affectées aux sous-otficiers et 

soldats. ,!./».• 

Et néanmoins le tableau des officiers in- 
vaUdes, approuvé soit par le présent Secret, 
soit par ce\ui du 3 mars derniei% et dont le 
nombre est porté à quatre cent trente-six, 
sera maintenu pour cette (ois seulement, et 
sans tirer à conséquence, pour être rÇduit, 
par le bénéfice des extinctions, à quatce^nts, 
auquelnômbre il est définitiveipènt arrête. 

3. La Convention nationale, dérogeant à 
la rieueur de la loi en faveur deâ vingt-quatre 
officiers que le directoire du département de 
Parb a présentés comme non admissibles a 
rnôlcl ni à la pençioïi , parce^*^ »l6 « oat ete 



3o MAI = 8 JUIN 1793. —Décret relatif à/ réta- 
blissement des écoles primaires. (L. i4 « Soi; 
B. 3o, a54; Mon. du 3i mai 1793.) 

f^of. loi du 37 BBUMAiRK an 3. 

Art. I*». Il y aura une école primaire dans 
tous les lieux qui ont depuis quatre ceiits jus- 
qu'à quinze cents individus. * 

Cette école pourra servir pour toutes les 
habitations moins peuplées qj» ne seront pas 
éloignées de plus de mille toises. 

2. Il y aura , dans chacune de ces écoles , 
un instituteur chargé d'enseigner aux élèves 
les connaissances élémentaires nécessaires 
aux citoyens pour exercer leurs droits, rem- 
plir leurs devoirs et administrer leurs af- 
faires domestiques. 

3. Le comité d'instruction publioue pré- 
sentera le mode proportionnel pour les com- 
munes plus peuplées et pour les villes. 

4. Les instituteurs seront chargés de faire 



3io 



comrSNTiOH hatiohaï». — 5o mai 1793. 



réuait à lHôtel que le a8 mars 179^ ; ooBsi- 
^éraDt que seize autres officiers qui se trou« 
vaieDt dans le même cas ODt été, par le dé- 
cret da 3 mars dernier, adibis à la pension, 
décrète que les vingt-quatre officiers dont il 
s'agit seront admis a habiter THôtel national 
des Invalides. 

4. Les vingt-six antres officiers et les dix- 
sept sous-officiers et soldats portés sur les 
nouvelles listes dés militaires invalides qui 
ont désiré et qui ont droit d'habiter l'Hôtel 
national, y seront admis ; les j)px-neuf offi- 
ciers et les cent soixante sous-officiers et 
soldats dont les noms sont établis sur les nou- 
velles listes de ceux (^ui ont opté et qui ont 
des titres pour obtemr la pension qui re- 
présente l'Hôtel, jouiront de ladite ponsion 
a dater de l'époque de la nouvelle organisa- 
tion, chacun suivant son grade, comormé- 
ment à ce qui est fixé par l'article x4 du dé- 
cret du Se avril =10 mai 1792. 

5. Les uns et les autres désigna dans l'ar- 
ticle précédent , avant de jouir 4es avantages 
end leur sont accordés, seront te^ de pro- 
duire à rapjpui de leurs dfbits umtes les 
pièces justificatives exigées par ledit décret 

6. ^lia Convention nationale. approuva les 
deux tableaux dressés par le directoire du 
département de Paris, en conséquence de 
l'article 24 du titre I" du même décret , des 
cinq. cents militaires invalides destinés à 
remplir les plaees qui vaqueront, dans la 
présente année , soit a l'Hôtel, soit à là pen- 
sion. 

7. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
faire faire incessamment, par le directoire 
du 4épàrtement ^ Paris, le recensement de 
tous les militaires inva^des admis à l'Hôtel 
ou a la pension par le présent décret et par 
celai dm 3 mars , afin de faire jouir sans délai 
ceux des suppléans qui , en cas de décès, sont 
admis les premiers au remplacement 

3o MAI = 8 Juur 1793. — Décret relatif aux 
frais de fabrication des espèces monnayées. 
(L. x^, 5l5; B. 3o, 252.) 

Art I*'. Les directeurs des monnaies sont 
autorisés à faire entrer dans leurs comptes les 
frais de fabrication comme soldés en numé- 
raire métallique jusqu'au 29 avril 1793. 

%. Depuis cette époque, et pour le cou- 
rant de cette année, les frais* de fabrication 
seront alloués en assignats, mais avec le bé- 
néfice ou pfais-value de moitié en sus, con- 
formément à l'artide 9 du décret du 8 avril 
dernier. 

3o MAI = 8 JuïM 1793. — Décret relatif aux 
officiers comptables supprimés 'par le décret 
.da a4 novembre 1790. (L. 14, 5a8; B. 3o, 
355$ Mon. du 3i mai 1793.) 

àsL !•'. hds officiers comptages suppri* 



mes par le décret du i4 «^ 24 nov^cibR 
1790, dont les comptes, en exééutiaii du 
décret du 17 = a3 février 1791, auront été 

Srovisoirement quittés par le ci-devant or- 
onnateur du Trésor puolic ou par les coin- 
missaires de la Trésorerie nationale, qui au- 
ront employé dans ces comptes, outre les 
impositions ordinaires, les sommes qn'ib 
peuvent avoir, touchées sur l'knposition sup- 
plétive pour les six derniers mob 17S9, et 
qui rapporteront en outre un compte arrêté 
quitte par l'administrateur de la caisse de 
1 extraordinaire, de ce qu'ils peuvent avoir 
reçu &ur la contribution patriotique, pour- 
ront employer la totalité de la finance de 
leurs offices en paiement dès domaines natio- 
naux par eux acquis antérieurement au !«« 
août 179a , conlbrmément au décret du 27 
juin= I" juillet précédent, pourvu que le 
prix du dbmaine par eut acquis excède ao 
moins d'un dixième- le montant de lear fi- 
nance, et gu'its justifient avoir payé cetexc^ 
dant de leurs deniers particuliers. 

3. Ceux desdits comptables qui ont déjà 
obtenu des reconnaissances provisoires delà 
moitié de leurs finances, aux termes du d^ 
cret du- 17 février 1791, pourront obtenir 
d'autres reconnaissances pour l'autre moitié 
de leur finance, en se conformant aux dispo- 
sitions de l'article i** du présent décret 

3. Les officiers comptafoles qui , an jour 
de la publication du présent décret, n*anroiit 
point tait arrêter provisoirement leurs comp- 
tes par le ci-devant ordonnateur du Trésor 
public, ou par les coinmissaires de la Tréso- 
rerie nationale, seront tenus, pour jouir des | 
dispositions dudit décret, de rapporter un 
certificat du bureau de comptabilité , consta- 
tant que de l'examen provisoire de leurs 



envers le Trésor public. Ils rempliront , et 
outre, les autres conditions prescrites par 
l'article i*» du présent décret. 

4. Les immeubles acquis au moyen desdites 
reconnaissances resteront spécialement affec- 
tés à la gestion desdits ofbciers comptables, 
jusqu'à l'entier qiurement de leur compte, 
qm ne pourrai résulter, aux termes des dé> 
crets relatif ila comptabilité, que d'an dé- 
cret du Corps-èégislatif , rendu sur le rapport 
du comité de l'examen des comptes , et d'a- 
près le travail du bureau de comptabilité. 



3o «Aïsr i4 junr {793. — Décret qui ordonne 
la. fente de la maison des ci -devant Céln^ 
de Vichy. (B.3o, 241.) 



3o = 3o MAI 1793. — Décret qoî ordonne de 
garder à vue le député Gardien, (B. 3a, a38.> 



COMYEUVIOII FAflOWAlB. -*• 3o MAï lygS. 



3o KÀl : 



un secours 



6 junr 1793.-^ t)^t:rêtft qui êctordeut 
de cent cinquante livres an 



citoyen Guecrier; a** de soixante mille lîVres 
\ riaBrmerie de Versailles. (B. 3o, 241 et 



253.) 



3*0 MAI = 8 JUIN 1793. — Dëcret qui confirme 
la nomination du général Beauhamais au com- 
mandement de Parmée dii Rhin. (L. l4i 5oï ; 
B. 3o, 243,). 

3o = 3o MAI 1793. — Décret qnî réunit les 
deux escadrons de cavale^e légère du GaWa- 
dos au régiment de hussards, connu sons le 
nom de Berchiny, (L. i4 « 497 ; B. ^^t ^^•) 



3o MAI a= 2 = 10 jùnr 1793.— Décrets qui jiu- 
torisent l'administration du départenâent du 
Kord , et la municipalité de Thiers à prélever 
des fonds , ^ titre d'avance , sur leurs contri- 
butions directes. (B. 3o, 236 et 23^.) 



3o MAI 1793. — Décret qui accepte le don de 
, mille quatre-vingt-dix-thuit livres fait par It 
député Martin. (B. 3ot 264.) 



3o MAI =r 4 JUIN 1793. — Décret qui nomm* 
les citoyens Antiboul et Bâ représentans dans 
le département de Corse. (B. 3o, 239.) 



3o MAI = 4 'uiiv 1793. — Décret qui autorise 
la commune deGranville k emprunter la somme 
de quarante mille livres. (B. Jo, 239.) 



3o= 3o MAI 1793. — Décret qui annule U 
destitution du citoyen Godard. (B. 3o , 238.) 



3o = 3o MAI 1 793. •— Décret qui met en liberté 
U général LignevUle. (B. 3o, 238.) 



3o MAI = 9 JUIN 1793. — Décret qui nomme 
un juge et quatre suppléans au tribunal cri- 
minel extraordinaire. (L. i4f 5o9; B. 3o, 
256.) 

3o MAI '£=10 JUIN 1793. — Décret qui rectifie 
des erfeurs dans les titres et contrais de rentet 
viagères. (L. i4, 53o ; B. 3o, 25fi.) 



3o MAI ttB 8 JttTN 1793. — Décret H\k{\î aax 
eapitalnes et gardes inférieurs qui auraient 
droit au sixième en sus de leur traitement. (L. 
i4, 5o2.) ^ 

3o MAI 1793. — Décret pour faire un rapport 
sur les articles réglementaires relatifs à la t^- 
nue des séances de ^Assemblée. (B.,3o, 264.) 



3o MAI = 9 JUIN 1793. — Décret qui approuve 
les arrêtés pris pour Tadministritioli de la ma* 
nufacture d'armes de SAint-Etienna. (L. l4« 
5i6}B. 3o,a43.) 

3o MAI =9 junc X 793. ^ Extrait de Tatlêté des 
commissaires du pouvoir exécutif envoyés i 
Saint-Eliçnne, relatif an prix^ àts armes qui 
seront apportées ^ la commission de vérifica- 
tion des armes ^ feu établie à Saint-Etienne, 
département de Rhône-et-Loire. (B. 3o, 243.) 



3o MAI 2= 8 JUIN i'793. — Décret relatif au ré<- 
colement des effets du Garde-Meuble de la 
couronne. 4^. i4t 526 ; B. 30f 243.) 



3o-MAi = 8 JUIN 1793. — De'eret relatif aux 
sous-officiers et gendarmes qui touchaient 
partie de leur solde en numéraire. (L. i4t 
527; B. 3o, 253.) 

3o MAI = 6 JUIN 17 9*5. -7- Décret qui accorde 
des fonds pour le paiement des indemnités 
dues aux sous-officiers et soldats de troupes 
des colonies orientales. (L. i4, Soi ; B. 3o, 

3o MAi=.9 JlriN 1793. -^ Tarif du prix des 
armes qui seront Jipportées à la commission 
de vérification f fait par nous, commissaires 

^ du pouToir exécutif provisoire et du comité 
de saint public, soussignés. (B. 3o, 244*) 



3o MAI =: 9 JUIN 1793. — Proclamation des 
représentans du peuple auprès de Tannée des 
Pyrénées-Orientales T relative aux moyens d'ac- 
célérer la fabrication des armes dans lesiAa- 
nufactures de Saint-Etienne^ et d'arrêter les 
abus qtei s'y étaient ÎQtroduits. (B. 3o, a45.) 



3o MAI = 8 JUIN 1793. — Décret relatif à la 
formation et composition d'un bureau diplo- 
matique et commercial. ( L. i4t 5o3i B. 3o, 
249) ■ • •. 

3o yAi = I*' JUIN 1793. — Décret èontenant 
nomination de représentans du peuple pires 
l'armée du Nofd et la manufacture d'armes 
de Sainl-Etianue. (B. 3o, 263.) 



3QMAI = 8 JUIN 1793. — Décret relatif \ l'en- 
registrement des certificats de civisme. (L. 14 « 
5o^} B. 3ot253.) 

3o MAI =5 5 JUIN 1793. — ^Décret relatif \ des 
officiers du 2^ bataillon du 92^ régiment d'in- 
fanterie , en garnison au cap Français. (B. 3o, 
254.) 

3a MAT =8 JUIN 1793. —Décret relatif âi l'é- 
tablissement d'une fonderie de canons ^ Tar- 
bes. (li. i4, 5o6 ; B. 3o, 260.) 



3o MAI 1793. — Bâliinens deit Etats-Unis. Foy. 
28 MAI 1793. ^- Echange des prisonniers de 
guerre ; Prisonniers. Foy. 25 mai i793- 



3l A CONVENTIOH NATIONALE. — 

3i =x 3i MAI 1793. — Décret qai taMrime U 
commission des Donse, fixe aa 10 éwùt 1793 
Une «dëralion générale, et détermine les me- 
sures k prendre pour la sûreté des personnes 
et des propriété». (L. i4, 54o ; B. 3o, aÇ5.) 



3i =3i MAI 1793. —Décret portant qae les 
sections de Paris ont bien mérité de la patrie. 
(B. 3o, 264.) 

3i = 3i MAI 1793. —Décret portant que les 
roembres du conseil exécutif dv département 
de Pans et du conseil «énéral de la com- 
mune, se réuniront à l'inslant près du lien 
des séances de l'Assemblée. (B. 3o, a65.) . 

^'/^' fJ^J"^ 1793. — Décret qui or- 
donne le dépôt des pièces et preuves contre 
les déput€s qui ont cbcrcbé 11 semer la division 
ou à <%arer 1 opinion publique. (L. 14, 544; 

Jo. 30, 266.) 



!«' = I*' JUIN 1793. - Décret qui exempte du 
recrutement les élèves du corps du génie. (L. 
14» 55o; B. 3i, I.) r " "^ 

1*' Jyw 1793. -Décret relatif k rinsurreclion 
qui .est manifestée à Paris le 5i mai. (t. 
14,545.} 

^"'^^/"ïï 1793, -Décret qui change les 
iionu de Mont-Louis, Montigny-fe-Roi, Car- 
Ut-del-Comte et Bussy-le-Roi. (L. i4, 548; 
B. 3-1, a.) 

1*=' = a janr 1793. — Proclamation de la Con- 
!*"*V*" ^?* le» journées des 3i mai et i*"^ juin. 



(B. 3 1,3.) 



*„^\ "y^^- -p^T'-^^^'îf *°» «me- 
sures à prendre pour le salut de l'Etat, et aux 

dépufea dénonces par lés autorités consUluéci 
de Paris. (L. i4, 549;B. 3i, 5.) 

'"tît^i7n"ir '^^^- "^ ^^"** qoî accorde, l 
titre de prêt, cinquante mille livres )k la sec- 
tion des DroiU-de-1'Homme. (B. 3 1, a.) 

''1 ^'u'i?^ m\- Décibel qui comprend , 
la ville d Avesnes dans les places de guerre. 
(B. 3i, a.) " 

I*' Juiif 1793. — DépartemensIro^blésjDîrec- 
feurs, etc., des loteries; Domaines nationaux; 
lirons ccnsuels féodaux ; Fonctions de no- 
taire et dWé; Officiers de police; Officier» 
de terre et de mer ; .Retrait féodal ou censuel. 
rojr.2b MAI 1793. 

a = a JUIN ,793. - Décret qui autorise la 
commune de Cusset à prendre cinquante mille 
livres sur les contributions directes. (B. 3i,5.) 



D0 3l MAI AU 3 JUIN 1793. 

a =3 a §va 1793. — t>éci^l qaf rappelle Ict 
commis«aires earoyés k Orléans. (B. 3i, 9.) 



a = i3 junr 1793. — VutcreX qui.întevdit an 
député» Isnard et Fauohet U liberté de «orlb 
de Paris. (B. 3i, 9.) • 



a=;j JUIN 1793. — Décret relatif auxmonre- 
mens contre -révolutionnaires quf avaient éclaté 
4*ns le département de la Loaère , et qui en- 
joint ^ toutes les autorités constituées défaire 
mettfe en étal d'arrestatio^i les personnes no- 

. toirement suspectes d'aristocratie et d'inci- 
visme. (B. 3i, 6.) 



2 = a JUIN 1793. — Décret qui suspend l'exé- 
cution de celui relatif k la réunion de l'esca- 
dron du Calvado» au i*' régiment de hossards. 
(B. 3i,5.). ., ^ 

2 s= a Juin 1 793; — Décret qui rappelle le dé- 
puté Coustard. (Ç. 3i, 7.) 



a = a juiii 1793. — Décret qui prescrit des 
me«ures de salut public. (B. 3i, 8.) 



a jrum 1793. — Décret qui met en état d'arres- 
tation les Girondins membre» de la Convea- 
tion et les ministres Gavière et Lebma. (L. 
14, 555; fi. 3i, 8.) 



a = a JUIN 1793. — Décret qui ordonne d'ar- 
rêter les suspects dan» le département de U 
Loire-Inférieuré. (B.;3i, 8.) 

a = a JUIN 1793. - Décret qui fixe à «ix miUe 
hommes 1 armée] soldée de Paris. (L. i4, 55i; 
»• 3i, 7.) 

a JUIN 1793. — Insurrection de Paria; Hoal- 
Loui», efc; Salut de l'Etat, ^or, i*' Junr 
ï703- . . 

3 JUIN 1793. — Décret relatif à Taugmentatioa 
de l'artillerie légère à cheval. (L. 14, 56o;B. 
3i, 16.) 

Art. i«». L'artillerie légère à chçval décré- 
tée le^ 17 avHl 1I792 sera augmentée de àait 
com|)agnies. 

2. Ces nouvelles compagnies aturont la mê- 
me formation et la même solde que cdles 
déjà existantes. . 

3. Aussitôt que ces nouvelles compagnies 
seront formées et organisées, elles seront ré- 

Stupties par le nrinistre de la guerre dans les 
ifferentes armées de la République. 

4. Le ministre de la guerre présentera, 
sous trois jours, à la Cîonvention nationale, 
1 état de dépenses qu'occasionera la créatioB 
de ces huit nouvelles compagnies. 



CONVSNXION HATIONALB* 

3 Jtnir 1793; ---Décret relatif tajc citoyen* ap- 
pelas à remplir les fonctions de jarës d^cca- 
sation. (t. i4, 56i; B. 3i, to.) ' 

Art, !•'. L«s citoyens appelés à remplir les 
fonctions de juré d'accusation seront tenus de 
mettre an bas de l*acte Fuiie des trois for- 
mules indiquées par les articles ^^ et a4 du 
titre I«» d.e la seconde partie du décret du 
i5 = ag septembre 1791. * 

a. En cas de contravention, le directeur 
du jury ne recevra point leur déclaration : il 
en référera au tribunal, lequel, après avoir 
entendu le commissaire national , prononcera ^ 
la nullité des déclarations, procès-verbaux et 
autres actes que les jurés auraient pu dres- 
ser. 

3. Le tribunal ordonnera en outre que les 
jurés se rassembleront de nouveau, et procé- 
deront, sans désemparer , à form& de loi, 

4. Ku cas de refus ou de césistalice de la 
part des jurés, ils seront condamnés à une 
amende qui ne pourra être moindre de cent 
livres , et plus forte de dnq cents livres pour 
chacun deux, sans préjudice de poursuites 
criminelles dans les caS prévus par le Code 
pénal; 

3 == 4 JUIN 1793. — Décret relatif \ la forma- 
tioi», dans chaque département, d* une com- 
pagnie de canonnîers nationaux soldés. (L.i4, 
556 ; B. 3i, 17.) 

3 == $ JUIN 1793. — Décret xtlMif aux indem- 
nités dues aux personnes pillées par les re- 
belles de la Loirç-Inférieure. (L. 14, 572; B. 
3i, 20.) 

3 Junf 1793. — Décret qui déclare que c*esl 
Louvet du Loirel, et non LoUTet de la Somme, 
qui doit être mis^ en arrestation. (6. 3i, 21.) 

3 JUIN 1793. •— Décret q»ù ordonne le renou- 
vellement de tous les comités de la Conven- 
tion, à l'exception du comité de salut public. 
(L. 14, 573;B. 3i, 9) 
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3 = 3 JEUN 1793.*^* Décret qn! accorde vingt- 
sept wMe huit cient huit livres,^ la commune 
de Bapaumc, ^ compte de son seizième sur la 
vente des biens nationaux. (6. 3i, 18.) 



3 JUIN 1793.— Décret relatif à Temprant forcé. 
(B-3i,s.) ___^__ 

3 = 3 Juiw 1 793. — Décret portant que les dé- 
putés mis en état d'arrestation dans leur do- 
micile y seront gardés par un seul gendarme. 
(3i, 10.) . ' 

3 JUIN 1793. — Décret portant que les enchères 
et adjudications indiquées au district de Saint- 
Diez seront faites devant le directoire du dis- 
trict du département des Vosges. (B. 3i, 10,) 



3 =: 5 JUIN 1793. — Décret qui autorise l*ad- 
ministration des assignats k retirer des archives 
les planches de cuivre qui y ont été déposéct. 
(B. 3i, i8.) ^ 

3= 4 JUIN 1793. — Décret qui met en réquisi- 
tion trois compagnies de canonniers de Paris. 
(B. 3i, 16.) . 

3 JUIN 1793. — Décret qui admet le citoyen 
Bonret, suppléant, au nombre dej députés. (B. 
3i. II.) _!__» 

3 = 4 JUIN 1793. —Décret qui adjoint le ci- 
toyen R. liindet aux représentans du peuple 
députés près Tarmée des Alpes. (B'. 3 1 , 20.) 



3 = 4 JtJiN 1793. — Décret qui envoie des ife- 
présentans dans le département de la Lozère, 
et entres limitrophes. (L. i4, SSg } B. 3i, 20.) 



3 = 6 JUIN 1793. — Décret relatif au mode de 
vente des immeubles des émigrés. (L. i4i 563s 
B. 3i, II.) 

« 

Ce décret forme la section lY du décret 
du 25 juillet 1793. 



3 = 4 JUIN 17J9 3. —Décret qui avancé des 
sommes, à titre de prêt, aux sections du Tem- 
ple et des Sans-Cnlotles. (B. 3i, 19.) 



4 JUIN 1793. —Décret qui accorde des pensions 
«t des secours aux veuves des mililairea dé" 
cédés au service de TEut. (L. 14, 576; B. 3i, 
a5.) 

F'oy. loi du 9 ni^osx an 2; du i3 mvoSB 
an 3, et du 29 frimairs an 6. 

Art 1*'. Les veuves des militaires qui^ 
étant en activité de service, sont morts de 
blessures reçues dans Texercice de leurs fonc- 
tions, ou paf suite de maladies constatées 
avoir été causées par rexercice de ces mêmes 
fonctions, et qui, par Farticle 7 du titre !•* 
du décret du 3 s= 24 août 1790, et par Tar- 
ticle I" de celui du 18 = 22 aoAt 1791 , ont 
droit à une pension alimentaire, recevront à 
ce titre la moitié du traitement mie leurs 
maris auraient été fond^ à demander à rai- 
son de leur grade et du temps de leur servi- 
ce , si ce service excède trente ans, et à rai- 
son du grade seulement , dans le cas où les 
militaires décédés ne compteraient pas trente 
années de service, en justifiant par lesdites 
veuves qu'elles n'ont pas de moyens suffisans 
pour subsister, par des certiùcats délivrés 
par les conseils génératix des communes de 
leur résidence, visés par les directoires de 
district et dé département, et par le rapport 
des extraits de leurs contributions foncière et 
mobilière de l'année qui aura précédé la de- 
mande en pensjlon. 
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«• Les yemres des militaires qni aMDnt aei^ 
TÎ au moins pendant trente ans, «t qui se- 
ront décédés en activité de service, encore 
qu'ils n'aient perdu la vie ni dans les com- 
bats, ni par suite des blessures reçues dans 
Pexercice de leurs fonctions , qui justifieront, 
dans la forme prescrite par rarticle précé- 
dât, qu'elles nx>nt pas des moyens sumsans 
pour subsister, recevront, à titre de secours 
annuel, la moitié de la pensidn à laquelle 
leurs maris auraient eu droit de préten4re à 
raison du temps de leurs services. 

3. Les pensions alimentaires et secours 
énoncés aux précédehs /articles ne pourront 
néanmoins, en aucun cas et sous quelque 
prétexte que ce puisse être, excéder la som- 
me de mille livres (i). • 

4 = 6 JuiK 1793. — Décret portant qoA les en- 
fads nés hors le mariage saccëderont k lears 
pères et mères. (L. 14, 583 ; B. 3r, 33} Mon. 
da 6 juin 1793.) 

Kof. loi da la bruiiairi an 2. 

La Convention nationale, après avoir ei^ 
tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète que les enfans nés hors le mariage 
succéderont à leurs pères et mères dansla 
forme qui sera déterminée; ordonne l'impres- 
sion du rapport et projet de décret, et en 
ajourne la discussion jusqu'à ce qu'elle ait 
entendu son comité de législation, tant sur le 
mode d'adoption que sur les successions en 
généyil, ce comité demeurant chargé de pré- 
senter ce travail sous le plus prochun deuil 

4 =f .6 Jcrar 1793. r- Décret qui maintient pro- 
visoirement les comités de salut public éta- 
blis dans les départemtas. (L. 14, SjSj B. 
3»« 3i.) 

4 tua 1793. -. Décret qui maintient celui du 
3o mai , qui rënnit les deux escadrons du Cal- 
vados au i*"^ régiment dé hassards.(B.3i, li.) 



4 = Sjuuk 1793. — Décret relatif aux officiers 
provisoirement nommés par le général Dam- 
pierre , dans l'armée du Nord. ( L. 1 4, 5B5 ; 
B. 3r, 3o.) ^ 

^ =: d jum 1793. — Décret. relatif aux Secours 
accordés aux femmes et filles de la maison de 
refuge de la marine 11 Brest. (L. x4, 58; ; B. 

4 JOTK 1793. —Décret .contenant le tableau des 
baUillons d*infanter>« légère et dès rumens 
de cavalerie, hussards, dragons et chasseurs. 
* a. ï4< 589; B. 3i, aa.) 



4 1= 6 jxnv 17§Î. — Décret qui asfiiti«nt pro» 
visotrement les 'marchés passes avec la com- 
pagnie Masson et d^Espagnae. (L. i4i S58; 
B. 3i, 3i.) •' 

^ JUIN 1793. —Décret qui ordonne de renMtIre 
deux nouveaux exemplaires- da tivre ronge 
aux députés. (B. 3if 29.) 



4 = 6 jmx 1 7 93. — Décret qni ordonne de trans- 
férer au Louvre les écoles des ponts-et-chana- 
êéci. (B. il, 3a.) 

4c= 6 JOTit 1793, — Décret qui aUooe cin- 
quante-deux millions huit cent mille livres 
pour le service de Tadministration des subsis- 
tances miliuires. (L. i4; 584; B. 3i, 3i.) 



4 JUIN 1793. -" Décret portant que la commue 
de Clermont*F.errand a bien mérita de la pa- 
trie. (B. 3i, ai.) 

4 Jnir 1793. — Décret qui ordonne de payer le 
traitement aox députés mis nn arrestation. (B. 
3i,ai.) 

4 3VIV 1793. — Décret qui met k la charge de 
TEtat les frais d'impression des opinons des 
députés sor la constitution. (B. Si, ai.) 



4=6 JUIN 1793. — Décret d'ordre du joir 
sur la fixation de la pension de retraite du ci- 
toyen Hatan^ (B. 3i, 37.) 



4 Jinif 1793. — Décret sur la présentation d*an 
mode de paiement de ce qui est et s«-a d& 
pour créances dérivant de liquidation de mat^ 
trises et jurandes. (B. 3i, aj.) 



4=6 juiH 1793. — Décret qui accorde toixaite 
' mille livres à la commune d'Arras , et cin- 
quante mille livres à celle d*Agen. (B. 3i, 
a8.) ' 

4=6 JUIN 1793. — Décret qui autorise la mo- 
nicipalitë de Saint-Martfn-Lalande k faire nn 
emprunt de huit cent trente-hnit livres treiae 
sons six deniers. <B. 3i, ag.) 



4 = 6 JUIN 1793. — Décret relatif k Texécn- 
tion d'un ateUer pour la cÔQstrnctioii d^affU»- 
ùrdiers, inventés par le citoyen Grobert (L. 
14, 58oiB. 3i, a9.) 



4 =: 6 junr 1793. —Décret qui ordonne de 
payer la solde des sous-officiers et soldats ren- 
voyés de leur régiment pour cause de patrio- 
tisme. (L. i4i 586; B. 3i, 37.) 



(1) rojr, loi du 29 juillet sa XI août i m3. 
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4 jol» 1793, —Décret relatif aux pétition! con- 
cernant les députés mis en état d'arrestation. 
(B. 3i, 33.) ^ 

4 JUIN 1793. — Artillerie à cheval. Voy. 3 JUIk 
1793. — B%timens des Etats-Unis. Foy. a3 
MAI 1793. — Bois à des communautés d'ha- 
bitans. Voy. 3o mai 1793. — Canonnîers na- 
tionaux soldés; Lozère, etc. Foy. 3 ju» 
1793. — Réquisitions de la force publique. 
Foy. 3o MAI 1793.. 

# ^j^ 

5 = 5 JUIN 1793. — Pécret relatif 3i l'apposi- 
tion des scellés sur les caisses et papiers des^ 
ci-devant fermiers -généraux, et de tous les 
receveurs des deniers publics qui n'ont point 
rendu leurs comptes ou qui n^ont pas payé le 
montant de leurs débets. (L. i4) ^93; 6. 3i, 
39.) 

; AW. !•'. Les scellés seront à Tîi^stant appo- 
sés , à la requête et diligence des procureursX' 
S3rndics de tous les départemens ae la Répu- 
bliaue, sur les caisses et papiers de toUs les 
ci-devant fermiers-généraux, receveurs-géné- 
raux et particuliers des finances, receveurs ou 
régisseurs des domaines, et de tous les comp- 
tables, trésoriers, caissiers ou receveurs de de- ^ 
niers publics, sous queïque dénominatiom ^ue 
ce soit, qui n'ont point rendu leurs comptes, 
ou qui n'ont pas payé le montant de leurs dé- 
bets , conformément à la loi. • 

2. Il sera fait inventaire et description: 
exacte de toutes les somme? en numéraire ou 
assignats qui se trouveront dans les caisses 
des compt£U)les énoncés en l'article i«'. Le»» 
dites sommes seront à l'instant versées, sa- 
voir ; celles ^ui seront inventoriées dans les 
caisses du département de Paris, à la Tréso- 
rerie nationale, et celles qui seront invento- 
riées dans les autres départemens , dans les 
caisses des receveurs de district die l'arron- 
dissement. 

3. Lesdits^nventaires seront faits, savoir ; 
dans le département de Paris , par les juges- 
de-paix^, en présence d'im membre du bu- 
reau de comptabilité, et dans les autres dé- . 
partemens, par les juges-de-paix, en présen- 
ce d'un membre du directoire du départe- 
ment de l'arrondissement 

4. Il sera fait perquisition, lors des scellés, 
de ceux des papiers qui pourraient être ww- 
pects , et, s'ils s'en trouve, ils seront adressés 
sans délai au comité de sûreté générale. 

5. L'agent du Trésor pul>bc est mandé 
pour rendre compte demain à midi , à la bar- 
re de la Gonvention'nationale, des poursuites 
qu'il a dû faire pour la rentrée des deoi^v 
publics. 

6. Seront exemptées des dispositions d« 
présent décret toutes les caisses des receveurs 
actuellement en exercice. 

7. La commission établie par les anciens 
fermiers-généraux pour Tendre les oomptes 
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de la ferme générale est supprimée, les Scel- 
lés seront à l'instant apposes sur la caisse et 
sur les registres et papiers de cette commis- 
sion. Les comptables particuliers qui n'ont 
pas encore remis leurs comptes et débets à 
cette commission compteront de clerc à maî- 
tre devant le bureau de comptabilité , dans 
les formes prescrites par la loi. 

8. Le comité de sûreté générale est chargé 
d^ prendre sur-le-champ toutes les mesures 
nécessaires pour assurer l'exécution du pré- 
sent décret. 

5=5 JtriH 1793.^ Décret relatif îi la touille du 
salpêtre pevdant la guerre. (L. i4i ^9^ » B* 
3i, 37.) 

Art. !•'. Les salpêtriers auxquels il aura 
été délivré des commissions pourront faire, 
pendant la. durée de la présente guerre, des 
fouilles de salpêtres dans les caves , celliers , 
erahges, écuries, bergeries, remises, colom- 
biers et autres lieux couverts qui ne servent 
pas de logemens personnels. 

•2. Ces fouilles seront faites, sous la snrveili 
lance des municipalités, de la manière la plus 
expéditive et la moins incommode aux pro-; 

Snétaires, et sans j^ouvoir nuire à la soUdité 
es murs et des bàtimens. ^ .^ 

3. Les municipalités et les, corps adminis- 
tratifs favoriseront les fouilles de salpêtre ï)ar 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir; 
nul citoyen ne poiirra porter obstacle aux 
fouilles ni à renfèvement des matériaux sal* 
pêti'és provenant des démolitions. Le pro- 

Sriétaire ne pourra exiger, dans aucun cas, 
'autre prix des matériaux ou terres salpè- 
trées, que leur remplacement en matériaux 
pu terres non salpêtrées. 

4. Les salpêtriers sont tenus de rétablir 
dans le même état, et avant de les quitter, 
les lieux desquels ils auront enlevé des terres 
salpêtrées. 




miable par les municipalités; en cas de re- 
cours, if y sera statué définitivement par le 
directoire du département, sur l'avis de celui 
de district , et d après les observation» et es- 
timations des mumcipalités. 

5 = ë Juw 1793. —Décret relatif *tt f«iemeat 
des dettes exigibles contractées par les muni- 
cipalités aliénataîres de domaines nationaux. 
(L. 14, 597; B. 31,34.) 

Foy.XQx du a4 août 1793, «rt. 82 et suîv.; 
art. 90 et suiv. 

Art. i«». L'admimstrateur d^ doinatnés 
nationaux fera ^yer par la Tréspreric na- 
tionale, sotjs sa tespongabflité et dans la for- 
me établie p« le 4fcret du a5 «iw dermcr. 
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le montimt des dettes easigibUs aetuêitemeni, 
contractées par les mimicipalités aliénataires 
de biens nationaux, d'après les ét^ts desdites 
dettes qui auront été formés, vériûés et à lui 
envoyés, ainsi qu'il est prescrit par l'article a 
du décret du. 17 novembre dernier; et ce, 
seulement jusqu'à la concurrence du mon- 
tant du seizième du bénéûce dû auxdites mu- 
mcipant^, dans les paiemens effectués sur le 
prix des biens qui leur ont été aliénés. Sera 
neanmoi^s prélevé sur ledit seizième le mon- 
tant des avances et fournitures faites par le 
Trésor public aux municipalités. 

a. A l'égard des dettes constituées desdites 
municipahtés et de celles exigibles à teime, 
et des avances qu'elles pourraient demander, 
toême pour solder d'autant leurs dettes exi- 
gibles actuellement, le paiement n'en pourra 
, élre fait que lorsau'iL aura été autorisé par 
lin décret rendu d'après les formalités prés- 
entes par l'article 4 du décret du 17 novem- 
jore dernier. 

3. Les municipalités pourront comprendre 
dans 1 état de leurs dettes ci-dessus mention- 
nées les dépenses locales qu'eUes ont faites 
jusqu aui" janvier dernier; mais, à compter 
ae cette époque, ces dépenses seront payées 
avec les sous additionnels qui leur sont attri- 

4. Les municipalités auxqueUes il a été 
lourm quelques sommes sur le seizième de 
bénéfice seront tenues de rendre compte de 
{emploi qu'eUes en ont fait, et d'appliquer 
la sotome qui peut leur en rester au paiement 
ûe tout ou partie de leurs dettes ^igibles, 
exclusivement à toute autre destination. Ce 
compte, venfie par le district et visé par le 
département, sera envoyé à l'adminisu-ateur 
des domames nationaux, ainsi que celui 
11^^'' P^ 1 article 10 du décret^du 17 no- 
vembre 1792. ' 

5. Ne pourront les municipalités toucher 
aucuns somme sur le seizième de bénéfice 
d^m ^^„**^^1>»«* inéme pour le paiement 

bén^P 7^A' ^^^^^f' ^"^" renonçant au 
bénéfice du décret du 5 août i79i,eténrap. 

Œ H'^,' ^^^^* «»e délibération du conslî 
Swi!?i 5.'* commune, visée par les direc 
toires de distnct et de département 

b. Les dispositions du décret du 17 novem- 
bre dernier auxquelles il n'est pas dérogé 
ï«r ceUes ci-dessus prescrites, continueront à 
être exécutées. 



S -8 joiif ,793 _ Décret relatif à là vente 
de* créance, de la nation, affectées ,ur lei 
bieni nâlionânx. (L. 14, 600; B. 3i, 3;.) 

La Convention nationale, voulant procurer 
aux citovens un moyen très-avantageux d'em- 
ployer leur» assignais, et d'en tirS^ un pro- 
f^iiî'^^H®^ ^^ '!ÎSiP<»"r <^ï»^ sans retenue, 
*vecleH>erMiced'ètre remboursés en espèces 



▼oïdant d'ailleurs en diminuer incessammem 
la masse , et en bâter la rentrée et le brûle- 
ment pour en empécber la contrefaction, foi- 
re c«jser leur peUe, l'agiotage , reparaître le 
numéraire , et baisser le prix de tous les ob- 
jets. nécessaires à la vie, décrète ce qui suit, 
après avoir entendu le rapport de son comité 
des assigiiats et knonnaies : 

Art. I*'. Les créances de la nation affectées 
sur les biens nationaux dont elles sont le 

{>rix seront vendues. En conséquitace, tous 
es citoyens qui veulent en acquérir se pré- 
senteront au directoire du district qui pos- 
sède les titres de créances qu'ils peuvent dè> 
sirer, lequel, de concert avec son recéveor, 
constatera à l'instant et en leur présence le 
montant de celles qu'ils auront choisies, tant 
en capital qu'en intérêts échus, en sous- 
trayant des annuités les intérêts à échoir. 

2. Ils délivreront ce montant au receveur; 
et , aussitôt qu'ils en produiront le reçu» le 
directoire du district leur fera cession de tout 
ce qui reste dû à la nation, par les titres de 
créances qu'ils auront ainsi acquises, tant ea 
princlplal qu'en intérêts échus et à échoir, à 
cinq pour cent , sans retenue , avec subroga- 
tion en tous les droits . hypothèques et privi- 
lèges y attachés, sous la garantie de la nation 
entière; et les annuités ou obligations y re- 
latives, sll y en a, leur seront remises incon- 
tinent. 

3. La cession sera faite au bas d'une expé- 
dition du procès-verbal d'adjudication des 
biens affectés à la créance vendue, et sera 
notifiée incessamment et sans frais au débi- 
teur, à la diligence du procureur-syndic, par 
la voie de la munîcipahté du lien du domi- 
cile dudit débiteur , qui se libérera entre les 
mains du cessionnaire. 

4. Pour donner lieu à chaque citoyen de 
placer s^ fonds pour autant de temps qu'il 
voudra , et pour tacililer l'emploi des petits 
capitaux, attendu que lesdites créances sont 
divisées en plusieurs paiemens annuels, 
chaque citoyen est libre d'acheter seulement 
la partie qui est payable au terme qui lui 
convient le mieux; mais alors Fadieteur 
touchera sa p«rt chez le receveur du district, 
lor8C[ue le paiement ea aura été fait par le 
débiteur, auquel, dans ce cas, il «sera mutile 
de Notifier la cession, et le receveur la men- 
tionnera sur ses registres, en marge de l'ar- 
ticle de la créance, afin (ju'il n'annule et ne 
verse pas à la caisse nationale les assignats 
dus pour la portion vendue. ' 

5. Les cessionnaires pourront rétrocéder 
leurs droits à la nation, lors<|u'ils le jugeront 
à propos, en paiement de biens nationaux, 
et le receveur qui aura reçu quelque rétro- 
cession en avertira sans délai le procu- 
l*eur-syndic de son district, qui les notifiera 
le plus tôt possible aux débiteurs, si la ces- 
sioQ leur a été notifiée. 
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^. Lorsque lesdits cessionnaires se trouve- 
ront dans le cas d'exercer des poursuites 
contre les débiteurs à eux délégués par la 
nation , ils suivront les formes prescrites par 
les lois relativement aux acquéreurs de 
biens nationaux; et, pour cet effet, le pro- 
cureur-syndic, ainsi que les membres du di- 
rectoire du district, seront tenus d*agir, à 
cet égard, chacun en ce qui le concerne, 
dès que le créancier le demandera. 

7. Il sera accordé aux acquéreurs de biens 
nationaux qui voudront se libérer avant 
réchéance des termes une prime d'un demi 

Jour cent pour chaque année d'aniicijiatipn 
es obligations par eux contractées { et ils ne 
seront 'tenus de pay,er aucun intérêt pour le 
temps qui restera à s'écouler jusqu'auxdits 
termes. Cette prime n'aura lieu que jusqu'au 
i«' octobre prochain (i). 

8. Les assignats provenant des ventes dont 
il s'agit seront annulés et brûlis en la ma- 
nière ordinaire. 

5 = 8 junc 1793. — Décret qui autorise l'ad- 
ministrateur des domaines nationaux ^ faire 
graver en trait les plans des grands élablisse- 
nnens nationaux existant îi Paris. (L. i4, 6o4; 
B. 3i, 35.) 

Art. I*^ L'administratetir des domaines 
nationaux est autorisé à faire graver au trait 
seulement, et d'après le plan générât de la 
ville de Paris dressé par le citoyen Verni- 
quet, sur l'écht^le d'une demi -ligne pour 
toise, les plans particuliers de tous les grands 
établissemens nationaux existant dans l'éten- 
due de cette ville et parties adjacentes , en 
distinguant les propriétés particulières oui 
s'y trouveraient enclavées ou qui les borde- 
raient, et avec l'indication des rues aboutis- 
santes. 

2. L'administrateur des domaines natio- 
naux délivrera des exemplaires de ces plans 
aux artistes qui se soumettront à proposer, 
dans un délai déterminé, la divisioil et les 
percés qui peuvent accroître la valeur de ces 
établissemens et en faciliter la vente; le 
tout à la charge par lesdits. artistes de don- 
ner l'estimation de chacun des loU, et de se 
conformer aux alignemens qui seront don- 
nés par la commission de la municipalité 
chargée des travaux publics dans la ville de 
Paris , et aux autres conditions qui pour- 
raient être déterminées par des motifs d'u- 
tilité publique. 

3. Les artistes dont les plans auront ele 
adoptés ensuite de l'avis des corps adminis- 
tratifs recevront une indemnité qui sera 
réglée de concert entre l'administrateur des 
domaines nationaux, le département et la 
municipalité de Paris; 
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4. Aucun projet de division ne pourra au 
surplus s^exécuter qu'en se conformant aux 
dispositions du décret des i*' et4 avril der^ 
nier, dans ce qui n'y aura, pas été dérogé 
par le présent xiécret. 

5. La Trésorerie nationale tiendra i la dis- 
position dé l'administrateur des domaines 
nationaux une somme de doive mille li- 
vres, pour pourvoir aux frais de gravure et à 
tous autres relatifs à ladite opération. Ladite 
somme sera comprise au chapitre des frais 
de vente des domaines nationaux j et l'admi-- 
nistrateur justifiera de l'emplor. 

6. Les planches qui auront servi à graver 
les plans particuliers des grands eroplace- 
mens seront déposées à l'administration 
des domaines nationaux. 

7. L'administrateur- des domaines natio- 
naux, après s'être concerté à cel effet avec 
la municipalité et le département de Paris, 
mettra sou» les yeux de la Convention, dans 
le «lus bref délai , l'état des maisons natio- 
nales à la vente desquelles il sera convena- 
ble de superséder en raison de leur situation 
et de la nécessité où l'on pourrait être de les 
démolir pour faciliter la division des grandes 
propriétés. 

5 = 8 JUIN 1793. -i- Décret qui déclare Jean- 
Robert Lecointre non émigré. (B. 3i, 33.) 



» junr 17^3. — Décret portant que les lois rela> 
tives ^ radministration des bois nationaux, 
aur^ont leur exécution à l'égard des bois des 
e'migrés. (6. 3i , 56.) 



5 =? 6 JuiiT 1793. •— Décret qui surseoit 3i l'ex^ 
cution du décret du a avril , concernant Vàt" 
restalion du commandant en chef et du pro- 
cureur-généraUsyndic de la Corse. (6. 3i, 

39.) ; 

5 :^ 8 JUiH 1793.— Décret qui affecte un mîlr 
lion pour les dépenses des dépôts de mendi- 
cité. (L. i4,'597; B..3I, 36.) 



5 = 8 JUIN 1793. -r- Décret qui traduit Colinet 
devant le tribunal exiraordinaire. (B. 3i , 33.) 



5 JUIN 1793. — Comités de la Cénverilîon ; Re- 
belles de la Loire-Inférieure, rojr. 3 jm« 1793. 



6 Jum 1793. — Décret relatif aux taxes dues aux 
experts pour l'eslimalion des biens nationaux , 
et aux salaires dus pour frais relatifs à la vente 
desdits biens. (L. i4, 667; B. 3i, 45.) 

Art I*». Les taxes dues aux experts pour 
les estimations des biens nationaux faites, 



(1) r<>^. loi dw |3 septembre 1793. 



COlfVlSTIOH HA^TIOIIAI*. — 6 JOTN I793i 



ai8 

OU pour Celles qui restent à faire , ainsi qtie 
les salaires dus pour frais de voitures, trans» 
porta et autres relatifs à la vente desdits 
biens, seront réglés définitivement , si fa^t 
n'a été, par les directoires de département, 
sur ravis de ceux de district , en ayant égard 
aux localités et à la nature des ouvrages aux- 
quels ib auront été employés; dérogeant à 
cet effet au dé(nret du ii août dernier et à 
tous autres décrets contraires. 

a. Les receveurs de district sont autorisés 
à employer, dans les comptes ou'ils doivent 
rendre de leur gestion sur les domaines nar 
tionaux pour les années 1790, 1791 et 1792, 
le montant desdits frais et taxes; et, sur le 
vu du compte, Tadmiaistrateur des domai- 
nes nationaux est également autorisé à déli- 
vrer un mandat) sur la Trésorerie nationale, 
du montant des sommes dont les receveurs 
seraient en avance pour ces objets. 



6 = 16 imvt 1793. — D<rcrel relatif aux pensîoiu 
de retraite des militaires que leurs blessures au- 
ront mis hors d'état de continuer ou de re- 
prendre leurs services, (li. 1 4 , 6 1 o ; B. 3 1 , ^9 ; 
Mon. du 8 juur 1793.) 

f^oy. lois des 8 et 10 fIvbier 1793; du 
9 juiLÙT 1793 ;'du 27 THERKiooB an 2 , et 
do 38 «kvcTiDom an 7. . ^ 

Art !•'. Les généraux, officiers, sous-of- 
ficiers, volontaires et soldats de tbutes les 
armes, que des blessures graves résultant des 
évènemens de la guerre auront mis hors d'é- 
tat de continuer et de reprendre leurs servi- 
ces, recevront des pensions de retraite sui- 
vant les bases déterminées par les articles ci- 
après. 

9. Tous les généraux et officiers, jusqu^au 
grade de tapitaine inclusivement, qui auront 
perdu deux de leuri membres , recevront , à 
titre de pension, quek que soient leur âge 
et le temps de leurs services, la totalité des 
appointemens attachés à ce grade en temps 
de paix , sans que néanmoins tette pension 

Suisse jamais excéder 4a somme de 10,000 
vres, conformément aux articles 18 et 20 
du décret du 3 «aa août 1790. 

3. Tous lieutenansi, sous^lieutenans, sous- 
officiers ou soldats de toutes armes , qui au- 
ront perdu deu» de leurs membres , seront 
élevés au. gradç de capitaine honoraire, et 
recevront, à titre de pension, la totalité du 
traitement attaché à ce gr«^de en temps de 
paix. 

4. Tous les généraux ^ officiers et soldats, 
de quelque grade qu'ils soient, qui auront 
perdu totalement la vue par suite de blessu- 
res reçues à la guerre, seront traités de la 
même manière que ceux qui auront perdu 
deux de leurs membres ^ et. suivant les pro- 
portions énoncées aux deux précédens arti- 
cles. 



5. Les officiers généraux qui auront perda 
im de leurs membres , ou qui seront hon 
d'état de continuer leurs services par suite 
de blessures reçues ou infirmités contractées 

riT l'eiercice de lein>s fonctions , recevront, 
titre de pension , quels q[iîe soient leur àa 
et le temps de leurs servioies , la moitié du 
traitement dont ils jouissaient, sans cepen- 
dant crue cette pension puisse excéder cinq 
mille livr^. 

Et néanmoins, dans le cas où qael(|Qes- 
uns des officiers généraux se trouveraient, 
par leurs services effectifs et par leur âge, 
en droit de prétendre à une pension de re- 
traite ou égale ou excédant la souàme de cinq 
mille livres, ils jouiront alors t i* de la pen- 
sion à laquelle leur Âge et le temps de leun 
services leur donneront droit de prétendre, 
suivant le décret du 3 == aa août 1 790 et le 
décret du 23 février 1793; a» et à titre de 
supplément de pension , de la moitié de la 
somme excédante pour parvenir au maximum 
de dix mille livres fixé par l'article !•'. 

6. Les colonels, Heutenans-colonels, com- 
mandans de bataillon , capitaines , lieutenans, 
sous>lieutenâns , qui auront perdu un <k 
leurs membres à la guerre, ou qui , par leurs 
blessures ou infirmités contractées par Veier- 
àxseàt leurs fonctions, seront hors d'état de 
continuer leurs services, quds que soient 
leur âge et le temps de ces services , seront 
admissibles à THôtel national des Invalides, 
et auront par conséquent la faculté d'opté» 
ou l'Hôtel ou la pension qui le représente, 
conformément à Varticle 14 du décret du 
3o avril ses 16 mai 1792. 

. 7. Tous porte^drapeaux, soos-officiers et 
soldats de toutes armes , qui auront perdu im 
de leurs membres k la guerre, ou qui, sans 
avoir perdu un de leurs membres, seront 
privés 4* l* usage de deux , ou auront reçu 
des blessures incurables et qui les mettraient 
hors d'état de pourvoir à leur subsistance, 
seront élevés aii grade de sous^lieutenant ; ib 
seront' adBMssibles à Iliôtel national des In- 
valides, et pourront opter entre l*H6telet 
la pension qui le représente, au grade de 
sous-lieutenaht, suivant le même article i4 
du décret du 3o avril =16 mai 179a. 

8. Tous sous-officiers et soldats de toutes 
armes qui , par suite de blessures reloues, au- 
ront perdu V usage d'un de leurs membres , 
et seront mis hors d'état de continuer leur 
service, seront admissibles à l'Hôtel national 
des Invalides, s'il y a des places^ vacantes, ou 
recevront pour indemnité une pension de 
vingt sous par jour. ' 

9. Les omciers, sous-officiers et soldats de 
toutes armes, reconnus, par les précédens ar- 
ticles , admissibles à l'Hôtel national des In- 
valides ou à la pension représentative, ne 
pourront y être admis sans avoir produit un 
certificat de chirurgien des années, visé par 
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les chefs de leurs corps respectifs, «t approuvé 
par le général de rarmée, qui constate que 
laurs blessures et infirmités résultent des 
évtnemens de la guerre et «ont de nature à 
ne pas leur permettre de se servir d'un ou 
de deux membres affectés, et de pourvoir à 
leur subsrstance. ^ 

10. Les dispositions du présent décret se- 
ront applicables à ceux des militaires inva- 
lides retirés soit à l'Hôtel, soit dans les dé- 
partemens , qui auront reçu leurs blessures 
depuis la déclaration de guerre pour la li- 
berté./ 

Quant aux autres militaires invalides bles- 
sés avant cette époque, ils ne pourront s'en 
appliquer des dispositions, i]^'^^^*"^^ qu'ils 
se trouveraient dans les cas prévus par les 
articles a , 3 et 4. 

11. Les dispositions énoncées au présent 
décret seront applicables aux officiers de santé 
qui se trouveront dans les cas qui y ^onl 
prévus. 

12. Les veuves des militaires estropiés, 
compris dans les articles a , 5 et 4 > qui justi- 
fieront n'avoir contracté mariage avec eux 
que depuis l'époque des blessures reçues, 
auront , à titre de pension , la moitié de celle 
dont jouissait leur mari , en justifiant néan-^ 
moins, dans les formes prescrites par l'arti- 
cle i«' du décret du 4 de ce mois , qu'elles 
n'ont pas de mOyens suffisans pour subsister, 
et saUs qu'en aucun cas cette pension pmsse 
excéder mille livres. 

1 3. La Convention nationale déroge à tou- 
tes les lois précédentes relativement aux pe»* 
sions et indemnités accordées aux officiers , 
sous-officiers et soldats ou volontaires bles- 
sés, eh tout ce ^i çst contraire au présent 
décret , et les maintient , au surplus, en tout 
ce qui n'y est pas dérogé. 

■ 14. La Convention nationale cbarge son 
comité de la marine de lui présenter, dans 
le plus court délai , le mode de l'application 
du présent décret aux officiers et soldats de 
la marine, pour les faire jouir des avantages 
qu'il accordé aux défenseurs dç la patrie 
que des blessures graves empêchent de con- 
tinuer leurs services. 

i5. La Convention nationale décrète qu'à 
compter du i*' juillet prochain toutes les 

{tensions militaires et autres décrétées, et qui 
e seroiit à l'avenir, seront payées par le re- 
ceveur du district dans l'arrondissement du- 
quel les pensionnaires - auront résidence. 
Charge le comité des finances de lui i^résen- 
ter dans huitaine le mode d'exécution du 
présent décret. . 

6 :3B 16 JUIN 1793. — Décret concernant la 
peine applicable pour dégradation de monu- 
mens nationaux. (L. i4f 6i5 } B. 3i , ^2.) 

La Convention nationale , ouï le rapport 
de son comité d'instruction publique^ décrète 
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la peine de deux ans de f^>s contre quicon- 
aue dégradera les monumens des arts dépen- 
aant des propriétés nationales. 



6 == 16 juiK 1793. — Décret relatif à la'fabri- 
cation de douée cent4 millions d'assignats. (Ii, 
14, 616; B. 3i', 46.) 

La Convention nationale , considérant : 
%^ que les décrets des 7 et a3 mai demi^ 
peuvent induire le public en erreur sur la 
masse des assignats en circulation, et ne pré- 
sentent pas assez clairement la distinction à 
faire entre leur création et leur émission; 
considérant : ,2* que, lors.du décret du 7 mai, 
qui porte une création de douze cents mU- 
lions, ony a compris quatre cent quatre- 
vingt-dix-huit millions deux cent mille livres 
qui avaient été créés , mais dont l'émission 
n'était pas encore décrétée, en sorte que 
cette somme de quatre cei^t quatre- vingt-aix- 
huit millions deux cent mille livres restait à 
émettre pour compléter les créations anté^ 
rieuresL, et que la somme créée par le décret 
du 7 mai ne se trouve réellement que de 
sept cent un millions huit cent raille livres, 
au lieu de celle de douze cents millions que 
la Convention voulait créer; voulant faire 
disparaître les équivoques que pourraient 
présenter les anciennes rédactions, et don- 
ner des bases fixes à la comptabilité; 

La Convention nationale, après avoir en- 
taadu le rapport de son comité des finances, 
décrète ce qui suit : 

Art. i«». Il sera créé douze cents millions 
d'assignats , dans les formes ci-après déter- 
minéei. . ^ 

' a. Ces assignats seront déposés dans la 
caisse à trois defs, à fur et à mesure de leur 
fabrication. 

3. Ces douze cents milHoUs d'assignats se- 
ront coiiiposés ainsi qu'il suit, s.avoir. : 

En assignais de quatre cents livres, six 
ceiits millions; de cinquante livres, deux 
cents millions; de dix livres, deux cent qua- 
rantjB-huit millions deux cent mille livres; de 
cinquante sous, soixante - quinze millions; 
de quinze sous, quarante milÙons; de dix 
sons, trente-six* millions huit cent mille li- 
vres. — Total , un milliard deux cenfs mil- 
lions. 

4. Le papier de quatre cents livres et de 
cinquante Bvres , dont la fabrication a été 
ordonnée par le décret du 23 avril dernier, 
et celui qui sera fabriqué pour compléter 
chacune des émissions de quatre cents et cin- 
quante livres, sera im{)rimé^ Sous les mêmes 
dates, et par continuation de série des assi- 
gnats de quatre cents et cinquante livres, dé- 
crétés les ai novembre et 14 décembre 1792, 

5. L'archiviste passera, sans délai, les 
marchés pour la fabrication du papier néces- 
saire pour la présente création ; u est auto« 
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risé, à téi effet, à l«lSrer les formes des ar- 
diives, et à les. remetlre. aux divers fabri- 
cans. ... 

6. Le nouveau papier des assi^ats de dix 
livres sera dans les mêmes dimensions que le 

Ï précédent. Il portera dans sa pâte , à gauche; 
es lettres R.^ P, en capitales romaines, en 
clair, et à droite , les lettres F, /?., aussi en 
capitales romaines , en clair. Le tranchefil 
inférieur de chaque assignat portera deux 
faisceaux de piques, surmontés du bonnet 
de la Liberté. Ces lignes seront dans la pâte 
du papier, en clair. 

7. Les directeurs de la fabrication des assi- 
gnats sont autorisés à se servir des deux cent 
trente^inq rames" de napier de dix livres, 
ancien existant aux archivés. 

8. Le papier pour les assignats de cinquante 
sous sera du poids de seize à dix-huit livres 
la rame, et dans les dimensions de celui qui 
a servi à- la confection des premiers assignats 
de ciàquante sous. Il portera dans son fili- 
gnme , -en clair, les lettres R, et F, en majus- 
cules italiques, liées ensemble. Au-dessous de 
ces deux lettres sera le nombre cinquante sous 
en chiffres arabes, aussi en clair. Ce filigrane 
sera inscrit dans un cercle en opaque. 

9. Les ^ légendes de date , en tête de cet 
assignat, seront changées et porteront les 
mots suivans; en caractères italiques : Loi du 
aSmAt 1793, l'an deuxième de la Repu» 
blique. 

10. Le timbre sec brisé de cet assignat, 
portant la tête de Louis XVI y sera remplacé- 
par Temblême de la Justice, tenant en main^ 
la balance et l'éqUerre. 

11. Le papier pour les assignats de quinze 
sous sera du poids de dix -neuf a vingt -une 
livres la rame, et d^s les mêmes dimensions 
que le précédent. ^1 portera daUs son fili- 
grane, en clair, les deux lettres initiales R, F, 
en capitales romaines, et au-dessous le nom- 
bre quinze sous en cluffres arabes , en clair. 
Ces caractères seront inscrits dans un losange 
en opaque. 

la. Les légendes de date . de Vassignat 
de quinze sous seront remplacées par de 
nouvelles qui porteront, ces mots , en carac- 
tères italiques : Loi du. 23 mai 1798, l'an 
deuxième de la République, 

i3. Les deux petits ornemens carrés en 
tête de l'assignat, à droite et à saudie du 
mot quinze sous^ portant l'écusson de France, 
et ces mots iLanationJaloiet le i?ot, seront 
remplacés par deux autres ornemens, por- 
tant, sur des hadiures, ces mpts en petites 
capitales romaines, à gauche, Répubuquk 
FRAIVÇA.ISE, et à droite, une et ikihcvisible. 

14. Le timbre sec non brisé de cet as^- 
gnat, portant la tête de JLoui^ XVI , sera 
remplacé par l'emblème de F Abondance; à 
ses pieds seront les attributs du Commerce, 
et à côté la cprne d'Amaltée. 
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i5. Le papier des assignats de dix soûs ââM 
du poids de dix-neuf à vingt-une livrés , «. 
dans les^ mêmes dimensions que le prérj» 
dent. Le filigrane^e cet assignat sera conoposé 
d'un hexagone en opaque , portant dans son 
intérieur les deux lettres^. F. en majus- 
cules italiques séparées, et en clair. Au^es- 
sous de ces lettres sera le nombre nn, 
en chiffres roînains, aussi en clair. 

16. Les légendes de date de cet assigoar 
seront remplacées par de nouvelles qui por» 
terontces mots : ^oc dû i^ mai 179^^ rot 
deuxième de la République* 

17. Dans le triangle sur lequel s^appuient 
les deux figures qui tiennent une pique sur- 
montée du bonnet de la Liberté, les mots; 
La nation^ là loi et le Roi, placés dans chacun 
des angles du triangle , seront remplaces par 
ces mots : Liberté^ sûreté, égalité, 

18. Le timbre sec brisé de cet assignat, 
portflnt la tête de Louis XVI , sera remplacé 
par l'emblème de la Force tenant une mas- 
sue. 

i;9. L^ Convention nationale rapporte tons 
les décrets antérieurs au présent relatifs à 
la présente création-de douze cents miHions, 
et dont letdispositions contrarioaient celles 
énoncées dans les articles ci-dessus. 



6=16 JOTM 1 793. — Décret relftil an pMemeot 
des pensions par les receveurs de distrkt. (L. 
14, 6a2;B. 3i, 41.) 

Art. i«^ A compter du i*» juillet pro- 
diain, toutes les pensions sur le Trésor pu- 
blic , militaires et ai^tres, seront payées par 
les receveurs de district, sous les formes 

Srescrites par les lob antérieures au présent 
écret. ' 

2. Les officiers de santé sont compris dass 
le présent décret 

3. Lé comité des finances est chargé de 
présenter, sous huit jours, le mode d^exécu- 
tion. 



6 === i( jour 1793. — Décret relatif ^ la fabnca- 
tiott des assignats de dix , quinze et ciaqnaBle 
«ons, et de dix livres. (L. i4, 6ai ; B. 3i, 
43.) 

6 JUIN 1793.-^ De'cret relatif au paiemenldes 
appointemens des mititaires blessés qui soat à 
Paris. (L. 14, C21.) 



6 = 6 JUIN 1793. —Décret qaî surseoit i Uft- 
vente de la ferme de Malmaison. (B. 3i , 41.) 



6 = 16 JUIN 1793. — Décret qui enjoint ^ fa- 
gent du Trésor public de rendre-, compta de 
ses diligences pour assurer la rentrée des som- 
mes dues par les comptables. (B. Si , 45.) 
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6c=6 JUIH 1793. — Décret qui accorde Iroîs 
cents livres k U veuve Maçon. (B. 3i^ 42') 



6 Jinir 1793. — Décret qui raie Conrcelle de la 
Jiste des candidats pour former le jury du tri- 
banal criminel. (B. 3i , 43.) 



6 = la = 16 jmv ï 793. — Décrets qai accor- 
ilent , ^ titre de prêt , soixante mille livres à la 
section de Monirenil , et quarante-cinq mille 
livres à la munit:ipalité de Tulle. (B. 3i , 43 
et 44.) 

6 == 16 Jinir 1793. — Décret qui alloue, k litre 
d'avance, quarante mille livres au déparlement 
de la Hante-Loire, pour le soutien des mana- 
factores. (B. 3i, 44.) 



6 = 16 JUIN 1793. — Décret portant que les ju-^ 
ges et jurés du tribunal criminel ne pourront 
être parens et alliés des membres de la Con- 
vention. (B. 3i , 4a.) 



6 JUIN 1793. — Décret relatif'^ un rapport sur 
la loi de Torganisation de la gendarmerie. (B. 
3i,44.) 

6 JUIH 1793.. — Décret qui ordonne de rendre 
compte des motifs de la suppression de Pad- 
ministration des vivres. (B. 3i , 4i-) 



6 JUIN 1793.— Décret qui conserve l'organisa- 
tion et la composition de Tadminislration des 
subsistances militaires. XB. 3i, 46. )j 



6 jum 1793. ^ Décret qui rappelle ^ leur poste 
les membres de la Convention absens par 
congé. (L. 14, 609.) 



6 Juiif 1793. — Affûts-fardiers. f^o/. 4 JUCT 1793. 

— Biens des émigrés, f^oy. 3 Jum 1793.— 
Brest, f^oy. 4 Juin 1793. — Comité de salut pu- 
blic, f^of. 5 JUIN 1793. — Compagnie Massonet 
d'Espagnac ; En fans naturels, J^oy. 4 juin 1 793. 

— Jury d'accusation, yoy 3 juin 1793. — 
Officiers non}més par Dampierre. f^oy. 4 juin 
1793.— Soldats, etc., des cnlonies orientales. 
f^oy. 3o MAI 1793. — Sons-officiers et sol- 
dats renvoyés; Subsistances militaires ; Veuves 
des militaires, f^oy. 4 juin 1793. 



7 = 8 juin 1793.— Décret qui condamne ^ la 
déportation les convaincus de crimes ou délits 
non prévus par le Code pénal et autres lois. (L, 
14, 625; B. 31,57,) 

La Convention nationale, sur la. motion 
d*un membre, décrète c|u'elle rend communs 
à tous les tribunaux cnminels de la Répu- 
blique les dispositions de l'article 3 du titre 
IJ au décret au 10 mars dernier, relatif à 
rétablissement d'un tribunal criminel extra- 
ordinaire, fK)nçu en ces termes: 

5. 



DV 6 AW 7 jum 1793;. iat 

«< Ceux qui , étant convallàcuâ de crime» 
« ou délits ^ui n^^uraient-pas été prévus par 
» lé Code pénal et les lois posteneinpes , ou 



' dont 
«par 



t la punition ne serait pas déterminée 
^„. les lois , et dont l'incivisme et la rési- 
• dence sur le territoire de la République 
« auraient été un sujet de trouble et d'agi- 
«f tdtion , seront condamnés à la peine de 
a déportation. » 

La Convention nationale décrète, en ou- 
tre , que les juges des tribunaux criminels , 
en appliquant cette peine aux cas prévus par 
l'article cité, pourront la prononcer tempo- 
raire ou à vie, suivant les circonstances et 
la nature des délits. 



7 == 9 Jun^ 1793- — Décret qui ordonne une 
fabrication d* nouveaux assignats , en rempla- 
cement des assignats précédemment créés qui 
serontretires.de la circulation. (L. i4. fia? 
B. 3i,54.) - / ^ 

Art. i«». Les assignats créés et émis en 
vertu des décrets des Assemblées nationales 
constituante, législative .et delà Convention, 
seront retirés de la circulation , et échangés 
avec des assignats qur|eront nouvellement fa- 
briqués. Les assigna provenant des échanges 
seront annulés au jmoment de l'échange, et 
brûlés en la manière accoutumée. 

2. Le papier-assignat sera d'une nature fa- 
cile à le distinguer de tous les autres papiers , 
et il ne sera fabriqué que dans une seule 
manufacture. 

3. La fabrication du papier sera confiée à 
celui des fabricans dont le papier aura mé- 
rité la préférence , et dont les établissemens 
pourront suffire aux mesures de surveillance 
et de sûreté qui seront ci-après désignées. 

4. Il sera procédé par experts choisis par 
le fabricant et par l'archiviste , en présence 
de deux commissaires de la Convention , à 
la fabrication d'une rame de chaque nature 
de papier; les experts estimeront la valeur 
des matières, le prix de la main-d'œuvre , 
et le bénéfice légalement dû au fabricant. Ils 
dresseront procès- verbal de leurs opérations, 
sur lequel l'Assemblée nationale statuera dé- 
finitivement 

5. Il sera établi près la manufacture des- 
tinée à la fabrication du papier un direc- 
teur et le nombre de commis qui sera jugé 
nécessaire. 

6. Le directeur réglera le service des 
commis, et fera tenir à chacun d'eux un 
registre sur lequel ils constateront jour par 
jour la quantité des rames qui auront été 
fabriquées, relevées, C(^lées, préparées et 
refondues, suivant la nature de l'atelier au- 
quel chacun des commis sera attaché. 

7. Le directeur tiendra un journal général 
de toutes les opérations dé la papeterie; la 
fabrication, Veoîlage^ la prepai aticMi , ht 



3is coirtfirTKMr trArtoirAiJK. ^^ 7 JVifi 1793. 

refonte éé» faailles vk»ées et autres proncédés employés dans la ré^e; 3« eti^ Ses oerti 



y seront rdatés jour par jour, d'après les 
états qui lui en seront remis par les commis. 
Il tiendra, en outre, un liffe particulier 
pour chique nature de papier, et un autre 
fivre d'expédition et d'envoi du papier atut 
«rdnYés, etc. 

8. Le directeur et ses commis logeront et 
vivront à leur frais dans un logement séparé 
du fabricant; ik ne pourront habiter ni 
vivre avec lui. 

Q. Les travaux de la fabrication et les 
opérations du directeur et de ses commis se- 
ront surveillés par deux commissaires de 
l'Assemblée nationale, qui seront relevés 
tous les quinze jours. 

10. Les ouvriers qui seront employés à la 



ficats de non-opposition', tant par le caissier 
général de la régie que conservateur des by- 
poUièques , on la main-levée des opipositioBS, 
s'il en existe. 

3. L'article 4 du décret du à3 septembre 
= 19 octobre 1791 , relatif au rembourse- 
ment des cautionnemens fournis par les em- 
ployés, de la ferme et de ht régie générales, 
sera observé à l'égard des employés de la 
régie des poudres et salpêtres , qm ne pour- 
ront en conséquence obtenir leur rembour- 
sement qu'en justifiant du consentement 
de ceux au profit de qui il aura été inséré , 
soit dans les récépissés , soit sur les registres 
de la régie des poudres , des déclarations de 
sommes prêtées auxdits employés , ou qu'en 



fabrication du papier-assignat ccintrâcterônt rapportant les (quittances données devant 
avec le directeur et le fabricant l'engagement notaires par lesdil 



Dgagement 
de ne sortir de la fabrique qu'après l'entière 
fabrication du papier; au moyen de quoi, il 
leur sera accordé une gratification d'après le 
compte rendu par les copimbsaires de l'As- 
semblée nationsile, le directeur et le fabricant. 

II. L'ouvrier qiii s'évadera pendant le 
cours de cette fabrication sera poursuivi et 
mis en état d'arrestatfti^usqu'à l'expiration 
de son en^gement 

ta. Qmconque détournera dans la fa- 
brique une feuille de papier-assignat sera 
puni de six ans de gène ; celui qui introdui- 
ra dans les ateliers de fabrication des com- 
pagnons étrangers ou voyageurs connus 
sous la dénomination de pays ou renie , sera 
puni de six mois de prison. 

13. Il sera établi près la fabrique une 
garde aHnée suffisante , dont le service in- 
térieur et extérieur sera réglé par les deux 
commissaires dé la Convention et le di- 
l'ecteur. 

y = 9 jvux 1793. — Décret qui prescrit le mode 
de remboursement des cautîonDemens fournis 
par les employe's comptables de U régie des 
poudres et salpêtres. (L. i4, 63o; B. 3i , 52.)' 

Art I*'. L'état des cautionnemens four« 
nis par les employés comptables de la régie 
des poudres et salpêtres , en vertu de l'arrêt 
du eonseildu %g juin 1776, demeure défini- 
vement arrêté à la somme de quatre jcent 
quatre<>vingt-dix-buit mille livres , y compris 
le cautionnement du caissier général, mon- 
tant à cinquante mille livi;^. 

a. Lesdits employés seront remboursés du 
montant de leurs cautionnemens, en rap- 
portant : 1** leurs récépissés de caisse ; a» des 
certificats délivrés par les régisseurs des 
poudres et salpêtres, constatant qu'ils ne 
doivent rien à la régie, et qu'ils ont fourni 
les cautionnemens en immeubles fixés pour 
leurs emplois par le décret du a 3 septembre 
ecs i^ octobre ^i^i , où qults né sontplus 



) par lesdites personnes. 
4. L'intérêt des cautionnemens fomnis 
par les employés de la régie des povdres , 
qui , aux termes du décret du a3 septembre 
= 19 octobre €791 , devait cesser d'avoir 
cours au 1*' janvier 1793, leur sera payé 
par la Trésorerie nationale, à partir de cette 
époque jusqu'au 1*' juillet 1793, ou jusqu'au 
jour où , avant l'expiration de ce délai, ils 
obtiendront des rbconnaissance» de liquida- 
tion. 

7 = 7 junr 1793. — Décret rebtîf aux capitaines 
réformés , aux capitaines de remplacement et 
aux capitaines dits de réforme. (L. x4 , 632*, B. 
3i,53.) 

La Convention nationale, voulant faire 
cesser les difficultés qui se sont élevées rela- 
tivement à l'exécution de l'article 17 du 
titre II du décret du a3 septembre 1790, 
sanctionne le 39 octobre suivant , décrète : 

Art I*'. Le délai de trois mois accordé par 
ledit article aux capitaines réformés par la nou- 
velle organisation de l'armée , aux capitaines 
de^remplacement et aux capitaines dits Are- 
fofme,-pour faire connaître leur intention de 
renoncer à être replacés en activité, et d'être, 
en conséquence, remboursés de leur finance 
sans perte du quart, n'a dû commencer k cou- 
rir que du jour où la publication de la loi en 
a été faite à la tête des répmens respectifs. 

a. En conséquence , lesdits officiers qui se 
forétendront en droit de profiter de la aispo- 
aition de l'article 1 7 du titre II du décret 
du a3 septembre 1790 , seront tenus de re- 
mettre au bureau de la liquidation générale 
un certificat du ministre de la guerre , cons- 
tatant la date de leur démission et ceD* du 
jour bù la publication a été faite à leur corps. 

3. Lds capitaines réformés par la nou- 
velle organisation , les capitaines de 1 — 
placement et les capitaines de réfbt 
qui n'ont été remboursés que de la soi 
portée dans leur brevet de retenue , parce 



tfÊt Ifnr àètÊHÊÊmm se troovait postérkore 
uatw aoiiqiii s^ 80iBtéeo<iic8>deMRftle 
29 octobre ^790 , date de la sanction aa dé* 
cret du aS septembre précédent, seront ad^ 
mis à prouver , de la manière ei-dessn» indi- 
quée, qu'ils se sont démis dam les trois 
mois à partir de la proclamalkm sus-énos- 
cée, à la tète de leur régiment; et, dans le 
tm où cette prenne serait acquise, iift auront 
droit k èdre remboursés , san« interTention 
d'uB nouveau décret, de la différence qui se 
trouvera entre la somme portée dans leur 
brevet de retenue et celle qu'ils auront réel- 
lement payée pour k montant de leur fr- 



7 juw 1793. — Décret relatif 2i h dëporfatîon 
des prêtres réfractures. (B. 3i, 56.) 

La ConventioB naticmale décrète que le 
«(nnité de sakit pid>lic donnera les ordres 
nécessaires pour qu'un nombre suffisant de 
bâtimens de transport soient jpréparés, sans 
délai , dans les ports de la Eepunlique , afin 
que la déportation , à la Guiane, des prêtres 
réCraetaires, puisse être effeetué^ 



7 = 9 junr 1793. •— De'cret qui défend de de- 
mander la dëporUtton de tons le» prètrtt. (B. 
3i, 5fi.) 

La Convention nationale décrète que tout 
men^e oui se permettra, dans son sein, 
de demanaer la ciéportation des prêtres oui 
se sont soumis à la loi , et sont salarié» des 
deniers publics, sera envoyé, pour huit 
jours , à rAbbaj^e. 

7 Juiif 1793. —Décret portant que les départe- 
mens da Cantal , de la Hante-Loire et la ville 
d^AnsiUafi, oat bî«A mérité de la pairie. (B. Si, 
54.) _, 

7=7 jmw 1793. — Décret ponr le iagement 
des détenus en Tertu d'arrêt du tribmnal popu- 
laire de Marieille. (B. 3i , Sa.) 



7 JUIN 1793. —Décret qui ordonne un rapport 
sur les prises faîtes par les corsaires français. 
(B 3i, 5é.) 

/■ *i 

7 JUIN 1793. — Décret portant que lès lettres 
adressées par lès députés en étal d'arrestation 
seront renvoyées au comité de salut public. 
(B. 3i , 57.) 

7 JUIN 1 793. — Décret relatif à renvoi des bul- 
letins et aux commis du bureau de eocres- 
poadance. (B. 3i, 54) 



8 ffi 12 nmp iff^y^ Déetct qui Mgmienltf h 
tralteveal «»«el àts admkiisllralenfv étt dis- 
tficft , des j«gcs et cevnHMssnrevdes IribimMix, 
des juaes-dtf^am et dtflears gvelA«A (L^ i4, 
636; B.3i, 59.) 

La ConiventionnationaledéàéteqiB'à comp- 
ter du i*'jijillet procbainyletraiaQDMBt «Buel 
des administrateurs de ^rectoire de district, 

aui n'est fixé ^'à neuf cents livres, à raison 
e la population de la ville dans laaaeUe ils 
siègent, sera. porté à doaee cent» livre», et 
due , dans les mêmes districts, 1« traitement 
des joges et commissaire» nationartn'def tri- 
bunaux de district sera diminué de trois cent» 
livres. 

Décrète en outre. qu*à partir de k même 
époque, le traitement de tous les jugesnie- 
paix indistinctement sera augmente éè trois 
eeirts livres par aa, et eelui des p-effier» de 
cent cinquante lims^ 

8 = 9 JUIN 1793. — Décret qui déclare qu'il 
n'y a pas Ken à inculpation contre les citoyens 
Lamatre , Fontigny et Giranlt, c!-devanf com- 
missaires délégués aux Bes-du-Venl, et alloue 
soixante-onze mille cinq cent trente-quatre H- 
vres pour ^indemniser des pertek essuyées par 
le pillage de la flûte la Jfienvemte, (B. 3i , 
60.) . ,_^,!....«^ 

S = 9 JUIN 1793. -r* Décret qui accorde UM 
sous-lie ntenance au citoyen Croslambert. (B. 
3 1,58.) . 

8 s= 8 JxjTtf 1793. — Décret qui charge le» re^ 
présentans du peuple de prendre des mesures 
pour ne pas dégarnir lesr frdnti^ès. (B. 3i , €a,) 



7 = 7 jum 1793. — Décret qui prescrit des 
mesures pour rétablir la tranquillité k Lyon. 
4B. 3i,St.) 



g =1* JUHC 1793. -^ Décret d'orfbe, du jour 
sur la pétition du citoyen Fodans, tandaat à 
être confirmé dans ta concession à vie du do- 
maine de Bar-sur-9tîne. (B. 3i , 61.) 

8 JUIN 1793. — Décret qui ordonne de présenter 
un nouveau mode d'avancement pour les 
troupes et un lAoyen simple d'amalgame. (B. 
3i, 58.) > .. . 

t es 8 JUur 1793- — Décret portant qne les 
corps constitués de Saînt-Floùr, les dépârte- 
mens de l'Allier, de l'Avcyroif, du lot, du 
Puy-de-Dômé , de la Haute-Garonne et du 
Oard, ont bien mérité de la patrie. (B. 3l , 
60.) ,«..—— 

8 JUIN 1793. ^ Décret qui nomme les juréi et 
les suppléans pour le tribunal criminel extraér- 
dînaî?e.<L. i4, 634; B. 3i, 61.) 

8 =: la JUIN 1793. — Décret qui ordonne la 
vente de plusieurs ornemens d'émise. (L. l4 « 
637 ;B. 3it6a.) 
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« s= la jum J793. — Décret qui crée, dans 
ehaque département, vne maison ae accoars 
poar les pauvres des deux stxt$ perclus de 
leurs membres. (L. i4f 363 ; B. 3i , Sg.) 

8 = la JUiK 1793. — Décret qui accorde un se- 
cours au citoyen Bronel , fédéré , ble«sé à l'af- 
faire des Champs-EKfsées. (B. 3i ,58.) 

8 JOTH 1793. — Bureau diplomatique et com- 
mercial ; Certificats de résidence, rojr. 3o mai 
1 793. — Crimes «on prévus par le Code pénal- 
f^of. 7 JUIN 1793. — Dépôts de mendicité; 
Domaines nationaux, f^oy. 5 Juiw 1793. — 
Jixoles primaires f Effets d a Garde -Meuble ; 
EspècesT ibonnayées; Fonderie de canons à 
Tarbes; Gendarme. Fojr. 3o «ai 1793. — 
Gendarmes, f^oy. 29 mai 1793. — Général 
Beauharnaîs; Invalides; Officiers; Officiers 
comptables. P^ojr. 3o'mai 1793. -^ Plans des 
grands élaUissemens nationaox de Paris, f^oy. 
S JUIN 1793. —Trésor j»ublic. ^oy. 3o mai 
1793- 

9 =: 11 JUIN 1793. ■»— Décret qui déclare de 
bonne prise les navires des villes anséatiques et 
de celle de Dantzick. (L. i4 , 639 ; B. ^ i , 65 ; 

, Mon. du la JuiJf 1793.) 

Art. i«». Tous les navires des viUes anséa- 
tiques pris par les vaisseaux de la Republique 
française ou' par ceux armés en course , et 
munis de lettres de marque, depuis le 4 mars 
dernier jusqu'au 29 du môme mois, sont dé- 
clarés de bonne prise. 

a. Le décret du 9 mai, qui ordonne de sur- 
seoir à l'exécution de tous ju^emens rendus 
ou à rendre sur le fait desdites^ prises , est 
rapporté, et les armateurs, ou leurs fondés 
de pouvoirs sont autorisés à en disposer 
comme de leur propriété. 

3. Les navires appartenant à la cirdevant 
ville libre de Dantzick, à quelque éjpoque 

3ue la capture en ait é\^ faite, sont déclarés 
e bonne prise, et les capteurs pourront en 
disposer à volonté» 

9 = 11 JUIN i703. -^ Décret relatif 2i Péchange 
des assignais. portant l'effigie et l'écusson de 
Louis. XVL(L. i4, 640; B. 3i, 62.) 

Art. I". A compter du jour de la publi- 
^catîon c(u présent décret, les assignats de 
quatre cents livres et au-dessous, décotes du 
nom de la République et ^es emblèmes de 
la liberté et de l'égalité, qui rentreront dans 
les caisses de district pour le paiement des 
domaines nationaux, seront échangés, au- 
tant qu'il sera possible , contre les ^assignats 
portant l'effigie ouj'écusson du ci-devant Roi 

3ui se trouveront dans lesdites caisses, et ces 
erniers seront annulés en présence des ac- 
quéreurs des domaines nationaux, conformé- 
ment au décret du 6 décembre 1 790. 
a. Jusqu'à co qu'il en soit autrement or- 
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donùé, les coupures de cinquante, vingt-cinq. 
Quinze et dix sous, données en paiement des 
domaines nationaux, ne seront plus annulées*, 
les receveurs de district seront tenus de les 
échanger contre des assignats de mille livres 
et au-dessous, qu'ils annuleront: les assi- 
gnats de plus forte valeur seront toujours 
préférés poijr cet échange. 

3. Dans le cas où les receveurs de district 
n'auraient pas dans leurs caisses une quantité 
d'assignats suffisante pour opérer rechange 

{irescrit par l'article précédent, ils recevront 
es coupures sans les annuler , et les feront 
{lasser au receveur-général du département, 
cquel leur enverra pour pareille' sooune 
d'assignats de foHe valeur, qu'ib annuleront 
dans la forme ordinaire. 

4. Les payeurs-généraux, lès payeurs des 
armées et leurs préposés , sont autorisés à 
échanger dans les caisses de district les assi- 
|;nats de grosse valeur contre ceux de valenr 
inférieure et contre les cpupiures; et lorsqoe 
lesdites coupures données en échange, pro- 
viendront des paiemens faits pour domaines 
nationaux, les assignats échangés seront à 
l'instant annulés par les receveiu^ de (Ustrict 



9=11 jvnx 1793. — Décret qui fixe le délai 
pendant lequel les militaires en mission è Pa- 
ris peuvent y séioumer. (L. i4, 642; B. 3i, 
63.) 

La Convention nationale décrète que tant 
militaire employé aux armées, et diargé 
d'une mission quelconque pour Paris, ne 

Sourra, sous aucun prélexte, et à moins d'un 
écret de la Convention , résider plus de trois 
jours dans cette ville, à peine de destitution. 
Le ministre de la guerre sera responsable dn 
retard qui pourrait être apporté dans ces bu- 
reaux à ce que les officiers retournent à leur 
poste dans le délai fixé. ^ 

9=11 JUIN 1793. — Décret relatif an mode de 
paiement des greffiers de police correctionnelle. 
(L. 14, 643; B. 3i, 67.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
fait au nom des comités de législation et des 
finances réunis, décrète que le traitement 
assigné aux gr^fiers de police correctionneile 
par l'article 54 du décret du 19 = aa joiUet 
1791 , doit être payé sur lé produit des sous 
additionnels imposés sur chaque district, 
pour les frais de l'administration de la justice. 

9 = Il jum 1793.— Décret relatif à TavaBce- 
ment et au rang* des enseignes «irtretenus et 
non entretenus. (L. i4, 644; B. 3i ,66.) 

roy. lois du 16 et 17 sbptimbbx 179a. 

Art. !•'. Les enseignes entretenus de la 
marine actuellement employés sur les vais- 



eôNVÉJ?TION HÀWONALE. 
seàia de la Eépubliqae, pourront être ad- 
mis aux places de lieutenans qui sont au 
choix du ministre , en justifiant (qu'ils sont 
âgés de vingt-cinq ans , qu'ils ont six années 
de navigation sur les vaisseaux de l'Etat , et 
qu'ils ont servi deux ans au moins comme vo- 
lontaires de la première classe. 

2. Sera pareillement admissible au grade 
de lieutenant de vaisseaux, tout navigateur 
qui sera reçu capitaine au long cours, et qui 
justifiera qu'il a, après sa réception, naviçué 
trois ans au moins en qualité de capitame 
en second sur les vaisseaux du commerce. 

3. Les enseignes non entretenus qui auront 
deux années de services comme volontaires 
de la première classe seront aussi admissibles 
au grade d'enseigne entretenu , et pourront 
en obtenir le brevet sans subir de nouveaux 
exapiens. 

4. Les services des ci-devant sous-lieu- 
tenans de vaisseau et de port leur seront 
comptés pour l'admission au grade de lieute- 
nant, conformément aux anciennes ordon- 
nances. 

5. Les enseignes entrelenus^et non entre- 
tenus employés sur les vaisseaux dé l'Etat, 
prendront rang entre eux en raison de la to- 
talité de leurs services, tant sur les vaisseaux 
de la République que sur ceux du commerce. 

6. La Convention nationale déroge aux 
précédens décrets en tout ce c[u'ils pourraient 
avoir deicontraire aux dispositions du présent 
décret , et charge sou èomité de marine de 
lui présenter ses vues pour une nouvelle or- 
ganisation de la marine française. 



DV 9 AU 10 JUiW i793u 
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9 junc JJ^y. — Décret portant que l'absolu né- 
cessaire ^ la subsistance des citoyens sera 
exempt de toute contribution. (B. 3i, 67.) 

Un membre propose, après un rapport 
très-intéressant, de décréter en principe que 
tout, homme qui n'a aucune propriété n^ 

Saiera aucune contribution, pour la jouissance 
e ses droits. 

Un autre membre propose aue cette mo- 
tion soit non-seulement décrétée, mais insé- 
rée en principe invariable dans la coiïstitu- 
tion ; sur quoi il a été décrété (|ue l'absolu 
nécessaire a la subsistance des citoy^ens sera 
exempt de toute contribution. 

Renvoyé au comité de salut public pour en 
faire un article dans la constitution, et au 
comité des finances. 



9 = 12 Jum 1793. — IXcretqui accorde nue 
indemnité de six mille livres au général Caa- 
telterd. (B. 3i, 64.) 

9 = II- jfTiir 1793. — Décret relatif au général 
Dùverger. (B. 3i, 64.) 

9= II juiK 1793. — Décret d'ordr« du jour 
sur le traitement 4lu concierge du, parquet du 
tribun?! de cassation. (B. 3i, 67.) 

9 JUIN 1793. — Décret qui renvoie à 8t$ fonc- 
tions le citoyen Sontag, receveur des domaine» 
et bois à Strasbourg. (B. 3i, 65.) 

9 = 11 juur 1793. ^Décret portant saisie pro- 
visoire et dépôt des effets de la succession de 
la veuve du comte de Schœnfled, née com- 
tesse d« Micbme, et réclamée par le comte 
Kraschinosi. (B. 3i, 63.) 



9 JUIN 1793. — Décret interprétatif de celui qui 
accorde quatre millions à la Compagnie Mas- 
son et d'Espagnac. (B. 3i, 64.) 

9 JUIN 1793.— Décret qui alloue soixante-quinae 
mille huit cents livres pour les réparations de 
THôlel de la justice. (B. 3i, 65.) 



9 JUIN 1793.-» Assignats; Capitaines réformés. 
F'oy: 7 JUIN 1793. — Manufacture d'armés 
de Saint-Etienne, f^oy, 3o haï 179a. — Pou- 
dres et salpêtres ; Prêtres salariés, f^oy. 7 
JUIN 1793.-^ Tribunal criminel exlraordînaire. 
^Of. 5 JUIN 1793. — Tribunal extraordî-» 
naire. Foy. 3o nAi 1793. 



10= II JUIN 1793. — Décret concernant le 
mode de partage des biens communaux. (L. 
i4, 663 ; B. 3i, 6l8 ; Mon. des 7, 9 juin 1793:) 

roy lois du 28 août =s i4 septkmbbk 
1792; du '19 BBUMAiRB an 2 ; ordres du jour 
du 27 PLUVIOSE et «iu 28 vèntose an 2; lois 
du 9 VENTOSE an /^;àn 21 pbairial an 4; du 
9 VENTOSE an 12; décrets du 9 brumaibb 
an i3; du 4' jour complémentaire an i3; da 

30 JUILLET 1807; du 2^ MAI I.808 } du I7 JUIL- 
LET 1808; du 20 MABS x8i3. 

Section F*. 

Art. i**^. Les biens communaux sont ceux 
sur la propriété ou le produit desquels tous 
les babitans d'une ou plusieurs communes, 
ou d'une section de commune, ont un droit 
commun (i). 

2. tJne commune est une société de citoyens 



(i ) Les Hroits d*u$aa;e dans les forêts domaniales, 
abolis par l'ordonnance de 1669 (tit 20, art. i*^^), 
n'ont point été rétablis par les lois du 28 août 
1792, du 10 juin 1793 (i*'' frimaire an 10; Cass< 
S. 7, 2,1244). 

À radmÎBiftration seule appactient le droit d« 



statuer sur les réclamations contre les rôles de 
répartition d'affouage qu*elle est chargée de dres* 
•er (22 juin 1811, décret; J. C. t. 1, p. 5o5). 

^oy. lois du 26 nivôse an 2 ; 7 frimaire an 5 , 
19 fnmaire an 10 ; 17 germinal an i3i 

roy. la note sur l'article suivant. 
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wm ftr âei Btiatiii loeales, soit qa'eQe 
fente WM mimkiwêkk pu1ÂeidiM>e soit 

2u*eUe ^e partie d une aonre muaictpalité ; 
e manière que , si nne municipalité, est com- 
potée de plutieun Mctiens différentes , et 
que chacune d'elles ait des biens communaux 
séparés, les habitans jeuls de la section qui 
jtttissait âm biem eommiBal auront droit an 

3. Tous les biens appartenant aux com- 
munes , soit communaux, soit patrimoniaux, 
de qndque natwre qu'ils puissent être, pour- 
ront être partagés , s'ils sont susceptibles de 
partage, dans les formes et d'après les règles 
ci-après prescrites', et sauf les exceptions qui 
seront proBonoées. 

4. Sont exceptés du partage les bois com- 
munaux, lesquels seront soumis aux rèdes 
qui ont été ou qui seront décrétées pour 1 ad- 
ministration des forêts nationales. 

5. Seront pareillement exceptés du partage 
les places, nroménades, voies publiques et 
édinces à Inisage des communes, et ue sont 
point compris au nombre des biens commu- 
naux le$ fossés et remparts des villes, les 
Mifices et terrains destinés au~ service pu- 
blic, les rivages , lais et rdais de la mer, les 
les ports, havres, les rades, et en*général tou- 
tes tes portions de territoire qui, n'étant pas 
susceptniles d'une propriété privée, sont con- 
sidérées comme une dépendance du domaine 
publie, 

6. te$ commime» ou les cttovens qui ont 
ûmi jusqu'à présent du droit a'7 conduire 
leurs bestiaux, oontinneront à en jouir 
comme par le passée 

7* Lorsque, d'après les visites et procès- 
verbaux des agen^ de l'adn^lnistration fores- 
tière, auxquels seront j<>ints les officiers 
municipaux, il demeurera constant que tout 
ou portion de ces bois n'est pas d'un produit 
suffisant cour rester eu cette nature^ 1 excep- 
tion portée en l'article précédent n'aura pas 
lieu pour cette partie, après que lesdits pro- 
oès-verbaux auroiit été autorisés par le direc- 



toSmdn éÉf a r lcm eB(t,a»rtwàsde0rim4a 
diatiiet; muas Â aeia délibéré «t ttainé sv 
son partane on son repeuntenenl, far Fas* 
•emblée des babitans, et dans k forme qû 
sera diaprés prescrite. 

6. Si le sol des eomnunnwL est snbmargé 
en tout ou en partie, et que le d cs s é ch em enl 
ne puisse s'opérer que par une entr^rise 
génmle, le partage de ta partie submergée 
sera «uspendu jusqu'à ce que le dessédie- 
ment aoit exécuté. 

La G<mvention nationale diarge son conôlé 
d'agriculture de lui présenter iaceasammeil 
un projet de décret tendant à accélérer le 
dessèchement des marais décrété par le dé* 
cret du a6 décembre = 5 janvier x 791:. 

9. Seront tenus en réserve les terrains c^ 
mleraieraient des mines, minières, camè- 
res et autres productions minérales dont la 
valesir excéderait celle du sol qui les couvre , 
ou qui seraient reconnues d'une utilité géné- 
rale, soit pour la commune, soit pour la Ré- 
publique (a). 

10. Les communes seront tenues de justi- 
fier qu'elles ont pourvu à l'acquittement de 
leurs dettes, Conformément au décret du 5 
août 1 791, avant de pouvoir procédera au- 
cun acte relatif au partage de leurs biens pa- 
trimoidaux. 

Sbction n. 

Art i^*. Le partage des biens comrannaox 
sera fait par tète d'habitant domicttté, de tout 
âge et de tout sexe, abçent ou présent (3). 

3. Les propriétaires non habitans n*aaront 
aucun droit au partage (4). 

3. Sera réputé habitant tout citoyen fran- 
çais domicilié dans la commune un an avaot 
le jour de la promulgation du décret du i4 
août i79«, ou qui ne l'aurait pas quittée un 
an avant cette époque pour aller s'établir 
dans une autre commune. 

4. Les fermiers, métavers, valets de Uboar, 
domestiques, et généralement tous «nfoyens, 
auront droit au partage, pourvu qu'ils réo- 



(i) Le droit d'aCibuage e«t commun à tous 
les habitans d'une commane ; peu importe qae la 
■SMwnni «oit faméo de la r^imîon de deux com- 
MWies, «t qne^^f^cane d'elles ait en jadis les 
boit parlîeuli^f, même pOtUrieiwemeBl à la 
vinmon (ai décembre 1808; J. C. t. i, p. a33). 

La réanion de deux communes ne fait pas que 
le* terres valnef et vagues de l'une deviennent 
copropriété de l'aptre commune (18 awil 18 15; 
Gasf. 8. i«, 1,^7 3). 

(a) Sont nuls tous partages faits en vertu de 
cette loi de marais communauiç renfermant des 
tourbières ( décret du aa (rimaîre an i3 ; S. 5 , 
a, 119). 

(3) Le partage a lien xnalnteaant par feux 
(avis du Consefl-â*fitât du ao juillet 1807 «t 
du I2XS26 anfl 1806). 



(4) Entre' plusieurs ' communes on plosieirs 
tectioas d'ttne même commune, le partage des 
bieas communaux doit être Uh par feux , faut 
aucun éf/ud à l'étendue phu on moins gi a ufc 
du territoire (la septembre 180); Casa. S. te, 
I, a87). 

Les dispositions qui ordonnent le partage pat 
feux des biens communaux dont plosieon eam- 
OMines sont copropriétaires s'appliquent aux bois 
comnto eux antres natures de i>ien8. 

Elles s'entendent du jpartage de Ia propriété 
comme du partage des coupes ; peu importe à 
cet égard que , dès auparavant, les commones 
copropriétaires aient élé <lans l'usage de se par- 
tager entre elles le produit et les chanres par ^p^t 
çarl (1" février 1814 ; Cass. S. U, i, i63). 

rof. la présente loi, sect. 4 1 vt. a. 
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nisseût les fx^és exigées pour être réputé 
habitant 

5. Tout dtoyen est censé domicilié dans le 
lieu où il a son habitation , et il y aura droit 
au partage. 

6. Ceux qui ont accoté des forictions pu- 
bliques temporaires seront exceptés des dis- 
positions de ^article précédent , et auront la 
uculté de prendre leur partage dans la com* 

, mune qu'ails auront quittée pour l'exercice 
des mêmes fonctions. Cette exception s'éten- 
dra flux domestiques et marchands voya- 
geurs. 

^. Les pères et n^res jouiront de la portion 
qui écherra à leurs én&ns, jusqu'à ce qu'as 
aient atteint l'âge de quatorze ans. 

Nul se peut avoir droit-)àu parta^ dans 
deux communes. 

8. Les tuteurs ou personnes diargées de 
l'entretien des orphelins veilleront avec soin 
à la ooàservation de la portion qui leur 
édiecra on partage. 

9. Les corps municipaux sont spédalement 
charges de veiller en bons ^es de famille à 
Tentretitti et à la conservation des portions 
4|ui écherront aux citoyens qui se sont voués 
à la défense de la B^id>lique. Us les feront 
cultiTer aux frais de la commune et recueillir 
au iNTofit dés partageans ; cette dernière dis- 
position a'aura lieu qu'en temps de guerr^. 

xo. Le d-devaat seigneur, quoique habi- 
tant, n'aura point droit au partage lorsqu'il 
aura usé du droit de triage en exécution de 
l'artide 4 du titre XXY de l'ordonnance de 
1669, quand même il aurut disposé de sa 
|>ortion en faveur de particuliers non sm- 
gneors. 

XI. Le droit de triage établi par le^t arti- 
cle 4 au titré XXY de Tordcmnuioe de 1669 
des eaux et forêts, est aboli pu* le décret du 
x5 mars 1790 (x). 

xa. Chaque habitant jouira en toute pro- 
{iriété de la portion qui lui écherra dans le 
partage. 

x3. Il ne pourra cependant l'sdiéner peu- 
dant les dix Mmées qui suivront la promid- 
gation du présent décret, et la vente tiu'il en 
pourrait laire sera regardée comme nulle et 
non avenue. 

14. Le parcours ne donne auonn droit au 
partage. 

i5. Tout acte ou usage qui fixerait une 
manière de procéder au partage des biens 
communaux ou< patrimoniaux, différente de 
celle portée par le présent décret, sera regar- 
àé comme nul et de nul effet, et il sera 
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procédé au partage dam kt CotiMi nrMcri- 
tes par le présent décret 

16. La portion de communal qui écherra 
à diaque ckoyea dans le partage ne pourra 
être saisie pour dettes, même antérieures à 
la promulgation du présent décret, pendant 
les dix ans qui suivront ladite pomnlgation, 
excepté pour le paiement des contributioBs 
pubhques. 

SlCTIOV 111/ 

Art I*'. Le partage des biens communaux 
sera facultatif. 

a. Huit jours après la publication du pré- 
sent décret , la municipalité dans l'étendue 
de laquelle est situé le bien communal , ou , 
à son défaut, l'administration t du district, 
convoquera toys les citoyens ayant droit au 
parta^ , dans la forme présente pour la con- 
vocation des assemblées communales. 

3. L'assemblée des habitans aura toi^ours 
lieu un dimanche. 

4. L'assemblée des habitans sera tenue 
suivant les formes établies pour les assem- 
blées communales. 

5. Tout individu de tout sexe ayant droit 
au partage, et âgé de vingt-un ans, aura 
droit d'y voter. 

6. A l'ouverture de l'assemblée , un com- 
missaire nommé par le conseil général de la 
commune donnera connaissance a l'assemblée 
de l'objet de sa convention, et fera lecture 
du présent décret , après quoi il sera procé- 
dé a la nomination d un président et d%i se- 
crétaire. 

7. L'assemblée formée, eUe délibérera d'a- 
bdrd si elle doit partager ses biens commu- 
naux en tout ou partie (a). 

8. Les opinions seront rectteiBies par oui 
ou par non. 

9. Si le tiers des voix vole pour le partage, 
le partage sera décidé. 

10. Après cette détermination', la délibé- 
ration qui portera le partage ne pourra plus 
être révoquée. 

11. L'assemblée pourra délibérer la vente 
ou l'afferme d'un Inen communal qui ne 
pourrait se partager , et dont la jouissance en 
commim ne serait ]>as utile à la commune ; 
mais ladite délibération ne pourra avoir son 
effet qu'après avoir été autorisée par le direc- 
toire du département, sur l'avis de celui du 
district, *qm fera constater si ledit bien com- 
munal n'est pas susceptible d'être partagé, 
ou si l'intérêt de la coinmune en demande la 
vente ou l'afferme. ' 



(i) Les ei-derant teignenrs Vont pas ^t^ 
«naioteSHM par c«tle loi dans les triages qa*iis 
avajieiit lait p^ranoneer dans l'intervalle de l'or» 
donnance de 1669 k la 4oi du i5 mars 1790 (19 
tmi» ifto); (ÀK.». 9, «1 434). 



(a) £n matière de biefts cômmunanx , est nal 
le partage fait entre les habitans d^nne com- 
mune sur la demande d'nn aenl indirido (dé- 
cret da 3 seplembrt 1606; S» ijy a 4 la, et 
J. Cf. itp. I9«) 
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la. L'assemblée d)B8 habitans pourra pa- 
reillement détermiQ^r qn'un bien communal 
continuera à être joui en commun*; et , dans 
ce cas, elle fixera les règles qu'elle croira les 
plus utiles pour en régler la jouissance com- 
mune. ^ 

i3. La. délibération qui déterminera la 
jouissance en commun ne pour)^ être révo- 
quée pendant l'espace d'une année. • 

14. La délibération qui , dans ce cas, fixe- 
ra le mode de jouissance, sera transmise 
au directoire du département pour être au- 
torisée, sur l'avis du directoire du district. 

i5. Dans le cas où l'assemblée des habitans 
aura déterminé la jouissance en commun de 
tout ou partie d*uu communal, les proprié- 
taires non habitans qui jouissaient du droit 
d'y conduire leurs bestiaux continueront d'en 
jouir comme les autres habitans. 

lô.Lorsoue le.partage sera décidé, l'assem- 
blée procédera à la nomination de trois ex- 
perts pris hors de la commune , dont un au 
moins sera arpenteur, et de deux indicateurs 
choisis dans rassemblée, pour effectuer le 
partage. 

17. Cette nomination sera faite à haute 
toix et à la pluralité relative des suffrages. 

18. Si l'assemblée n'a pas terminé, ses opé- 
rations le dimanche fixé pour sa première 
séance, elle pourra s'ajourner au dimanche 
suivam. 

19. Le procès-verbal de l'assemblée sera 
dressé en double original , dont l'un sera dé- 
posé^ux archives de la commune, et l'autre 
i celles -de district. j 

ao. Le conseil général de la commune con- 
viendra d'avance, avec les çKperts. nommés, 
du prix ijui d^vra Içur être.payé pour leurs 
opérations. 

ai. Les experts procéderont de suite au 
partage et à la fixation comparative et pro- 
portionnelle de chaque lot, suivant les diffé- 
rentes qualités du sol, avec bortiages dis- 
tinctife. 

aa.. Chaque lot sera numéroté. 

a 3. Les experts, conjointement avec les in- 
dicateurs, désigneront préalablement les che- 
m^is nécessaires pour toutes issues, ainsi que 
ceux qu'il conviendra de laisser pour les 
communications intérieures et l'exploitation 
particulière. Ils désigneront pareillement 
tous les canaux, fpssés d'égout, et autres ob- 
jets d'art nécessaires et d'une utilité com- 
mune , afin qu'ils soient tous soustraits de la 
masse générale à partager. 

a4. Lesdits experts désigneront pareille- 
ment les chemins nécessaire^ pour patrenûr à 
des mares ou à des abreuvoirs communs , re- 
connus, indispensables dans quelques lieux 
pçur abreuver les bestiaux , ou pour d'autres 
tisages. d'une utilité générale. 
a5. ils dresseront proccs^verfca de leurs 
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opérations en double orîgîtfal qu'ils signe» 
ront ainsi ^ue les indicateurs , et dont un 
sera déposé aux archives de la commune, et 
l'autre a celles du district. 

a6. Dès que les experts auront terminé 
leurs opérations et clos leur procès-verbal) le 
k)t de chacun^ sera tiré au sort 

a7.fte conséquence, les' of^ers mmûd- 

fiaux feront proclamer, huit jours 4 t'avance^ 
ejour du tirage, qui sera toujours un di- 
manche. 

a8. Les numéros correspondant à chaque 
lot seront placés dans une urne. 

09. L'appel se fera par prdre alphabétique, 
et les officiers municipaux tireront pour les 
absens. % ' 

3o, Jl sera dtHout dressé procès-verbal en 
doublé original, dont un sera déposé aux ar- 
chives -de la commune , l'autre à celles du dis- 
trict 

3i. Les frais qu'entraînera l'opération dn 
partage seront répartis par tête entre les co- 
partageans. 

3a. Si un bien communal était assujéli à 
une rente foncière ou redevance non suppri- 
mée par les précédens décrets , elle sera «h 
chetée avant de procéder an partage, et le 
prix du raduit sera réparti par tète entre Vs 
copartapeans, si mieux n'aiment les intéres- 
ses aliéner une portion suffi^unte desdils 
biens pour payer les frais de partage et rem- 
bourser les capitaux des rentes ou redevances 
dont le communal sera chargé. 

33. Si tout ou partie d'un communal était 
affermé, les coparta^eans seront tenus d'en- 
tretenir le bail ou d'indemniser les fermiers. 

34. Les citoyens qui auront, en vertu du 
décret du n octobre, cultivé et ensemencé 
une partie d'un bien communal , jouiront des 
récoltes provenant de leurs travaux, sans 
qu'il puisse leur être porté, à raison du par- 
tage, aucun trouble ni empéciiement. 

35. Pendant les cinq premières années à 
compter du jour de la promulgation du pré- 
sent décret, il ne sera perçu que ({uinze sous 
pour tout droit . d'enregistrement pour cha- 
que contrat d'édiange des fonds partagés. 

36. Il ne pourra être rien changé, à raison 
du présent décret, à l'état actuel des che- 
mins vicinaux connus sous le nom de voytux, 
voiries, ou autres dénominations quelcon- 
ques. La Convention nationale charge son 
comité d'agriculture de lui présenter inces- 
samment un projet de décret pour détermi- 
ner la largeur qu'ils doivent avoir. 

37. Les revenus provenant soit du prix 
des fermes des biens patrimoniaux ou com- 
munaux qui ne seraient pas prtagés , ou de 
la vente de teux que l'assemblée des habitans 
aurait délibéré et obtenu la permission de ven- 
dre , ne seront plus mis en moins imposé ni 
employés à l'acquit des charges locales ; mais 
ils seront partagés par tête dans la foraie 
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prescrite pour le partage des- biens commu- 
naux (c).- 

S^CTIOW IV. .' 

Art. !•'. Tous les biens communaux en 
général , connus dans toute la République 
sous les divers noms de terres Vaines et va- 
gues,, gastes, gai^rigues, landes, pacages, 
pâtiç, ajoncs, bruyères, bois communs, ner- 
mes, vacans , palus, marais , marécages, mon- 
tagnes, et sous toute autre dénomination quel- 
conqtfe, sont et appartiennent de leur nature 
à la généralité des nabitans ou membres dm 
communes, des sections de communes dans le 
territoire desquelles ces communaux sont si- 
tués ; et , comme telles, lesdit«ft.commune^ou 
sections de communes sontfondées et autori- 
sées à les revendiquer, sous les restrictions 
et modifications portées par les articles sui^ 
vans (2). 

2^ Lorsque plusieurs communes seront en 
possession concurremment, depuis plus de 
trente ans , d'un bien communal sans titre de 
part ni d'autre , elles auront la même faculté 
de faire ou de ne |)as faire le partage ou la 
partition des terrains sur lesquels elles ont 
un droit ou un usage commun, que les hahi- 
tans d'une commune relativement au partage 
de leurs communaux entre eux (3). 

3. Dans le cas du partage ou de la partition 
arrêtés par ces communes, elles seront tenues 
de nommer de part et d'autre des experts à 



(i) Les commonaat^ d'habitans qai n'ont pas 
partage leur» biens communaux aux termes de 
celte loi , ne peuvent changer le mode de jouis- 
sance qu'avec l'autorisation du Roi. 

Décret du g brumaire an i3; S. 5, 2, io4; 
x&m (22 février 181 3; de'cret, J. C. t. 2, p. 279). 
(2) f^oy. les noies sur les art. 8 et g. 
Lorsque, entre plusieurs communes, il y a 
contestation pour la propriété d'un terrain sur 
lequel elles exercent concurremment un droil de 
pâturage, la commune sur le territoire de la- 
quelle est situé le fond litigieux a en sa faveur 
une présomption de propriété qui ne-peut être dé- 
truite par les autres que par titres ou preuves 
d'une possession en qualité de propriétaires (23 
janvier 181 7; Colrnar,S. 18, 2, 52). /Vy. art. 12. 
Cette disposition est inapplicable aux biens 
détenus par le domaine et provenant de la main 
mise sur les biens ecclési;istiques et antres pro- 
priétés devenues nationales : à cet égard il y a 
exception à Tari, r*'' par l'art. 12(1**" juin 1 824 ; 
Cass. S. 32, i,'3i2). 

La présomption de propriété au profit de la 
commune qui comprend les terres vaines et va- 
gues dans sun territoire a effe.t non-seulement 
vis-à-vis de l'ancien çeigneur,' mais encore vis,- 
à-ns d'autres communes..-, en sorte qu'au cas 
de contestation entre deux communes sur la pro- 
priété de terres vaines et vagues , la preuve est 
k la charge de la commune hors de laquelle ces 
terres se trouvent situées (il fétrier i83i ; An» 
gers, S. 3i, a, 97). 



;: ^^9 
l'effet de ce partage; ces experts dresseront 

Srocès-verbal de leurs opérations, lequel sera 
êposé aux archives du district , et expédition 
en forme en sera délivrée à chacune des com- 
munes copartageantes , pour être aussi dépo- 
sée dans leurs archives. 

4. En cas de division entre lesdits experts, 
il sera procédé sans délai à la nomination 
d'un tiers-expert par le directoire du dépar- 
tement. 

^ 5. La Convention nationale n'entend rien 
préjuger par le présent décret sur les par- 
cours et la vaine pâture dans les lieux ou ils 
sont autorisés par les lois ou les\isages; elle 
renvoie à son comité d'agriculture pour lui 
faire incessamment un rapport sur cet objet. - 

6. Ttfùt partage antérieur à la publication 
du présent décret et contraire à ses disposi* 
tions est déclaré nul et de nul effet. * 

7. Les partages faits en vertu du titre !•» 
du décvet du. il =3 ao avril 1791 sont mainte- 
nus ainsi que les possesseurs des terrains des< 
fiéchés et défridies , aux termes et en exécu- 
tion de redit et de la déclaration du i4 juin 
1764 et 1 3 avril 1766 (4). 

8. Ltf possession de quarante ans exieée 

!iar le décret du 28 août 179a , pour justiner 
a propriété d'un ci-devant seigneur siir les 
terres vaines et vagues, gastes, garrigues, 
landes , marais , biens hernies , vacans ,^ ne 
pourra en aucun cas suppléer le titre légi- 



Fa 



Jugé en sens contraire (g juin i8a5î Caen, 
s: 26, 2, 160; 23 jain 1829; Cass. S. 29, i, 
26.5; D. 29, I, 278). 

Un terrain , bien qu'inculte et servant ï Ttisage 
du public depuis long-teijnps, peut cependant 
être considéré comme n'ayant pas le caractère 
de terrain vain et vague , et par suite être ré- 
puté , contre la commune , constituer une pro- 
priété privée d'après de simples présomptions , et 
sans représentation du titre exigé par la .loi (3i 
juillet 1832; Cass. S. 32, 1, 783;D.32, 1, 363). 

<3) Une commune en possession d'un droit 
de servitude , même discontinue , notamment 
d'un droit de pacage sur un terrain situé dan* 
le territoire d'une commune voisine, doil être 
maintenue dans sa possession. 

ïi'art. 691 du Code civil, qui dispose que les 
servitudes discontinues ne peuvent s'établir que 
par titre , n'a porté aucune atreinte ^ la législa- 
tion spéciale (6 août i832; Cass. S. 32, i, 488). 

F'of. loi du 19 brumaire an 2. 

(4) Les possesseurs de conununaux desséché* 
en vertu de la déclaration du 5 juillet 1770 sont 
compris dans la disposition de cet article (a4 
frimaire an 8; Cass. S. i, i, 272). 

roy. la loi du 4 messidor an 6 , art. i**". 

Cet article n'est aucanem.ent restreint ou mo- 
difié par Part. 10 (9 décembre 181Î; C«»i. S. 
i4, i»8«). 
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^me, etk tUre lé^time ne pourra être oeli» 
qui émanerait de Ta puissance féodale, mais 
seulement un acte authentique qui constate 
qu*ils ont légitimement acquit lesdits biens, 
conforméoiient k l'article 8 du décret du ai 
août 179a (i). 

9. L esprit du présent décret n*étant point 
de troubler les possessions particulières et 
paisibles, mais seulement de réprimer les 
abus de la puissance féodale et les usurpa- 
tions , il excepte des dispositions des articles 
précédens toutes concessions, ventes, oollo* 
estions forcées , partages ou autres posses- 
sions depuis et au-delà de quarante ans, fus* 
qu*à r%)oque du 4 août 1789, en faveur des 
possesseurs actuels ou de leurs auteurs, mais 
non acquéreurs volontaires, ou donataires, 
héritiers ou légataires du fief à titre univer- 



10. Et à ré^^ de obqx qui ne possèdeot 
desdits biens communaux ou partie dHceux 
que depuis quarante ans jusqu à ladite épo- 
que du 4 août 1789 , il sera fait cette distinc- 
tion entre eux: 

Les cUo^eos qui posséderont avec un titre 
légitime, et de bonne foi, et qui ont défri- 
dié, par leurs propres mains ou celles de 
leurs auteurs, les terrains par eux aeqms et 
actuellement en valeur, ne seront tenus que 
de payer à la commune les redevances aux- 
qu^es Us seraient soumis envers le s^ueur 
Al tous autres, s'ils ne s'en sont entièrement 
l^)érés par quittance publique; 

Les possesseurs qui n'auront point de titre 
ouHont le titre n^^ sera pas légitime^oa régu- 
lier, %a qui les constituerait en mauvaise roi, 
comme si les officiers municipaux, avaient 
passé les titres sans le consentement des habi- 



(i) Une tle , sur le tît d'une rivière nivîgable, 
m** pn être réclaaiëe ptf U commune comne 
^•rre «ftÎBc et Tagoe. Le fait de pacage dans ua 
4ecrain n'eal pa* répcrté posteasioa à titre de pro- 
priété (i^*' brumaire an €; Caai.S. 1, i, 11 S). 

Le< marais producliù ne sont pas réputés ap- 
partenir aux communes, lorsque les seigneurs 
n'ont pas de titre (14 vandémiaire An 8: Cass. 
«. I, 1, 345). 

Bes mariûs auxquels il a été fait ancienne- 
■sent des travaux pour les mettre en valeur ne 
■tent pas «ompris dans la eUsse des terrains wm 
et vagues que .cet article r^nte commnnanxJUi 
vendémiaire an 9; Cass. S. 7, a, 84 1). 

Un marais planté en bois taittis et en «dires 
épais n*est pas n» terrain vain «l vague (<n 
fruclidor an 3; Cass. S. 6, i, 5i). 

Pour que des terres soient réputées v^inet et 
vagues dans le sens de cet article , il faut justifier 
que le'leirain était vain et vague an 4 août 1789. 
jSi^ la décision laisse du doute *ax ce point de 
iait, cela suffit pour qn*il y ait ouverture k cas- 
sation (la mai 18x34 Cass. S. i3, i, 337). 

Un bois est essentiellement productif, et n# 
peul élre rs^ dans la daiie des eommunanic 
non productiCs que la législation a réputés appar- 
tenir aux communes ( a4 janvier 181 1 ; Cass. S. 
Il, I, aaS), 

La loi qui a présumé usurpées par la puis- 
sance féodale les terres occupées actuellement 
par les seigneurs , mais possédées jadis par les 
communes, ne frappe pas ceux qui n'étaient. pas 
eeigneors de la commune réclamante (17 vende- 
tfiaire an i3; Cass. S. 5, 1, 4o). 

Les lois qui ont réintégré les communes dans 
les biens jadis possédés par elles ( à moins de 
preuves d'achats légitimes par le détenteur) ne 
sont pas applicables , lors même que ces biens 
se trouvent dans les mains d'un souverain qni 
n*est pas seigneur féodal (5 avril 1808 ; Cass. $. 
8, I, 239). 

La longue possession des ci-devant seigneurs 
«M iMffit pas pour. qn*àis puissent se prétendre 
#ro(Mné|Mret des terres rvsanes et vagnts. lia 
preuve testimoniale est nécessairement admissi- 
ble loriqull s'agit d'établir qahine commune a 



possédé de temps immémorial des marais pro- 
dnotiCi sHnés dans l'étendue de son terrileire 
<a6 décembre 1810; Cass. S. 11, i, et). 

On ne peut véputer terres vaines e€ vagues àts 
biens qualifiés de ^vacans dans àts titres très-aa- 
tiens, lorsque depuis très-loi^emps ils sont n 
nature de bois 'ou en ni^ore de terres )k li^w et 
de vignes (a4 mars 1807 *, Cass. S. 7, a, 839). 

Les communes ne peuvent revend qner, con- 
tre les ci-devant seigneurs , des torrAÎna dqmis 
long-temps plantés en bois ou mis de qudqoe 
autre manière en état de production , qu'en joie 
4ifiattt qu*eUes ^>nt «n anci e nne me n t la propriété 
on la possession de ce terrain (8 décembrn 1818*, 
Cass. S. 19, I, ao8). 

Il ne suffit pas d*avcâr eu jadis un droit de 
pâturage dans une forêt nationale , pour ^ ren- 
trer en vertu des lois du a8 août 179a et dn 10 
join 1793 (!*' prairial an la; Cass., S. 4i '• 
3i8). 

Les communes ne peuvent se faire réint^mr 
dan5 de prétendus vacans possédés par leur 
ci-devant seigneur, s'il n'est déclaré constant 
que , dans le temps antérieur, les terrains récla- 
més étaient incultes et ne produisaient pas de 
fruits (la juillet i8i4; Cass. S. i5, i, 37). 

Les habitans d'une commune qui ont cédé à 
un ci-devant seigneur non-seulement leurs Inens 
communaux , mais encore toutes leurs propriétés 
|»articoUères, sons la condition que le «ogneur 
acquitterait leurs dettes , et qu'il les prendrait 
eux-mêmes pour ses colons parliaires , ne peu- 
vent demander l'annulation de l'ade de cession 
en vertu des lois qui ont réintégré les communes 
dans les propriétés qui leur auraient été ussr- 
pées , surtout si, au temps de la cession, le ees- 
sionnaire n'était pas seigneur de la cononuke 
dont les biens loi ont été cédés (9 nuos 1811; 
Turin, S.ia,a, 78)1. 

Ces dispositions ne sont pas appUnnblei «■ 
cas oè il y avait chose jugée sur la question de 
propriété au prqfit du seigneur, avant la puUî- 
cation de la loi <aa octolMie i8ia j C«m. S. la , 
1, 4o3). 

(a) To/. les notes sur rartide 0. 



commTidR MATxolAfti. -** to ivni i^, 33t 



t&nê rétinis tXk 9àMtabKt de coipttmmc 9 coin* 
me êi encore le CHlevant seigneur avait sti** 
pulé pour lui la non^^rantie, etc., de même 
que les acquéreurs qui n*<Nit fait défricher 
lesdils terraÎBs que pfir la raaia d'avtnii , à 
leurs frais, ou qui les ont mis en valeur sans 
défrichement , quel ^ue soit leur titre, se* 
rbnt dépossédés desdits terrains conununaux, 
en quelque état qu'ils soient , sauf la pi^é- 
rence qui leur sera donnée pour possession 
de ces mêmes terrains , s'ils sont du nombre 
des copartageans, en payant à la commune 
le surplus de la valeur de leur lot dûment es- 
timé ; sauf encore leur garantie envers les 
vendeurs , s'il y échoit • 

1 1. Par aucune des dispositions des articles 
précédens, la Ck>nvention nationale n'entend 
préjudicier aux droits des communes ou ^es 
câ-devant vassaux (jui étaient en instance ou 
litige devant les tribunaux, sans égard a au- 
cune péremption, à l'époque du décret du 
«8 août 17^2; ces procès seront jugés sur les 
mêmes droits et prétentions, et sur les. mê- 
mes titres et preuves, d'après les principes 
établii par le présent dédret 

12. La Convention nationale décrète que 
la partie dés biens bommunaux possédée ci- 
devant soit pardes bénéficiers ecclésiasti- 
ques, soit par des monastères, communautés 
séculières ou régulières, ordre de Malte et 
autres coq» et communautés , soit par les 
émig;rés , soit par le domaine, à quekite titre 
que ee ioit, appartiennent à la nation, et^ 
comme teb , ils ne peuvent fqipartenir aux 
cofloraunes ou ieofiofis de eotnmunes dans le 
territoire desquelles ils sont situés, soit que 
ces biens communaux aioat été déjà vendus, 
soit qu'ils soient encore à vendre au profit 
de la oatipn (i). 



iS. Ledrtit d*e«regîalriiiiiiil d< ]pwUg» 
des biens coniBUBanx, toit entre coBunune 
et commune, soit entre les habitans d'un^ 
seule et même commune entre eux , sera de 
vingt sous pour cette fois seulement. 

1 4* Par toutes les dispositions précédentes, 
ni par aucune autre du présent décret sur les 
communaux, il n'est porté aucun préjudice 
aux communes, pour les droits de rachat à 
elles accordés par les décrets précédens sur 
les biens communs et patrimoniaux par elles 
aliénés forcément en temps de détresse, leSi- 
quels Seront exécutés dans leurs vues bien« 
faisantes, selon leur forme et teneur (a). 

Section V. 

Art I**. Les contestations qui pomront 
s'élever à raison du mode de partage entre 
les communes seront terminées sur simqple 
mémoire par le diroetcnre du département, 
d'après l'avis de celui du district (3). 

a. Le directoire du département, sur l'avis 
de celui du district, prononcera, pareille- 
ment sur simple mémoire , sur toutes les ré- 
clamations qui pourront s'élever à raison du 
mode de partage des biens communaux (4). 

3. Tous les procès actuellement peodans 
ou qui pourront s'élever entre les communes 
et les propriétaires, à raison des biens com^ 
munaux ou patrimoniaux, soit pour droits , 
usages, prétentions, demandes en rétablisse- 
ment dans les propriétés dont elles ont été 
dépouillées |^ l'effet de la puissance féodale, 
ou autres rédamatwns générokanent quelr 
conques, seront vidés- par k wok de l'arlu^ 
trage (5). . 

4. Les procès qui ont eu «u qui aurmat lieu 
entre deux ou plusieurs communes , à raison 
de leurs biens coiïkmunaux ou patrimoniaux. 



(1) yof.loi an 8 SX i3 août i7§3. 

(2) Les venles faites de biens commtonanx , 
après l'édit d^avrîl 1667, ne sont pas (comme Im 
ventes faites depuis 1620 ) soumises an rachat. 
€e principe était plus particulièrement vrai en 
Franche-Cqmté , où l'édil de 16,67 n'avait été 
ni publié ni enregistré (ai juin l8i5; Cass. S. 
i5, I, Soi; idem 1 4 janvier 1811 ; Cass. Ç. 
11, I, aa3). 

L^actîon en revendication des communes qui 
ont vendu sans formalités est «ouvei'te par la 
possession de quarante ans, surtout de la part des 
tiers acquéreurs , de la part même d'un seigneur 
dont la mouvance ne s'étendait pa^ sur la com- 
mune (i4 janvier 1811; Cass. S. 11, I, 2a3). 

Les. communes oat pu, après la publication 
de cette loi , exercer le rachat des biens com- 
munaux et patrimoniaux qu'elles avaient aliénés 
forcément et en temps de détresse (3 août 1808; 
Cass. S. 8, 1,448). 

La faculté accordée aux communes, par l'édii 
de 16^, de rentrer dans les fonds par elles 
aliénés depuis i6ao, peut être exercée même 



ET les communes sitoéea dans le ressort de pâr- 
nena ou n'avait pdial été «nregiatré l'édit. La 
présente loi a Qon-seulement confirmé la faculté 
^ TMliat établie p«r i'édit dont s'agît , mais en 
• *eao«v«lé les di^MMÎtions, et les a rcndoos 
obligatoires «a faneur det> commune* qui n'auf 
flaicQt pn s'en prévaloir pMiiédemment. 

Toutefois, celte faculté .ne pept être exercée 
¥is-À-«is des tiers qui , d^uùs un temps suffisant 
i prescrire , ont aequif de bonne iu^ c'est-à- 
àwt dans l'ignéranoe de l'origioe dea Mens 
vendus. 

Sont vépttléet iiitea foMémant e» «ctepa de 
détresse les aliémiions consenties par 1^$ eomr 
snune* depnis i6ao jusqu'en 1667, soxlaat ai 
ces aliénations ont eu lieu pi»ar aeqnitteœtail 
de leurs dettes (6 avril i83i; Cass. S. il, x, 
àjB', B. 3i, 1, lai^). 

<3 et 4) f^ojr. les noies tnr les art. S et 6. 

(5) F'oy. loi du a Q<rtof>re 1792 et du 9 ven- 
tôse an 4' 

Ces di^ositions Vont 
contestation txistaate 



pu s^ppUquet ^ une 
nire n» particnbet- et 
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soit qti*îU aient pour objet la propriété ou 
la jouissance desdits biens , seront terminés 
pareillement par la voie de l'arbitrage (i). 

5. Il sera procédé de la même manière 
pour les actions exercées ou à exercer par 
fcs communes cpntre des citoyoM , pour usur- 
pation, partages illicitement faits, conces- 
sions, defrichemens, desséchemens et géné- 
ralement pour toutes les contestations qui 
auront pour objet les biens communaux ou 
patrimoniaux. 

6. En conséquence, les parXies comparaî- 
tront devaiit le juge-de-paix du canton où la 
majeure prtie des biens sera située, et nom- 
meront cnacune un ou plusieurs arbitres , à 
nombre égal. 

7. Il sera dressé pj^cès-verbal dé cette no- 
mination par le jnge^e-pâix. 

8. Ledit procès-verbal sera signé par le 
juge et par les parties, si elles savent le faire ; 
autrement il en sera fait mention. 

9. Dans le c&s où Tune des parties ne vou- 



drait pas comparadtre volontairemetit , el^ 
sera sommée ae le faire par une sinople cé- 
dule qtii sera délivrée par le juge-de«paix. 

loi Les délais expirés , si la partie ne comi- 
paràît pas, le )uge-ae-paix nommera d'office 
un arbitre ou plusieurs arbitres pour la par- 
tie non comparante. 

II. Il en sera dressé procès- verbal qui sen 
signé par le juge-de-paix et p%r la partie qui 
aura comparu. 

la. Les parties seront tenues de remettre 
leurs titres et mémoires entre les mains des 
arbitres, dans le délai d'un mois; lesdits ar- 
bitres seront tenus d'avoir rendu leur sen- 
tence arbitrale' 4çux mois après cette re- 
mise (2). 

i3. Dans le cas où il serait nécessaire de 
faire quelques vérifications , lesdits arbitres 
nommeront des gens de l'art pour y procé- 
der (3). 

14. Les experts nommés pour les vérifica- 



l'Eiat, Mux droit» d*ttn émigré ( 20 juin iSsi; 
Cas». S. al, I, 170). 

Toute question reUiive à U proportion de» 
droits re»peclifs de deux communes sur de» 
jbiens communaux , e»t de la compétence de» tri- 
bunaux; le» préfets ne peuvent en connaître ; il 
ne s'agit pas seulement là d'appliquer les lois 
sur le partage de» communaux indivis ( 28 
novembre 1809; J.C. tr 338). 

Le» con»eîl» de préfecture ne sont pas compé- 
ten» poor décider en (rè deux commune» à qui 
appartient la propriété de terre» vaines et vagues 
(i\ juillet i8i3; décret, J. C. a, 386). 

La. 4|«e»lion de aavoir si le propriétaire d'un 
fond» »ittté dans une commune a droit à sa 
portion dans l'affooagequi appartient à la com- 
mune , n'est pas de la compétence de l'autorité 
administrative ; les tribunaux peuvent la décider, 
quand bien même le fonds à raison duquel le 
réclamant prétend exercer son droit »erait un 
domaine national, f^of. la loi du 9 ventôse' an ^ 
(décret du 20 septembre 1809; S. 17, 2, 188). 

La qa4>stittn de savoir si de» biens , après par- 
tais de» commanaux, sont propriété partrcvdière 
de» détenteurs ou bien» communaux , e»t de U 
compétence des tribunaux (10 mars 1809; dé- 
cret, J. C. I, a62). 

L'omission de» ^rmalité» requises par la loi 
du 27 mars 1791, pour qu^une action paisse être 
intentée et soutenue en justice au nom de l'Etat, 
forme un moyen de nullité contre le» sentences 
arbitrale» rendues au pr^udice du Gouverne- 
ment pendant 4e cours de ^'arbitrage forcé. Cette 
omission ne peut être couverte par le fait des 
administrateurs ebargés de l'exercice de» action» 
nationales. 

Ces formalités sont requises pour faire inter- 
venir l'Etat dans une instance déjà liée entre 
d'autres parties, encore qu'il n'y ait d'intérêtqu'à 
raison du séquestre dont »ont frappés, à son 
profit, les biens qui sont l'objet de la contestation 
(19 prairial an 11 ; Cals. S. 7, 2., jfo). 



Dans un procès pour des biens nationaux entre 
une commune et 1 Etat, le» arbitres du Gouver- 
nement devaient , à peine de nullité , être nom- 
més par le procureur-général-syndic du dépar- 
tement , seul autorisé à poursuivre et à défendre 
sur les demandes relatives aux biens nationaux. 
Le procureur-syndic du district était sans qua- 
lité à cet effet. 

Ces arbitres ne pouvaient être nomnkés d'office 
par le juge-de-paix qu'après assignation donnée 
au procureur-général, et refus de sa part de 
nommer (19 mars 1819; Cas». S au, i, 38). 

Lorsque PEtat est partie dans l'arbitrage , comme 
représentant un émigré, la sentence serait nulle 
si les arbitres étaient nommés par les admtnis' 
irateurs du districty ou si l'action était dirigée 
contre Vagent du district; )\tt arbitres devaient 
être nommé» par V agent du district ^ en vertu des 
pouifoirs du procureur-général du départmwntf 
et l'action devait être dirigée nominatifement 
contre le procureur générùl , poursuites et diligen- 
ces de Vagint du district (i**" juillet 1823 ; Cas». 
S. 23, i, 323). 

(i) fof. la note précédente. 

(2) II e»t de l'essence de tous les jngemens, 
même de» jngemens arbitraux volontaires ou né- 
cessaires , que les parties aient pu se défendre, 
que les jngemens soient rt-ndus parties onJies ou 
diîment appelée». L'inobservation de U règU 
donne lieu à cassation (7 brumaire an i3 ; Cass. 
S. 7. 2, 787). - 

Si les arbitres d^une partie donnent leur de- 
mission , les arbitres de l'autre ne peuvent juger 
avant le remplacfment des ^démissionnaires (3 
messidor an 10 ; Cass. S. a, 'a, 443). 

(3) Des arbitres nommé» en conformité de 
cette loi ne peuvent nommer quelques-uns d'en- 
tre eux pour procéder, hors de la présence des 
parties, aux vérifications qui, aux termes des 
art. i3 et i4, »ect. 5 de laUite loi , doivent être 
faites par des experts nommés par les arbitre», 
en présence de» parties. Ce serait as fpicès d» 
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tibnsy procéderont parties présentes ou dû- de la date du présent décret, il sera procédé 



ment appelées , et en dresseront procès-ver- 
bal qui sera signé car eux et par les parties , 
si elles savent le faire; autrement il en sera 
fait mention. 

s 5. Dans le cas de partage entre les arbi- 
tres , .ils en dresseront procès-verbal pair eux 
signé, qu'ils transmettront de suite au bureau 
de paix du canton où la majeure partie des 
biens sera située. 

16. Le bureau de paix fera citer les parties 
k comparaître devant lui, pour voir procéder 
à la nomination du tiers-arbitre (i). 

17. Le jour fixé, le tiers-arbitre sera nom- 
mé par le bureau de paix, à la pluralité des 
voix; il en sera dressé procès-verbal signé 
par les parties, si elles le savent faire; autre- 
ment il en sera fait mention (a). 

18. Les assesseurs qui devront assister le 
juge-de-paix seront toujours cbobis parmi 
ceux d'une des municipalités du canton non 
intéressées dans l'affaire. 

19. Si toutes les municipalités do canton y 
étaient intéressées , le tiers-arbitre sera nom^ 
mé par le bureau de paix du canton le plus 
voism, dans les formes ci-dessus prescrites. 

20. Les délais pour les diverses citations 
ci-dessus mentionnées seront les mêmes que 
ceux déterminés par le décret du 18 = a6 no- 
vembre 1790, pour les citations devant les 
juges-de-paix. 

21. La sentence arbitrale sera exécutée 
sans appel, et rendue exécutoire par une 
simple ordonnance du président du tribunal 
du district, qui sera tenu de la donner au bas 
ou en marge de l'expédition qui lui sera pré- 
sentée, conformément à l'art. 6 du titre !•» 
du décret du 16 = a4 août 179a. 



10 = i4 JtJïK 1793- -^ Décret relatif an mode 
de vente du mobilier da Garde-Meable et de 
la ci-devant liste civile. (L x4t 669 ;B. 5i, 

' 87.) 

f^oy. lois du 10 = la juillet 1793; du 

]4 AOUT 1793*, l5 YKNOéHIAIRB an 3; 1*'' NI- 
VOSE an a ; i5 praiSial an 3; i nivosb an 4* 
A^o/. aussi les lois des 25 et 3 1 juillet 1793; 
16 AOUT 1793; i4 septembre 1793; a et 7 
PRAIRIAL an 2 ; 6 thermidor an a. 

Section 1'*. Inventaire du mobilier. 

Art. !«'. Dans un mois, pour tout délai, 



au récolement général des inventaires qui 
ont dA être faits du mobilier existant au Gar- 
de-Meuble national, garnissant les maisons 
ci-devant royales et autres dépendant de la 
liste civile, dans les maisons habitées par les 
ministres et autres agens, ainsi que des voi- 
tures, chevaux, linge et autres effets servant 
au dernier roi et à sa famille , ou accordées 
à différentes personnes. 

a. Toutes pièces queleonques, et notam- 
ment les inventaires et procès-verbaux d'es- 
timation qui auront servi de base aux opéra- 
tions prescrites par le présent décret, seront 
cotés et parapha par les commissaires dési- 
gnés ci-dessous, et il en sera fût mention 
dans leurs procès-verbaux. 

3. Lorsque les inventaire^ précédemment 
faits ne comprendront pas l'estimation des 
objets y portes, le procès- verbal de récole- 
ment sera détaillé par article, et chaque objet 
y sera estimé. 

4. Ce récolement sera fait par des commis- 
saires pris dans le sein de la Convention^ 
dont quatre pour Paris , deux pour le dépar- 
tement de Seine-et-Oise, deux pour le dépar- 
tement de Seine-et-Marne et deux pour Hi 
département de TOise, conjointement avec 
deux commissaires nommés a cet effet par le 
directoire du département de Paris et par les 
directoires de district des lieux où sont si- 
tuées les maisons ci-devant royales. 

5. Les scellés seront reconnus et levés en 
présence des commissaires ci-dessus désignés 
par les juges-de-paix ou commissaires qui les 
ont apposés, et après qu'ils les auront recon- 
nus. En cas d'absence, et après qu'ils auront 
été dûment appelés , les scellés seront Jevés 
par les commissaires désignés par l'artide pré- 
cédent 

6. Pour procéder audit récolement, les 
commissaires se feront représenter tant les 
inventaires généraux du Garde-Meuble na- 
tional, que les inventaires particuliers des 
autres maisons ci-devant royales, et toutes 
autres pièces et renseignemens. Il sera dressé 
procès-verbal dudit récolement. 

7. Chaque commission sera accompagnée 
d'un secrétaire-greffier; les procès- verbaux 
de chaque opération seront dressés doubles 
et numérota de suite : l'un sera déposé au 



ponvoir qui entraînerait la nullité de leur sen- 
tence (3 novembre 1818; Cà&s. S. 19, i, 12g). 

Les arbitres ne peuvent prendre pour base de 
leur sentence ni la reconnaissance des bornes , 
ni Tancienneté des clôtures et des cultures, lors- 
qu'il n'a pas été, au préalable, procédé par des 
experts ^ la vérification de ces objets (la février 
i8og; Cass. S. 10, i, i45). 

(]) Eit nal tout iagem^nt renda par le titrf- 



arbilre sans le concoars des arbitres partagés 
(i4 brumaire an 10; Cass. S. a, a« 333). 

(2) Lorsqu'il y a partage enire deux arbitres 
nommés pour décider une contestation élevée 
entre des communes, ces communes doivent être 
appelées devant le bureau de paix , pour la nof 
mination du tiers-arbilre. Si le juge-de-p^ix a pro- 
cédé à cette nomination hors leur pr^-sence et 
sans leur concours , U sentence arbitrale est 
«aile (i4 décembre i8x6> C»S9. S> 17, f, i$^y. 



Aistikt, et ilNttVe aâNné fiir4e<lMMii^ «1 



S« LedUu 

mnt I» oonilé d*aHéMtiM pour teutft let 
^pénlÎMM pMtefitM par le préient décret ; 

et, dap» le ea» où ik ne terùent pat i 

bres de ce comité, iU seraient centès en 

9. Les comimssaiFM nomincs par le i 
tre de rintérieur pour ket or les scellés et fûre 
rinfenudre dan» les maiaons et ebèteauxde 
la liste civile^ seront tenus de rendre compte 
snr-le-ckamp de leura opérations am. eon- 
Msaires de la CkinTonlion nonnes en eiLé* 
eution de Vartidb 4, et de les cesser, s'il y n 
Ken, eu de les oontinuer aous la snrveUUnee 
desdits commissaires de b Gonventioft. 

SiCTioli U. Tente du mobilier. 

10. n sera procédé sans délai i ht vente des 
meubles eourans estimés valoir moins de 
mille livres qui existent dans lesdites mai^ 
sons, et ce, à la ^^ence dn procnreur-sjn- 
die du district, et, à Paris, dn procureur-gé* 
néral-syndic d« département , dans la forme 
prescrite par k» précédentes lois pour la ven- 
të des menbles appartenant à la République. 

11. Les commissaires mentionnés en Tar- 
Ucle 4 auront soin de réunir, autant qu'il se* 
ra possible , dans un même local, les petites 
portions de mobilier <^ui pourraient exister 
dans les différentes maisons dépendant de la 
ci-devant liste civile , à Teffet d'accélérer les 
ventes, d*évaeuer dans le plus bref délai les* 
dites maisons, et de s opp i riner on diminuer 
les frais que nécessite la garde du mobilier , 
ainsi que des maisons , parcs et jardins. 

12.* te ministre de là guerre sera tenu de 
fbumir, dans quinze jours pour tout délai, 
rétat des matelas, couvertures et autres ef- 
hi$ de toute nature povenant de ht liste ci- 
vile qui lui ont été remis, en dbtinguant 
ceux qui ont été employés pour le service de 
Parmee, l'emploi qui en a été fait et ceux qui 
sont encore nécessaires pour les différentes 
parties de ce service ; le surplus sera sur-le- 
champ mis en vente, conformément à Farti- 
de lo du présent décret 

i3^ Les commissaires se feront représenter 
les états des chevaux , mulets , voitures , selles 
et harnais de la Kste civile qui existaient au 
lo Boât 179a ; les ordres en vertu desquels il 
a été disposé de partie desdits objets; et, à 
l'égard de ceux qui n'auront point été em- 
ployés pour la remonte de la cavalerie , pour 
le service de l'artillerie , pour les charrois qui 
se font par économie pour le service de l'ar» 
née, et qui ne sont point nécessaires à ces 
différens objets, ils seront mis sur4e-champ 
en vente. 

14. A l'égard des glaces de grandes dimen- 
i^ons, des tapisseries et autres meubles qui, 



pottioir être regardé» opinme 
, sont préci«ux.par le travail; les qê- 
ns, ciaeiures, dorure», marbres, etc., 
et dont la première estimation sera au-dessus 
de mille livres , il en sera dressé uni catalo^ 
descriptif, lequel s«ra affiché » distribue et 
inséré dana les journaux, avee indkatisa 
des époques auxqueUes il sera procédé à k 
^nte des différens objets. 

i5. Il sera procédé a une seconde estûna- 
lirai desdjts neubies précieux par des artis- 
tes experts nommés à cet effet par les eoai- 
missaires de la Gnavention désirés en l'ar- 
ticle 4 , de ccmeert avec le ministre de Fin- 
lérieur et Padministrateur des domaines nif 
fionaux« 

16.. Les tapas delà Savonnerie «t les tapis- 
series des GobeUns que les ecmmûasaues 
éisigné&poiff Pans ei le ministre derinié- 
lieur ne jugeront pas devoir être eenservés 
pour servir de foM» à la mmuSa^ure, sereol 
compris au catalogue descriptif » et voidH 
«vee ks anlres meubles et effets précieux. 

17. H sera précédé à la venle desdits meo- 
]ile& et effets précieux aux époques oui se- 
ront jugées> les pins convenables par lestëts 
eommissaireSt W minis^e de l'intérieur et 
Fadmmistratenr des domames nationam. 
Ladite vente sera fia^je conformément à l'ar- 
tide 9 du présent décret: elle ne poom 
être faite qu en présence de deux ou an main 
d'un des commissaires delà Convention dé- 
signés dans Fartide a ci-dessus. 

i8w Les d^ets estimés vafeir mffle Km 
et an-dessus ne seront adji^és cpi'à rextini> 
tima des feux. Cette ^«position »ra lieu 
pour tous les bijoux, dâamans, etc. estimés 
valoir ce prix. Q ne poivra ^re re^, poer 
tous lesdits effets, aucune première mise au- 
dessous de l'estimation. Sur la demande des 
conmiîssaires , la£te vente pourra être re- 
mise à une autre époque^ et le motif en sera 
déduit au procès-verbal. 

19. Les ouvrages d'orfèvrerie qui ne sont 
pas précieux par le travail, ainsi que les 
cuivres et bronzes qui ne jf^vent être re- 
l^ardés comme monumens d'arts, «t qui ne 
tirent pas de la fa^o une plus-value consi- 
dérable, seront, SI fait n'a été, portés à U 
Monnaie pour y être convertis en espèces; 
il sera dressé procès -verbal du poids et du 
titre desdites matières , par les essayeurs de 
la Monnaie. Le directeur de la Monnaie sera 
tenu de s'en charger , et d'en donner son 
récépissé auxdits commissaires, au bas de 
l'expédition qui lui sera délivrée du procès- 
verbal mentionné au présent article. 

20. Les perles , les diaAians et autres pier- 
res précieuses qui pourront se trouver soos 
les scellés, seront distraits de la vente; il 
sera procédé au récolement de l'inventaire 
qui a dû en être fait, en présence des person- 
nes préposées à leur conservation, u sera 



(SbSVClfTtOII RATtOHAtfi. — lo ItJM 179I 



dressé pT6c^*Vérl)al de leurs espèces, de 
leur nombre et de leur poids , par les com- 
missaires de la Convention et du directoire , 
en présence desdits préposés, auxquels il en 
Sera délivré expédition pour leur décharge. 

21. Lesdits diamans, perles, pierres pré- 
cieuses, etc., après avoir été classés et esti- 
més par les experts choisis à cet efTet par 
lesdits commissaires , le ministre de Tinté- 
rieur et Tadministration des domaines na- 
tionaux, seront déposés dans la caisse fermant 
à trois clefs établie à la recette conservée 
près l'administrateur des domaines natio- 
naux, et mentionnée au décret du 28 avril 
dernier. 

22. Après que les perles, diamans et au- 
tres pierres précietises, provenant soit des 
maisons religieuses , soit des émigrés , soit des 
maisons ci-((jevant royales, auront été réunis 
et déposés dans ladite caisse , il sera fait un 
catalogue descriptif et estimatif desdites per- 
les, diamans, etc., ainsi que de ceux qui 
existent au Garde -Meuble national, par 
quatre joailliers experts choisis à cet effet 
par lesdits commissaires , le ministre de Tin- 
térieur et l'administrateur des domaines na- 
tionaux , présentés à la Convention nationale 
et agréés par elle. 

i3. Le catalogue me&tionné en Vartide 
précédent sera imprimé, distribué et inséré 
dans les journaux , avec indication du lieu et 
du Jour où il sera procédé à la vente. 

24. Ladite vente sera faite à Paris dans le 
local '({ui sera désigné, en présence d'un 
commissaire de la Convention nationale, 
d'un commissaire présenté par l'administra- 
teur des domaines nationaux et agréé par le 
conseil exécutif provisoire, d'un commissaire 
du département, et def^deux des quatre 
joailliers experts désigna dans Tarticle aa 
ci -dessus. 

25. Seront au surplus observées , dans les- 
dites ventes, les formalités prescrites par les 
articles précédens, et par les décrets anté- 
rieurs concernant la vente des meubles ap- 
partenant à la nation. . . ' . 

26. Les reconnaissances de liquidation, les 
actions des Indes, les èontrats de rentes 
perpétuelles et autres créances sur le Trésor 

Ïiublic , seront admis en paiement du mobi- 
ier mentiouné dans le présent décret, sur 
le pied de vingt pour un du revenu net qu'ils 
produisent. Les rentes viagères ou pensions 
seront admises sur le pied de dix' de capital 
pour un de revenu net. 

27. Les créances sur la liste civile, dûment 
liquidées, seront également admises pour la 
totalité de leur montant 

28. Les créances sur le Trésor public on 
sur la liste civile, qui ne sont point encore 
liquidées , seront élément admises en paie- 
ment dudit mobilier, mais pour les deux 
tiers seulement de leur montant, et à la 



135 

charge de représenter le certiécàt du dépôt, 
et de donner bonne et suffisante caution de 
payer, jusqu'à due concurrence, le prix de 
la vente , dans le cas où la créance serait re- 
jetée ou réduite. 

SiCTioirlII. Liquidation ée» erétneei k 1* ^tige 
de la liste civile. 

29. Les créances de la liste civ^e dont les 
titres n'auront pas été déposés dans deux 
mob à compter de la promulgation du pré- 
sent décret, au bureau du commissaire liqui- 
dateur, seront rejetées et annulées. 

30. Le commissaire liquidateur sera tenu, 
i peine d'être poursuivi, même par corps, 
pour la restitution du traitement qu'il aura 
reçu, de terminer l'opération dont il est 
chargé avant le x*' janvier prochain, sauf 
à lui à requérir qn*il lui soit accordé le nom- 
bre de commis nécessaire; à l'effet de quoi 
il fera sa réquisition aux comités de liquida- 
tion et des finances. Les créances seront li- 

3uidées en suivant l'ordre des numéros dn 
épôt des titres. 

3i. Le comité de liquidation est chargé de 
nommer dans son sein deux commissaires 
spécialement chargés de surveiller ladite li- 
quidation, et d'en opérer la clôture pour \» 
!•' janvier prochain. 

$<CTioir IT. Conservation des monamens d*art , 
et do mobilier nécessaire à différentes parties 
du service public 

32. Les commissaires de la Convention 
mentionnés en l'article 4 , après avoir distin- 
eue les portions du mobilier dépendant ci* 
devant de la couronne ou de la liste civile 

Îii doivent être vendues, des monumens 
art ainsi que des meubles mei^lans qu*il 
est nécessaire de conserver pour le palais 
national et autres établissemens publics, fe- 
ront dresser un inventaire exact et déta^ 
de tout ces derniers objets» 

33. Us se concerteront avec la commission 
des monumens pour la rédaction de l'inven- 
taire détaillé des monumens d'art, pour d4> 
terminer ceux qu'il conviendra de conserver 
dans l'emplacement qu'ils occupent, et pour 
transporter le surplus au palais national, ou 
dans tout autre local désigné à cet effet. Ils 
se conc^teront avec le comité des inspec- 
teurs de la salle , pour l'inventaire du mo- 
bilier à l'usaee de la Convention national^, 
de ses comités , et du lieu des séances du 
conseil exécutif provisoire , avec les minis- 
tres, l'administrateur des domaines natio- 
naux, le directeur-général de la liquidation , 
les commissaires de la Trésorerie et de la 
comptabilité, pour l'inventaire du mobilier 
national à leur usage personnel , et à celui 
de leurs bureaux , ainsi que des administra- 
tions ou régies doiit te siurmHuuio leur est 
Confiée. 
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. 34. Ces inventaires seront recensés, au 
commencement de chaque année , par les 
commissaires que le Corps -Législatif nom- 
mera à cet effet. Il sera rait trois copies de 
ce recensement, dont Tune sera déposée 
aux archives nationales, la deuxième au 
comité correspondant à chaque partie d'ad- 
ministration ; la trobième sera délivrée aux 
ministres, administrateurs ou dépositaires, 
lesquels seront tenus de reqîiérir ledit récole- 
ment, à peine d'être responsables des suites 
de leur négligence. 

Skction y. RecottTremen) et Tenle da mobilier 
• distrait. 

35. Tous dons de mobilier prétendus faits 
parle ci -devant Roi et sa famille sont an- 
nulés , à moins qu'ils ne l'aient été par un 
bon de sa main cpntre-signé de Tordonna- 

,teur oui intendant du Garde -Meuble, et 
porté sur le registre dudit Garde-Meuble. 

36. Tous donataires o^ détenteurs de meu- 
bles et effets provenus de la couronne ou de 
la liste civile, leurs héritiers ou ^yant-cause, 
seront tenus, dans un mois pour tout délai, 
à compter de la publication du présent dé- 
cret, d'en faire leur déclaration au secréta- 
riat du comité d'aliénation , ou au greffe de 
la municipalité de leur réisidence, qui sera 
tenu d'en transmettre sur-le-çhamp copie au- 
dit secrétariat Les possesseurs actuels des- 
dits meubles et effets qui ne pourront justi- 
fier du bon spécifié dans l'article précèdent 
seront tenus de les rétablir au Garde-Meuble 
national, ou d'en payer la valeur d'après la 
facture qui doit exister audit Garde-Meuble, 
ou à dire d'experts (i). 

37. Ceux qui n'auront point satisfait à la 
disposition du présent article seront pour- 
suivis comme voleurs d'effets publics. Il sera 
accordé au dénonciateur, à titre de récom- 
pense, le huitième du prix des meubles et 
effets dont il aura procuré le recouvrement. 

38. Les officiers domestiques de la ci-de- 
vant famille royale qui seront convaincus 
d'avoir eu connaissance des dilapidations de 
mobilier, argenterie, bijoux et revenus ter- 
ritoriaux, et qui ne les dénonceront pas dans 
le mois qui suivra la publication du présent 
décret, seront privés de toutes pensions, ré- 
compenses et secours. 

39. Les dénonciations mentionnées en l'ar- 
ticle précédent seront faits aux corps admi- 
nistratifs, qui seront tenus de les dénoncer 
aux tribunaux, et d'en instruire le comité 
d'aliénation et l'administrateur des domaines 
nationaux. 

40. Les meubles recouvrés seront vendus 
conformément aux dispositions du présent 
décret, * 



41. Tous les effets mobiliers provenaBl des 
biens nationaux, de la liste civile ou des 
émigré», vendus postérieurement à la pro- 
mulgation du présent décret, pourront être 
exportés à l'étranger en exemption de tous 
droits de sortie, à la charge de représenter 
l'extrait du procès-verbal, de vente dûment 
certifié par l'administration de district, et, à 
Paris, par celle du département, et de don- 
ner caution du mçntant des droits, lesquels 
seront payés, dans le cas où lesdits extraits 
seraient trouvés abusifs, d'après ,1a vérifica- 
tion qui en sera faite par les régisseurs des 
douanes ou leurs préposés. Les dispositions 
de la présente section sont déclarées commu- 
nes au mobilier provenant des ci-devant 
princes et des émigrés. 

SiCTiOK TI. Administration des immeubles dé- 
pendant de la GÎ-devant liste civile. 

4a. Les biens dépendant de la liste civile, 
jusqu'à leur aliénation, seront administrés 
comme tous les autres biens nationaux, à 
l'exception du jardin et du palais national, 
du Jardin-des-Plantes, du vieux Louvre et 
autres bàtimens conservés par le présent dé- 
cret, sous la surveillance spéciale du ministre 
de l'intérieur, et de ceux qui sont employés 
à des magasins pour la flotte et Tarmee, aa 
logement des ministres et des régies , lesqoeb 
continueront à' être sous la surveillance des 
ordonnateurs de chaque partie, sauf les chan- 
gemens ou réformes (^ui pourront être pro- 
posés par les commissaires de la Convention, 
son comité d'aliénation ou ses autres comités. 
. 43. La manufacture de la Savonnerie sera, 
aussitôt après la promulgation du présent dé- 
cret, réunie à la manufacture des Gobelins, 
et son local alién^dans les formes prescrites 

Eour les autres hmus nationaux. Lc^ts éta- 
lisseUiens réunis continueront à être sous li 
surveillance du ministre de l'intérieur. 
' 44* La machine de Marly est supprimée. 
Les fers servant à la communication des moo- 
vemens, les tuyaux de fonte et plomb servant 
à la conduite des eaux, seront inventoriés et 
^ estimés, vendus par lots au plus offrant et 
dernier enchérisseur, conformément aux dis- 
positions du présent décret Le cours d'eau, 
les rouages et les bàtimens et terrains en dé- 
'pendant seront vendus dans la forme pres- 
crite par les précédens décrets pour la vente 
des domaines nationaux. 

45. Les commissaires de la Convention 
nommés en exécution de l'article 4 ci-dessus, 
se feront rendre compte de l'emploi des qua- 
tre cent mille livres inises par le décret du S 
avril à la disposition du ministre de Vinté- 
rieur, pour subvenir aux dépenses d'exploi- 
tation et d'entretien des bàtimens, par k dé- 
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crei du ag novei^bre dernier , et de celle de 
cinquante mille livres. mise à sa di^ositiop 
pour la machine de Marly, les manufactures 
des Gobelijos et de la S^vounerfe, et de tou- 
tes autres somme? tiréçs du Trésor public 
depuis le ro août dernier, pour dépenses ci- 
devant à la charge de la Kste civile. 

46. Les baux des maisons, terres, prés, 
etc., dépendant de la liste civile, seront an- 
nulés comme faits à vil prix. Les commissaires 
de la Convention, de concert avec les corps 
administratifs, prendront les mesures néces- 
saires pour faire régler par expert l'indem- 
nité due au Trésor public pour la suppres- 
sion de la dhne, de la classe, de la taille, de 
la capitation, et la non-prestation des clauses 
ménagères insérées dans les différens baux, 
ainsi que pour en assurer le recouvrement. 

47. Ils détermineront, de cqncert avec les 
corps administratifs, et après avoir entendu 
les préposés de la régie, le prix auquel les 
fermiers puniront jouir, jusqu'à la vente des 
héritages à eux loués. Ce prix ne pourra être 
au-dessous de l'ancien prix , augmenté du 
montant annuel de Tindemnité réglée en exé- 
cution de l'article précédent. 

48. Ils feront procéder à la IbcatioQ des ap- 
partemens qui seront susceptibles d'être loues, 
mais sous la condition expresse qu^ils seront 
évacués dans les six mois qui suivront la 
vente ou la destination spéciale à quelque 
partie du service public. 

49. L'administratejur des domaines natio- 
naux aura sur la vente ou régie des biens de 
la liste civile la même surveillance qui lui est 
attribuée sur les autres domaines nationaux. 
Les administrateurs de l'enregistrement se- 
ront tenus de correspondre avec lui pour tous 
les objets relatifs à leur vente oU régie, et de 
lui fournir tous les renseignemens dont il 
aura besoin. 

50. Le ministre de l'intérieur ne pourra 
donner aucun ordre aux corps administratifs, 
concernant lesdits biens ; les réclamations 
des particuliers et des corps administratifs, 
directement adressées sur ces objets aux 
membres du conseil exécutif, seront ren- 
voyées à l'administrateur des domaines natio- 
naux, et il ne pourra être donn'é aucune dé- 
cision sur ces objets sans qu'il ait donné son 
avis. Cet administrateur sera spécialement 
chargé de suivre l'exécution desdites déci- 
sions , dont il lui sera donné connaissance of- 
ficielle. Le présent article ne déroge en rien 
aux exceptions portées ès-articles du présent 
décret pour différentes maisons et établisse^ 
mens, lesquels sont déclarés être sous la sur- 
veillance de différens ordonnateurs. 

5i. Les comités d'instruction publique et 
de la guerre se concerteront avec le comité 
d'aliénation et les commissaires ci -dessus 
désignés, sur les portions de terrains et bâ- 
timent natioiiaiix qu'il peut ê^é utile à la Ké- 

5. 



publique de conserver dans les déjpartemens 
de Paris, de l'Oise , de Seine-et-Oise et Séine- 
et-Mame. Il en sera fait i^pport à la Con- 
vention. • ^ * 

5a. LjBSflits commissaires sont autorisés à 
faire, dans la régie et administration des 
biens dépendant de la ci-devant liste civile, 
toutes les suppressions, réductions et écono- 
mies qu'exige dès à présent "le bien public, 
ou qui deviendront possible» d'après les opé- 
rations prescrites par Je présent décret, après 
en avoir référé au comité d'aliénation. Le 
détail desdites* économies sera {ffésenté à 
la Convention nationale: il en seradqpné con- 
naissance à l'administrateur des domaines na- 
tionaux. 

Skction yn. Tente des immeubles de'pendant de 
la liste civile. 

53. Les maisons, parcs, jardins et tous les 
héritages dont la conservation n'aura point 
été décrétée pour servir à l'instruction ou 
aux établissemens . publics , seront aliénés 
conformément auxprécédens décrets, et no- 
tamment à celui du 3 de ce mois, concernabt 
la vente des immeubles provenus des émigrés. 
Les valeurs qui ont été et qui seront admises 
en paiement desdits biens le seront égale- 
ment en paiement de ceux de la liste civile. 

54. Les citoyens qui, en vertu des brevets 
des ci-devant rois, ont fait construire à neuf 
sur les terrains nationaux, jouiront pendant 
leur vie des édifices. par eux construits, à la 
charge de les entretenir de grosses et menues 
réparations, sous la surveillance du procu- 
reur-général-syndic du département, qui en 
demeure garant. En cas de vente,' ils seront 
indemnisés de leur jouissance, conformément 
à ce qui est prescrit pour les bénéficiers qui 
ont fait reconstruire les bâtimens de leurs 
bénéfices; le montant de leur indemnité dû- 
ment liquidée sera admis en paiement des do- 
maines nationaux. 

55. Les commissaires de la Convention 
nommés en exécution de l'article 4 seront 
spécialement chargés, de surveiller, pour les 
biens dépehdanl de la liste civile, l'exécution 
du décret concernant la vente en détail des 
châteaux , parcs et autres grandes propriétés 
nationales. L'administrateur des domaines 
nationaux se concertera avec eux. Ils référe- 
ront des difficultés au comité d'aliénation, 
lequel en fera son rapport à la Convention 
nationale, dans les cas prévus par la loi et 
autres dans lesquels l'intérêt de la Républi- 
que paraîtra l'exiger. 

56. La commission des monumens sera et 
demeurera supprimée à compter du i*' sep- 
tembre prochain. 

57. Toutes les dispositions des précédens 
décrets qui sont contraires au pràent sont, 
abrogées^ 
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10 « %i ivui 179^—B^Nit mU^^ ^ ToffiM^ 
««tijon da Jardin national de« Plantes tt da 
cabinet d'histoire natiireUe , sons le nom de 
Muséum dfhistoire naUmUe. (J^. x4i 683 ; p. 

f^oy.hï du II 8IPTIMB19 1797. 
TiTBi I*'. Organuation de l'ëublûsement. 

Art I•^ I^éUbUMeinent sera nommé à 
PaTenir Mu$éum d'histoire natureHê. 

a. Le bat principal de cet établissement 
sera renseignement publie de lliistoire na- 
turelle, prise dans toute son étendue, et ap- 
pliquée, particulièrement à l'avancement de 
ragriculture, da commerce et dés arts. 

3. Tous les ofiiciers du Muséum porterolït 
le titre de professeurs, et jouiront des m^ 
mes droits. 

4. La Convention nationale, voulant con* 
^crer régalité entre des homm^que VEu- 
rope savante 'met sur le même rang , sup- 
pnme la place d'intendant du Jardm-des- 
Plantes et du.cabinet d'histoire naturelle. 

5. Le traitement attaché i ladite place sera 
réparti dorénavant par portions égales entre 
les professeurs de rétablissement. 

d II sera nommé parmi les professeurs et 
par les professeurs un directeur , qui sera 
chargé uniquement de faire exécuter les rè- 
glement et' les délibérations de rassemblée 
qaHl présidera. 

^. Le directeur sera nommé pour un an , 
et il ne- pourra être continué qu'au scrutin 
et pour une année seulement. 

8. Il y aura un trésorier du Muséum, 
nommé aii scrutin dans l'assemblée des pro- 
fesseurs et choisi parmi eux; les attributions 
annuelles accordées à rétablissement seront 
remises en masse au U^orier pour être ré- 
parties ^ous sa responsabilité. 

9. Lorsqu'une çlace de professetur vaquera 
par piort, démission ou autrement, les pro- 
fesseurs du Muséum nommeront au scrutin 
le savant quHIs jugeront le plus propre à 
remplir la place vacante. 

10. L'ofncier du cabinet, chargé jusqu'à 
présent des herbiers, ne sera uniquement 
chargé à l'avenir que d'écrire et de complé- 
ter la botanique des différentes parties de 
la France, et défaire la concordance de la 
synonymie. 

il. L'administration dés herbiers fera dé- 
sormais partie des fonctions du professeur 
de botanique. 

I a. L'adjoint à la garde du cabinet et 
chargé des ^ correspondances , sera unique- 
ment diargé de compléter la minéralogie et 
la zoologie de la France. ' 

i3. Les leçons d'histoire naturelle données 
jtuqu'ici au collège dé France seront don- 
nées à l'avenir dans une des salles du cabinet 
d'histoire natùreller 



14. n y aurt diMiutt lAllé^ Htt MoUm 
àenx séances publiques^ dans lesquelles les 
professeuTi rwU-ont compte de Içurs tfa« 

Ti|UX, 

x5. Le Muséum d'histoire naturelle seit 
aous lajprotection immédiate des représan- 
tans du peuple, et êWê la surveillance di 
conseil exécutii 



TiTHB I|. Des diff^reps covs da Moséiui; 

Art !«*. Pour enseigner complétemeiit 
l'histoire naturelle dans toutes ses parties, on 
donnera douze cours dans le Muséum, sa- 
voir : 

I» Un cours de minéralogie; a« un cou» 
de chimie générale; 3"* un coiirs des arts 
chimiques; 4» im cours de botanique dans le 
Muséum ; 5» im coiurs de botanique dans la 
campagne; 6* un cours (^'agriculture et de 
culture des jardins, des arbres fruitien et 
des bois; 7» deux cours pour llustoire na- 
turelle des quadrupèdes, des cétacées, des 
oiseaux, dès reptiles, des poissons, des in- 
sectes, des vers et des animaux microscopi- 
ques ; 8* un cours d'anatomie humaine ; 9* on 
cours d'anatomie des animaux ; 10» un cours 
de zoologie; ii* un cours d'iconographie na- 
turelle, ou de l'art de dessiner et peindre 
toutes les productions de la nature. 

à. La nature des objets qui doivent être 
traités dans ces différens cours, la néc^ité 
de les accorder avec les saisons que^ plusieurs 
d'entre eux exigent, et tous les détails rela- 
tifs à l'organisation particulière do Muséum, 
seront l'objet d'un règlement que les profes- 
seurs demeurent chargés de r«iiger, et qu'ils 
communiqueront au comité d'instruction po- 
blique. 

TiTM m. Bibliotkèqne d'histoire natONlle. 

Art 1*'. Le premier étage du bâtiment oc- 
cupé jusqu'ici par l'intendant du Jardin-dei- 
Plantes et de son cabinet d'histoire naturelle 
sera réservé en entier pour recevoir une bi- 
Uiothèque nécesasi^'e au complémoat da 
Muséum. 

a. A cet effet, on réimira aux livres aii 
existent déjà dans le Muséum les doahMS 
des livres d'histoire naturelle de la grande 
bibliothèque nationale. 

3. Deux professeurs du Muséum , réunis i 
deux commissaires du comité d'instruction 

, publique, seront autorisés à choisir dans les 
bibliothèques des maisons ecclésiastiques sap- 
primées, et autres bibliothèques nationales, 
les livres d'anatomie, de minéralogie, de 
chimie, de botanique , de zoologie et de voya- 
ges qui ont des rapports à l'histoire natu- 
relle, pour en enrichir la bibliothèque dn 
Muséum. 

4. La collection des plantes et animaux 
peints d'après nature dans le Mménm d'his: 
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toire Bâturelle, cl déposée à différentes .épo* 
qaes dans la bibliothèque nationale, BNa 
transportée danS'Celle du Muséum. 

TiTBB lY. Des correspondances du Mosëum. 

Art. I". Le Muséum dliistoire naturelle 
correspondra avec tous les établissemens ana- 
logues |>Iacès dans les différens départemens 
de la République. 

2. Cette correspondance aura pour objet 
les plantes nouvellement cultivées ou décou- 
vertes, la réussite de leur culture, les miné- 
raux et les animaux qui seront découverts, 
et généralement tout ce qui peut intéresser 
les progrès de l'histoire naturelle , directe- 
ment appliquée à Tagriculture, au commerce 
et aux arts. 

3. Le professeur de culture sera chargé de 
faire parvenir dans les jardins de botanique 
situés dans les divers départemens de . la 
France les graines des plantes et des arbres . 
rares recueillies dans le jardin du Muséum.. 
Ces envois pourront être étendus jusqucs 
aux nations étrangères , pour en obtenir des 
échanges propres à augmenter les vraies ri- 
chesses nationales. 
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10 = a4 JuiK ryji. — Décret poH«Qt règlement 
sur la régie des povdiïs et salpêtres. (L. i4, 
689; B.3i,a4.) 

/^ojr, lois da 23 sbptkmbiibs 19 octobbb 
1 79> ; du 17 GKBMiiiAt. an 3 ; da a; fbuctidor 
an 5. 

Art. !«'. La régie des poudres et salpêtres 
continuera d'être confiée à une seule admi- 
nistration , aux conditions suivantes. 

a. Le nombre des. r^sseurs sera de trois : 
ils seront tenus de résider à Paris et de te- 
nir des .assemblées pour Texpédition des af- 
faires de la'régie. Ils tiendront un registre de 
leurs délibérations, qui seront signées .des 
membres présens. 

3. Les régisseurs seront sous ïa surveil- 
lance et sous les ordres du conseil exécutif, 
et tous les employés nécessaices à l'exploita- 
tion et fabrication seront sous les ordres des 
régisseurs^, qui ué pourront les destituer que 
par délibération. 

4. Il sera établi des commissaires compta- 
bles à la tête des fabriques, des raffineries , 
des bureaux de réception et ventes et ceux 
desimpies ventes, suivant l'état annexé au 
présent. 

5. Il y. aura deux inspecteurs généraux , 
deux inspecteurs particuliers , huit contrô- 
leurs et quatre élèves, qui seroiit envoyés 
par les régisseurs dans les fabriques , raffine- 
ries et établissemens où ils le jugeront utile. 

6. Il sera formé un bureau d'administra- 
tion générale près la régie centrale ; il sera 
composé « d*un caissier général , -d'un direc- 
teur et un sous -directeur^ de correspon- 
dance, d*uQ directeur de comptabilité, d'un 



vérifiotteur des cûmplest d'HS connms fm» 
cipal et de dix expéaitioanaires. 

7. Nul ne pourra parvenir aux emplois d« 
la réeie des poudres et salpêtres sans av;ei|r 
été élevé, sauf les exceptions ci-après; et, 
pour .obtenir une commission d^dèves, il 
taudra se conformer aux dispositions déPar- 
tide 26 du décret du aS septembre c=c 19 00 
tobre X79C. 

8. Lorsqu'une. place d'élève devi^drava* 
cante, il en sera usé ainsi qu'il est ei^foint 
article 27 dudit décret. 

9^ Les places de contrôleurs qui viendront 
à vaquer ne seront données qu'aux élevés. 

10. Les places de commissau*es comptables 
resteront divisées en trois dasses^ confor- 
mément à l'article ag dudit décret, suivant 
le tableau annexé au présent décret. 

11. Les places de commissaires comptables 
qui viendront à vaquer dans la seconde dasse 
ne pourront être données qu'aux contrôleurs 
ou au vérificateur des comptes , s'il a été 
élève. 

la. Les places d'inspectemrs ne pourront 
être données qu'à des commissaires de pre» 
mière ou de seconde classe, ou à des con- 
trôleurs. 

i3. Les places de commissaires de la pre- 
mière classe ne pourront être données qu aux 
inspecteurs ou aux commissaire^ delà seconde 
classe, ou au sous-directeur de corre^on* 
dance, s'il a été élève. 

14. Les places de caissier général, de di- 
recteurs de correspondance et de comptabi- 
lité , seront donné^ aux commissaires de pre- 
mière ou de seconde classe, aux inspecteurs 
ayant au moins trois ans d'exercice en ces 

3ualité&, ou au sous^directeur de correspon- 
ance, s*il a été élève. 
i5. La place de sous-directeur de corres- 

Sondance sera donnée ai|^x commissaires de 
e seconde classe , au vérificateur des comp« 
tes , ou à un contrôleur. 

16. La place de vérificateur des comptes 
sera donnée au commis principal , aux con- 
trôleurs , aUx élèves , ou aux commis expédi- 
tionnaires. 

1 7. La place de commis principal sera' don- 
née à un des commis expéditionnaires , qui 
ne seront admis qu'à dix-huit ans au moins , 
après exameu sur les qualités nécesssdres pour 
en remplir les fonctions. 

1 8. Les places de commissaires de la troi- 
sième classe ne pourront être données qu'à 
des élèves , ou, à titre de retraite, à des com- 
mis de la régie, ou à d*au<res employés des 
régies et administrations , pourvu que, par 
le temps de leurs services, ils aient droit à 
une pension sur le Trésor public. 

19. Les régisseurs seront choisis et nonï- 
més par le conseil exécutif, entre tous les 
commissaires de la première classe , le cais- 
sier général; les directeurs de correspbiK 
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daaèe et dé oomptabithé, et lés inspecteun, 
pourvu qu*ib aient au moins dnq ans d*exer* 
cioe eoces qualités. 

90. Les traitemens de tous les employés 
seront composés de remises sur la vente des 

Sudres et la récolte des salpêtres , sur les 
nricalions et achats de salin et potasse , -et 
sur la qualité de la poudre, ou de sommes 
fixes, suivant le tableau annexé au présent 
décret,' qui aura son effet à compter du 
I» janvier 1793. 

91. Iss traitemens composés en partie de 
remises ne pourront, dans aucun cas, excé- 
der, tant en sommes fixes qu*en produit 4é 
remises, savoir : pour les régisseurs, la somme 
de douze mille livres ; pour les commissaires 
de première classe , celle de sept mille livres; 

Sour ceux de la deuxièuie classe , celle de 
eux mille quatre cent livres , et pour ceux de 
la troisième, dix-huit cents livres ; ni être au- 
dessous du minimum ci-après, savoir: pour 
les régisseurs, huit mille livres; pour les 
commissaires de pj>eùiière classe, quatre 
mille livres ; pour ceux de la seconde, dix- 
huit cents livres, et pour ceux de la troisième 
quinze cents livres , conformément à Tétat 
annexé au présent décret 

92. Le décret* du a3 septembre = 19 oc- 
tobre 1791 , et ceux postérieurs, seront exé- 
cutés en tout ce qui n'y est pas dérogé par le 
présent décret. 

10 = i4 JtHN 1793. — ^ Décret relatif ^ on Jn- 
gement rendm sur une provocation an dnel. 
(B. 3i, 86.) 

rOf. loi dn 17 SEfTEMBBl 17^3. 

La Convention nationale, ouï Je rapport 
de son comité de législation, passe à Tordre 
du jour, motivé sur les dispositions de l'ar- 
ticle I*' de la loi du 17 septembre, portant 
que tout procès et jugemens contre des ci- 
toyens, depuis le 14 juillet 1789, sous pré- 
texte de provocation au duel, sont éteints 
et abolis. 

10 == 10 JUIN T793. — "Décret qnî adjoint le 
citoyen Gandin anx représentai danf le dé- 
partement de la Vendée et def Deuz-Sèrres. 
(B. 3i, 8a.) 

10 c= i4 ivn I793.---Pécrel qui accorde à li- 
tre de prêt dix mille livres à la section da 
Kord de Paris. (B. 3i, 98.) 



10 = 14 jum 1793. — Décret relatif an renou- 
vellement et à l'organisation de la municipa- 
lité de Paris. (L. i4, 663; B. 3i, 98.) 

10 = i4 ivnt 1793. — Décret qui accorde on 
secours à la veuve dn capitaine du corsaire 
la Citoyenne française ^ de Bordeaux. (B. 3i , 
S9) . 



10 = i4 JOTH 1793. — Décrets qnî aeeorde«l 
des fonds pour les gagistes pendonnaires et 
salariés, ponr l'établissement des bureaux de 
la marine et pour les employés dn cadastre. 
(B. 3if 8a et 83.) 

10= l4 nruv 1793. ^ Décret qui autorise les 
généraux à effectuer Tamalgaaie des troupes 
de ligne et des volontaires nationaux. (L. i4i 
665; B. 3i, 97.) 

10 JUIN 1793. — Décret qui change le. nom de 
la ville de la Rocbe-Bernard , et qui porte 
que le nom de Joseph Sauveur sera inscrit au 
Panthéon. (L. l4, 667.) 



10 = i4 Ji^iM 1793. — Décret qui ordonne de 
procéder à la levée àtt scellés et i la venle 
des meubles de menuiserie et â>énisterie fi» 
briqués pour le compte de la nation. (B. 3i , 

97) . 

10= i4 iviK 1793. — Décret qui ordonae 
• l'impression et l'envoi aux départemens et so- 
ciétés populaires da projet d* acte constîtntioa- 
nel. (B. 3i, 99.) 

10=: 1 4 JUIN 1793. — ^ Décret portant qu'il n'y 
a aucnn motif d'inculpation contre l'ex-mi- 
nistre de la justice Garât, le jury du a' ar- 
rondissement et le tribunal du 5*" arrondiise- 
meal de Paris , an sujet de la dénonciatioa 
faite contre eux par les citoyens Langier et 
Bentemps. (L. i4, 666; B. 3i, 87.) 



xo = i4 Jûur 179^* " Décret qui déclare ci- 
toyen français Pierre -François Plomrier, ci- 
devant notaire interprèle à Ostende. (L. i4i 
688 ; B. 3i, 86.) 

10= |4 'VIN 1793. ^ Décret qui met cent 
soixante mille livres à la disposition dn minis- 
tre des contributions publiques , pour les dé- 
penses relatives à l'établissement de ses bo- 
réaux dans le ci-devant hôtel de la mairie. 
(B. 3i,8î.) 

10 JUIN 1793.— Déclaration des droits de 
Thomme. Koy. 29 XAi 1793..— Rentes via- 
gères, roy. 3o MAI 1 793. 



II =: 19 JUIN 179}. -—Décret relatif au paie- 
ment des pensions des invalides de la marine. 
(L. i4, 695 ;B. 3i, 101.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine, 
considérant : i» que les pensions sur la caisse 
des fonds des invalides de la marine ont été 
soumises à la liquidation par la loi du i3 mai 
1791 ; que le tableau de ces pensions a été 
fourniau commissaire liquidateur depuis k 
17 mai 179a; que la loi du 8 juin siuvant a 
ordonné que lesdites pensions continueraient 
d'être payées à tHre do secours provisoires, 



CONVlBHTXOîr HATlOSAtï. 
pendant Tannée 179a seulement, jusqu'au 
iwûîw'mttm de six cents Uvfes; 

2» Que le travail nécessité ne peut être 
achevé avant le mois de juillet prochain , et 
cependant que, depuis le mois de janvier 
dernier, lesdits pensioiinaires invalides n ont 
rien reçu, quoique la plupart d'entre eux 
n'aient d'autre ressource que lesdites jpen- 
sions; et voulant donner une preuve de jus- 
tice et d'humanité en venant au secours des 
marins indigens, la Convention nationale 
décrète ce qui suit : 

Art. !•'. Les pensions qui n'excéderont pas. 
la somme de trois cents livres, accordées à 
quelque titre que ce soit sijr la caisse des in- 
valides de la marine, continueront d'être 
payées à titre de secours provisoires , pen- 
dant le cours de îa présente année 1793, et 
même jusqu'à l'époque où lesdites pensions 
seront définitivement liquidées et décrétées, 
comme elles l'ont été pendant le courant de 
ladite année 1792. 

2. Quant aux pensions au-dessus de trois 
cents livres jusqu'au maximum de six cents 
livres , et qui sont également sounûses à ladite 
liquidation , il n'en sera seulement payé que 
les six premiers mois de la présente année 
1793, sauf à tenir compte du moins ou du 
surplus, s'il y a lieu, d'après la liquidation 
que le commissaire-liquidateur sera tenu de 
lui soumettre de toutes lesdites pensions d'ici 
au mois de juillet prochain. 
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II = i4 juiw 1793. -r- b^cret qui accorde «îx 
cents livres au citoyen Guyot, canonnier. (B. 
3i, 104.) ^ 

Il r= la jmw 1793. — Décret qnî ordonne la 
suspension et le rapport de la procédure in- 
tentée contre plasieurs citoyens de Chauny. 
(B. 3i, 104.) 

II JUIN 1793.— De'cr^t portant que le» citoyens 
du département du Doubs ont bien mérité de 
la patrie. (B. 3i, io5.) 



II = II JUIK 1793. — Décret qui ordonne de 
mettre en liberté Baruch Cerf-Beer. (B. 3i , 
10a.) 

II JUIK 1793. — Uécret de liquidation de ju- 
randes et maîtrises. (B. 3i, io3.) 



XI = 19 junr 17^3. — Décret qui éxt le trai- 
tement du citoyen Duhamel, instituteur dc|S 
sburds>muets à Paris. (B. 3i, 100.) 

II == i3=:i8 juiir 1793. — Décrets qui accor- 
dent qnalre cent mille livres au département 
du Cantal, et cinq mille âi la section des amis 
de |a patrie à Paris. (B. 3i, 102 et io3.) 

II = 19 ^uiK 1793. — Décret qui suspend un 
arrêté pris par les représenlans près l'armée 
du Nord, relatif au paiement des sommes pour 

. réparations de brides et selles 4e la cavalerie. 
(B. 3i, 102.) 

11 JUIN 1793. — - Assignats, rof. 9 juin 1798. 
— Biens commonaux. F'oy. lo juin 1793. — 
Enseignes enlrelemis, etc.; Greffiers de police 
correctionnelle ; Militaires; Navires des villes 
anséatiques./^/ 9 juin 1793. 

la juin 1793. — Décret portant nomination de 
commissaires pour recevoir le serment de» 
volontaires partant pour la Vendée. (B. 3i, 
Ï07) ■ - 

ia= 16 jitiN 1793. — Décret qui nomme lei 
commissaires char((és d'inventorier les pa- 
piers de la ci-devant commission des Douze. 
(B. 3i, 107.) • •. 

12 JUIN 1793. r- Décret qui approuve les me- 
iures prises par le département de Paris pour 
envoyer des forces contre les rebelles. (B. 3i, 

107.) ■ ■ . - 

la JUIN 1793. — Décret qui admet cbmme mem- 
bre de la Convention le sieur Bloiidel. (B. 3i, 
107.) , ' 

12 = r6 JUIN 1793. — Décret qui proroge les 

Î pouvoirs do comité de salut public , et nomme 
es citoyens Gasparîn et Jean-Bon-Saint-An- 
dré à ce comité. (L. i4, 697 ; B. 3i, 108.) 



Il JUIN 1793. — Décret qui ordonne de rendre 
compte de l'élargissement du citoyen de Ca- 
derouse et de la dame de la Porte. (B. 3i , 
104.) 

II = 19 JUIN 1793: — Décret qnî approuve 
une instruction de la Trésorerie aux paytars 
des armées. (L. i4, ^9^ i P> 3i, loo.) 



12 = 16 JUIN 1793. — Décret relatif aux bois 
affectés à l'exploitation des salines de Dieute, 
Moyenvic et Château-Salins. (L. i4, 699 ; B. 
3i, io5.) - 

12 JUIN 1793. — Décret qui autorise le paie- 
ment de la pensioh accordée aux élèves de 
la fondation des écoles militaires. (B. 3i, 
io5.) ^ 

12 JUIN 1793. — Administrateurs, juges, etc. 
roy. 8 JUIN 1793. --Infanterie et cavalerie. 
'roY. 4 JUIN 1793- — Pa«vres', Vente d'or- 
nemens d'égfise. roy 8 Juui I79Î- 

i3 = i4 3vm 1793- — ^^"^^ '*^'**^ ^ l'^î"" 
verfnre d'un concours pour la composition 
des livres élémentaires destinés à renseigne- 
ment naUonal. (L. i4, 7p8î B- î»i '"•> 

ijt. I•^ Il sera ouvert m concours pour la 
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eoinpe6kk>n des livres élémentaires destinés 
à renseignement nationaL 

a. Il sera formé une commission d'hommes 
éclairés dans les sciences , les lettres et les 
arts , pour juger, entre les différens louvrages 
qui seront envoyés , ceux qui mériteront la 
préférence. 

3. Le comité d'instruction publique est 
chargé du choix des personnes qui compose- 
ront ladite commission , et d'en soumettre la 
liste à l'approbation de la Convention. 

4.^ Aussitôt après la nomination, la com- 
mission arrêtera , de concert avec le comité 
d'instruction publique, le plan des ouvrages 
élémentaires qui devront servir à l'enseigne- 
ment national. 

5. €es profframm'es seront rendus publics. 
Les citoyens français et les étrangers sont in- 
vités à concourir à la composition de ces 
livres. 

6. Il sera aeeordé des récompenses natio- 
Bales à ceux qui , au jugement de la commis- 
sion, auront présente les meilleurs ouvrages 
élémentaires dans les sciences , les lettres et 
les arts. 

i3 =s 14. JOUI 1793. —.Décret qài établit près 
des tribunaax criminels on exécuteur de leurs 
jngemens, et qui 6xe le traitement de ces 
exécatears. (L. i4t 710* B. 3i, m.) 

Art, i«'. Il y aura dans chacun des dépar- 
temens de la République, près les tribunaux 
criminels, un exécuteur Je leurs jugemens. 

X Le traitement des exécuteurs est une 
charge générale de l'Etat. 

3. Dans les villes dont la population n'ex- 
cède pas cinquante mille âmes, il sera de 
deux mille quatre cents livres : 

Dans celles dont la population est .de cin- 
<{uante à cent mille âmes, de quatre mille 
hvres. 

Dans celles de cent à trois cent miUe âmes, 
de sîi mille livres. 

Enfin à Paris , le traitement de l'exécuteur 
fera de dix mille livres. 

4. Loraque les exécuteurs feront obligés 
d'aller faire hors le lieu de leur résidence une 
exécution à mort, il leur sera accordé vingt 
•pus par lieue pour le transport de la guillo- 
tine, et autant pour le retour. 

5. Tout casuel et autres droits générale- 
ment quelconques dont étaient en possession 
de jomr le» exécuteurs des jugemens crimi- 
nels, sont supprimés. 

6. Ceux dWre eux qui , par l'effet du pré- 
sent décret, se trouveront sans emploi, re- 
oerront un secours annuel de six cents livres, 
jusiqu'à ee qulls soient placés. 

7. It sera fSût , à la diligence du minktre 
de la jastiee, un tableau aes exéeutewrt ci- 
daewHit «a tîltoe boa emplayét; ik seront 
twoxést mmax Tordre de leur âQcîeiuieté , 



dans les débartemens qui tiendront à ei 
manquer. S'ils reftisent de s'y rendre, le se- 
cours ei-dessus à eux accorde cessera d'avoir 
lieu. 

S. Les exécuteurs qui exerçaient les droits 
connus sous le nom de havage , rifl«ie , et 
alitf es dénomination de l'espèce , et qui , de- 
puis la révolution, ont cessé d'en jouir par le 
refus formel des citoyeds de s'y soumettre, 
sur l'attestation des corps administratifs con»> 
tatant ce refus et l'époque où il a eu lieu, 
ensemble qu'ils u'ont rien touché qui puisse 
> y suppléer, recevront, à partir de sa date, 
et par forme d'indemnité, le traitement ci- 
dessus déterminé. 



i3 == 14 Jimr 1793^ — Décret qaî rectifie pln- 
sienrs erreurs dans l'article ai de la sectioa 
da décret sur les bfens des émigrés relalm à 
la ▼enlè des immeubles en proveniuit. (L. i4i 
71a; B. 3i, 108.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'aliénation, 
décrète que ces mots : ou au lieu même du (t. 
situation, dans le cas prévu par Cartieie i3, 
oui se trouvent par erreur dans raiticle at 
oe la section du décret sur les biens des 
émigrés relative à la vente des immeubles en 

Erovenant, seront rayés, et qu'en conséquence 
I vente desdits immeubles sera faite au dief- 
lieu de district seulement 

La Convention nationale décrète égalemient 
que ces mots aliénation ^ etc., seront ajoutés 
avant le mot vente, et que 4'article demeu- 
rera ainsi conçu : 

« Les décrets relatifs à l'administration, 
« aliénation et vente des bois nationaux, 
« seront exécutés pour les bois provenant 
« des émigrés. » . ^ 

l3 JUIN 1793. — - Décret relatif aux comités de 
Salut public et aux sociétés popalûres. C&. 3i, 
ia4.) 

roy. lois du i3 =3 19 hotbmbbb 1790, et 
du a5 JUILLET 1793. 

' Art X*'. Seront immédiatement et provi- 
soirement élargis les membres du comité de 
salut public et des sociétés populaires. ims en 
état d arrestation à Toulouse, et partout ail- 
leurs où les autorités constituées qui ae sont 
coalisées pour établir le fédéralisme ou qoi 
ont pris des arrêtés contraires à la loi et aux 
décrets de la Convention, se seraient pemûs 
de pareilles arrestations depuis le i*' oui 
dernier. 

a. Il est fait défense aux^autorités ooosti- 
tuéesde troubler les citoyens dans le droit 
qu'ils ont dé se réunir en société populaire. 

3. Le présent décret sera envoyé ptf d^ 
courriers extraoïdinaires. 



iS ^ 1^ imit 1793. — î><Cjct qui accorde une 
{rratification de doute cents livres tu cîloyeû 
SauUrd, gendarme. (B. Si^ la?.) 
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l3 = i4 jum 1793. — De'cret qui nomme au 
miuislère de la guerre le sieur Alexandre 
Beauharnais, au ministère des coiitribulions le 
sieur Destournelles , el qni approuve la nomi- 
nation du gënéralv Hpachard au commande- 
ment de l'armée du Rhin. (B. 3i> ia3.) 



i3 JUIN 1793. —■ De'cret portant que le citoyen 
Marceau a bien m<^rîté de la patrie. (B. 3i , 
123.) '• 

i3 JUIN 1793.— Décret qui approuvera con- 
duite des citoyens de Paris dans les journées 
•des 3i mai, i" et a juin. (B. 31* laS.) 



13 = 17 Jirn» 1793. — Décret qui ordonne de 
verser deux millions trois cent neuf mille 
cinq cent trente-huit livres dîi-hnit sous danà 
les caisses du Trésorier de I* ville de Lyon , 
pour liquider les dettes de cette ville, (B. 3i, 

(01 1 3 et suiv.) ^ 

l3 jlljr 1793. — Décret concertant un rapport 
ire par le comité ie salut public. (B. 3i, 



^ faire par 1 



i3 = i4 JUIN 1793. ^-Décret d'accusation con- 
tre le député Buzbt. (B. ^i^ laa.) 



i3 = i4 JUIN 1793. — Décret relatif aux ren- 
tiers et (i^nsionn aires de la fondation d«« 
écoles militaires. (B. 3 If 1 10.) . 



i3 = i3 JUIN 1793. — Décret qui déclare que 
le conseil général de la commune d'Amiens a 
biert mérité de la patrie. (B. 3i, lai.) 

i3 â± i3 JUIN 1793. —Décret qui maintient le 
comité du salut public à Blois, et qui rappelle 
le rféur Catra. (B. 3t, 108*) 



i3 i= 14 June 1793. — Décret qui proroge jus- 
qu'au la juillet les fonctions des jurés près lé 
tribunal crhninel exiraotdînairé. (B. 3i, 108.) 



l3:^ 14 JUIN 1793.-* Décret qui accorde à 
Jean t^arent un secours de six cents livres. 
(B. 3i, 109.) - , 

i3 = i4 JUIN 1793. — Décret qui ordonne Texé- 
tutioti, pour 1793, des décrets rendus en fa- 
-veur de» pensionnaires. (B. 3i, 109.) 



i3 j=: i4 JUIN 1793. — Décret qui fixe le ci- 
toyen Courtois auprès de l'armée du Nord , el 
rappelle le sieur Gasparin an copiité de salut 
public. (B. 3i, II 3.) 



i3 = i3 JUIN 1793. — Décret «uî met en état 
d'arrestation les membres du département de 
l'Eure qui ont concouru *ux arrêtés pris, le 
6 de ce mois , par l'administration de ce dé- 
partement, et qui casse et anqule lesdits arrê- 
tés. (B. 3i, lai.) 



i3 = 16 JUIN 1793. — Décret qui réunit la 3« 
compagnie franche, employée dans l'armée de 
la' Moselle, à celles de Saint-Maurice, âcMi- 
lon et de Gaaiti. <B. 3i, ii3.) 



i3 JUIN 1793. — Opinions publiques, f^oy. 3x 
MAI 1793. -r Sociétés populaires, f^oy. iz 
JUIN 1793) , 

i4 = i4 JUIN 1793. — Décret relatif au rem- 
placement des membres des directoires de dis- 
trict absens ou démissionnaires. (L. i4f 7^1» 
B. 3i, ia4.) 

La Convention nationale décrète que les 
directoires de département dans l'arrondis- 
sement desquels les directoires de district se 
trouvent dépourvus d'administrateurs sont 
autorisés à remplacer provboirement les ab- 
sens ou les démissionnaires par des commis- 
sfons dont ils nommeront les membres. . 
Le ministre fera parvenir sans délai le pré- 
sent décret aux départemfens. 



i4 = 18 JUIN 1793. — Décret qui déclare in- 
compatibles les fonètîohs de juge-et -celles 
d'administrateur de département, (l. i4, 72^? 
B. 3i,ia4.) 

La Convention nationale décrète qu'aucun 
citoyen ne pourra remplir en même lemnà 
les fonctions de juge et d'administrateur de 
département , actuellement en permanence. 
Ceux nommés à ces places seront tenus d'op- 
ter sur»le^diamp. 

i4= i4 JUIN 1793. -r Décret portant que les 
administrateurs du dépàrtemètil de la Manche 
ont bien mérité de la patrie. (L. i4, 7^5 î B. 
îi, ïa9.) • 

i4 =2 a4 JUIN i7q3. — 'Décret qui alloué vingt 
mille livres pour secotirir les patriotes belge* 
réfugiés. (B.3i, laB.) 

.i4 = 1 4 JUIN 1793. -^ Décret qui nomme le 
eitnyen Tureau représentaht pth* l'armée de» 
côtes de Là Rochelle. (B. 3i, ta8.) 



i 4 =21 4 JUIN 17 93. — Décret qui accorde spîxanle- 
quàtorze mille si» Cent, vingl-troîs livres six 
sous Via seclîôtt des Lombards. (B. 3i, ia5.> 

i4 = i4 JUIN 1 793. -r Décret qui délermme les 
nUsûres à prendre pour la défense de rEtal , 
él la fabrication d'armes, fusils et piques. (L. 
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iJi =3 i4 witi I793i.— Dëcrel qui ordonne U 
levée de» «celle» appo»és »nr le» papier» de 
Tancienne commission des Douie. (L. i4« 
733;B, 3i, laS .) 

i4 = i4 juiK 1793. — Décret qui ordonne un 
appel nominal des repre'senUo» du peuple. 
(L. i4, 7a4; B.3i, la;.) 

i4 =»i4 JUIN 1793. — Décret qui met en«élat 
d'arrestation les membre» du directoire du dé- 
partement de la Somme , el qui poorroit à leur 
remplacement. (B. 3i, 128.) 

l4 JUIN 1793. —Amalgame de troupe», f^oy. 10 
JUIN 1793. — Beauharnai» , Destournelle et 
Houchard ; Biens d'émigrc» ; Eljiécuteurs. f^oy. 
i3 JUIN 1793.— vGarast; Jardin national des 
Plantes. Foy. 10 juiK 1793. — Livret élcmen- 
laires. ^0/.. i3 juin 1795- — Mobilier du Garde- 
Meuble, etc. yoy. 10 JUIN 1 793. — Pension- 
naires, f^oy. i3 JUIN 1793. — Citoyen Plouvier. 
roy. 10 JUIN i793.-T-Rentiérs, etc. des écoles 
militaire», f^oy. 1 3 Juin 1793. ^-Roche-Ber- 
nard, ^oy. 10 JUIN 1793. — Tribunal extra- 
ordinaire ; Troisième compagnie franche, f^'oy. 
i3 JUIN 1793. 

i5 = 18 JUIN 1793. —Décret qui accorde pour 
1793, aak ci-devant titulaire» de Tordre de 
Malte , ' U jouissance de» revenns de» biens 
qu'ils possédaient en France. ( L. i4t 726; B. 
3i, i3o.) 

F'oy. loi da i a* juillet 1793. 

Art. !•». Les ci-devant titulaires, de Tordre 
de Malte jouiront de tous les revenus des 
biens qu'ib possédaient en France pour Tan- 
née 1793, a quelque époque quils soient 
échus, et supporteront jusqu^à cette époque 
toutes les charges dont ils étaient affectés. 

2. Les revenus qui ont été perçus aVant le 
i*r janvier dernier parles receveurs des droits 
d'enregistrement, seront remis par la Tréso- 
rerie nationale aux titulaires qui en jouis- 
saient précédemment 

3. Les titulaires ne poiu*ront percevoir au- 
cun revenu, soit des fermiers, soit des, caisses 
nationales, qu'en remplissant toutes les for- 
malités prescrites par les lois, à ceux qui ont 
à toucher des deniers dès caisses de la na- 
tion. 

4. Les agens de la nation et les fermiers 

a ui auraient payé postérieurement au déc;«t 
u 19 septembre dernier, et qui ne pour- 
raient représenter les certificats attestant que 
les formalités dont il est fait mention en Tar- 
tide précédent ont été observées, seront per- 
sonnellement responsables, et contraints de 
rétablir dans la caisse du district la même 
somme qu'ils aiiraient payée mal à propos. 

5. Les pensions accordées aux titulaires de 
Tordre dfe Malte, par le décret du a dé^m> 
bre dernier, ont commencé à courir du 
I*» janvier 1793 , et seront payées par qutr- 



DQ. %i «AU x6 JUIN 1793. 

tier dans la même forifte et aux mém«ft ooiir 
ditions que celles ^es autres pension^aires de 
l'Etat. • 

i5 JOiN 1793. — Décret qui accepte du citoyen 
Callamar le buste du général Dampierre , et 
qui lui accorde mille Uvres d'indemnité. (B. 
3i, i3i.) 

i5 = i5 JUIN 1793. — Décret qui approuve, les 
promotions faites dans l'équipage de U leéçkte 
la Sémillanle. (B. 3i, 129.) 



i5 JUIN 1793. — Décret portant mention citi- 
qne dune lettre du général Cosline. ^B. 3i, 
129) 

i5 = i5 JUIN 1793. — Décret portant que le 
sieur Biroleau est libre de sortir de sa mai- 
son , accompagné du gendarme chargé de sa 
garde. (B. 3i, i3o.) 

15= x8 JUIN 1793. —Décret qui accorde ma 
secours au citoyen Guillaume Paal-Ue. (B. 
3i, i3i.) 

x5 = i5 JUIN 1793. — Décret relatif ^ la péti- 
tion des communes de Lapersat et ChaBps- 
gnat , et qui ordonne un rapport sur la loi qui 
fixe le maximum du*prix des graioa. (B. Ji, 
x3i.) 

i5=: i5 JUIN 1793. — Décret d'accnsation con- 
tre le citoyen Dàshâtel, membre de la Con- 
vention. (B. 3i, i3i.) 



16= 16 JUIN 1793. — Décrat relatif aux procès 
criminels commencés avec les anciennes for- 
mes, incidenunent aux appels civils, par les 
ci-devant parlentens. (L. i4« 7^8 ; B. 3i, i36.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la lettre du tribunal du second arrondis- 
sement de Paris, en date du 7 juin présent 
mois , 

Décrète que les procès criminels commeii- 
cés avec les anciennes formes, incidemment 
aux appels civils, par les ci-devant parle- 
mens , aoivent être décidés en dernier ressort 
par les tribunaux qui se trouveront saisis des 
appels <;ivils. 

]6 = 19 JUIN 1793. — Décret relatif an jnge- 
ment et punition des Français ou étrangers 
convaincus d'espionnage. (L. 14, 729; B. il, 
137.) 

Art. I*'. Les Français ou étrangers con- 
vaincus d'espionnage dans les places de guerre 
ou dans les armées seront punis de mort. 

a. Ils seront jugés par une commission mi- 
litaire formée comme il est décrété par le dé- 
cret du 9 octobre, dernier contre les émigrés 
pris les armes à la main. 



)6 Jt7iir 17^3. 7- Décret relatif aux prisonniers 
élargis à la suite des événemens qui ont ea 
lieu à Paris les i et 1 septembre lyga./Cl. 
14, 73o; B, 3i, i34 ) 



La Conrention nationale, après avoir en- 
téudu le rapport de son comité de législation 
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décrété par la Ck>nyention nationale, d'après 
le travail dudit commbsaire-dirèoteur-gené- 
ral de la liquidation. # 

5^ Louis-François-Joftph Bourbon -Conti 

sera également ténu de ;^mettre au commis- 

irecteur-général de la liquidation les 



sur le mémoire du ministre de la justice, con- ^ titres, pièces, états et renseignemens néces- 

cernant les événemens arrivés les 2 et 3 sêp- ""■ — * — * ^ — ' '■'"'• 

tembre dernier , et touckant le sort des pri- 
sonniers élargis à h' suite de ces événement , 
décrète que ceux qui ont été élargis dans les 
journées des a et 3 septembre dernier ne 
poui*ront point être poursuiVispourles mêmes 
faits qui avaient donné lieu à leur détention, 
et que ceux qui ont été arrêtés pour ces 
mêmes faits seront mis en liberté, à Texcep- 
tions néanmoins des prévenus d'assassinat, 
de vol avec effraction , de faux brevets au 
nom de la nation^ de fabricatîoii de faux assi- 
gnats et monnaie, et des conspirations contre 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat. 



16 =r 19 jaiM 1793. .— Dëcrel relatif à l'acqui- 
sition des domaines de l'île Adam , Slors , 
Trye et antres , an nombre de qoarante-nenf , 
faite par Louis XVI (1). (L. i4t 734; B. 3i , 
]3a.). 

Art. !•'. La vente des domaines de l'île- 
Adam , Stors, Trye et autres, faite par Louis- 
François- Josepb Bourbon-Conti au cirdevaqt 
Roi, le 7 octobre 1783, est déclarée bonne 
et valide, et elle continuera d'avoir son exé- 
cution, à l'égard de la République, comme 
elle l'aurait eue à l'égard du ci-devant Roi. 

a. Néanmoins la réserve de l'usufruit des- 
dits domaines, donné à Louis-Stanislas-Xa- 
vier par l'acte en forme de déclaration, passé, 
ledit jour 7 octobre 1 783 , par lui au ci-cfevant 
Roi son frère, et les autres clauses du même 
acte qui ont rapport à ladite réserve, demeu- 
reront nulles et de nul effet. 

3. Xes domaines dont il s'agit seront aliénés 
comme les autres domaines nationaux, et, jus- 
qu'à ce, ils seront remis entre les mains des 
régisseurs nationaux, à l'effet par eux de les 
administrer conformément aux lois précé- 
demment rendues; aussi de faire rendre 
compte de l'administration desdits domaines 
par ceux qui les ont régis jusqu'à ce moment 
au nom du ci-devant Roi. 

4. Les rentes, tant viagères que perpétuel- 
les; dues à difPérens particuliers, comme fai- 
sant parties de la vente dont il s'agit , étant 
déclarées dettes nationales, les créanciers 
desdites rentes seront tenus de remettre les 
titres constitutifs de leurs eréances au com- 
missaire-général de la li(|uidation , pour être 
lesdites rentes reconstituées à leur profit, ou 
remboursées de la manière et ainsi qu'il sera 



saires tant pour opérer la reconstitution ou 
le remboursement de la rente viagère de trois 
cent mille livres, constituée à son profit sur 
sa tête, avec réversion de soixante mille livres 
sur diverses secondes têtes, que pour parve- 
nir à la iiqtfidation, en tout ou partie seu- 
lement, de un million quatre cent mille livres 
ré;yrvées entre les mains de l'acquéreur, à 
cause de la substitution doi|t étaient grevés 
le^ biens vendus, ainsi que des sommes dont 
il a pu faire le paiement au lieu de l'acqué- 
reur, soit pour les 'six derniers, mob 179a 
des rentes doat il est parlé dans l'article pré- 
cédent, soit pour telles autres causes don t il 
I'ustifierâ valablement; et même enfin pour 
iquider définitivement, s'il y a lieu, les jouis- 
sances réservées audit Louis-François-Joseph 
Bourbdn-Cohti , vendeur, pendant sa vie. 



16 = ao juiir 1793. — ' De'cret qnî fixe les In- 
demnités ^ payer à diffërens hôpitaux et com- 
munes. (X. f4i 73i; B. 3i, 137.) . 



16 =t= 16 jn'm 1793. — Décret qui annule lapro- 
' céduraj^ instruite contre Lacroix et Ronsin. 
(L. i4r737;B. 3i^i35.) , 



x6= 17 JUIN 179^.— ^Décflret qui metendiberté 
le député Mainvielle. (B. 3i, i35.) 



16 JUIN 1793. — Décret qui autorise ^ payer 
trois cent vingt-cinq livres aux citoyens Gé- 
ment et Dieudonné. (B. 3i., l36.) 



16= 19 JUIN 1793. — Décret qui proroge, 
pour 1793, les fonctions du bureau central 
des décomptes. (B. 3i, i36.) 



16= 19 JUIN 1793. — Décret qui accorde des 
indemnités ^ plusieurs arquebusiers de Paris. 
(B. 3i, i32.) 

16 r= 16 Juiif 1793- -^ Décret qnî maintient la 
composition de l*administration des subsis- 
tances militaires. (3- 3i, i34.) 



16 = 19JUIK 1793.— «Décret qui admtt ^ ser- 
vir sur les vaisseaux de TEtat les citoyens Fré- 
mond, de Quillebœuf et Magendie, 4^ Bor- 
deaux. (B. 3i, 134.) 



(i) roy, rappîicatîon dt ce décret dans Taffuirt Desgr»viers (5. aaj 1, ii3). 



il as 17 tva i7§S4 «^ Ment Mf Ut MCMOfi 

dtmaiidét ptt le iéfMtontat Aé U CntiM. 
(B. 3i. 139.) ^ 



16 == 16 jviH 1793. — Décret qui permet an 
députe Ver^iaâa de sortir «rec «on gtrde.(B. 

3i, 139.) 

i 

16 JuiH 179a. — AMignats. f^of. 6 joui 1793» 
— r Comité de salut pablic. f^oy. la Juiii 
1793. -^Département de la Manche. AW. i4 
Jum 1793. — Fabrication d'assignats; Mem- 
bres de la Convention absens ; .Militaires bles- 
sés} Monamens nationaux; Pensions, f^of, 
i Junr 1793. -^ Philippe Buottarotti. Fof. a 7 
SAt 1793. — Salines de Dienae, etc. /^l#tl 
fwm 179I. 

' • . 

17 «s 17 jtrm 1793. -«-DéelMt rebtif aux dé* 
yntés absèm stns caose ou ^ coomussioA » 
coBg^, démissi«n« malâdî«, aaspeatiwi, ae» 
ciisatiea m arrestMion. 4 L^ i4, 73« ; B. 3i * 
i4o.> _______ 

17 " ao JOTir 1793. — Décret relatif an paie» 
ment des frais, de fibriMtioA des assi|mat«i 

(t. i4, 740.) ^^__^^^^_^^ ^ 

ijP =« 17 *ir» 17^3. — Décret interprétatif âé 
eelol du 13, portant qa*îl y a lieu à aetosa- 
tion contre les âdmînistratears du départe- 
ment du CaWadotv (B. 31» 139.) 



• BV 16 Air II rom 1793; 

17 tt» 17 lOT» 179Î. -^Décret q»{ aee«rdé «i 
seeonrs de six eents livres au ettof ea Jostia. 
(B. 3i, i48.) ^ 

17 Junr 1793. — Décret relatif )i la lecture du 
procès-verbal du a 7 mai 4ernier. (B. 3i, i4o.) 



17 acs 17 $9VÊ 1793. — . Décret qui rmelle de 
1 armée des Ardennes les citoyens Xaporte « 
Hentz , Deville et Milhaot, et nomme pour les 
remplacer les citoyens Massieu, Perrin et Ca- 
Ug. (B. 3i, i4a.) 



17 = 17 JUIN 1793. — Décret qui enjoint an 
procnrenr-généraKsyndic du département de 
Rhdne -et- Loire; et au procureur -syndic du 
district de Lyon , de se rendre près de la Con- 
vention, et rappelle le citovèn lindet. (B. 3i, 

17 = 17 JUIN 1793. ^Décret qui enjoint au ci- 
toyen Laroarche de prendre un autre domicile 
que celui qn'il occupe. (B. 3i, 141.) 

17 = 17 juiH 1793. — Décret qii ordonne que 
Brissot et Fouques seront transférés de Mou- 
lins à Paris. (B. 3i, i4a.) 



17 =ao JoiN 1793.— Décret qui ordonne le 
remboursement des fournitures faites par le 
^citoyen Demolde. (B. 3i, i43.) 



17 =: ao =s a6 Jtnn «793. — Décret qui traduit 
à la barre un commissaire du département de 
TEare et le procurenr-général-sTodic. (L. 
14, 7Uî B. 3i, 144.) 



17 c= aô jum 1.793. -^ Décret qui suspend 
Texécution de celui relatif à la snppccssioa 
de la machine de Marly. (B. 3if i^S.) 



t; ium 1793. -^ Décret qui charge les cîtoyeas 
Le Jenhe, Saint- Just, Duroi et Lindet, de 
ae rendre de suite dans les départemens dt 
TEure et de la Somme. (B. 3x, 144.) 



I7=a6 jtrm 1793. — Décret d^acfcnsatioi 
contre le député Barbaronx. (B. 3i, i45.) 



f 7 ï=s à6 Jtriif 1793. — Décret qnî accorde trôii 
cents livres an citayen Manzay. (L. i4, 717.) 

17 r= 19 jmir 1793. — Décret qui envoie les ci- 
toyens Treilhard et Mathieu dans les départe 
mens de la Gironde, de Lot-et-Garonne et 
-autres voisins. (L. i4, 739 ; B. îi, i44*) 

18 ss 18 Junr 175(9. —Décret qui ordonne l'exé- 
eution des décrets qui font défense aux mem- 
bres des corps administratifs de quitter leur 
poste. (L. 14, 745; B. 3i, 146.J 

Art. i«'. Les décrets qui font défense aux 
Administrateur^ et membres des cobsmIs gé- 
néraux de district etxlè départeàient de quit- 
ter leur poste sous les peines y portées, seront 
exécutés. 

a. Tout administrateur et membre de con- 
seil de district et de département qui sor- 
tira du cercle dans lequel il a le droit d'exer- 
cer ses fonctions sera arrêté, et ses papiers 
seront visités. 

3. S'il y a preuve qu'O ait des instruc- 
tions ou pouvoirs pour conférer avec les 
autres administrations, et machiner pour 
rompre Tunité et Vindivisibilité de la Répu- 
blique, il sera traduit sans délai à Paris, 
pour être parla Convention ordonné ce qu'il 
appartiendra. 

4. S'il n'est porteur d'auctme insfmctioB 
ou pouvoir, il en sera référé an comité de 
sûreté générale , pour savoir s'il a des ren- 
seignemens particuliers, et il demeurera ea 
état d'arrestation jusqu'à ce que le comité 
ait prononcé. 

5. Ne seront arrêtés les administrateurs 
et membres de conseils ou commissaires par 
eux envoyés , qui , en conséquence dt pou- 
voirs, se rendront directement à la barre de 
Ift Convention nationale, ou qui, en exéeo- 
tion de délibérations, seront^ la tête de ba- 
taillons en marche pour se joindre aux ar- 



6. Seront mis ett état d*arrestanoâ tons 
snppléans qui se rendraient à un point con- 
venu pour y former une réunion dont rd:)jet 
serait de servir la conjuration formée contre 
Funité et l'indivisibilité de la représentation 
nationale. 

7. Enjoint au conseil, exécutif , aux admi- 
nistrations de département et de district, 
aux municipalités et 'conseils de commune, 
aux tribunaux et |uges-de-paix , de veiller à 
l'exécution du présent décret; autorise 
même tous les bons citoyens à faire lesdites 
arrestations , à la charge d'en référer aussi- 
tôt aux autorités constituées , et en même' 
temps à la Convention nationale. 



eoifvxRTioii KAYtovAit. >^ 18 ixsm 1793. 
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x8 = a» JiriK 1 793. — Décret relatif ^ l'EcoIe- 
Mililaire de Paris et aux douze collèges en 
dépendant. (L. i4, 756; B. ^i, 147*) 

Art. i«». Les dispositions du décret du 8 
mars 1^93 sont appliquées à l'EcoIe-Militaire 
de Pai^is et aux douze collèges qui dépendent 
de cet établissement 

a. Les anciens administrateurs de l'Ecole- 
Militaire de Paris rendront leurs comptes 
conformémei4 à l'article 4 du susdit décret : 
♦«n conséquence, il sera, par le directoire 
du département de Paris, procédé à la levée 
des scellés oui ont été apposés , le 6 féyrier 
dernier, sur. les registres de ladite Aole-Mi- 
litair& 

3. jjO ministre de la guerre est autorisé à 
répartir dans les douze écoles militaires 
ceux des élèves de l'école Popincourt ^ui , 
nés sans fortune , sont doués des dispositions 
nécessaires pour mettre à profit ce bienfait 
national de l'instruction publique. 

4. Pourra même le ministre de là guerre 
placer lesdits élèves dans des établissemeus 
particuliers d'éducation qu'il jugera conve- 
nables, pourvu . ique l'entretien de ces 
élèves se trouve compris dans les sommes 
mises chaque trimestre à la disposition dudit 
ministre pour les besoins des écoles mili- 
taires. 

5. Le ministre de la gueri*e remettra, 
dans le délai d^un mois , à la Convention na- 
tionale, un état circonstancié des élèves des 
douze collèges militaires , avec la désignation 
de leur âge et du nombre des années, cpi'ils 
ont passées dans lesdits collèges. Il y joindra 
un pareil état des élèVes qu'il aura placés 
dans les écoles particulières , conformément 
à l'article 4 du présent décret. 



18 =: aï sxjîK 179Î. — Décret qaî dédiargela 
commune de Schœffersheim de l'entretien de 
la lampe qu'elle était ténue de tenir allumée 
dans ion 4;lise. (B. 3i, iSo.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
d« U commune de Schoeffersheim , dépar- 



tement du Bas-Bliin, district de Betifeld, 
qui expose qu'un seigneur, de. Bolse&eim 
ayant été tué , il y a quatre siècles, dans le 
ban de Schœffersheim, l'évêque de Stras- 
bourg de ce temps l'a ccmdamné à entrete- 
nir une lampe toujours brûlante dans l'é- 
clise de Bolselheim; que depuis cette lampe 
brûle sans discontinuation pour le repos de 
l'ame de ce noble; et sur la motion d'un 
membre, décrète que cette lampe est sup- 

Erimée , sans ^e la commune de Schœfifers- 
eim soit obligée de se racheter de cette 
charge. 

t8=: ao sva 1793. — Décret qui tllotte trots 
cent milla jivret ponr racbèvement des ^ont- 
tractions de la salle des séances. (B. Si^ i48 ) 



18^: ao Jtmr 1793. — * Décret qui autorise le 
versement de trois Cent qainte millions cinq 
cf nt soi xante-" trois mille trois cent cinquante- 
sept livres pour remplacer* les avances faites 
^par la Trésorerie dans le courent de mai. (L. 
i4,754îB. 3i,i48.) 



18 = 18 Jtnir 1793. — Décret qai lève le sursit 
k la vente des meubles de l'émigré Bonbgne^ 
B. 3i, 146.) . 

18, Jinir 1793. — Décret portant que l'adminis- 
tration du Cher a bien mérité de la patrie. 
(B. 3ï, i46.) -^^ ^ 

18 =; 18 imvt 1793. — Décret qu! maintient 
la commune provisoire d'Orléans dans tes 
fonetiqns. (B. }i, t43«^ 



18 c=: 20 JuiK 1793.— Décret qdl approuvé pltt- 
sienrs marchés pour fabrication de papi^-assi- 
gnat. (L. 14, 750; B. 3i, i5o.)- 



18= 18 JUIN 1793. — Décret qui défend d'exé- 
cuter aucun arrêté signé des administrations 
du département de l'Eure, (t. l4« 747» ^* 
3i, i5a.) ^ 

18 := ao JUIN 1793.- -^Décret qui ordonne le 
paiement de la récompense accordée à la 
veuve du dénonciateur d'OrloI et compilées. 
(B. 3i, i5a.> ' 

18 Œ ai JUIN 179Î. — Décret qui rappelle U» 
députés Lfcointre-Puyraveau et Jard-Panvil- 
lierl, (B^3i, i530 

18 =: 19 JUIN 1793. — Décret relatif à Penvoî 
de représentans dans les départemens du Jara, 
de rÂin, de la Côle-d'Or et du Doubs. (L.i4i 
749; B. 3i, i53.) 

î^ tiî io mn 179Î. — Décret réWtîf •»« p«- 
sionè de ritraîle «ccordéés aux anciens chefs 

. et commis des buNUitiN d« la guerre. (B* 3i, 
i5i.) ^ 



^ 



COICTBNTIOM I1ATIOIIAI& 



iS tss 40 JOTH 179S. — Décret relatif aa loge- 
ment des pères , mère» , femmes des ▼olon- 
taires de la section des Sans4]alottes , et ao 
remboursement des biileU de secours. (B. 3i, 
i5i.) 

«8 JUIN 1793. — Titalaires de Tordre de Malle. 
^ojr. i5 JuiK 1793. 



— w iJ AU 19 jum 179S, 

19 = af juiir 179Î' — Décret d'ordre da jour 
sur le paiement des pensions des citoyens 
Henri et Jean-Ckristnphe Diessenthalier, offi- 
ciers suisses. (B. 3i, 174.) * 



«9 = aa Jùnr I793- — D<?cret portant qu'à l'a- 
venir les brevets de pension seront délivrés en 
parchemin. (L. i4, 76a; B. 3i, 174.) 

La Convention nationale, après avx)ir en- 
tendu le rapport de son comité de liquidation 
«ur la proposition faite par le ministre de la 
^erre et le directeur-général de la liquida- 
tion ; considérant que les brevets de pension 
«qui se délivrent actuellement en papier 
aont dans le cas de passer dans un nombre 
jnfini de mains avant 4'élre revêtus des for- 
analiles exigées pour que les pensionnaires 
jÇUissent recevoir leur paiement , c« qdS les 
(detenore, et oblige peu de temps après, 
a les renouveler , décrète qù*à l'avenir ces 
ftrevets de pension seront délivrés en parcbe- 
jnin, et qu'a mesure q^'il s'en trouvera d'an- 
«lens hors d'état de servir, ib seront rem- 
places par de nouveaux aussi en parchemin. 

*S = ai 'va 1793. — Décret relatif an mode 
de paiement des pensions qui excèdent troii 
mille livres, et qui exige des certi£cats cte ci- 
visme pour les toucher. (L. 14 , 761 ; B. 3i, 

La Gonveption nationale , sur la proposi- 
tion d'un de ses membres , charge ses comi- 
tés de liquidation et de finances de lui pré- 
senter, dans le plus bref délai , un projet de 
décret sur la révision de toutes les lois ren- 
dues jusqu'à ce jour relativement aux pen- 
sions; '^ 

Et cependant décrète qu'à compter du 
3" juillet prochain, toutes les pensions qui 
«xcèdent trois mille livres ne seront payées 

Erovisoirement que jusqu'à Concurrence de 
idite somme. 

Ordonne en outre que tops les pension- 
naires de l'Etat, pour toucher leurs pensions, 
seront tenus, outre les formaUtés prescrites 
précédemment, de rapporter un certificat de 
civisme délivré par les conseils généraux des 
communes de leur résidence , visé par les 
du^ectoires de district et de départèm^t. 

19 = aa jtrw 1793. — B^ret qui accorde des 
pensions de retraite aux magistrats des anciens 
tribantux de l'ile de CorseTc». 3i, 173.) 

19 =3 aa jum 1793. ,- Décret relatif à U dâî- 
vrance des brevets de pensions par le ministf • 
ot la guerre. (B.3i, 174.) 



19 Juw 1793. — Décret qui alloue cinq mille 
neuf cent cinquante livres quinze sous quatre 
deniers pour la dépense des élèves du collée 
miUlaire de arienne. (B. 3i, i55.) 



19 jonr 1793. — Décret porUnt que celui rends 
concernant le paiement des pensions militaires 
sera rétabli au procès-verbal dans lequel il 
avait été omis. (B. 3i, i54.) 



19 Juiw 1793. — Décret qui autorise la formation 
dans^ le département du Mont-Terrible, d'un 
bataillon de gardes nationales et de deux bri- 
gades de gendarmerie. (L. i4, 760; B. 3i, 
>75.) • 

19 ju» 1793. — Décret qui autorise le paiement 
des appointemens dus au citoyen Lonbier. (B. 
3i, 176.) 

19 = 19 juiH 1793. ~ Décret qui sarseoit ï 
l'expédition du décret relatif au département 
de la Lozère. (B. 3 1, 154.) . 



9 = a4 JUIN 1793. — Décret qui accorde des 
pensi(^s de retraite h différens fonctionnaires 
publics et veuves des fonctionnaires publics, 
et ^ plusieurs employés an départem|pt des 
contributions publiques et des affaire étran- 
gères. (B. 31,17a.) ^ 

19 junr 1793. — Décret qui surseoit à rinstrac- 
tion de la procédure et au Jugement de Saint- 
Maur-d'Argier. (B. 3i, 178.) 

19 = ai Juiic 1793.— Décret portant qu'il n*y a 
pas lieu à accusation contre le général Cha- 
aot.^B. 3i, 155.) 



19 juiir 1793. — Décret concernant les 'pen- 
sionnaires de r£tat.(B. 3i, i55.) 



19 JUIK 1793. — Décrets portant que les gardes 
nationales du Puy-de-Dôme ont bien mérité 
de la patrie, et que les administrateurs et ci- 
toyens du département du Nord et du district 
de Sainte-Menehuuld ont continué d'en bien 
mériter. (L. 14, 763 ; B. 3f, 177 et 179.) 



19 Junr 1793. — Décret qui supprime le tribunal 
populaire de Marseille , met sti membres bon 
la loi , et casse le comité central des sections 
dé la même ville. (L. i4, 758;B. 3i, 176.) 

19 = ai JUIN 1793. — Décret qui rapporte celd 
du 18 du présent mois, relatif aox anciens chefs 
de bureau. (B. 3i , 175.) 



(âânVBHTION NATIOKAtSj — DO 19 An 11 JOIR 179I 
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If joiir 1793. «-Décret de pensions accordées ^ 
diffe'rens pensionnaires. (B. 3i , i55. ) ' 

19 JUIN 1793. — Décret qal autorise la munici- 
palité de Sainte-Foi à emprunter trente mille 
livres. (B. 3 1 , i54. ) 



20 Jcmi 1793.— Assignats. /W. 17 junt '79^^ 
— Ecole militaire de Paris ; Fapier d*ass'ti;nà1« ; 
Trésorerie nationale, roy. 18 juin 1793» — 
Ue-Adam , etc. Foy. 16 juin 1793. — Mil Ali- 
res convalescens. Foy. 37 mai 1793. 



19 juin 1793. — Décrets de pensions accordées 
à différens fonctionnaires publies dans le dé- 
partement de la guerre. (B. Si, i65.) 



I9=raa jufN 1793. —Décret qui accorde six 
cents livres au dtoyen Mingnet. (B. 3i, 177.) 



19=24 JUIN 1793. ^Décret qui accorde des 
pensions de retraite aux fonctionnaires publics 
et veuves de fonctiunnairet publics du dépar« 
tement de l'intérieur. (B. 3i , 170.) 



19 JUIN 1793. — Décret qui renvoie au comité 
de sûreté générale la pétition du citoyen Eme- 
ric, of6cier municipal de la commune d'Aix. 
<B. 3i, 177.) 

19 JUIN 1793. — Décret qui accorde deux cents 
livres au citoyen Gérault-Lavergne. (B. 3i, 
178) 

19 JUIN 1793. — Envoi de représentans. f^oy. 
18 JUIN 1793. — Espions; Evènemens des 2 et 
3 septembAk. f^oy. 16 Juin 1793. — Invalides 
de 1* marine ; Payeurs des armées, f^oy. 1 1 
JUIN 1793. 

205=24 JUIN 1793. — Décret qui déclare que la 
société populaire do Mans a bien mérité de la 
patrie. (B. 3 1,1 78.) 



20 = 24 JUIN 1793. —Décret qui ordonne de 
prendre des renseignemens sur l'état des sub- 
sistances des villes de Reims, Abbeville, etc. 
(B. 3i. 179.) 

20 = 21 JUIN 1793.— Décret qui avance, à titre 
de prêt, vingt -un mille livres à la section de 
r Arsenal de Paris. ( B. 3i , 179.) 



20 = 21 JUIN 1793.— I>éci'et qui accorde cinq 
.cent mille livres au département de U Seine* 
Inférieure. (B. 3l , 180.) 



20= 21 JUIN 1 793. — Décret qui remplace^ le ci- 
toyen Lesterp , représentant à Saint- Etienne , 
par le citoyen Noël Pointe. (B. 3i| i8j.) 



21 JUIN i793.^Décret pour faciliter le »ettiur 
des habitans de Saint-Domingue, de la MJur- 
tinique et de la Guadeloupe , obligés de se ré- 
fugier à Sainte-Lucie et antres îles de l'Amé- 
rique. (B. 3f ,885.) 



20=21 JUIN 1793.— Décret qui nomme le ci- 
toyen Meaolie pour remplacer le citoyen mu* 
quesnoy à Tarmée du Mord.(B. 3i , 180.) 

20=21 JUIN 1793. — Décret qui rappelle les 
représenlans près l'armée des Pyrénées-Orien- 
tales, et en nomme de nouveaux. (B. 3i, 181.) 



21 =26 JUIN 1793.— Décret qui alloue q^aarilita 
mille livres pour le paiement des rentos et au- 
tres besoins des Quinae-Yinglt. (B. S-i , x83.> 



21 = 26 JUIN 1793. — Décret qui accorde, à 
titre d'avance , cent mille livres audépa rtement 
du Mont-Terrible. (B. 3i, i83.) 



21=26 JUIN 1793.— Décret qui règle le traite- 
ment et le supplément des cent soixante gen- 
darmes de la trentième division. (B. 3i , i83.) 



21^26 JUIN 1793. — Décret qui accorde «ix 
cents livres au citoyen Bataille et à sa femme. 
(B. 3i, 184.) . 

21=26 JUIN 1793. — Décret qui Uve la ittl- 
pension du général Belmont. (B. 3i,. i84-) 



2i = 2!t imn 1793. — Décret portant établisse 
ment d*un comité de surteillAuce des subws- 

' tances militaires et de l'exattien des marcbé». 
(B.3i,i85.> ^^^^ 

2i = a6 JUIN 1793.— • Décret qui nomme le ci- 
toyen Desfoi^es au ministère des affaires 
étrangères. (li. x4t 767 \ B. 3i , 186.) 



21 J0IN 1793. -^Décret portant que le codiité 
, colonial et celui de marine seront tenus de 
faire un rapport sur la situation des différemlea 
colonies de la République. (B. 3i, x86. > 



21 =26 JUIN 1793.— Décret relatif aux citoyens 
incarcérés à Lyon-, à la suite des mouvement 
du 29 mai dernier. ( L. i4 t 764 ; B. 3i, i87>) 



21 Juiik 1 793. — Décret qui de'clare nuls les cer* 
tificats signés par une griffe depuis le décret 
du 28 mars I793.(B. 3i , 187.) 



21=21 JUIN 179a.— Décret qui met vingt mille 
livres à la disposition du comité de sûreté gé* 
nérale.(B.3i, 181.) 



^ 



«MHTBSTXOH ÉAT»»ÀI4U 



lîea 4*m<l«ninN«r lef épiciers de Paris qui ont 
éprooT^ dca pertes cUns les pillages du «sois 
jde février \ ^^h ( L. i4. 708 j B. 3i , ,184.) 

ai =sa6 JUIN 17^3. y Décret qui confirme Tem- 
prant de cent mille livres cq ncfméraire fait 
par le dépertement des Alpes-Maritimes. ( B. 
3i, iSa.) 

aiçsai JUIN I7g3. •— Décret qui conserve aa 
cilofen Geoffroy Bigorie la bourse dont il 
jouissait aa collège de Saint-Martial à Tou- 
louse. (B. h, lU.) 



%it±i:i rom 1793.— Décret portant qu'il n'y 
a pas lieu à incntpatiou contre Bidermann et 
Maxbeer. (B.3i , t8a.) 



ai = 39 JUIN 17 9}. -«(Décret porlut que Queti- 
neau fera gardé ches lui par un gendarmé. 
(B. 31,187.) 

»i=:s€ Jtmr 1793. — Décret portant que lés 
citoyens mariés et ceux âgés de plus de qua- 
rante ans ne seront point compris dans le con- 
tingent de la commune de Campagne. (B. 3i, 

ai JUIN 1793.— Département du Mont-Terrible; 
Pensions^ f^oy. 19 juin 1793. 



aa=^a9 juin 1793. rr- Décret qui ordonne dé 

meltre un embargo sur les corsaires et bâtimens 

^de eommeree t jusqu'il ce que les aroicmens* 

^ des vaisseaux de T^tat soient complété6.(L. i4, 

77MB. 3i» 191.) 

Art. i«». Il sera mis, à l'instant de la pu- 
blication du présent décret, un embargo dans 
tous les ports sur tous les corsaires et sur les 
bâtimens de commerce, Jusqu'à- ce que les ar- 
memens des vaisseaux de la République soient 
complétés. 

%, £n coQMdè^tioQ de U défense eoura? 

Suie faitejpar U fir^ate, corsaire àt Bor- 
aux, ta CUcytnM frànçaUê, elle denDeure 
exceptéjè de l'embargo. 

L'exception proposée relativement aux fré- 
^tes armée» de trente canons de dou;te li« 
"vces est renvÔ3rée au comité, pour en confé* 
ror avecie ministre de la manne. 



aar= a6 juin 1793, — Décret relatif mx ci- 
toyens servant dans les armées dirigées contre 
le»rebelles. (L. i4, 77a ;^B. 3^1, 190.) 

Art. i«. Tout homme servant dans les ar- 
■lées de la République dirigées- contre les 
rebelles de la Vendée, qui, après avoir été 
momentanément arrêté par eux, en aurait 
reçu un passeport, et g'ea prévaudrait pour 



•" 0^ M AU al «0» 1793; 
se dispesser de raitrer sous les drsneaitt de 

la Républiaue, est dèdaié lâebe , et déserteur 
delà liberté, et, comme tel^ privé du droit 
de ckoyen pendant dix ans. Il sera mU en 
état d'arrestatioB, jusqu'à oe cpi'il en ait été 
autrement ordonne, sans préjudice de plus 
grandes peines dans le cas où il serait con- 
vaincu d'être d'intelligence avec les rabeUes. 
\ a. Celui qui, sans avoir été déteno parles 
rebelles, quitteraient l'armée, sera r^mè 
déserteur et puni comme teL 

3. Celui <[ui sera porteur d*un passeport ou 
mitre acte énonciatif de serment à Louis XVH 
sera arrêté et renvoyé an tribunal extraordi- 
naire* 

4. n est défendu aux autorités constituées 
de leur délivrer ou de viser des passeports , oo 
de leur donner aucun secours, sous peine de 
destitution , et d'être punies conformément 
au Gode pénal, en cas de connivence. 



ai = a4 JUIN 1793. — Décret relatif au paie- 
ment des appointemens des militaires blessés 
qui sont- à Paris ou dans d'autres lieux pour 
se faire guérir. (L. 14, 77$ ; B. 3i , 190.) 

La Convention nationale, sur une lettre da 
ministre de la guerre convertie en motion, 
décrète que le ministire est autorisé à faire 
payer les officiers et soldats blessés ou qui 
ont des besoins urgens de leurs appointemens, 
et ceux venus à Paris ou retirés dans d'autres 
parties de la République pour se faire gué- 
rir de leurs blessures, et dont les étals de re- 
vue de leurs bauillons se trouvent renfermés 
dans Condé ou dans d'autres places avec les- 
quelles, la correspondance est interceptée par 
les satellites armés des despotes étrangers. 



22 = 29 JUIN 1793.— Décret qui déclare qoe 
1 emprunt forcé d»iin milliard ne sM^a point 
fait sur les propriétés ni sur les capitaux, 
mais seulement sur les revenus. (L. li niS- 
B.3i, 193.) ^ *» 77 » 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d un membre, décrète à l'unanimité que, 
ipar une conséquence de sa déclaration so- 
lennellement faite au commencement de la ses- 
sion, et consignée dans l'acte constitutionnel 
qui sera incessamment présenté à la sanction 
du peuple souverain, tendant au maintien 
inviolable des propriétés territoriales , com- 
merciales, industrielles, le réparlement de 
la somme d un milliard, formant l'emprunt 
force décrète le ao mai dernier, ne sera point 
fait sur les propnétés eu les capitaux , mais 
seulement sur tous les revenus fonciers, mo- 
biliers et industriels, d'après des règles et des 
mesures justes et dignes d'un peuple libre. 



OmiVBUSIOll HATlOltÂtl. -^ AU %% AU al iVIIf 17$S. Ml 

aa jun 1793. ^- Déerçt porUiit ^e Ui ààmU 
nistrateiiff du deparUraent da Bas-lUSa^ ttc, 
OBl bien mérité dt lu patrit. (B. 3|,i8t.) 



A» m $% $mn ij%%. *^ Décret qui détanda* It. 
mode d*exécatioa de celai qui établit un em^ 
pront forcé d^un milliard. (L. i4f 77^ « B» 
3i, 194.) 

Art I*'. Ne seront pas asst(|ètis à Tem* 
ftVLUi forcé d*uQ milliard les personnes ma- 
riées dont les revenus nets sont au-dessous 4f 
dix mille litres, et ceux des célibataires dont 
les revenus sont au-dessous de six mille livres. 

a. Quinzaine après la publication du pré- 
sent décret, chaque eitoyen dont les revenus 
seront auKlessus de la classe exceptée par 
l'article i«», sera tenu de fournir à sa sectfon, 
ou à S9 commune lorsque la municipalité ne 
kera pas composée de plusieurs sections y une 
déclaration de ses revenus et de ses cbargejB. 



jia c=: a4 Junr 1793. — Décret oui accorde un 
«ecour« au eiloyea Rodrigue y député extraor- 
dinaire des îles de Saint-Pierre et de Mique- 
lon. (B. âi, 188.) 

as ss as JUDT 1793.-^ Décret qui anéaBlit 
Tinstructiou commencée au tribanal du- dis- 
trict d*Auxerre contre Laiguillou, labourew. 
(B. 31,189.) 

aa fe aS juin 1793. — Décretporiant qu'il u*y 
m pas Heu à inculpation contre le citoyen De- 
maalde. (6. 3i, 189.) 



aa = 29 JUIN 1793. — Décret qui prescrit un 
mode pour recevoir les secours destinés aux 
prisonniers de guerre. (L. i4, 778 ;B. 3i, 189.) 



zz^z 99 JUIN 1793. — Décret pour la^remise à 
la Bibliothèque nalfonale d*une collection 
complète des travaux de toutes les assemblées 
nationales. (L. i4, 779; B. 3i, 189.) 



aa JUIN 1793 — Décret sur les mesures )i pren- 
dre pour porter des seco^rs à liantes, (B. 3i, 
190.) 

aas? 37 JUIN 1793. —Décret qutréduft à dix 
les représentans près" l'armée des cdtes de La 
Rochelle. (B. 3i, 191.) 



aa = as juin 1793. — Décret qui oomme des 
commissaires pour surveiller les manufactures 
d'armes de Tulle et de Moulins. (B. 3i, 19a.) 



aajuiN 1793. —Décret qui conserve le coa- 
roapdement de l'armée de la Moselle au gé- 
néral Houchard , et celui de Tarmée du Rhip 
au général Beauharnais. (L. i4, 774; B. 3l, 

aa ?= 29 JUIN 1793. «-Décret qui alloue trois 
millions pour le service des subsistances. (B. 
3i, 194.) 



aa JUIN 1793. — Décret portant que le comité 
de sûreté générale fer^ un rapport sur des 
citoyens détenus dans les divers dépSktenif ns. 
(B. 31,194.) 

aa=s a4 juin 1793. — Décret qui ordonne de 
contrahidre par corps le citoyen Rodrigue à 
rétablir an Trésor public douae cent& litres 
qu'il a perçues. (B. 3i, 193 et 19S.) 



aa = aa juin 1793. -^ Décret qui défend de 
délivrer aucun extrait de décret qu'au préa- 
lable It décret n'airété scellé et signé. (B. 3i, 
^95.) „..,..__ 

aa iK a9 juin 1793.— Décret qui nomme le ci- 
toyen Robert Lindel membre dn comité de 
salut public. (B.3i, 19a.) 



aa xa a9 junr 1793. — Décret qui nemme le 
- citoyen Gentil pour remplacer le citoyen Le- 
vasseur près l'armée de la Moselle. (B. 3i , 
«93.) 

aa JUIN 1793. — Décret d'ordre du Jour mo- 
tivé, concernant un détachement du chas- 
seurs du Midi. (B. 3i, 196.) 



aa JUIN 1793. — Décret qui ordonne le paie- 
ment des appointemens des officiers et soldats 
blessés qui sont à Paris ou dans d'autres lieux 
pour se faire guérir. (B. 3i, 193.) 



aa JUIN 1793. '—Brevets de pensions, roy. 19 
jn»i793. 

a3 JUIN 1793. ^-Décret qui aboUt U ki mar- 
tiale. (L. 14, 780} B. 3i, aoo.) 

Foy. lois dn ai octobbb = ai novxmbbb 
1789; dn a8 OBBViNAL an 6, art. laS, n*^* 9 
et 10. 

La GoBiPenlion Àationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que la loi 
martiale est abolie. 



ai JWN S35 1*' junxKT 1 793, — Décret qui lec- 
ti6e une erreur dans le décret relatif à U 
▼ente des biens des émigrés. (L. 14, 784; B. 
9li 197) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre du coBÛté des domaines, 
décrète que ces mots : premier et quatre avril, 
seront substitués à ceux-ci : /vremier de cê 
mois, qui se sont glissés par erreur dans l'ar- 
ticle 5 de la section IV , décrétée le 3 juin 
|»résent mois (i) , sur la vente et radministra- 
tîon des metibles et immeubles des émigrés. 



(1) Foy. loi dit a» j»rHft 179^1 »•««»•■ ^' 



35l CONVBHTIOt NATIONALE. < 

a3 JOINS l'*^ Jvi^LiT 1793.— Décret qui con- 
firme Tadjadicatioa faile ^ U commane de 
Graneey, des biens dépendant de U ci>deTant 
abbaye de Molesme. (B. 3i, 198.) 



a3 JOUI 1793. — Décret qn! ordonne de re- 
mettre le compte détaillé des^ cbevaax et mn- 
leU provenant de U liste civile. (B. 31, 196.) 



al jaw = !**■ JuiiLiT 1793. — Décret, qui ac- 
corde mille livres au citoyen Rouvet , et six 
ceûts livres à un carabinier blessé à l'attaqae 
d'Arlon. (B. 3i, 196.) 



a» JUIN = 1**" JUILLET 1793. -^Décret d'ordre 
da jour: 1** sur la procédnre instruite à Sain- 
tes contré Budiffé, prévena d'émi^ation; 
a** snr nn jngenient rendu par le tribunal cri- 
minel de l'Yonne contre les frères Pipault, 

I Oonnaultet Marie. (B. 3i, 197.) 



a3 JUIN r= i" juiLLïT 1793. — Décret qui ac- 
corde un délai peur se rendre en France à 
réponse et à la fille du citoyen Raub'n , ex- 
consul à Gènes. <B. 3i, 198.) 



a3 JUIN 1793. — Décret qui ordonne la. forma- 
tion de compagnies de guides pour l*armée dès 
Pyrénées. (L. i4, 785 ; B.3i., 198.) 



a3 JUIN 1793. — Décret d*accnsation contre le 
député J.-P. Brissot. (B. 3i, 198.) 



a3 JUIN = i**" JUULKT 1793. — Décret qui sus- 
pend les administr^tears de Gannat , et les 
traduit à la barre. (B. 3i, ]99.) 



a3 =: 23 JUIN 1793. — Décret portant que les 
députés mis en état d'arrestation seront gardés 
par deux gendarmes. (B. 3i, 199.) 



a3= a4 juin 1793. — Décret qui transfère )i 
Bemay la commission administrative provi- 
soire dn département de TËure. (L. i4, 781 ; 
B. 3i, 199.) _____ 

a4 JUIN 1793. -— . Acte constitutionnel el décla- 
ration 4cs droits de l'homme. (L. i4, 788; 
B. 3i, 208 ;Mon.des25i 27, 3o avril, i^'maî, 
du 17 au 3 1 mai, du i"au afijuin 1793.) 

Foy. constitution du 3 = i4 skptembrk 
1791 ; du 5 FRUCTIDOR an 3. — A'o^. ^ussi 
la loi du 19 TBNDi^MiAiRK an a, et celle du 
14 FRIMAIRE an a. 

Déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen. 

Le peuple français, convaincu que l'oubli 
et le mépris des droits naturels de rhomme 
sont les seules causes des malheurs du monde, 
a résolu d'exposer, dan)s une déclaration so- 
lennelle, ces droits sacrés et inalicnablet, afin 



ii^.DV a3 AtJ 14 JUIN 1793. 

que tous les citoyens, pouvant com|>aref saib 
cesse les actes du gouveroement avec le but 
de toute institution sociale, ne se laissent ja- 
mais opprimer et avilir par la tyrannie; afia 
que le peuple ait toujours devant les yeux les 
bases de sa liberté et de son bonheur, le ma- 
gistrat la règle de ses devoirs, le l^i^ateur 
l'objet de sa missioi^. 

En conséquence, il prodame, en présence 
de l'Etre suprême, la déclaration suivante des 
droits de l'homme et du citoyen. 

Art. I•^ Le but de la société est le bonheur 
commun. 

Le gouvernement est institué pour garantir 
à l'homme la jouissance de ^i&& droits naturels 
et imprescriptibles. . 

a. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la 
sûreté, la propriété. 

3. Tous les hommes sont égaux par la na- 
ture et devajQt la loi. 

4. La loi est l'expression libre et solennelle 
de la volonté générale; elle est la même poor 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse; 
elle ne peut ordonner que ce qui est juste et 
utile à la société; elle ne peut défendre que 
ce qui lui est nuisible. 

5. Tous les citoyens sont également admis- 
sibles aux emplois publics. Les peuples libres 
ne connaissent d'autres . motife de préféreoce 
dans leurs élections que les vertus et les ta- 
lens. 

6. La liberté est le pouvoir qui appartient 
à l'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux 
droits d'autrui : elle a p6ur principe la. na- 
ture, pour règle la justice, pour sauve-garde 
la loi ; sa limite morale est dans cette maxime: 
Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas 
qui te soit fait. 

7. Le droit de manifester sa pensée et ses 
opinions, soit par la voie de la presse, soit de 
toute autre manière; le droit de s'assembler 
paisiblement, le libre exercice des cultes, ne 
peuvent être, interdits. 

La nécessité d'énoncer ses droits suppose 
ou la présence ou le souvenir récent du des- 
potisme. 

8. La sûreté consiste dans la protection ac- 
cordée par la société à chacun de ses membres 

Sour la conservation de sa personne, de ses 
roits et de ses propriétés. 

^. la loi doit protéger la liberté publique 
et individuelle contre l'oppression de ceux 
qui gouvernent. 

10. Nul ne doit être accusé, arrêté ni dé- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi , 
et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout 
citoyen, appelé ou saisi par l'autorité de la 
loi, doit obéir à l'instant : il se rend coupable 
par la résistance. 

ï i.Tout acte exercé contre un homme, hors 
des cas et sans.les formes que la loi détermine, 
est arbitraire et tyraniûque; celai contre le- 
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ar l^K 



iolence, 



auel.Oa voudrait Texécuter par Ij 

le^roit de le repousser par la 

i;^. Oeinrqui'soliiciteraieat , ■ejbp^ieraient, 
signeraient', exécuterai^t ou ferarent exécu- 
ter des actes arbitraires^ sont coupables et 
doivent êtVe punis. 

i3. Tout homme étant pré5.umé innocent 



fonctions publiques t^e ftini pas clairement 
déterminées parla loi, et si la responsabilité 
de tous les fonctionnaires n*est pas assurée. 

25. La souveraineté vé^de dans le peuple; 
elle est. une et indivisible, imprescriptible et 
inaliénable. 

96. Aucune portion du peuple ne peut 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s*il «jercer h puissanée du peuple entier; mais 
est jugé indispensable de Tçu-réter, toute ri- Çjiaque.^ sôcUoa- du souverain, assemblée, 
^eur qui ne serait pas pécessaire pour s'as- ^^'* i^}^ ^^ ^^^ d'^iprimer sa volonté avec 



surer de sa personnie doit être sévèrement ré- 
primée pair la loi. ,' 

14. Nul ne doit être jugé et puni qii'après 
avoir été entendu ou légalement appelé, et 
qu'en vertu d'une loi promulguée antérieure- 
ment ,au délit. La loi qui punirait dés délit» 
commis avant qu'elle ex^istât serait une t3r- 
rannie : l'effet rétroactif donné à. là loi serait 
un crime _ 

1 5. La loi ne doit décerner due des peflj^ 
strictement et évidemn^^t nécessaires :^iV 
peines doivent être proportionnées au délit 
et utiles à la société. ; 

16. Le droit de propriété est cehii qui api* 
part^eqt à tout citoyen dé jouir et de disposer 
a son^gré de ses biens, die ses revelius , dd 
fruit de son travail et de son indostrie. 

17. îfail genre de. travail, dé culture, de 
commerce, ne peut être interdit à l'industrie 
des citoyens. 

18. Tout homme peut engager ses services, 
son temps; mais il ne peut se vendre ni être 
vendu : sa personne n'est pas une propriété 
aliénable. La loi ne connaît point de domes- 
tkâté; il ne peut exister qu'un engagement de 
soin&etde reconnaissance entre l'homme qui 
travaiAe et celui qui l'emploie. - 

19. Nu\ ne peut être privé de la moindre^ 
portion de sa propriété sans son consente- 
ment, si ce n*est lorsque la nécessité publique 
légalement constatée l'exige, et sous la condi- 
tion d'une juste et préalable indemnité. 

20. Nulle contribution ne peut être éta- 
blie que pour Futilité généiiale. Tous les ci- 
toyens ont droit de concourir à l'établisser 
mem des contributions , d'en isurveiller l'em»-. 
ploi , « de s'en faire rendre compte. 

21. Les secours publics sont une dette 
sacrée. La société doit la subsistance aux 
citoyens malheureux, soit en leur j^rocuraut 
du travail) soit en assurant les moyens d'exis- 
ter à ceux q«i sont hors d'état de travailler. 

22. L'instruc^n est le besoin ^e tous. La. 
société doit favoriafQr de tout son pouvoir les 
progrès de la raison f^blique, et mettre l'ins- 
truction à la portée de tous les citoyens. 

23. Ld garantie sociale consiste'dans l'action 
de tous pour assurer à chacun la jouissance 
et la conservation de ses droits : cette garan- 
tie repose sur lasouverai&eté nationale. 

a4. Elle ne peut exister si les limites des. 
5. 



une entière hberté. 
,, 27. Qi|^ tout ipdividii qui u^rperaijt la 
souveraineté soit à l'instant mis à mort par 
les hommes libres. 

28. Un peuple a toujours le droit de revoir, 
de réformer et de changer sa constitution. 
Une génération ne peut assujétir à «es lois les 
générations futures. 

29. Chaque citoyen a un droit égftl de cou* 
COjur^r à la formatioii^le lalp&,>et à la nomi- 
nation de ses mandataires ou de ses agenso 

30. Les fonctions pubUques. sont essentiel- 
Ifement temporaires ; elle? ne peiwent >ëtre 
considérées comme des distinctions ni eomme 
des récompenses, mais cçmme des devoirs. 

3i. Les délits des msndataires du peuple 
et de ses agens ne J[>îveiit jamnîs être imjïTi- 
nis. Nul n'^a le droit dli^ su prétendre plus iii^ 
violable que les auirei citoyens. 

3»; Le droit de préiîctiter dtfs pétitions aux. 
dépositaires de l'auîoiité publique ne peiu^ 
en çmcun cas, être interdit, to^L^endii ni li- 
mité. 

33. La résistance à l'oppression 'est la con- 
séquence des autres droits 4,e Thomme. 

34. Il y a oppression contre le coi^ps social 
lorsqu'un seul de ses membres, est opprimé : 
il y a oppression contre 'chaque biembre 
lorsque le corps social est opprimé. 

35. Quand le gouvernement viole les droits 
du peuple , Tinsurrectioii est {>our le peuple 
et pour chaque portion du peuple. le plus.- 
sacré des droits et le plus.inaispensab)e d£sl^ 
devoirs. 

ACTE CbNSTiTUTIOIÎlTEL. 

. De la République.' 

At\, i'»^ La République française est une 
et indivisible. . - 

De la distribution da petiple* 

2. Le peuple français est distribué, pour 
l'exercice de sa souveraineté, ei^ assemblées» 
primaires de cantons. ' 

3. Il est distribué, pour Tadminiistration: 
et pour la justice, en departemens, districts^ 
munidpaUtés. . . 

De l'état des citoyens. 

4. Tout homme né et domicilié en France, 
âgé de vingt-un ans accompli»; 



tion d'um^ésident , de secrétaires , àe scru* 

tateurs.^P 

14. Leur police letir app&rtient 
iS. Tîui tf y peut paraître en armes. 

16. teiélectiotis se,,font au «criitiû oui 
haute voix, au choix de chaque votant 

17. Une assemblée primaire ne péttt, en au- 
euB Cl», prescrire un mode uniforme de voter. 

i8. Les scrutateurs constatent le vote des 
ciloyens qui^ ne sAChant pas écrire, prtfèrcûl 
de voter au Scrtflia. 

19. Les suffrages sur les lois sont donnes 
par ont et par notté 

ao. Le yopu de rassemblée primaire est 
prociamé ainsi : Lêi titoyens réknis en atsêm- 

bUe primaire iA$..m..v., an nombre de ..* 

votant, votent four ou votOÊvt eonire, à la 
n%<{jorité <^*.*..*«*k 



iS4 

Xom 4tnp<8f l|è de vingt*un ans ftccom<fc 
^^ qui, domicilié en Franct depuis une 
année {<). 

T vit4ejoiitmieflil, 

Ou «B^ùeit «oepi^iiriélé « 

Ou épouse une Française (%), 

Où«dQf*e«i«ifent, 

Ou ttownt 4111 wâlard ; 

T«Ét «trader imûn qui sera juge par lè 
GQiB§4«A0ialw «vdr bieli méiitéëe llranià- 
nite , 

Est 4uWs à VoLeraœ^es droits de èitoyèn 



5. L'exercice de droits de «itoyen «e perd t 

Par laaiflbînliiation en pa^ étranger; 

JBar 4'«ooepution de fonctions on f^veurè 
éna^éet 4'nn gowernement non populaire ; 

Par la condamnation à des oeines infaman* 
tfli «n «ttidives jusno-à rébanilitation. 

•6^ L'oieMioc ém orc^s de citoyen est stis^ 
pendu: 

7Érr«tat«aiMMliMi; ^ 

far «n ift^enem de centnmaee, tant tjvÊ 
kingeBrant B'«st pas «léanti. 



Del* 



do fcvplt. 



7. le peuple souverain est roaiversaUté 
de$ citoyens n'ançais. 

8. Il nomme immédiaténient ses députés. 

9. n délègue à dc^ électeuvs le cboU <foft 
administrateurs , des arbitres pidiUci, des jat* 
ges criminels et de cassation. 

10. H délibère sur les lois. 

Be» assemblées prixpaires. 

XI. Les astendAées primaires Se composa 
des «iloyens domiciles depuis six mois dans 
chaque cantmi. 

^ IX £&os sont composées de deux cents 
citoviBs an ntins, de six cents au plus, ap- 
pelai à voter^ 

i3. WÊm fOBft CMStituées par la nômina- 



«De U représenUtioB aationale. 
. La ]Mipidation est la seule base de h 
iqirésentaiion nationale. __ 

aa. Il y a un député en raison de quarante 
nnUe inaividus» 

aS. Chaque réunion d'assemblées prinu»' 
tes, résultant d'une popnfetion de trente- 
neuf à quMraute^im mille amM» noame ^ 
médiatement un député. ^ ^ * , . ^ 
24. La noiniiiatioa se fait à la uajoiM 
absolue des suffrages. ^ -^ 

a5. Chaque assemblée £ût I0 défiodme- 
toent des suffrages, et envoie un ^'■''^^^ 
poyr le recensement fierai, am lien déiigiiv 
comme le plus centra. 

a6. Si le premier recensement né àonam 
point de majorité absolue ; il est procédé * un 
second appel, et on vote entre k» deo. ci- 
toyens qui ont réuni le plu^ de voi»» 

37. En cas d'égalité de voix , le pin» Age a 
la préférenjce, soit pour être ballolé, sait 

Sour être élu. En cas d'égalité d'ige,^ le sert 
écide. . ^ • X. 

a8. Tout Français exerçant les droits de 



(i) Tout étranger igë de vingt-an ans accom- 
plis qai, domicwtf en France depuis une an- 
née, y vivait' de son travail, avait épousé une 
femme française , ete. ^ éfail réputé choyeii , et 
ittvestf irréifotahlement deér droits résultant dé 
celte qualité (tels que ceux d^élecleur) , sans être 
obligé de faire aueusc déclarsAion , de prêter 
aucun serment et de remplir aucune formalité. 
Les disposition oltérieuret qui ont exigé d'autres 
conditions et établi d*aatres règles pour que Vé' 
tranger paisse acquérir la qualité A,t Fruiçais , 
ne sont point applicables aux étr^gers qui alor» 
étaient réputés Français. en vertu d'une loi an- 
térieuM (ra novembre 1827; Lyon, S. a8 » a, 
36; D. a8,.a, 14 ; idem i3 octobre 18^9; Col- 
inar,S. ag, a, 3ag;D. 36, a, a5). 

(a) L'étranger qui remplissait les conditions 
exigées poof êlM adnit k l'exereice des droits 
dt citoyen françMS n-èffa» é«A dé pkki ditoit». 



et par la seule, force de la loi , ^vêtu de b «Kj- 
lité. de Français ; il •% avait nécessité pour !•> « 
manifester, tiML& Tempirc de cette cons»>'!nitiOB, 
le vœu de profiter de i^ dispositions. 

Spécialement, l'étranger %é de vin|t-im »» 
accompli» «foi, en 17^3, était d^micifié rt 
France depuis plue d'un an et y viwit de soa 
travail , ne peut prétendre auiourd*»»! ^ l* «l'a- 
lité de Français , s'il n'a pas alort réclamé celte 
qualité; peu importe qu'il n'»/' pas cessé depras 
dlttbitcr la' France, qu'il s'y soit raarié.y »it 
formé un établissement et ait même été adm» 
aux4roitide citoyen. 

Pour que l'étranger q»i réunissait daillain 
toutes les autres conditions voulue» par la com- 
titution de 1 793 , devînt Français, il fallait qai» 
eût fixé son domicile en France ; il ne sufE»» 
pas qu'il y résidât (a5 juin i83o ; Orléans, S 
3to,a,ai3). 



tàtôVen m â%i)rfe dàu Téteédue ^ 4a BEt- 
publique. 

2^. Chaqve dépoté appartient à la nation 
entière. 

^t>, En cas de non acceptation, démi^on, 
déchéance ou mort d'un député, il est pourvu 
à son nemplacement par les aMemblees pri- 
maires qui Font nonimé. 

3 1 . Un député qui a donné sa démission ne 

S eut quitter son poste qu'après Tadmission 
e son successeur. 

32. Lé peuj^le francs s'asseinble tous les 
ans» le i«' mai y pour les élections, 

33. Il y procède quel que soit le nombre 
des citoyens ayant droit d'y voter.. 

34. Les assemblées primaires se forment 
extraordiuairement, sur la demande du cin- 
quième des citoyens qui ont droit d'y voter. 

35. La convocation se fait, en ce cas^ par 
la municipalité du lieu ordinaire du rassem- 
blement 

36. Ces assemblées extraordinaires ne déM- 
bèrenl qu'autant que la moitié plus un des 
citoyens qui ont droit d'y voter $opt présens. 

Des assemblées électorales. 

37. Les citoyens réunis en assemblées pri- 
maires nomment un tiedenr à raison de deux 
cents citoyens présens ou non; deux depub 
trois cent- un jusqu'à quatre cents ; trois de- 
puis cinq eent on jusqu'à six cents. 

38. La tenue des assemblées éloetoralés 
et le node des élections sont les mêmes que 
dans les assemblées primaires. 

, Da Corps'Lëgislatif. 

39. le iCorps-Législatif est un, indivisible 
et permanent. 

40. La session est d'un an. 

41. Il se réunit le i«» juillet. 

42. L'Àsseinblée nationale ne peut se cons- 
tituer si Bile n'est composée au moins de la 

^ moitié des députés plus un. 

43. Les députés ne peuvent être recherchés, 
Censés ni jugés, en aucun temps, pour les 
opinions qu'ils ont énoncées dans le sein du 
Corpi-Léglslatîf. 

44. Ils peuvent, pour fait criminel, être 
saisis en fiagranl délit ; mais le mandat d'ài^- 
rèt ni le mandat d'amener ne peuvent être 
déceméi contre eux qu'avec l^uWisation tfti 
Ck)rps-LégKlatif. 

Tenue des «ë»Bces du Corps-Législatîf. 

45. Les séances de FAssemblée nationale 
sont publiques. 

46. Les procès-verbaux de ses séances sont 
imprimés. 

47. Elle ne peut délibérer M efie n*est 
composée de deux cents membres au moins. 

48. Elle ne peut refnser la parole à ses 
membres^ dans l'erdre où ih Font réclamée, 



ûônrEwnûn vMntmàxA, -* a4 moi 179I. ^55 

49. Elle délibère à la majorité 4es présens. 

50. Cinquante membres ont le droit d'jexi- 



ger rappel nominal. 

5i. Elle a le droit de censure sur )lfi iMÀï^ 
tittite de ses membres dans sbn seSh. 

- ^2. la police lui appartient dans le lieu flb 
ses séances, et danS Tençeinte extérieure 
qu'elle a déterminée. 

Des fonctions da €erps-Lét|i«lalif. 

93. liO Corps^ législatif prqiose desiois 
et rand des décrets. 

154. ^nt compris sous le nom fénêpal «de 
hi les fêtes do Oorfs-^Légidtatif concei^ 
nant; 
la lé|[islitio* dvilect criuiiidie; ^ 
L'adttiniaintion js^énénde da reveana et 
des dépenses ordinaires de la Képublique ; 
Les domaines naftionatix ; 
Le titre, le poids, l'empreinte et la déno- 
mination d^ monnaies ; 

La nature , le montant et la perception des 
contributions ; 
La déclaration de guerre ; , 
Toute nouvelle distribution géiiérale du 
territoire f^an^ais; 
L'instruction publiaue; 
Les honneurs publics à la mémoire des 
grands hommes. 

55. Sont désignés sous le nom particulier 
de iUcrei lès actes du Ck)rps- Législatif con- 
cernant: . 

l^établissemènt annuel 4^ fbrces de tierre 
et de merj 

La permission ou la défense du passage 
dès trempes étningëres sur le feirritoire fran- 
çais; 

L'introduction des forces navales étrangères 
dans les ports de la République ; 

Les mesvres de ^reté et de trabcfidllité 
géïKi afefi' y 

La distribution annuelle et «BMÉenCanée 
en secoort et travaux publies; 

Les ordre» pour lafabrioatÎKmdes monnaies 
de toute ^aféce ; . . 

Les dépeases imprévues et extraordinai- 
res<; 

Les mesures locales et particulières à une 
administration, à une commune , à nn ^nre 
de travaux publics; 
La défense du territoire; 
La ratification des traités ; 
La nomination et la desthQtioil 4es éom- 
mandans en chef des ïirmées; 

La poursuite de la responsabilité des meifa- 

bres du consdl , des fonctionnaires publics; 

L'accusation des prévenus de complots 

contre la sûreté générale de la RépubH- 

que; 

Tout changement dans la distributii^ 
partielle dn territoire français; 
Les réeompeme» mrtioMles» 

î»3. 
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• p« la formation de la loi. 

56. Les projets de loi sont précédés d'un 
rapport. 

57. La discussion "ne peut s^ouvrir et la 
loi ne peut être provisoirement arrêtée que 
qninze jours 'a^rès le rapport. 

58. Le projet est imprimé et envoyé à 
toutes les communes de la Képublique, sous 
ce titre : Loi proposée, 

59. Quarante jours après Tenvoi de la loi 
proposa, si, dans la moitié des départemens 

5 lus un , le dixième des assemblées primaires 
e chacun d'eux, régulièrement; formées, 
n'a pas réclamé, le projet est accepté et de- 
vient loi, 

60. S'il ^ a réclamation, le Corps-Législa- 
tif convoque les assemblées primaires. 

De l'intitulé des lois et des décrets. 

61. Les lois, les décrets, les jugemèns et 
tous les actes publics sont intitules : Ju nom 
du peuple français ^ Van,», de la RépubU» 
que française. 

Du conseil exécutif. 

62. Il y a un conseil exécutif cpmposé de 
vingt-quatre membres. 

63. L'assemblée électorale de chaque dé- 
partement nomme -im candidat. Le Corps- 
Législatif choisit, sur la liste générale les 
membres dû conseil. 

64. Il est renouvelé par moitié à chaque 
législature , dans les derniers mois de sa ses- 
.sion. 

65. Le conseil est chargé de la direction 
et de la surveillance de l'administration gé- 
nérale ; il ne peut agir qu'en exécution des 
lois et des décrets du Corps-Législatif. 

66. n nomme, hors de son sein, les agens 
en chef de Tadministration générale de la 
Képublique. 

67. Le Corps-Législatif détermine le nom- 
bre et les fonctions de ces agens. 

68. Ces agens ne forment point un conseil; 
ils ^nt séparés, sans rapports immédiats 
entre eux; ils n'exercent aucune autorité 
personnelle. 

69. Le eonseil nomme hors de son sein les 
agens extérietu's de la République. 

70. Il négocie les traités. 

ni. Les membres du conseil, en cas de^ 
prévarications, sont accusés par le Corps» 
Législatif. ' v 

7!i. Le conseil est responsable de l'inexé* 
cution des lois et des décrets , et des abus 
qu'il ne dénonce pas. 

73. Il révoque et remplace les agens à sa 
Boipination. 

74. Il est tenu de les dénoncer, s'il y a 
lieu, devant les autorités judicuûres; 



Des relate'oot do conicil exientlf avee le Corps- 
Législatif. 

75. Le consefl exécutif . réside auprès da 
Corps-Lœislatif; il a l'entrée et une place 
séparée dans le lieu de ses séances. 

76. U est entendu toutes les fois qu^il a un 
compte à rendre. 

77. Le Corps -Législatif l'appelle dans son 
sein , en tout ou en partie , lorsqu'il le juge 
convenable. 

Des corps administratifs et munîcîpaax. 

78. n y a. dans chaque commune de la Ré- 
publique tme administration municipale; 

Dans chaque district, une administration 
intermédiaire; 

Dans chaque département, une adminis- 
tration centrale. 

79. Les officiers municipaux sont élus par 
les assemblées de commune. 

80. Les administrateurs sont nommés par 
les assemblées électorales de département et 
de district. 

8r. Les municipalités et les administra- 
tions sont renouvelées tous les ans par 
moitié. 

82. Les administrateurs et officiers moni- 
cipaux n'ont aucim caractère de représen- 
tation. 

Ils ne peuvent en aucun cas modifier les 
actes du Corps -Législatif, ni en su^endie 
Vexècution» 

, 83. Le Corps-Législatif détermine les fone- 
tions des officiers municipaux, et des admi- 
nistrateurs, les règles de leur subordination, 
et les peines qu'ils pourront encourir. 

84. Les séances des inunicipalités et des 
administrations sont publiques. 

De la justice cirile. 

8^. Le Code des lois civiles et criminelles 
est uniforme pour toute la République. 

86. Il ne peut être porté aucune atteinte 
au droit qu'ont les citoyens de faire pronon- 
cer sur leurs différons par -des arbitres àt 
leur choix. 

87. La décision de ces arbitres est dîfini- 
tive , si les citoyens ne se sont pas ré>er?é le 
droit de rédamer. 

88. JLI Y a des jù^es-de-paix élus par des 
citoyens des arrondissemens déterminés par 
la loi. 

89. Ils concilient et jugent asms frais. 

90. Leur nombre et leur <ïompétence sont 
réglés par le Corps-L^isJatif. 

91. Il y a des arbitres publics élus par les 
assemblées électorales. 

92. Leur nombre et leurs arrondissemens 
sont fixés par le Corps-Législatif. 

93. Ils connaissent des contestations où 
n'ont pas été terminées définitivement parles 
arbitres privés on par les juges-de-paix. 
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94. tls délibèrent en public. 
Ils opinent à haute voix. 

Ib statuent en dernier ressort, sur défen- 
ses verbales ou sur simple mémoire, sans 
procédure et sans frais. ^ . 

Ils motivent leurs décisions.' 

95. Les juges-de-paix et les arbit 
blics sont élus tous les ans.. 

De la justice criminelle. 

96. En matière criminelle, nul citoyen ne 
peut être jugé que sur une accusation reçue 
par les jurés ou décrétée par lé Corps-Legis* 
latif. 

Les accusés ont des conseils choisis par 
eux ou noinmés d'office. 

L'instruction est publique. 

Le fait et l'intention sont déclarés par un 
jury de jugement 

La peine est appUquée par un tribunal 
criminel. 

97. Les juges criminels sont élus , tous les 
ans, par les assemblées électorales. 

Du tribunal de cassation. 

98. n y a, pour toute la République, un 
tribunal de cassation. 

99. Ce tribunal ne connaît point dn fond 
des affaires. 

n prononce sur la violation des formes et 
sur les contraventions expresses à la loi. 

100. Les membres de ce tribunal sont 
nommés, tous les ans, par les assemblées 
électorales. 

Des contributions publiques. ^ 

ICI. Tïul citoyen n'est dispensé de Thono- 
rable obligation de contribuer aux charges 
publiques. 

De la Tre'sorerie nationale. 

102. La Trésorerie nationale est le point 
central des recettes et dépenses de la Répu- 
blique. 

io3. £lle est administrée par des agens 
comptables nommés par le conseil exécutif. ' 

104. Ces agens sont surveillés par des 
commissaires nonunés par le Corps-Législa- 
tif , pris hors de son sein, et responsables des 
abus qu'ils ne dénoncent pas. 

De la comptabilité. 

io5. Les comptes des a^ens de la Trésiore- 
rie nationaVi et des administrateurs des de- 
niers publics Sont rendus annuellement à des 
commissaires responsables nommés par le 
conseil exécutif. 

106. Ces vérificateurs sont surveillés par 
des commissaires à la nomination du Corps- 
Législatif, pris hors de son sein, et respon- 
sables des abus et des erreurs qu'ils ne dé- 
noncent pas. 

Le Corps-Législatif arrête les comptes. 



Dti forées de U R^vbliqiM. 



107. La force générale de la République 
est composée du peuple entier. 

108. La République entretient à sa solde, 
même en temps de paix, une force armée dei 
terre et de nier. 

109. Tous les Français sont soldats; ils 
sont tous exercés au maniement des armes.- 

1 10. Il n'y a point de généralissime. 

111. La différence des grades, leurs mar- ' 
<^ues distinctives et la subordination ne sub- 
sistent que relativement au service et pen- 
dant sa durée. 

lia. La force publique employée pour 
maintenir l'ordre et la paix daus 1 intérieur 
n'ap;it que sur la réquisition par écrit-des au- 
torités constituées. 

11 3. La force publique employée contre 
les ennemis du dehors agit sous les ordres du 
conseil exécutif. 

114. Nul corps armé ne peut délibérer. 

Des "CoiiTentions nationales. 

11 5. Si, dans la moitié des départemens 

5 lus un, le dixième des assemblées primaires 
e chacun d'eux , régulièrement formées, de- 
mande la révision de l'acte constitutionnel, 
ou le changement de quelques-uns de ses ar- 
ticles, le Corps-Législatif est tenu de convo- 
quer toutes les assemblées primaires de la 
Républi(}ue, pour savoir s'il y a lieU à une 
Convention nationale. 

116. La Convention nationale est formée 
de la même manière que les législatures, et 
en réunit le& pouvoirs. 

117. Elle ne s'occupe, relativement à la 
constitution, que des objets qui ont motivé 
sa convocation. 

Des rapports de -la République françaîjiie avec les 
nations étrangères. 

1 18. Le peuple français est l'ami et l'allié 
naturel des peuples libres. 

1 19. Il ne s'immisce, point dans le couvert 
nenient des autres nations; il ne souirre pas ' 

^ qi^ue les autres nations s'immiscent dans le 
sien. 

lao. Il donne asile aux étrangers bannis 
de leur patrie pour la cause de la liberté. 

Il le refuse aux tyrans. 

lai. Il ne fait point la paix avec -un en- 
nemi qui occupe son territoire. 

De la garantie des droits. 

laa. La constitution garantit à tous les 
Français Tégalité, la liberté, la sûreté, la 
propriété» la dette publique, le. libre exer- 
cice des cultes , une instruction commune , 
des secours publics, la liberté indéfinie de la 
presse, le droit de pétition, le droit de se 
, réunir en sociétés populaires , la jouissance 
de tous les droits de l'iiomme. / 
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ia3. U ItéH*^« (NMjpm hemore la 
losamé, h courage, J» vieillesse^ U piete 
ffliale, le iialheur. Elle remet le dépôt de sa 
confirtmiitini ^ous la garde de toutes les ver- 
tus* 1» • 

ia4. La déclaration des droits et lacté 
constitutkmnel sont gravé» sur des tables au 
sein du Corps-ligislatlf et dans les places pu- 
bliques. . 

^ jww 1793. — DiJcrel qui renvoie Iw^^P»" 
lësMeaulle, Fouché, Pl»eUp*ttx et la VaHée 
dans les départemens du centre et de 1 ouest. 
{l. 14, 7«6;B. 3i, 301.) 

a4 sa a6 iva i^fJ.— Décret qui accorde use 
haute-paie aux compagnies de canonnicr» dea 
3a* el 34* dÎTi^ioni de gendarmerie. (L. i4 » 
$IU ^ 3it 100*) ' 

a4 » s6 Jua I7§3. — Décret qui rappelle tous 
les député» abscns. (L. i4, 8i3; B. 3i, 204.) 

a4 333 16 jva 1 7»3. — Décret pofUnt quHl »era 
érigé, 4an# tes Champs-Elysées', uu^ faisceau 
en pierre en mémoire de la fête civique faite 
parles caooimiers de Paris. (L. i4» 812; B. 
il, 304) ' , 

«4 SB 24 Jui» 1793. — Décret qui ordonne de 

S-océder à la levée des scellés chea U dame 
ourbon. (B. 3i, 200.) 



ji4 = a'4 jour 1793. — ' Décret de mentiou ho- 
norable d'une délibération de treiae com- 
mones du district de Pont-Audemér. (B. 3i, 
ao4.) ■ 

a4 = 25 JUiK 1793. — Décret qui traduit )i la 
barre plusieurs administrateurs et citoyens da 
département de la Haute-Garonne. (B. 3i, 

jl4 xa a4 Jonr ?793. — Décret qui transfère V»d- 
mioiatrà^on du district de Gannat à Saint- 
/Pou^cain. (B- 3i, 206.) 



a4 Jt'H' i.79^' " Décret relatif au paiement 
des créanciers de Rohan Guéménéf . (L. i4, 
817; B. 3i, 201.) 

4= a6 JUIK 1793. — Décret qui alloae huit 
cent quatre-vipgt mille livrés pour la construc- 
tiof de diverses jetées, (£. i4, 8x4; B. 3i, 
207.) ' 

l4 '<^UY 1793. ^-Décret qui met sons la sauve- 
gardé de la loi Les citoyens incarcérés dans les 
villes de Tarascon , Salon , ,Aix, Manosque et 
" antre* viUes du département des Bouchera,* 
Ahdat. (II. i4t 8o9i B. U, 40$.) 



■^ PV^ f4 4V *5.WIN 1793. 
«4 jmw 1793 — iWiçrel TeUUf i i^ W**tioi 
do corps de la geQdarmerie attachée an ser- 
viiie des Iribuoauj^ et J^ U gacde des pnaona de 
paris.(B. i4,«2l.) 

a^^26 JUIN 1*7 94. —décret qui iramf^re dans 
q^ maisons nationales les dépates arrêtés, et 
met en état d'arrestation le député Masujet. 
(B. 31,207.) ' • 

44 JOTH 1793. — Décret qui suapcad ptovuoi- 
rement les juges des tribunaux civil et crimi- 
nel du déparlement de l*Eure. (L. i4, 781» 
B. 3i, 2o5.) * 

a4 Juni 1793. — Bernay. roy. a3 jum 179^ — 
Gardes nationales du Puy-de-Dôme. ^oy. 19 
JUIN 1793. ______ 

a5 jm» 17 93. — Décret relatif k la fbrmatioB 
d*un 87* déparlemeiÊlV «ous la d^nominatioB 
de département de'Yauduse. (B. 3i, aaS.) 

La Convoition natiouale, ajprès avoir ai- 
tendu le rapport de ses comités de salut pu- 
blic et de division, considérait que le dépai^ 
tement des Bo«ches-du-Rhône , auquel oat 
été annexés successivement, depuis sa fonaai» 
tion primitive, les districts d Orange et de 
Vaucluse, est trop considérable; 

Qu'il est traversé par la rivière de la Du- 
rance, dont les débordemens tréq^sifiDS inter- 
disent plusieurs fob daos Tannée aux dis- 
tricts d\àpt, de Vauduse et d'Orange, torte 
communication avec le chef-lieu du d^Ntrte» 
ment et les autres districts ; 

Qu'indépendamment de cet inconvénient, 
les districts de Vaucluse et d'Orange se trou- 
vent à une distancé trop considérable du 
chef-lieu du département, y ayant des can- 
tons qui sont éloignés de plus de quarante 
lieues de Marseille, et la ville de GavaiHoa, 
qui eu est la plus rapprochée, en ^anl à 
vihgt-deux lieues; ', 

Qu'en retirant du département des Bon- 
cke»du-Rhône les districts d'Apt , d'Orange 
et de Vaucluse, ce département aurait pour 
limités, du côté du Nord, la rivière de la Bo- 
rance, et aurait encore une grande cjnsi»- 
tance, restant composé de cinq districts qui 
contiennent une population d'environ quatre 
cent mille âmes; 

Que le district de liouvèze, annexé audé- 
partement de la Drôme par le décret du «5 
mars 179a , se trouve également trop éloi^ 
du chef-lieu de l'administration, la ville de 
Carpentras, chef-lieu du district, eu ^ant i 
plus de quarante lieues, décrète ce qui soit : 

Art I*'. Il sera forddé des districts de 
Vaucluse, ^pt, Louvèze et Orange, un qoa- 
tre-vingt-^eptième département, sous la d^ 
nomination de département de Vamcimsê. 

su I^'idonuitratioii de ce dépwl«iiicnt et 



COUTSHTIOIS NATJONAUS. • 

le tribîmal cmninel seront fixés dans la ^ille 
d'ÀTÎgnon. 

8. Le district df Viucluse portera doréna- 
vant le nom de district d'Avignon, 

4. Les commissaires de Ja Cionvention 
Bazire et Rovère, nommés par le décret 
d'hier pour se rendre dans le département 
des £ouches-du-Rh6ne et départemens cir« 
eonvoisins, sont chargés d'organiser le dé- 

{lartement de Vaucluse, et d'arrêter sur les 
ieux , après avoir entendu les adàiim&trateurs 
des districts, les communes faisant actuelle- 
ment partie des districts de Yaueluse et Lou- 
vèze, qui doivent être annexées au district 
d^Orange; comme aussi celles des districts de 
Yaueluse et de Louvèze, qui doivent être re- 
tirées de l'un de ces deux districts pour être 
annexées à l'autre, afin de rendre les ^atre 
districts d'Avignon, d'Apt, de Louvèze et 
d'Orange, autant <|u'il sera possible,^ d'égale 
force, en ayant éganf à l'étendue et à la po« 
pulation. 

5. Immédiatement après avoir arrêté U 
consistance définitive des quatre districts 
dont est composé le département de Vaucluse, 
les mêmes commissaires feront convoquer les 
assemblées primaires de canton, pour la no* 
minations des électeurs, lesquels se réuniront 
dans la ville qui sera iofdiquée par lesdits 
commissaires, a l'effet de procéder à l'élec- 
tion des membres de l'administration du dé- 
partement, du tribunal criminel et de l'évê- 
que. 

6. Les mêmes commissaires sont chargés 
d'arrêter les états de liquidation de la dette 
publique cies districts d'Avignon et de Lou- 
vèze, qui doivent être faits par les commisr 
saires nommés à cet effet par les départemens 
des Bouches-du-Rhône et de la Drôme , en 
vertu dudit décret du a8 mars .1792, et d'in- 
diquer les movens d'acquitter le plus promp- 
tement possible cette dette, tant en principal 
qu'intérêts. En conséquence, les fonctions de 
commissaires des départemens des Bouches- 
du-Khône et de la Drôme cesseront à compf- 
ter du jour que le présent décret leur sera 
notifié. 

7. Les mêmes commissaires sont chaînés 
de vérifier les réclamations des patriotes des 
districts d'Avignon et de Louvèze, cpii, par 
l'effet de la révolution, ont éprouvé des domr 
mages ou des pertes, soit par des emprisonr 
nemen& arbitraires, soit en étant forcés de 
s'expatritr, et dé donner l'aperçu des in- 
demnités q^ peuvent leur être dues, nour y 
être statué pat la Convention nationale, sur 
le rapport qui hù en sera fait par son comité 
^ g nnancea* 

aSâsaSjinK 1793. — •I>^cret qoi dë^ct de 
lire à U triboBe les pétitioBt et lettres des 4^ 
pâtés détenai, etc. (B. 3i, aai.) 



• i>v ii$ Av ^ Jim 1793, 3$9 

a5=sji8 JtttN 1793. — Décret qhi «mie mm 
arrâtt d« dëper^enent de l'AÎMe , qa| m^ 
donne U transUtion des causées pnhKqfcs et 
Soissons )i Laon. (B. 3i, aai.) 

• __ , 

aS s= a5 jmm 179Î. ^ Décret qui aotorise le 
député Boileaa k rester •m éUà d'mrretfttibn* 
chezlui. (B. 3i, aai.) 



aS jum =B i« wiMjT 1793. — Décret pour 
pourvoir a«3i subsistances da dtfparlement de U 
Seine-Inférieare. (B. 3i, asi.)- 



«5 lui» 1793. — Décret portant qne U déclara- 
tion des droits de rhomme et (^ctè constitu- 
tionnel seront seulement sign^ par tes-prési- 

gtdent et seorëtaires de U Convention. (B. 3i, 
aaa.) 

25 JUi]ri793. — Dtfcret pour appeler les tiip- 
pléans des députés aW«st sms eaosè, et qui 
ordonne l'impression de U liste des membres 
«bsens par commission. (B. 3i, aaa.) 



ai JW» 1793. — Décret qnî conserve au député 
Antoine son indemnité pendant sa maladie. 
(B. 3i, aaa.) 

a5 =« a5 su» 1 793. — Décret q«i accordé «rois 
cents livres à la veuTe Massot (B. 3s, aa9.> 



aS lUiN ;? |C' xuiuiT 1793. — Décret qui ac- 
corde une indcapuulé de cinq cèals livres au 
citoyen Lacroix. (B. 3i, aaSL) 



aSss a8 JifiM 1793. — Déevet qui aHoiie ck- 
quante^trbis mille cinq çf nts livres pour lire 
distribuées à des déuoaciateors de fdMncation 
de £au« assignats. (L. i4, Sa3} B. 3i, aa3.) 



aS nrw 1793* '— Décvel <|«i met en liberté fe 
, citoyen Dohaatier. (B. 3i, aa3.> 



a5 = a8 junr 179$. — Décret qui organise le 
corps de U gendarmeme attachée au sewiee 
des tribunaoB et à la garde dee prisons de Pa- 
ris. (B. 3ï, aa4.> 

a5 Junr 1793. — Décret concernant les. adresses 
des députés des villes , communes, bQiU9f« etc* 
(B.3i,aa6.) 

a 5 junr 1793.— Poudres et salpêtres. P^oy, 10 
junc 1793. 

aGs:^ a6 Junr 1793. -r' Décret portarfTmeles 
juges opineront k hante rois et «n pabne. (L. 
i4,83ê5B.3i, a3a.> 

f^oy. constitution du 5 FBUCTrooB an 3, 
art. 208. 

La Convention nationsde décrète qu'à 
compter du jour de la promulgation du pré- 



36o C(>MVEKT101I KATIOHALE. 

sent ééaiMti tous les jages des tribunaux dn 
vils et^îrimiBelb seront teniis d'opiner à haute 
-voix et en public. 

a6 JUIN 1793. — IWcrd qui accorde un délai 
au député Montégat pbar se rendre à son 
■ post^. (3. 3i, a 34») 



— DU 16 AU' 1; JUIN 1793. 



16 :=.26 juiw 179^3.'^ Décret pour la poursuite 
de &odri|ae^ josqu^k parfait rétablisscmenC 
des douze eeats jÎTres qu'il doit an Tréior 
publie. (B. 3i, a3a.) 



26 JVIK 1793. — Décret qui étend les pouvoirs 
donnés aux ^nmussairos çnvoyés dans les dé- 
partemens de Saôn£-et-Loire « de TAUier et 
delaCorrèze. (L. i4, 828; B. 3i, a3a.) 



26 JUIN 1793.— Décret qui règle Temploi de 
cent sotjcaftte-dix' rames de papier- assignat, 
restant de r.émissàon du 4 janvier 1792. (B. 
3i,a33.) 

26 JUIN 1 793. — Décret qui accforde , à titre de 
prêtf cent i^ille ; livres an déparlemenl des 
Vosges. (B. 3 1, «33.) 



26 JUIN 1793. — Décret d'accusation contre le 
général Fétix Wiraprçn et le député Barba^ 
roux. (L. i4, 74a; B. 3t, 234.) 



a6 JUi» 1793. — Décret relatif an remplace- 
ment des jurés' du tribunal révolutionnaire. 
(L. 14, 827 îB. 3i, 23i.) 



a6 = 28 JUIN 1 793. — Décret qui accorde une 
gratiGcation de trois mille Hvres à ceux qui 
ODl arrêté Charrier, chef des rebelles, et six 
cents ii la femme BergougnOox. (B. 3i, 229.) 



a6 JUIN 1793.;— Déciret et adresse aux Fran- 
çais sur les chefs et instigateurs de tronbles. 
(L. i4, 829;B. 3i, 234) 



36 = 28 JUIN 1793. — Décret portant que le 
citoyen Pochetat a bien mérité de la patrie, 
et qui lui accorde une pension de trois cents 
livres. (B. 3i, 23i.) 



26 JUIN 1 793. — Décret qui charge deux dti re- 

Îtrésentans près de chaque armée de la surveil- 
ance du payeur-général. (L. 14, 84o.) 



26 JUIN 1793. — Décret qui permet à toutes 
r personnes de s'approvisionner d'eaux miné- 
rales à Yichy, en s'obligeant de payer les 
droits entre les mains du fermier. (L. i4. 
841.) ^ 

26 JUIN 1793. -r- Décret qui ordonne de donner 
Tétai nominatif dés citoyens auxquels "on a 



affermé des domaines nationaux. (L. 1 4, 837 ; 
B. I, 23o.) ^ - 

a6 juw 1793. — Armées contre les rebelles. 
Koy. 22 JUIN 1793. — Barbaronx. ^of. 17 
JUIN i793.-r-Cert{icats. Foy. ai juin 1793.— 
Commissaires de l'Eure, roy. 17 JtJiw 1793. — 
Commune de campagne. P^oy. ai JoTiri793.— 
Département deVaucluse. roy. aS Junr 1793. — 
Députés absens ; Diverses jetées, .^oy. a4 Juur 
1793. — Epiciers de Paris, ^oy. 21 juin 1793. 
— Faisceau en pierre dans les Champs-B^- 
sées. f^oy. 24 juin 1798, — Habiians de Saint- 
Domingue. P^oy. 21 JUIN 1793. — Citoyen 
Lesterp; p^y. ao juin 1793. — Lyon. roy. 
ai JUIN 1793. — Tarascon, etc. F'oy. 4 Juw 
«793- ' 

37 = 2g JUIN 1793. — Décret jrelatîf ^ Vexpo«« 
tion sur un échafaud des condamnés à la dé- 
tention et aux fers. (L. 18, 4 ; B. 3i , a46.) 

La Gonveùtion nationaîs, , sur la question 
proposée par le commissaire national du dis- 
trict de Bourges, dans sa ^lettre du 17 mai 
dernier , de savoir si un prêtre insermealé, 
condamné par un tribunal criminel du dé* 
partement a la peine de dix années de déten- 
tion, conformément à l'article 5 du décret di 
26 août dernier, doit être préalablement ex- 
posé pendant deux heures aux regards du 
peuple, sur un échafaud, quoique k juge- 
ment n'ordonne pas cette exposition; après 
avoir entendu le rapport de son comité de 
législation , passe à 1 ordre du jour, moti?é 
sur la disposition de l'article 28 , titre I" da 
Code pénal, portant que ^tiiiconque aura été 
condamné à l'une des peines des fers, de la 
réclusion dans la maison de force, de la gène, 
de la détention , avant de subir sa peine, icra 
préalablement conduit sur ja place publique 
de i a ville où le jury d'accusation a été con- 
voqué, y sera attaché à un poteau placé sur 
un échafaud , et y demeurera exposé aux re- 
gards du peuple , pendant six heures s'il est 
condamne aux peines des fers ou de la rédo- 
siondans la maison de force; pendant quatre 
heures, s'il est condamné à la peine de la gê- 
ne; pendant deux heures, s'il est condamné 
à la détention , et qu'au-dessus de sa tète, sât 
un écriteau, seront inscrits en gros caracieres 
ses noms, sa profession, son domicile, la 
cause de sa condamnation et le jugement leor 
dti contre lui. 

a7^ == a8 juin 1793. — Décret portant que le 
traitement des ecclésiastiques f*i* partie de la 
dette publique, (l. 18 , 5 ; B. 3i , a5o.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, décrète que le ti^aitement des ecclésias- 
tiques fait partie de la dette publique. 



CONVENTiQtl NATIOSALE. — 17 JUIN 1793. ' 36 1 

4. Le ministre de rintérieur se fera re- 



ay = a8 Jtmr 1793. *^ Pécrets relatifs à l'aug- 
mentation des rëjèompenses territoriales don- 
nées aux défenseurs de la patrie. (L^ i4i S5o; 
B. 3i,a5i.) 

I*' DÉCRET. La GonYtfBtioii nationale, con- 
sidérant que, le nombre des défenseurs de la 
patrie s'étant accru, depuis le décret du ai 
lévTier, à raison de ses nouveaux ennemis, 
il est de la justice de la nation d'augmenter 
les récompenses ngitionales dans une juste 
proportion, décrète qu'elle porte à six cents 
millions les récompenses territoriales données 
aux défenseurs de la liberté, tant de terre 
que de mer, par décret du 24 février. 

2« DÉCRET. La Convention nationale dé- 
crète que le comité d'aliénation lui présente- 
ra, sous trois jours, un projet de décret pour 
distraire de la vente des biens des émigrés 
une quantité de fonds de terre de la valeur 
de six cents millions , pour être réservés et 
distribi^és aux soldats de la patrie, et que le 
mode de réserve fera envoyé extraordinaire- 
ment aux départemens, pour assurer au peu- 
ple les récompenses de ses défenseurs, et tra- 
cer aux administratioiis la marche à suivre 
pour la vente des biens formant l'excédant 
de six cents millions réservés. 



mettre, dans quinzaine, parle département 
de Paris, les listes nominatives^ des sous-of- 
fieiers et soldats qui remplissent les quatre 
cents nouvelles places adoptées par le pré- 
sent décret, et le fera passer, trois jours après» 
à la Convention nationale. 



27 = 29 JUIN 1793. — Décret qui augmente le 
nombre des places de THôteLdes Invalides 
pour l'année 1793. (L. i4, 856 ;.B. 3i , a4o.) 

Art. !•*. Le nombre des places affectées 
aux sous-officiers et soldats, et qui, au moyen 
de l'augmentation de deux cents , distraites 
par décret du 3o mai de celui attribué aux 
officiers, a été porté à trois mille six cents, 
sera augmenté de quatre cents, savoir ; deux 
tents pour l'Hôtel , et deux cents pour la 
pension , et ainsi fixé définitivement pour les 
sous-officiers et soldats à quatre mille pour 
l'année 1793. 

2. Les quatre cents nouvelles places d'ad- 
mission, soit à l'Hôtel, soit à la pension, se- 
ront remplies d'abord par ceux des sous-of- 
ficiers et soldats invalides, qui n'ont pas été 
jugés admissibles à l'Hôtel ni à la pension 
représentative , parce qu'ils ne sont entrés à 21 = 
l'Hôtel q[ue depuis le 28 mars 1792, et qu'ils \^^^ 
ne réunissent pas toutes les conditions pres- 
crites, la Convention nationale dérogeant, à 
leur ég«rd, à la rigueur du décret, ainsi qu'elle 
y a déro^ par ses décrets des 3 mars et 3o 
mai demier&en faveur des officiers invalides 
qui se trouvaient dans le même cas. 

3. Le surplus des places d'admission , soit 
à l'Hôtel, soit à la pension, sera rempli par 
des sous-offiders et soldats qui réuniront les 
conditions prescrites par le décret du 3o avril 
;= i6 mai 1792 ; à l'effet de quoi ils seront 
tenus de produire toutes les pièces justifica- 
tives exigées par ledit décret. . 



27 JUiM = 3 JUILLET 1793. — Décret relatif 
aux aspirans k Pécole d'artîllerife de Châlons. 
(L. 14, 359; B. 3i, a4o.) 

<Le ministre de la guerre annonce que le 
cours qui vient d'avoir lieu à Châlons-sur» 
Marne , pour l'examen des citoyens qui se 
destinent aux corps d'artillerie, a été très- 
nombreux, et qy'au jugement de l'examina- 
teur, le degré d'instruction que cbacun a 
montré aurait permis d'en admettre plus de 
quarante-deux a l'école des élèves entretenus 
par la République à Châlons, nombre fixé 
par les lois des i-S décembre 1790 et 22 avril 
1792 ; il demande d'être autorisé à faire pas- 
ser dans les septrégimens de cette arme, en 
qualité de deuxièmes lieutenans , les dix qui 
ont fait paraître une instruction plus mar- 
quée lors de l'examen , et de les remplacer 
par les dix qui, après les quarante-deux, ont 
paru réunir le plus de connaissances. 

La Convention nationale, sur la demande 
du ministre de la guerre , convertie en motion 
par un membre., autorise ledit ministre à 
faire passer dans les sept ré^imens d'artillerie, 
avec le grade de second lieutenant, les dix 
aspirans à l'école d'artillerie établie à Qiâ- 
lons, qui , parmi les quarante-deux oui y ont 
été admis , ont fait paraître le plus d instruc- 
tion, et à ajouter aux trente-deux restan» 
ceux qui en ont approché le plus. Charge son 
comité militaire de lui faire incessamment 
son rapport sur les moyens de donner à l'exa- 
men des élèves et aspirans toute la publicité 
é qu'iexigent l'intérêt des élèves 



et la solennité qu'it 

et celui de la République, et dv taire con- 
courir l'examinateur du génie , les commis- 
saires du département et autres personnes 
indiquées par les précédens décrets. 



27 JUIN 1793. — Décret qui suspend de 
leurs fonctions les membres du directoire du 
département de la Meurthe. (L i4i 843; B. 
3i,'a42.) ^ 

a7 = 28 JUIN 1793. — Décret qui accorde 
trente-sept mille six cents livres un sous trois 
deniers au citoyen Salvador , dénonciateur 
d'effets précieux cachés dans le- château de 
Chantilly. (B. 3i , 243.) 

2j = 29 JUIN 1793.'— Décret qui alloue trente 
mille livres pour indemniser les citoyens Mer- 
dier, Linger et autres artistes de Lyon» (B. 3i, 

344) 
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aj sxjïs |7o3. — Pccp^ qui alloua cînquaote* 
trois miluqju cent seixe mille neuf cent doate 
livres dix soàs povr les subsistances et Tivref 
des annéea. (I. i4 , 855 ; B. 9i , aSt.) 



37 = a8 juuf 1793. — Décret qui envoie 1*4 
représentans Berlier et Gienier dans les àé" 
partemens de la Haate^Garonoe , dt TAude , 
du Tarn , du Gard , de rHëraalt et antres cir- 
eontoisins. (L. i4, 854 ; B. 3i, 2S1.) 



^7 ^tw 179Î. — Décret qui ordonne de ftria^ 
pron#oir«mwt la Bourse. (B. 3i , a4i.) 

>7 Juin sn S jmtWT 1793. — Décret hiterprë- 
Utif df oelni qui accordo un nftUion , ^ Htrt 
de secovra , au département du Nord. (B. il * 
»4a.) 

«9 sw 18 9um 1793. — Ddcrel qui ordonné la 
ConvoeaUoA dei ammUéea primaires pour U 
pr4s«|itaaoB h raGceptaUcn du penpU de U 
déclaration dea droiu dt i'bomme et du cî^ 

17e** «*,*^ ^**^** coAstituiionnel Œ, 14, 
845? B. 3i, a47.) 



ij ivm =5 3 JuiMT 1793. — Décret relatif à 
la compagnie de chasseurs bons tireurs com- 
mandée par le citoyen Maumené. (B. 3i , 
244) 

2j juuxz=Z JUILLET 1793. —Décret relatif à la 
levée dé, trente mille hommes de cavalerie. 
CI*. i4, 858; B. 3i, 244.) 



^ ©U a; 4JJ a8 jroiN 1793. 
a; jow =s 3 juiwjir ijgî. --• JHvm nw wtm* 
voie les administrfteun et U procureor-géaé' 
ral'Sjndic de la Somme *^ Itur» fonctions, 
et destitue le vice-président du départemttit. 
(B. 3i,a43.) 

»7 == »9 Juw 1793. — Décret de mention ci- 
vique de la condaite courageuse du citoven 
Derndder. (B. 3i,aSa.) 



a; Jmir = i*^ jouxbt 1793. — Décret qui 
charge l'agent du Trésor de r«ndre compte de 
«es ponrsuites contre l'ex-ministre Clavière , 
pour rindemnité due aux artiste* de I<yon, 
(B. 3i,345.) ^ ' 

^7 JuiK 1793. ^Décret concernant des hateapv 
chargés de savon livré» au pillage. (B. 34 , 
a4».) ^ 

a; Juîx = ï" juiLLiT 1793.-*- Décret qai «1-» 
^ loue deux cent mille livres pour les dépenses 

de la fédération du 14 juillet 1790. (B. 3j, 

*48..) 

a? == 39 jtTnr 1793. — Décret qui nomme !« 
citoyen Poultier^ la place du citoyen Bazire, 
dana |e département des Bouches-du-Bhône. 
iL. i4,853îB. 3i. zij.^ 



«7 ^OTif 1793-.— Décret qui met en liberté' Hau- 
vel, administrateur du département de l*£ure. 
(B. 3i, a5a.) 

•7 «5 *8 Jaw 1793. — Décret qui met à l'ord*e 
dn jour le proiel de décret sur l6s secours 
pothc* et 1 lasUnction publi^pe. (B. 3i , a5o.) 



^7 Jiriii 1 793. — Bohan Onémén^. y^. %i 
JUIN 1793. — Tribunal cévolutioniuire. Foy. 
26 juor ^793. 

a8 juuf = 8 JUILLET 1793. — Décret relatif \ 
Forganisation dies secours à accorder annuel- 
lement aux enfans, aux vieillards et aux fn- 
digeas. CL. i5, 6; B. Si, a55.) 

TxTmx I***. Des «eeoun à aeeorder aux entaas. 

§ I**. Secours aux enfaut apparteuant àdtsfo' 
milles indigepies. 

Art t«'. Les pères* e| mères qai n*o&t pour 
toute ressource quelle produit de lenrs (ri- 
vaux ont droit aux secours de la nadoQ 
toutes les fois que le produit de eelra^ 
n'est plus en proportion aTec les besoins de 
leur famille, v 

a. Le rapprochement des contributions de 
chaque faibille et du nombre d'enfans dont 
elle est composée servira , sauf la modifica- 
tion énoncée au paragraphe !•» du titre in, 
à constater le degré d'aisanee on de détresse 
QÙ elle se trouvera. 

3. Celui qt^, vivant du produit de loo tra- 
vail, a déjà £ff4UDenfBuuàsaclMrge,poiiRa 
réclamer les secours de la nation pour le 
irQÛUnw enfant oui lui naîtra. 

4^ Qelui qui , déjà chargé de trais enfus 
en bas âge, n'a également poior toutes res- 
sources que le produit de son travail, et 
qui n'est pas compris dans les r^es des eoft- 
tributions à une s<nnnie excédant cinq jour- 
nées de travail, pourra réclamer œs mimn 
secours pour ]» quatrième enfant. 

5. Il en sera de même pour c^ui qd, 
ne vivant que du produit de ce travail , tt 
payant une contribution au-dessus de la va- 
leur de cinq journées de travail , mais qui 
n'excède pas celle de dix, a déjà À saduu^ 
quaire enians; il pourra réclamer des se- 
cours pour le ein^tti^d enfant qui Iw naîtra. 

6. Les secours conunenceront^ pour les 
uns et pour les autres, ayssildt qne leun 
épouses auront atteint le sîaoièmm mois ds 
leur grossesse. 

7. Les pères de famille qui auront aiasi 
d)tenu des secoues de la nation en rec^ 
vront de semblables pour chaque enfant qui 
leur naîtra au-ddà du troisième ^ du qua- 
trième et du dnquième. 

8. Ghactto doMito.aÉhis en * 
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qiari , et durera tant que ses besoins sobsis^ 



qu'il n*aura pas atteint l'âge déterminé pour 
la cessation de ces secours , et que leur pèrtt 
aura à sa charge le nombre d'eiUans qui m 
doivent pas être secourus par la nation. 

9. Mais aussitôt que Tun dé ces enfans, 
qui était à la charge du père seul, aura 
atteint Fâge où il sera présumé trouver dans 
hii-méme des ressources suffisantes pour se 
nourrir, ou qu'il cessera d'être de toute autre 
manière à la charge du père, les secours que 
le premier des autres enfans avait obtenus 
cesseront d'avoir lieu. 

10. Il en sera de même pour les autres en- 
lans qui auront successivement obtenu les . 
secours de la nation , au fur et à mesure que 
le même cas arrivera pour leurs frères aînés; 
en telle sorte que le père doit toujours avoir 
à sa charge le nombre d'enfans désigné dans 
les articles 3 , 4 et 5 , et que la nation ne doit 
se charger que de ceux qui excèdent ce 
nombre. 

11. Les enfans qui ne vivaient que du 
produit du travail de leur père seront tous 
à la charge de la nation si leur père vient 
à mourir, ou devient infirme de manière à 
ne pouvoir plus travailler, jusqu'au moment 
où lis pourront eux-mêmes se livrer au tra- 
vail : mais, dans ce dernier cas, l'agence dé- 
terminera les secours, qui devront être gra- 
dués en proportion des degrés d'infirmité du 
père. 

12. En cas de mort du mari , la mère de 
famille qui ne pourrait fournir ^ar le travail 
à ses besoins aura également droit aux se^ 
cours de la nation. 

i3. Ces secours seront fournis à donûcik; 

14. Si ceux qui les obtiendront n'ont pas 
dç dooùcile , et que leurs parens , leurs amis 
ou des étrangers ne veuillent pas les recueillir, 
en profitant des secours qui seront accordés 
à chacun d'eux, ils seront reçus dans les 
hospices qui seront ouverts aux uns el aux 
autres. 

x5. Les secours à domicile eonsisteront 
dans une pension alimeniaire , non sujette 
aux retenues, incessible et insaisissable, 
dont le taux sera réglé tous les deux ans 
par les administrations qui seront établies 
dans les sections de la République, sur k 
priio dû la journée du travail, 

16. ib ne Dourront néanmoins s'élever, 
dans aucune ae ces sections, savoir : pour 
les enfans, au-dessus de quatre-vingts livres, 
et pour les fenères de famille, au-dessus de 
cent vingt livres, 

17. Cette pension commencera pour l'en- 
fant du jour même de sa naissance, et finira 
lorsqu'il aura atteint l'âge de douze ans; 
elle commencera pour la mère de famille 
qui se trouvera comprise dans les rôles de 
recours en vertu des dispositions de l'arti- 
cle xa ci-dessus, du jour de la mort de son 



teront 

18. I^a pension accordée aux en£Ems aura, 
pendant sa durée, deux périodes. Elle sera 
entière jusqu'à l'âge de dioo ans; à cette 
époque, elle diminuera d'un tiers, et sera 
ainsi continuée jusqu'à ce que l'enfant ait 
accompli sa douzième année. 

19. Néanmoins, si quelques-uns de ces 
enfans se trouvaient, à ces deux différentes 
époques, à raison de quelques infirmités, 
dans le cas de ne pouvoir sounrir ces retran- 
cbemens ou suppressions, la municipalité du 
lieu du domicile de l'enfant continuera, 
après y avoir été autorisée par les adminis- 
trations supérieures, sur le vu du certificat 
de l'officier dé santé près l'agence de l'arron- 
dissement , à le porter sur son rôle de se- 
cours pour les sommes qui auront été réglées 
par l'adminislration , sans que , dans aucun 
cas , ces 'sommes puissent excéder le maxi-^ 
mum déterminé* 

ao. Celle accordée à la veuve sera toujours 
proportionnée à ses besoins, et déterminée 
par les corps administratifs-, sur le vu du 
certificat de l'officier de santé ; elle ne pour- 
ra néanmoins jamais excéder le mavimum 
qui sera réglé. 

ai. Les enfkns secourus par la nation 
étant parvenus à l'âge de douze ans , et qui 
auront montré du goût ou de l'aptitude 
pour une profession mécanique, seront nds 
en apprentissage aux frais de la nation. 

aa. La nation fournira, pendant deux ans^ 
awL frais de l'apprentissage et à Tentretien 
dSdits enfuis, ai besoin est ' 

a3. Cette nouvelle pension sera également, 
tous les deux ans, fixée par les corps admi- 
nistratifs*, elle ne pourra excéder, dans au- 
cun lieu , la sommé de cent livres pour cha- 
que année. 

a4. Ceux desdits enfans qui préféreroit de 
se consacrer à l'agriculture auront également 
droit à ces seconds secours, qui, |i leur 
égard, sont fixés, pour toutes les sections de 
la République, à aeux cents Uvres une Cois 
payées. 

a5. Cette somme leur sera délivrée sur 
leur simple quittance , lors de leur établisse- 
ment, par le receveur de la section de la 
République où ils seront domiciliés. 

a6. Ceux qui se présenteront pour récla- 
mer, au nom de l'enfant qui va naître, les 
secours qui leur sont dus, seront tenus de 
se soumettre à faire allaiter l'enfant par sa 
mère. 

a7. La mère ne pourra se dispenser de 
remplir ce devoir qu'en rapportant un cer- 
tificat de l'officier de santé établi pr^ Fa- 
gence, par lequel il sera constaté ^u'il y a 
impossioiUté ou dangjer dans cet allaitement, 
soit pour la lUère, soit pour l'enfant- 

a8. Usera accordé à la mère, pour frais 



^^ 
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de coiickei, une somme de dix-huit livres ; 
il sera ajouté dou^e autres livres pour une 
layette en faveur des mères qui allaiteront 
elles-mêmes leurs enfans. 

^9. Les mères qui ne pourront remplir ce 
devoir seront tenues de faire connaître au 
membre de l'agence , pris dans leur commune, 
le lieu où est placé leur enfant, et d'indiquer 
le nom de la nourrice à qui elles l'ont confié. 

Ho. Dans ce cas|, et dans tous ceux où les 
enfans secourus par la nation ne seront pas 
nourris dans la maison paternelle, la pension 
sera payée directement à ceux qui en seront 
chargés. 

3r. La nourrice qui sera chargée d'un 
enfEuit jouissant d'une pension sera tenue, 
en cas de maladie, soit d'elle , soit de l'enfant , 
d'en donner, dans le jour , avis au membre 
de l'agence dans l'arrondissement duquel elle 
se trouve, afin aue celui-ci en donne de suite 
connaissance à Fofficierde santé. 

Sa, En cas de mort de l'enfant qui lui a été 
confié, elle sera également tenue d'en donner 
avis, dans les trois jours du décès, au même 
membre de l'agence, et de lui rapporter l'acte 
mortuaire , qui lui sera délivré ffratu et sur 
papier libre. 

o3. Dans tous les cas où l'on réclamera la 
pension d'un enfant secouru par la nation, 
elle ne sera payée que sur un certificat de 
vie, délivré jS^ro/t» et sur papier libre par un 
officier municipal ou notable, ou tout autre 
officier public. 

34. Si la ^personne chargée de l'entretien 
de l'enfant était Convaincue d'avoir continué, 
après la mort de l'enfant, de percevoir la pSi- 
sion (pii lui était accordée, elle sera dé- 
noncée à la police correctionnelle, et pour- 
suivie, à la requête de l'agence, en rembour*" 
sèment de ce qu'elle aura reçu illégitime- 
ment. 

§ II. Secours à accorder aux enfans aban- 
donnés. 

Art i«». La nation se charge de l'éduca- 
tion physique et morale des enfans connus 
sous le nom d'enfant abandonnés. 

a. Ces enfans seront désormais désignés 
sous la dénomination d'orphelins ; toutes au- 
tres qualifications sont absolument prohibées. 

3. U sera établi , dans chaque district , une 
maison où la fille enceinte pourra se retirer 
pour y faire ses couches ; elle pourra y entrer 
a telle époque de sa grossesse qu'elle voudra; 

4. Toute fille qui déclarera vouloir allaiter 
elle-même l'enfant dont elle sera enceinte , et 
qui aura besoin des secours de la nation, 
aura droit de les réclamer. 

5. Pour les obtenir, elle ne sera tenue à 
d autres formalités qu'à celles prescrites pour 
les mères de famille, c'est-à-dire à faire con- 
naître à la municipalité de son domicile ses 
intentions et ses besoins. 



6. S'il y avait,, dans quelques-unes des 
époques où ces enfans seront à la charge 
de' la nation, des dangers, soit pour leurs 
mœurs, soit pour leur santé, à les laisser au- 
près de leur mère, l'agence, après en avoir 
référé aux corps administratifs supérieurs, et 
d'après leur arrêté, les retirera et les placera 
suivant leur âge, soit dans l'hospice, soit 
chez une autre nourrice. 

7. Il sera fourni par la nation aux fraôs de 

§ésine et à tous ses besoins pendant le temn 
e son séjour, qui durera jusqu^à ce qu'elle 
soit parfaitement rétablie de ses couches : le 
secret le plus inviolable sera gardé sur tout 
ce qui la concernera. 

8. Il sera donné avis de la naissance de 
l'enfant à l'agence de secours, qui le placera 
de suite chez une nourrice. 

9. Il sera néanmoins permis à tous les d- 
toyens autres que ceux secourus par la na- 
tion, de se présenter à l'agence pour y pren- 
dre un ou plusieui^'des enfans à la charge de 
la nation. 

10. L'agence, après avoir reconnu qo'ily a 
sûreté et avantage , soit pour les mœurs , soit 
pour l'éducation physique de l'enfant, et a^oir 
consul té la municipalité sur laquelle l'enfant 
sera né ou aura été exposé, en fera la déli- 
vrance. 

11. Si ces personnes exigent ane pension, 
on leur accordera, pour chaque enfant, celle 
qui est attachée à chaque âge. 

X2. Si elles y renoncent, leur déclaration 
sera portée sur le registre où seront transcri- 
tes leur demande et la délivrance qui leur a 
été faite ; le tout sera signé d'elles, si elles le 
savent, et, dans le cas contraire , par deux 
membres de l'agence. 

i3. Les personnes qui se présenteront se- 
ront tenues de se soumettre aux conditions 
suivantes : i® de ne pouvoir renvoyer ces en- 
fans sans en avoir prévenu le membre Je l'a- 
pence de leur commune au moins quinze 
jours d'avance; a» de faire fréquenter assi- 
dûment par les enfans les écoles nationales; 
3® de les mettre en apprentissage aux épo- 
enfans ne préfèrent 



ques indiquées , si ces 
s'adonner à l'agricultur 



14. Il sera toujours libre à l'agence de re- 
tirer ces en&ns aussitôt qu'elle aura reconnu 
qu'il y a du danger à tes laisser plas long- 
temps au pouvoir de ces personnes. 

i5. Ces enfans retirés seront mis en noar- 
rice, s'ils sont trop jeunes pour être portés 
à l'hospice; dans le cas contraire, ils seront 
placés dans ledit hospice. 

16. Chaque municipalité sera tenue d'in- 
diquer un heu destiné à recevoir les enfans 
qui naîtraient de mères non retirées dans 
Ihospice. 

17. Quel que soit le lieu indiqué pour ces 
sortes de dépôts, chaqiie municipalité doit y 
faire trouver tout ce qui est nécessaire pour6 
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iahté de Fenfant, et la plus entière liberté 
pour ceux qui porteront lesdits enfans. 
i8. Chaque municipalité pourToira aux 

Ïiremiers besoins de Fenfant, et fera avertir 
e membre de Fa^nce pris dans sa commune, 
lequel à son tour fera ap)[)eler une des nouh* 
rices reçues. 

19. Aucune femme ne pourra être reçue à 
exercer cet emploi qu'après avoir été ad- 
mise par Fagence de secours, sur le cectificat 
de Fofficier de santé: 

ao. Il sera tenu par Fagence redstre de 
cette admission ; le certificat de Fofficier de 
santé sera également transcrit sur ledit re- 
gistre. 

ai. Ces enfans pourront rester chez leur 
nourrice pendant tout le temps qu'ils serrent 
à la charge de la nation, en se conformant 
par les nourrices aux dispositions de Fart i3 
ci-dessus; et, pendant tout ce temps, elles re- 
cevront la pension attachée à chaque âge. 

22. Si, après le sevrage, ou à toute autre 
des époques où ces enfans seront à la charge 
de la nation, les nourrices ne veulent plus 
les garder, et que personne ne se présente 

Four les prendre, ils seront portés dans 
hospice. 

23. Cet hospice, qui ne formera ({u'un seul 
et même établissement avec celui consacré 
aux vieillards, sera divisé en deux corps-de- 
logis , totalement séparés , et subordonnés à 
un régime analosue à chaque espèce d'indi- 
gens que Fun et l'autre recevront. 

24. Les pensions accordées à tous les en- 
fans auront la même durée et les mêmes pé- 
riodes que celles accordées aux enfans appar* 
tenant aux familles indigentes; en consé- 
quence, les dispositions des articles i5, 16, 
17, 18, 19, 20, 21, 22, 23 et 24 du paragra- 
phe I«', auront lieu à l'égard des uns et des 
autres. 

25. Tous les enfons qui seront secourus 

Sar la nation , soit chez leurs parens , soit 
ans l'hospice , soit chez des étrangers , se- 
ront inoculés par Fofficier de santé, a l'âge et 
aux époques qu'il croira les plus propres i 
cette opération. 

26. Dans chaque hospice , il sera formé, 
dans un lieu absolument séparé des bâtimens 
où seront les autres enfans, un étabhssement 
propre à y placer ceux d'entre eux qui seront 
soumis à Finoculation. 

§ III. Secours k accorder aux vieillards et 
indigens. 

Art. i«». Le vieillard indigent sera secouru 
aussitôt que l'âge ne lui permettra plus de 
trouver dans son travail des ressources suf- 
fisantes contre le besoin. 

2. Les secours que la nation doit au vieil- 
lard, devant être proportionnés à &es besoins, 
augmenteront en raison de la diminution pré* 
sumée du produit 4u trayail. 



3. Ces secours seront de déUx espèces : se- 
cours à domicile, secours dans les luMpices; 
mais ib ne pourront être obtenus cumuhtive- 
ment par le même individu. 

4. Tousceuxquiont un domicile, y rece- 
vront les secours que la nation leur accor- 
dera. 

5. S'ils n'ont pàft de domidle, ils pourroirC 
recevoir ces mémçs secours chez leurs parens 
ou amis , ou partout ailleurs dans l'étendue 
de leur département, ou autre division qui 
représenterait celle-ci. 

6. Ces secours à domicile consisteront éga- 
lement dans une pension alimentaire, exempte 
de toute retenue, incessible et insaisissable, 
dont le taux sera fixé tous les deux ans, sur le 
prix de la journée du travail, par les achni- 
nistrations supérieures. 

7* Le maximum de ces secours ne pourra 
s'élever , dans aucune division de la Répu- 
blique, au-dessus de cent vin^ livres. 

8. Cette pension aura trois périodes^ le 
vieillard parvenu à sa soixantième année en 
recevra la moitié; les deux tiers lorscfu'il au- 
ra atteint sa soixante-cim^uième année, et la 
totalité lorsqu'il- sera arrivé à sa soixante- 
dixième année. > 

9. Le citoyen qui, sans. avoir atteint Fune 
ou Fautre de ces périodes, sera néanmoins,, 
par une déperdition prématurée de ses forces, 
dans le cas d'obtenir des secours de la natién 
]^urra les réclamer, en rapportant un certi- 
ficat de deux officiers de santé et de l'agence 
de secours. 

10. Il en sera de même pour celui. qui, 
étant déjà secouru ^par la nation, «aroira avo^ 
droit, à raison de ses besioins, à. une plus 
forte pension que celle attachée à son .âge ; 
mais , dans aucun cas , elle ne pourra e(xeédér 
le maximum déterminé. 

11. Tout vieillard qui recevra la: .pension 
entière pourra, s'il le juge à propos, se re- 
tirer dans l'hospice qui sera étaÛt dans Fai- 
rondissement ou il se trouve, p^wr y recevoir 
en nature les secours de la natifm. . 

12. Il aura également la faculté d'en sortir, 
mais seulement après avoir exposé ses motifs 
aux administrations supérieures, et en> avoir 
obtenu la permission : aaos ce cas , il recevra 
de nouveau , à domicile ou partout ailleurs 
où il se retirera^ la pension dont il jouissait 
auparavant. 

i3. Le vieillard qui se retirera dans l'hos- 
pice ne pourra être, appliqué à aucun genre 
de travail dont le produit tourne au profit de 
la maison. 

14. Néanmoins, il sera mis auprès de lui 
des moyens de s'occuper, s'il le juge à propos, 
de la manière la plus convenable, à ses goûts 
et à ses facultés ; le produit de ce travail vo- 
lontaire appartiendra dans son entier au 
vieillard. 

x5. X^e vieillard aura, àms tous les temps, 



nistrttions supérieures, qui lés examiiieronft 
dans la session du conseil et les arrêteront 
définitivement 
9. Tous citoyens ipd croiraient avoir à se 

51aindre de ces décisions du cotisai général 
e,la commune pourront adresser ktnrs ré- 
clamations aux administrateurs supérieun, 
^ y feront droit. 

io« Ceux qui , dans Tintervalle d'une lanéft 
I Fàutre , croiront avoir droit aux secours èe 
la nation, se présenteront à la municipalité de 
leur domicile, et lui adreiieront leurs récla- 
ttatiottS , avec les titras sm* lèsqu^ ils les ap- 
puient 

II. La municipalité donnera son avîj, et 
le fera parvenir aux corps administratifs, qui 
prononceront s'il y a lieu ou non à \es com- 
prendre dans un rôle supplémentaire. 

tu. S'ils sont admis, et que les besoins con- 
tinuent, ils seront portée sur le rôle général, 
lors de la prochaine formation. 

i3. Tous les rôles seront renvoyés par les 
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la lM»lté de dimêer du produit de œ tra« 
vail| ainsi mie de son mobilier. 

10. Dana le ea« où il n'en disposerait fias» 
tous ces objets appartiendront à ses héritien 
l^g|itiBes( ee né scta ^e.dans le cas seule- 
JMBDt où il ne s'en pl-eteatenût point, qu'ils 
reviendront à la nation, 

.17. ToUÉ te* èeedurft accordés par forme 
de penaioas seront payés. par trimestre, et 
tomouri d'atanea» à cew. qui las auront ab- 
tenua. 

TiTis m. Mojtm d*9Métm^om, 

9 t^. fomuaibn dei riHes et seeoan. 

Art i**. Il aéra formé annudleaaent , deux 
Mmms avant la session des corps administra^ 
tifs, par le conseil général de la commune, 
deux rôles de secours : dans l'un seront com- 
pris les enfisns, dans l'autre les vieillards qu'il 
croira devdr être secourus par la nation. 

2. Ceux qin se présenteront poturréelameft* 
4es secours remettront an conseil, savoir 
les 



femmes, le certificat de grossesse, qui leiff ^^. .^ous/es roies seroni r^voyes par les 

a délivré par l'officier de santé, ^extrait Ï^.T^Î'^Ï''"'' aussitôt qu eUes les aurout 

r^ arrêtés, a chaque agence de canton. 

14. Chaque administration enverra annuel- 
lement , et toujours d'avance, à chaque agen- 
ce , les secours qui hii auront été assurés 
par l'effet de la répartition secondaire qui 
aura été faite. 



des coBtributums de leur mari et les^ltraits 
et naitsanee de tons leurs enfans, et les 
vieillards, les extraits de leur acte de nais»' 
nanbe s «as difi^rant actes leur seront délivrés 
.grtai» «I am* pApier libre. 

du I4» réiet contiendront k nom de finnille 
"éà k perconne isdigeate, les causes et ka 
ÀMUifs tfui l'oaft fait porter dans telle on tdte 
•ntro classe da tMitenent fin «as de refos 
du secours, les motifs en seront également 
imrtét Hk marge dn rôle, à côté cta nom de la 
ftrÎDmie qui aura rédmé k secours^ et qui 
«e sera p^rté que pour mémoire^ 

4. On vôks leHmt publiéi et tfttichés pen- 
dintëett nwisç diàqu« .citmn de l'arron- 
dissement aura le droit de mire toutes lès 
^isflrvfitiôns qu'il croh^ coflvenabks. 
• 5ifCM observations seront inscrites sur im 
^teglslra qnikfcii \ à cet effet y ouvert an greffb 
-ëe dwque aMftdcipalité, et «Iks seront signées 
du citoyen^ «'il k lait , dU, à son défaut , par 
kr secrétaire-greffier. 

6.' A l'édiéance de dent mois , k eonseH 
l^néral de la commune examinèora les obseN 
iFations qui auront été faites, et y feradrbit, 
en faisant mention , lors de la formation dé- 
Imitive de ses rôles, des motife de sa décision. 

7. Le conseil général de chaque commune 
est autorisé à rejeter les demandes de secours 
qui seraient formées par ceux qui croiraient 
y avoir droit à raison de leur contribution 0t 
du nombre de leurs enfans, s'il est reoonnu, 
après la discussion qui aura Beu en présence 
du réclamant , ou après ouHl y aura été ap- 
pelé, qu'ils jôhi&sent, malgré la modicité de 
Murs impositions , d'une aisance qui les met 
Au-dessus des besoins. 

8. Les rôles ainsi clôturés seront envoyés , 
nvee k registre des observations, aux aéni- 



% n. t>es agetlcèt Aé sefconrs. 

Art I". Les agences deftecoura qui seront 
formées dans l'arltMKlissement de chaque as- 
^iMnblée primaire, seront composées d'an 
«itoyen et d'une citoyemie pris dans chaque 
-commune. 

a. S'il existait dans rarroodissemenl une 
ville ayant six nlille individus , il y aurait 
deux agences, l'une pour k viUe, Fautre 
pour la campagne. 

3. Cette première aafence sera conqK>sée 
de huit citoyens et db nuit ôtoyennes pris 
dans la viUe. 

4. Les nMad)res de chabue agence seront 
liommés par les conseils généraux des com- 
munes de l'arrondissement , aux époques et 
avec ks formalités qui Seront indiquées pour 
rélecïion dès municipalités. 

5. Ils demeurerom dejix ans en pkce , et 
aeront renouvelés par moitié tous les ans. 

6. La première fois, la moitié sortira aa 
bout d'un an par la voie du sort. 

7. Les fonctioDs des agences seront de 
difTérentes espèces. Elles consisteront : 

!• A distribuer, chaque trimestre, aux 
personnes portées dans les rôles de dliaf^e 
municipalité , les secours qui leur auront été 
assignés; à en surveiller remploi; à exami- 
ner si les pensions ne sont fioint détournées 
dans leur destination ; à visiter ces citoyens 
dans leurs maladies ; à leul* assurer 4es secours 
de l'officier de santé : toutes eei dernières 



f«nctiônâ wront partKnifièréiiient confiées 
aux dtoyeimes ; 

1 a** A déterminer, d'après' les deihaUdes 
des mimicipalités de rarro&dissemeQt, les 
travaux qui devroat être faits chaque aiinée; 
a en. indiquer la nature, réteadae et le lieu 
oh. ils seront exécutas, et à sttrreiller ceux 
qui y seront employés. 

8. Si quelaue municipalité de l'arrondisse- 
ment croyait avoir à se plaindre de la na- 
ture et du placement des travaux arrêtés par 
Tagence^ ou si elle les croyait contraires aux 
intérêts de rarrondisseroent, ou moins pres- 
sans que d'autres qu'elle indiquerait, elle 
adressera ses plaintes aux corps administra- 
tifs, qui, après avoir entendu l'agence , et 
avoir consulté les autres municipalités de 
Tarrondi^ement, pronotiCeront sur les ré- 
clamations. 

g. Si, dans le cours de leurs visites, les 
membres des agences apprenaient que les se- 
cours sont détournés de leur véritaole desti- 
nation, ils en avertiront la municipalité où 
est domicilié l'individu secouru, et la met- 
tront en état de prendre les précautions né- 
cessaires pour remédier à l'abus. 

lo. Les municipalités de l'arrondissement 
auront la surveillance sur l'agence de secours; 
mais elles ne pourront qu'adresser leurs 
plaintes aux corps administratif, qui, après 
avoir vérifié les faits et avoir entendu l'a- 
gence ou les membres inculpés, pourront 
prononcer la suspension ou menie la destitu- 
tion , suivant la gravité dés faits. 

X I. Les lances de secours seront tenues 
d'adresser, tous les ans, les comptais de létir 
gesdon aux corps administratifs, qui^ après 
avoir examiné et avoir pris auprès des mtt- 
nicipalités les renseignemens nécessaires sur 
les laits qui pourront présenter des difficul- 
tés, les. arrêteront, et en feront connaître 
l'aperçu par la voie de l'impression. 

12. Il sera envoyé par 1^ corps adaunis- 
tratifs deux expéditions desdits comptes, 
l'une à l'Assemblée nation^e, et l'autre au 
conseil exécutif. 

i5. Il sera établi près de chaque s^ce 
un officier de santé cnargé du soin de '^ter 
à domicile et CTatuitement tous les individus 
secourus par la nation , d'après la liste qui 
lui sera remise annuellement par l'agence. 

14. L'officier de santé sera tenu de se 
transporter , sur le premier a^i» qui lui en 
sera donné par l'agence, chez le citoyen 
indigent qui aura besoin de ses secours. 

i5. Il sera en outre tenu de faire, tous les 

mois , une visite générale chez les citoyens 

portes aux rôles de secours, et de rendre 

compte par écrit à l'agence de l'état où ils se 

^ b*ouvent. 

16. n formera annuellement un journal de 
tout ce que, dans le cours de ses traitemens, 
il aura remarqué d'extraotdinaire , de ce 



«ftll croira utile à l'hnmacnité tit avantageux 
a la République : il en remettra un double à 
l%gcMe , tt en envetra un attiré à l'ai&iiitii8*> 
tration supèrieknre. 

17. n s^a formé , daià le Uen rè mnxs ton- 
yenable de l'arrondissemetat, un aépêt de 
pharmacie où l'on ira prendre les remèdes 
«tf l'brdômianee dé rolficie)* de sauté, i qui 
fl^st exprewérneut défendu d'en fournir. 

18. Le traitement de chaque officiel^ fle 
i&nlé est fixé à cinq cients livres; 

19. L'officier de san«è sera nommé paik* I^à- 
gence, à la pluralité abM>hie dés sillmtges. 

iio. il pourra éti« destitué parl>Mlninistra- 
ëouMiperieure, sur les plaiotes des miiniol- 
pafités^ après une vérification des faits, et 
qprès avour entendu l'élficier de santé «t 1*1- 
fence de secours. 

ai. Il sera également nèttimé de la itiéaie 
iMuière que dessus, pu* diaque agence, une 
■accoucheuses qui accordera gmtU ses secours 
«ux femmes qui seront inscrites sur les râles. 

aa. Eue sera payée, par chaque aocouche- 
tnent, suivant la taxe fixée par llugence. 

a 3. Chaque agence rédigera tm projet 4e 
règlement pour son régime intérieur, la tenue 
de ses assemblées et autres objets y relatife; 
elle le soumettra à l'approbation des corps 
administratifs. 

aii L'officier de santé aura séMice dans 
les assemblées de l'agence , mais sedUent 
avec voix consultative. 



a8 = 29 juur 1793. — Décret rela^ aux cnr^s 
dont les paroÎMet ne sont réoniei «oz ^i*M 
teathédrales que plasîears années après la pxa<* 
tion desévêchés. (I. i4, 860; Bf3i, a53.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tfiodu le rapport de son comité de division, 
imterptétant le décret du i s juillet as ai août 
1790 , décrète ^ue les curés dont les parois- 
ses ne sont réumes aux églises cathédrales oue 
plusieurs années après ki fixation des évécnés 
Be peuvent requérir que les places vacantes 
dans le conseil épiscopal à l'époque de la 
réunion. 

a8 =;= 38 juur 1 793. — Décret qni dëfermine tes 
fonctions des ingénieurs et oraciers de travaux 
dans les poris , el qui confie le soin des mou- 
vemens aux lieutenans «t enseignes de vais- 
seau. (L. i4, 861; B. 3i, a66.) 

La Convention nationale ^ après avoir en- 
tenda son comité de salut public, décrète 

Sue les fonctions des ingénieurs et officiers 
es travaux dans les ports de la République 
seront désormais bornées aux constructions 
et radoubs des vaisseaux , et que le soin des 
mouvemens des ports sera confié à des lieu« 
tenans et enseignes de vaisseau, dont le nom* 
bre et le traitement seront fixés conformé* 
ment au tableau ci-après , savoir f 



36B coNVXHTion kàtioiiAlé. • 

Brôit. ^Trois Ueutenans à poste iîxe, doot 
un à quatre mille livres et deux à troitf nuUe 
livres ; trois Ueutenans {M>ur ^tre relev^ de 
six en six mois; trois enseignes à poste fixt, 
à deux mille livres diacùn; trois enseignes 
pour être relevés de six en six mois.^ Total, 
seize miUe livres. 

Toulon, Deux Ueutenans à poste fixe, à 
trois mille Uvfe^ chacun, deux lieuteouis 
pour être relevés de six en six mois; deux 
enseignes à poste fixe, à deux miUe livYM 
. chacun; deux enseignes pour être relevés de 
six en six mois. — Total, dix miUe Uvres. > 

Rochefort. Deux Ueutenans à poste fixe, à 
Irois mille Uvres chacun; deux Ueutenans 
pour être relevés de six en six mois; deox 
. enseignes à poste fixe, à deux mille Uvres; 
deux enseignes pour être relevés de six en 
six mois. — Totu, dix mille Uvres. 

Lorieni, Un Ueutenant à poste fixe, à trois 
miUe livres; un lieutenant pour être relevé 
. de six en six mois ; un enseigne à poste fi&e, 
à deux mille Uvres; un enseigne pour être 
relevé de six en six mois. — Total , cinq miUe 
Hvres. • 

a8 Jo» 1793. — Décret qui annale U suspen- 
sion provisoire da citoyen Cicile , membre du 
district de Nemours, et des membres du con- 
seil général de la commune d^Ecaèle. (B. 3i, 
. a54.) . 

28 JiTiH 1793. — Décret qui met en liberté le 
maire et les officiers municipaux d'Issy-Lévê- 

" que, et les citoyens Cochard , Diïval , Baynel , 
Richard et Lapille, adftûnîstratènrs du dëpar- 

" tement ^e l'Eure. (B: 3i , a53 et ;ï68.) 

■ a8 = 28 JUIN 1793. — "Décipel de tnention ho- 
norable de la conduite du citoyen Ledier, 
administrateur du dépstrtement de TBiire. <È. 
Ji , 268.) 

: a8 = a8 non 1793. — ^IMcret qui accotde dcftx 
miUe qnatee aents livres , à titre de pension , 
au citoyen liavi^ae. <B. éi , a68.) 



-»• QV 3f6 AU 99 ^mif 1793. 

29 c=3o J0iif 1793. — Décret sor la dillrft^ 
lion des prix dans les coUe'ges (I'. l4 , 8^^', 
B. 3i,,27o.> ; 

La Convention' nationale décrète ^e la 
distribution des prix accoutumés contmuera 

Srovisoiremenl a'àvoir lieu dans les colley 
e la Républ^ue, et que la distribution se 
fera en présence des autorités constituées. 



\ 



28 = 28 JDur 1793. — Décret qui réunit je» 
bureaux de la bibliographie et du dictionnaire 
des municipalités ^ la bibliothèque nationale. 
(B. 3i , 253.) _^__,^_ 

28 juiir 1793. — Assemblées primaires. fTj/. 57 
JUIN 1 793. — Citoyens Berlier et Cbénier. Foy, 
27 JUIN 1793. — Chefs et insUgateurs des trou- 
bles, roy. 26 J0IK 1793.— Condamnés \ la dé- 
tention, f^oy. 27 JUIN 1 793. — Ecclésiastiques. 
yoy. 27 JUIN 1793. — Faux assignais. Foy, aS 
JUIN 1793. — Gendarmerie. Foy. 24 juin 1793. 
— Payeur général. Koy. 26 juin i^gS. — Bé- 
compenses territoriales. Foy. 27 juin 1793.— 
Subsistances des armées. Koy. 27 juin 1793. 



29 JUIN = 2 juillet 1793. — Décret qui ao\o- 
rise 1rs condamnés* aux fers ou ^ la réclosion 
\ se faire rejuger, conformément aux nonvelles 
lo^s , dans les tribunaux criminels des dépar- 
temens où ils sont détenus. (L. i4, 865; B. 
31,274.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législatibo, 
décrète ce qui suit : 

les condamnés aux fers ou à la rédusion, 
qui, aux termes dû décret du 3 septembre 
1792, ont la faculté de se faire rejuger coq- 
fermement aux nouvelles lois, pourront user 
de cette faculté devant les tribunaux crimi- 
nels des départemens dans retendue desquels 
ils sont détenus, la Conrentioii leur attri- 
buant, à cet effet, toute juridiction, malgré 
les dispositions, notamment de rarliole 3, 
dudit décret, auxquelles elle déroge en cette 
partie. 

29 JUIN r= a JUILLET 1 793. — Décret relatif aux 
frais de transport des monnaies de cuivre. (L 
14, 866; B. 3i, 276.) 

La Gonventioti nationale, sur la. motion 
d'un membre, décrète que le transport des 
monnaies de cuivre qui doivent être distri- 
-buées dans les départemens sera fait anx 
•frais du Trésor public, et que le portn*ea 
sera pas retenu aux ntraicipalités et aux ci- 
toyens auxquels elles doivent être distribuées 
en échange des assignats , conformément aex 
précédens décrets. 

29 JUIN= 2 JUILLET 1793. -^Décret qui rédait 
le nombre des préposés du service extérienr 
des 4ooLanes, et fixe lenr Iraitemenl. (L. i4i 
867; B. 3i, 270.) 

Art. I*». Le nombre des préposés du ser- 
vice extérieur de la régie des douanes sera 
réduit à douze mille; leiu*s appointemeos, 
pour la présente année, seront composés de 
la somme qui y a été affectée par le décret da 
- a3 avril 1791 et du supplément accorde par 
celui du 1 1 mars dernier. 

2. La répartition du montant de ces som- 
mes sera faite entre les douze mille préposes 
conservés, de manière cependant qu*un sim- 
ple préposé à pied des directions de Bayonne, 
Bordeaux, Metz, Strasboiu*g, Bewemon,- 
Chambérj, Toulon , Marseille , Montpellier 
et Perpignan, puisse avoir jusqu'à laconcur- 



COÎIVE^TIOW KÀTIONALK. - 

i*eiieede six cent livres d'appointemens, et 
un lieutenant six cent cin(|iiiinte livres, et 
tfue le traitement d'un préposé des autres 
directions n'excède pas cinq cenj^ livres , et 
celui du chef d*une brigade, six cents livres. 
3. Le ministre des contributions publiques 
remettra au comité des finances, dans le 
mois de juillet prochain, un double de Tétat 
des frais de régie qui aura été arrêté pour la 
présente année, savoir: pour les brigades, 
diaprés le présent décret, et- pour les autres 
classes des préposés, d*après les changemens 
devenus nécessaires, sans que les sommes 
décrétées pour chaque classe puissent être 
augmentées , et que le traitement des direc- 
teurs soit de plus de six cents livres. 



2^ JUIN = 2 JuiLLKT 1793. — Dëcrcl qui fixe k 
deox mille livret le traitement des deux ins- 
tîtuleart adjoints des sourds-muets ^ Paris. (Bi 
3»i 370.) 

29 s=: 39 JUiK 1753. — Dëcrel qui accorde une 
. indemnité de dix-huit livres par jour aux dé- 
putés à la Convention, pour la convention 
rhéno- germanique assemblée ^ Mayence. (B. 
3ï» 271 ) 

19 JinN = 2 JUILLET 1793. — Décrets qui ac- 
cordent douze cents livres au citoyen Janson 
l'aîné, et une indemnité de cinquante livres 
par moi» au citoyen Dncroisy. (B. 3i , 272 et 
373.) 

29 juiK = 2 JUILLET ,1793. — Décrcl qui ac- 
corde cinquante mille livres h la municipalité 
de Vervins pool- le paiement de iti créances. 
(B. 3i , 272.) 

29 JUIN 1793. — Décret qui renvoie an comité 
des finances les mémoires et pétitions des ar- 
tistes qui ont fait des découvertes utiles. (B. 
3i , ^72.) 

29 = 3o JUIN 1793. — Décret qui surseoit à la 
poursuite faite contre la commune de Remo» 
ville. (B. 3i, 269.) 

ag == 29 JUIN 1793. — Décret qui rapporte ce- 
lui du 3 1 mars dernier , qui destitue plusieurs 
officiers du 4o*^ régiment. (B. 3i, 274.) 



■ BU 19 Atf 3o JotK 1793. 3f.c) 

29 JUIN = 2 JUILLET 1793. — Décret qui sus- 
pend l'exécution de celui du 3 mai dernier, 
concernant les officiers et sous-officiers des 
hussards composant les trois premières com- 

* pagnies du ci-devant 10^ régiment. (B. 3i, 
a73) 

19== 29 JUIN 1793. — Décret qui ordonne aux 
députés Babey et Yernier de donner des ren- 
seignemens sur l'évasion de Ker^élégan. (B. 
3i,a75.) x^ • 

29 JUIN = 2 JUILLET 1793. — Décret qui acî- 
joint le sieur Cuisset aux quatre représentans 
du peuple près l'armée de la Moselle; (B. 3i, 

275.) 

29 JUIN t= 2 JUILLET 1793. — Décret qui rend 
commun au citoyen Gordier le décret rendu 
en faveur des administrateurs de la Somme. 
(B. 3i, 270.) _^ 

29 JUIN 1793. — Décret qui ordonne de 
donner acte an citoyen Julienne, admi- 
nistrateur du département de l'Eure, de sa 
rétractation des signatures par lui apposées aux 
arrêtés de ce département. (B. 3i, 270.) 



29 ju/N 1793. — Décret de mention honorable 
dcr la conduite des citoyens de Honfleur. (B. 
3i , 269.) 

29 JUIN 1793. — Décret portant que Tarmée 
des Alpes et les citoyens de Tlsère ont bien 
mérité de la patrie. (B. 3i , 269.) 



29 = 29 JUIN 1793. — Décret qui surseoit h 
l'exécution du jugement rendu contre J.'B. 
Delaunay. (B. 3i, 274.)^ 



29 JUIN = 2 JUILLET 1793. — Décret qui alloue 
dix millions ^our des secours ^ accorder aux 
départemens. (L. i4t 8o4 ; B. 3i, 275.) 



29 JUIN 1793. —Bibliothèque nationale, f^of. 
22 JUIN 1793. ^— Curé», f^oy. 28 juin 1793.-— 
Eaux minérales do Vichy, f^oy. 26 juin 1793. 
— ' Embargo ; Emprunt forcé d^un milliard ; 
Houchard et Beaubarnais. f^oy. 22 juin 1793. 
— Invalides, ^oy. ^7 juin 1793. — Militaire» 
blessés. P^oy. 22 juin 1793. -*- Citoyen Poul- 
tier. f^oy. 27 juin r793. — Prisonniers de 
guerre, f^oy. 22 juin 1793. 



3o = 3o juin 1793. — Décret qui ordonne la 
suspension provisoire des travaux commencés 
au collège des Quatre-Natiôns , et défend à 
tous corps administratifs de. disposer d'aucun 
édiGce national sans y être autorisé par un 
décret. (L. i4, 869 ; B. 3i, 285.) 

La Convention nationale, instruite des in- 
novations commises dans le bâtiment natiox 
nal dit collège des Quatre-Nations, décrète 
que les travaux commencés dans ledit collège 
et la bibliothèque en dépendant seront et de- 
meureront provisoirement suspendus; charge 
ses comités des domaines, d'aliénation et 
d'instruction publique, d'examiner les motifs 
des changemens commencés. Enjoint au dé- 
partement de Paris de fournir auxdits comi- 
tés tous lesrenseignemens nécessaires sur cet 
objet , à la charge par eux d'en rendre compte. 
Fait de nouveau très-expresses défenses à 
tous corps administratifs de disposer d'aucun 
édifice national, sous prétexte de service pu- 
blic, lyins y être autorisés par un déwet, à 
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peine tl*étr« pertomidlenienl retpaoïabies dm 
changemeiis et dégradations « de la cessation 
des loyers , et antres dommages qui pourraient 
eu résulter pour la République. 



3o JUIN 1793. 



3o = 3o JUIN 179}.— Ditrtt qui suspend la 
revente à la fulU-enchère des domaines na- 
tionaux situés sur les parties du territoire 
françaû occupées par Tennemi. (L. 14 1 ij^i 
B. 3i, a8i.) 

La Convention nationale suspend Texécu- 
tiou des décrets orécédemment rendus pour 
la revente à la folle enchère des domaines si- 
tués dans les cantons et districts occupés par 
les ennemis de la République , à la charge 
par les acquéreurs de payer les intérêts des 
capitaux par eux dus sur le pied fixé par la 
loi , et d*acquitter les termes qui se trouve- 
ront échus lors de révacuatiou desdits can- 
tons et districts; et ce dans six mois, pour 
tout délai , à compter de ladite évacuation. 



3o .fviH S5C 4 iuittBT 1793. — Décret eonetr- 
sant U reeetle, la C4»nplabilitë et Tenplot 
des fonds provenant de U vente des buis atp- 
parlenant ^ des coramunaiités d*habitans. (L. 
i4, 878; B. 3i,a8i.) 

/'^0y, lois du i3 «ixssiDoa an a; décret du 
ai HABS 1806. 

Art. I*'. La régie nationale de l'enregis- 
trement et des domaines ne s'immiscera plut 
dans la recette du prix des ventes des dois 
appartenant à des communautés dluibâtans. 

a. Les préposés de cette régie cesseront, 
à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, de faire le recouvrement du prix 
(te ces bois, tant pour les exercices de 1792 
et Z793, que pour les années antérieures, à 
l'égard desquelles cette régie était substituée 
aux fonctions de l'ancienne administration 
des domaines. 

3. Le recouvrement du prix des ventes de ces 
l)ois , 

exercices , ainsi que pour i 
de 1793 et les suivans, sera fait par les rece- 
veurs des districts ; et les adjudicataires paie- 
ront directement entre Itwn mains les som- 
mes par eux dues aux échéances fixées par les 
proces-verbaux d'adjudication , et de la ma- 
nière qui a été observée jtisqu'à présent. 

4. La régie nationale rendra, dans le plus 
1»^ délai , à chaque communauté d'habitaaa, 
im compte , tant eu son nom, pour les recet- 
tes et dépenses faites par Be» prqtosés depuis 
le mois Je février 1791, époque de son éta- 
blissement, que comme suDstttuée à la préc^ 
dente adrainistration des domaines. Ce compte 
constatera le montant de chaque adjudication, 
les sommes reçues à compte, cetles payées à 
ht décharge de la commune, celles versées 
dans les caisses des receveurs des districts on 
«u Trésor ptibitc , et ce qui reste à recevoir. 
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t pour ce qui reste au sur les précédons 
sices , ainsi que pour l'ordinaire courant 



5. La régie poiAra comoiettre set treee*, 
veurs étabbs dans les cbe£s-lieux de chaque 
district , ou tels Imtres préposés qu*eUe jogêra 
convenable, pour rendre, en son nom, les 
comptes des différentes communes sitaées 
dans l'étendue de chaque district. 

6. Ces comptes seront communiqués aux 
mimicipalités respectives quinze jours avant 
celui qui aiua été fixé [kour leur redditioa 
par le directoire du district , à la dilig^aoa 
du préposé. Les4>ffioiers municipaux conyo- 
aueront, dans les tfois jours de la réception 
desdits comptes, le conseil général de la com- 
mune , pour délibérer sur chaque article, hà 
résultat des délibérations, scdt cpie l'article 
soit accepté ou alloué, soit qu'il soit re^é 
ou débattu, sera consigné dans un acte séparé, 
oui sera signé par tous les membres presens 
au conseil. 

7. Il sera nommé par les conseils généraux 
des communes un ou plusieurs commissair» 
qui se rendront au dief-lieu du district avec 
le procureur delà commune ou son substitut, 
au jour indiqué, et qui, en présence d'uu 
commissaire du directoire de district, contes- 
teront ou accepteront le compte contradic- 
toirjement avec le préposé de la régie. 

8. Les comptes ainsi additionnés seront 
soumis à l'approbation du directoire du dé- 
partement, qui, sur Tavis de celui du dis- 
trict, prononcera sur les contestations aux- 
quelles ils pourront donner lieu. 

9. Il ne sera alloué en dépense, dans les 
comptes qui seront rendus aux communautés 
d'habitans, d'autres frais de recettes on de 
régie que les six deniers pour livre perçus 
sur le prix des bois vendus antérieurement à 
la promulgation du décret du 18=29 sep* 
tembre 179c , sur l'administratioB forestière, 
sauf à la régie nationale à percevoir sur le 
iWsor pubhc la remise à laquelle elle peu! 
avoir droit sur les recettes qu'elle aura fples; 



et à l'égard de la recette du prix des bols 
vendus postérieurement, les communautés 
dliabitansne supporteront d'autres frais que 
ceux oui pourraient être attribués aux rece- 
veurs ae district , dans la proportion du mon- 
tant de leurs recettes. 

xo. Il sera ftâi trois originaux de ces comp- 
tes , dont un restera dans les bureaux de la 
régie pour servir à sa décharge; un autre sera 
déposeau secrétariat du district, où il pourra 
être consulté par les munieipalitéi intéressées, 
toutes les fois qu'elles le jugeront conTcnable; 
le troisième enfin sera remis au receveur de 
ce même district, pour, par lui , suivre le re- 
couvrement de ce qui restera dti par les ad- 
judicataires, et acquitter les dépenses sur les 
ordonnances qui seront délivrées à cet dSet. 

II. Les préposés de la régie seront temB 
de verser , dans le jour de l'aparement de 
ces comptes , entre lies mains des reeereurs 
des districts , les d e nie r s » appartenant aux 
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coouBttiiftutés d^babiians dsmX il» Mront reilés 
dépositaires. 

la. Les dépenses à acquitter sur \% prix 
des bois des communautés dliabitans léseront 
ea vertu d'ordonnances délirrées sur les r^ 
ceveurs de district par les administratevrs du 
directoire du département, qui s'assureront 

Préalablement de ce qui, toute déduction 
ûte , devra revenir à chaque commune. > 
x3. Les directoires de département, en 
délivrant ces ordonnances, y comprendront 
d'abord les sommes versées dans les caisses 
des receveurs de district, soit directement 
par les adjudicataires des bois , soit par les 
préposés die la régie nationale. 

14. Si la commune au profit de laquelle 
l'ordonnance devra être délivrée n'a aucuns 
Fonds dans la caisse du receveur du district, 
ou si ces fonds sont insuffisans et qu'elle en 
ait en dépôt au Trésor public , le départe- 
ment délivrera une ordonnance provisoire et 
particulière sur le receveur du district, de la 
totalité ou de partie de la dépense à acquitter, 
jusqu'à concurrence du montant de ce dé- 
pôt; mais l'effet en sera suspendu jusqu'à ce 
que les formalités prescrites ci-après aient été 
remplies, 

i5. Les administrateurs du département 
adresseront au ministre des contributions 
publiques, dans les trois jours de la date des 
ordonnances provisoires qu'ils auront déli- 
vrées en exécution de l'article précédent, un 
état signé d'eux, qui contienora copie des- 
dites ordonnances, et l'extrait des arrêtés 
portant autorisation des dépenses. 

16. Le ministre des contributions publiques 
sera tenu, sous sa responsabilité, de viser 
sur-le-champ cet état, et de délivrer ses or- 
donnances sur la Trésorerie nationale. Celle- 
ci fera 1^ envois de fonds assez diligemment 
pour qu'ils parviennent, dans le mois de la 
date des ordonnances, à leur destination; à 
défaut de quoi les receveurs de district pour- 
ront être contrains, ce délai expiré, au paie- 
ment des sommes portées aux ordonnances 
provisoires, sur le produit de leurs autres 
recettes. En cas d'insuffisance de fonds, cette 
contrainte pourra s'exécuter contre le rece- 
veur de l'enre^strement. 

17. Si le ministre a des motifs suffisans 
pour refuser de viser et ordonnancer les états 

3ui lui seront adressés par les directoire de 
épartement, il sera tenu d'envoyer dans la 
quinzaine de la date de ces états , aux admi- 
nistrations qui les lui auront fournis, les mo- 
tifs de son reftis au bas des mêmes états; et 
ceUes-ci arrêteront l'effet des ordonnances 
provisoires qu'elles auront délivrées. 

x8. Les directoires de département ne 
pourront expédier d'ordonnances pour des 
dépenses autres que celles prévues par les ar- 
rêtés et proclamations en vertu desquels les 
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ventes des bois se seront fûtes, ^'autant 
qu'il 7 aura excédant des fonds nécessaires 
pour remplir cette destination primitive, ou 
que, par la suite des évènemens et la naûire 
des circonstances, ^tte destination sera res- 
tée sans objet. 

19. Dans ce dernier cas, les directoires de 
département ne pourront autoriser d'autres 
dépenses que celles qui auront un objet d'uti- 
lité publique et général, et qui devront tour- 
ner au profit commun des nabitans. Les di- 
rectoires de département sont autorisés, dès 
cet instant, à approuver les dépenses faites 
et à faire par les communes pour l'arme- 
ment et l'équipement des volontaires natio- 
naux qu'elles fourniront , ou pour donner des 
secours aux indigens. 

20. Dans tous les cas, les directoires de 
département rappelleront, dans les ordon- 
nances qu'ils délivreront , l'espèce de dépense 

aui en aura déterminé l'expéaition , et la dat^ 
e l'arrêté qui l'aura autorisée, 
a t. Les dispositions du présent décret sont 
applicables aux dommages-intérêts pronon- 
ces au profit des communautés contre les dé- 
linquans, aux produits des glandées, vain 

Sàturage , et généralement à tous les deniers 
es communes versés dans les caisses de l'en- 
registrement , des receveurs de dbtrict et du 
Trésor public. 

na. Les dispositions des articles x4t i^t 
16 et 17, seront exécutées immédiatement 
après la promulgation du présent décret; 
mais, jusqu'à ce que les comptes à rendre aux 
communes aient été définitivement réglés, le 
ministre des contributions publiçjues commu- 
niquera les demandes à la réeie nationale , 
pour vérifier quels sont les fonds des commu- 
nes réclamantes , qui ont été versés au Trésor 
public, sans qu'à raison de cette communica- 
tion, les délais fixés par l'article x6 puissent 
être prorogés de plus de huit jours. 



3o JUIN 1793. — Décret qui approiiTe le pro- 
gramme du concoors pour le pun de dirition 
da local compris entre le« mes adjacentes au 
palais national. (L. x4, 873 ; B. 3i, 276.) 



3o Juiir = 3 JUILLET 1793. -«Dëcrel relatif ao 
sienr René Morean , ci-dtvant lieutenant dans 
les troupes des Etats de Hollande. (B. 3i, 
a85.) 

3o = 3o JUIN 1793. — Décret qui ordonne 
de visiter l'hôtel de Bretonvilliers, proposé 
pour y établir une manufacture de fusils. 
(B. 3i, aSo.l 

3o = 3o JUiH 1793. — Décrets qui accordent 
une avance de vingt-cinq mille livres à U 
commune d'Aigueperse , et pareille somme ^ 
celte de Ponl.de- l'Arche. (B. 3i, 286.) 



^i* COHVKKTION VATIOirALK. — 3o JUIN ij^^, 

3o=:3« luiN 17)3. — IMcrel rcUUf am sienr l«i 

Hoael. (B. 3i, a85.) quittés 



I adbînistrateurv, dont plusieurs ont é\é ne^i 
littës comme coalraints. ( B. 3i , 287.) 1 

[niri793. — ^ Décret «ar les certificats dél 



3« niii 1793. —Décret concernant les minutes - 

et procèf-verbaux de la Convention. (B. 3k ***'"?" ^'-_ , „ 1» a ' oe'C 

aSa.) cmsme. (L. i4« 87®? B. 3i,ia86.> 

3o Jtrnr 1793. — De'cret qui ordonne de donner 3o Jtrm 1 793. — Prix dans les collèges, roy. 25 

des rtnseifnemens sur les mandaU délivrés par tuât 179} ^ 
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